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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  cl  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Cioogle  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyé/  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  (tour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  compte/  faire  des  fichiers,  n'oublie/  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduise/  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  cl  les  cdilcurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l' adressef-'-    '..  ■"  :  /  /  .:y:,  ■:,:.:: .  :■■:,■:,  r-._^  .  --:.;-| 
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2  LB  DROIT  GVIL  FRANÇAIS. 

§  733.  Du  dépàt  en  général. 

Le  dépôt  en  général  est  un  contrat  par  lequel  on  reçoit  une 
chose  corporelle i  appartenant  à  autrui ,  à  la  charge  de  veiller  à 
sa  conservation  et  de  la  restituer  en  nature,  art.  1915. 

Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt  proprement  dit  et  le 
séquestre,  art.  1916. 


CHAPITRE  I. 

DU  DÉPÔT   PlOPRUlNT  DIT. 

§  734.  Définition.  —  Des  différentes  espèces  de  dépôt. 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne se  charge  d'une  certaine  chose  mobilière 4  et  corporelle  a 
appartenant  à  autrui,  avec  l'obligation  de  la  garder  3  gratuite- 

1  [V-  i*f-,  §  734,  note  2.]  exclusif  du  déposant,  il  était  également 

fait  dans  l'intérêt  direct  du  dépositaire, 

1  [Le  dépôt,  comme  l'indique  l'étjmo-  Pothier,  n.  82  et  83.  V.  aussi  Troplong; 

logie  de  ce  mot,  suppose  un  déplace-  n.  19;  Duvergier,  n.  402  et  s.;  Duran- 

ment,  depwiere,  depositum,  et  ne  peut,  ton,  18,  n.   24;  Cas».,  26  avr.  1810  , 

par  conséquent,  s'appliquer  aux   im-  Besançon.   13  nov.  1811;   Bordeaux, 

meubles  qui  ne  sont  pas  Msoeptiblet  6rev.  1840,  S.  V.,  40,  2,  265;  Cass., 

d'être  déplacés.  On  peut,  sans   doute,  13  août  1856 ,  S.  V.,  57,  1,  637.  — 

confier  à   un  tiers  la  garde  ou  la  sur-  V.  encore  inf ,  note  3.] 

ve illance  d'un  immeuble,  mais  le  con-  *  [Les  choses  incorporelles,  comme 


tliier,  Du  dépôt,  n.   5  ;  Troplong;  Du  en  est  autrement  des  titres  de  ces  droits 

dépôt y  n.  17  ;  Duvergier,  ifcW  ,  n.  411.  et  de  ces  créances,  Pothier,  n.  2  ;  Dal- 

C'est  là  un  des  points  qui  distinguent  lox,  y  Dépôt,  n.  25;  Cass.,  lOdéc.  1850, 

le  dépôt  du  séquestre.  V.  inf.t  §  740.  S.  Y.,  51,  1,  243.] 
—  Le  dépôt  peut  d'ailleurs  avoir  pour       s  Quid%  si  l'usage  de  la  chose  a  été 

objet  une  chose  fougible,  aussi  bien  permis  au  dépositaire?  Pothier,  n.  82 

qu'une  chose  non  fongible;  les  choses  et  s.  Cass.,  26  avr.  1810,   et  §  611, 

fongibles  peuvent  même  faire  la  matière  note  1 .   [Cette  circonstance  n'empêche 

d'un  dépôt,   encore  bien  qu'il  ne   soit  pas  que  le  contrat  ne  soit  un  dépôt,  si  la 

pas   convenu   qu'elles  seront  rendues  garde  de  la  chose  est  la  fin  principale 

identiquement,  et  que,  par  suite,  le  dé-  de  la  remise  qui  en  est  faite,  Pothier, 

positaire  qui  est  libéré  en  rendant  des  n.   10  ;   Troplong,  n.  28  ;   Duvergier, 

choses  de  même  espèce  et  qualité  puisse  n.  401;  Dalloz,  n.   16.  En  ce  qui  tou- 

se  servir  de  celles  qui  lui  ont  été  dé-  che    les  choses   fongibles  ,  V .    *up., 

posées:  dans  ce  cas,  le  dépôt  prend  la  note  1,   et  inf.%  §736,   note  3.  — 

Sualiftcation  de  dépôt  irrégulier.  11  ne  De  ce  que  le  dépôt  emporte  obliga- 

égénérerait  en  prêt  de  consommation  tion  de  garder    la  chose  déposée,   il 

que  si,  au  lieu  d'être  fait  dans  l'intérêt  suit  que  le  dépôt  est  un  contrat  réel, 


du  nftrâr  it  vu  stommai*  3 

ment4  et  de  la  rendre  à  première  réquisition*,  art*  1M7  à  4910» 
0  résulte  de  cette  définition  que  le  dépôt  ne  peut  être  con- 
fondu ni  avec  le  louage  ni  avec  le  prêt 6. 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire,  art,  1030  et  10S1*  II  est 
nécessaire  lorsque  le  déposant  y  a  été  contraint  par  un  accident 
tel  qu'un  incendie  ou  la  ruine  d'un  bâtiment  %  art.  1040» 

SECTION  t.  —  DU  DÉPÔT  VOLONTAIRE. 

§  735.  Des  conditions  de  la  validité  de  ce  contrat* 

Le  dépôt  volontaire,  comme  tout  autre  contrat,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  capables  de  contracter1.  Néanmoins,  si 

dont  la  perfection  est  subordonnée  à  ta  la  fin  princip aie  de  la  remise  de  la  eusse 

tradition  de  la  cbeee  qui  en  fait  l'objet,  eotre  les  raeias  d'un  tiers.  Si  eette  re- 

puisqoe,  si  la  ehose  l'était  pas  livrée  eu  mise  est  faite  dans' an  entre  bot  que  la 

dépositaire,  il  ne  serait  eas  obligé  à  k  garde  de  la  ehose,  le  contrat  prend  oa 

tarder,  arg.,  art.  1919;  Drivineeurt*  autre  caractère  que  eeloi  de  dépôt,  et  en 

,  p.  194;  Trepkmg,  n.  5 ;  Dalles,  a.  27.  peat  y  toir,  suivant  les  circonstances,  un 

—  Contre  Davergter»  n.  333.]  louage,  un  Mandat,  on  nn  prêt.  Ainsi, 

*  Gratuitement.  V.  cependant  art.  la  réalise  qu'un  client  fait  de  ses  titres 

1938,  alin.  a.  JD'après  le  droit  romain  à  son  avoué  ou  à  non  avocat  constitue 

et  l'ancienne  jurisprudence,  le  salaire  in  mandat  et  non  an  dépôt,  parce  qu'elle 

attaché  au  dépôt  faisait  dégénérer  ce  n'a  pas  pricapateraesrt  pour  bat  de  char» 

content  en  louage.  Y.  Iflpien,    Lu  1,  ger  l'avoué  ou  l'avocat  de  la  garde  de 

~  8,  Dig.,  Dtpositi,  et  l.  S,  g  3,  Oig.,  ces  titres,  nais  de  le  mettre  à  même  de 

mmmodmti;  Cojas,  A4  omtfenat,  tit.  défendre  les  intérêts  du  client,  Potbier, 

Depoëiti;  Pointer,  n.  3t.  La  même  opi-  n.9;  burautea,  18,  n.  13;  Troploog, 

nion  a  été  suivie  sons  le  Gode  par  quel-  n.  35  et  38  ;  Dalle*,  n.  8.  On  peut 

qnes  auteurs,  selon  lesquels  la  gratuité  même  dire  d'une  manière  générale  que 

est  de  l'essence  du  dépôt.  V.  Duveraier,  le  contrat  n  le  caractère  de  mandat, 

21,  n.  409;  Troploajî,  n.  13  et  e.  Mats  lorsqaela  garde  delà  chose  n'est  qu'une 

l'art.  19389  qui  suppose  qu'un  salaire  condition  accessoire  d'une  commission 


peut  être  stipulé  pour  la  garde  du  dé*  à  mire  pour  eelni  qui  Va  dépesée,  Trop- 
pêt,  est  évidemment  iatredaetif  d'an  long,  a.30ets.  V.Cass.,3t  dac.  1813, 
droit  nouveau,  et,  en  présence  de  cette   10  mV.  1833 ,  S.  Y.,  33,  1,543  ;  Par», 


disposition,  il   n'est  plus  possible  da  7  mai  1833.  et  9  juin  1836, 8,  V.,  37,3, 

soutenir  que  l'idée  de  salaire  est  ai  cèu*  85;  et  l'arrêt  dé]a  cité,  d*  Pnris,  18jaav. 

sive  de  celle  de  dépôt,  ftatioz,  a.  13.  V.  1834.  —  En  ce  qui  touche  le  prêt,  Y. 

aussi  an/*.,  §  739,  note  3.  Dans  tous  les  mm.,  natal] 

cas,  on  ne  pourrait  considérer  comme  »  (Y.  la  note  qui  précède,  et  *%n>.9 

«n  salaire  les  proses U  vesenmtremeat  notai.) 

bits  au  dépositaire,  a  récession  on  an  7  (Sur  les  caractères  distinetifs  da 

coaaidération  da   dépôt ,  Devcrgjer ,  dépôt  nécessaire,  Y.  t»Â,  §  738.] 

n.  410;  Troplong,  a.  16  j 

*  11  est  quelquefois  assez  difficile  da  *  (U  mut  donc,  pour  la  validité  de  ce 

distinguer  le  dépôt  du  mandat.  Ledépol  contrat,  4e  consentement  de  la  personne 

n'est,  en  efiet,  qu'un  mandst  de  re  eus-  qui  suit  Je  dépôt  et  de  asile  qai  la  re- 

iodimdd.  La  solatioa  de  la  question  ceât,  art.  1931.  Il  suit  de  ta  que  dans  le 

dépend   de  l'intention  présumée  des  cas  d'erreur  des  parties  sur  le  but  da 

parties,  Oelviaooort,  sur  l'art    1915;  contrat,  par  exemple  si  l'une  des  parties 

Duraaioa,  iS,  n.  13  et  s.,  S.  V.  34.  %  croit  recevoir  à  titre  de  prêt  ce  que  l'nu- 

95;  Paru.  18  jsnv.  1834;  L.  8  ;  à>ig.,  tra  n'entend  lui  remettre  qu'à  litre  de 

Mandat.  [U  tant  surtout,  pour  déiermi-  dépôt,  le  contrat  est  noL  Mais  l'erreur 

lier  te  caractè«4«cc^rat,  reenercher  des  farttas  sur  la  qualité  ou  ta  qnna- 


i 

r 
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une  personne  capable  reçoit  le  dépôt  fait  par  une  personne  inca- 
pable, elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  résultant  du  contrat 
de  dépôt. 

Lorsqu'au  contraire  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  ca- 
pable à  une  personne  qui  ne  l'est  pas,  le  déposant  peut  bien  de- 
mander la  restitution  de  la  chose  déposée  tant  qu'elle  se  trouve 
encore  entre  les  mains  du  dépositaire,  mais  lorsqu'elle  n'y  est 
plus,  il  n'a  contre  le  dépositaire  que  l'action  de  in  rem  verso  *, 
art.  1925  et  1926. 

lité  de  la  chose  ne  saurait  être  une  crés  par  l'art.  4125,  duquel  il  résulte 

cause  de   nullité  du  contrat,   puisque  que  la  nullité  des  contrats  passés  avec 

le  dépositaire  n'est  jamais  teuu  de  res-  un  incapable  est  purement  relative  à  cet 

tituer   que   la    chose   qu'il   a    reçue,  incapable,  et  ne  peut  être  opposée  par 

2uelle   qu'elle  soit,    Pothier,   n.   46;  les  personnes  capables  qui  ont  contracté 

uranton,  18,  n.  9;  Troplong,  n.  37;  avec  lui.  Seulement  le  dépositaire  capa- 

Dalloz,  n.  32.  —  Quant  à  l'erreur  sur  ble  peut  se  refuser  à  restituer  le  dépôt 

la  personne,  elle  n'a  d'importance  que  à  l'incapable  qui  le  lui  a  remis,  et  ne  le 

si  elle  porte  sur  la  personne  du  dé-  remettre  qu'au  tuteur  ou  à  l'administra- 

8 osant ,  le  dépositaire  pouvant  alors  leur  de  la  personne  ou  des  biens  du  dé- 
emander  la  nullité  du  contrat  parce  posant,  art.  1925.  Quant  au  déposant 
qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  conserver  incapable,  il  peut  sans  doute  faire  an- 
pendant  le  temps  convenu  une  chose  nuler  le  dépit  et  les  conventions  ac- 
qui  lui  a  été  déposée  par  une  personne  ces»oires;  mais  il  est  tenu,  dans  tous  les 
autre  que  celle  à  laquelle  il  croyait  cas,  d'indemniser  le  dépositaire  des  dé- 
avoir affaire  et  qui  ne  lui  présente  pas  penses  faites  pour  la  garde  du  dépôt  et 
les  mêmes  garanties,  ou  a  laquelle  il  dont  il  a  profité,  Troplong,  n  61.  —  Lie 
n'a  pas  les  mêmes  raisons  de  rendre  second  cas,  c'est-à-dire  celui  oh  le  dé- 
service.  Si,  au  contraire,  elle  porte  sur  pot  est  fait  par  une  personne  capable  4 
la  personne  du  dépositaire,  le  déposant  un  incapable,  est  régi  par  l'art.  1926, 
n'a  pas  besoin  de  demander  la  nullité  qui  distingue  entre  le  cas  où  la  chose 
du  contrat  pour  opérer  le  retrait  du  dé-  déposée  existe  encore  entre  les  mains 
pôt,  puisqu  il  peut  opérer  ce  retrait  en  du  dépositaire  incapable,  et  celui  ou 
tout  temps  et  même  avant  l'expiration  elle  a  cessé  d'y  être  en  tout  ou  en  partie. 


,  partie 

exemple,  cet  article,  quoiqu'il  ait  omis  cette  chose  qui  existe  encore  entre  ses 

de  le  dire,  doit  s'appliquer  également  mains,  ou,  si  la  chose  n'existe  plus  en 

au  cas  oh  le  dépôt  a  été  tait  par  un  in-  tout  ou  en  partie,  indemniser  le  déposant 

capable  à  un  incapable.  Y.  Merlin,  fWp.,  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  s 

v*  Revendication,  §  5.  —  Le  déposant  a  retiré  de  la  chose.  Et  alors  même  que 

aussi  contre  l'incapable  l'action  de  dol,  l'incapable  ne  se  serait  pas  enrichi,  si 

Duranton,  18,  n.35.  V.  aussi  L.  1,  §  15,  étant  4oU  capax  il  avait  détourné  ou 

Dig.,  DeposilL  [Trois  cas  peuvent  se  dissipé  frauduleusement  la  chose  dépo- 

présenter  :  ou  le  dépôt  est  lait  par  un  sée,  il  serait  encore  tenu  à  des  dom- 

rocapable  à  une  personne  capable;  ou  mages-intérêts    envers     le    déposant, 


cas,  cest-à-dire  celui  du  dépôt  fait  par    cas,  c'est-à-dire  celui  oh  le  déposant  et 
un  incapable  à  un  capable  est  régi  par   le  dépositaire  sont  tous  les  deux  inca- 


l'art.  1025  qui  veut,  avec  raison,  que  le  pables,  bien  que  non  prévu  par  l'art 

dépositaire  capable  soit  tenu  envers  le  1926,  doit  cependant  être  régi  par  les 

déposant,  même  incapable,  de  toutes  les  dispositions  de  cet  article,  car  il  n'y  a 

obligations  qui  naissent  du  dépôt  :  c'est  pas  de  raison  pour  que  le  dépositaire 

là  une  application  des  principes  consa-  incapable  soit  tenu  vis-à-vis  d'un  dépo- 
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Ed  général,  le  dépôt  ne  peut  être  fait  que  par  le  propriétaire 
de  la  chose  ou  avec  son  consentement3,  art.  4922;  cependant  il 
en  est  autrement  lorsque  le  déposant,  avait  le  droit  de  faire  usage 
de  la  chose  *. 

La  validité  du  contrat  de  dépôt  n'est  subordonnée  à  l'observa- 
tion d'aucune  formalité  extérieure  5.  Mais,  de  même  que  les  autres 
conventions  en  général,  lorsque  la  valeur  de  la  chose  déposée  ex- 
cède 150  francs,  il  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit 6,  art.  4923. 
V.  aussi  art.  1344  et  4347.  Si  la  preuve  du  dépôt  n'est  pas  faite  par 
écrit,  et  s'il  n'y  a  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit7, 
celui  qui  est  poursuivi  comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  décla- 
ration *,  en  cas  de  litige,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit 

tant  incapable  autrement  que  vis-à-vis  pécher  le  déposant  de  se  procurer  une 
d'un  déposant  capable,  et  pour  que  sa  preuve  écrite  du  contrat,  la  preuve  tés- 
responsabilité,  qui  dépend  de  sa  capacité  timoniaJe  ne  serait  pas  admissible, 
personnelle,  soit  subordonnée  a  la  ca-  Cas  s.,  20  avr.  1844,  S.  V.,  44,  1,  848.] 
parité  de  celui  de  qui  il  a  reçu  le  dé-  7.  Duranton,  18,  n.  29.  [V.  la  note 
pôt,  Merlin,  Hép.%  v*  Revendication,  §  3;  qui  précède.] 
Troplong,  n. 50]  •  Le  prétendu   dépositaire  ne  peut 


ses  conséquences  naturelles  et  légales  art.  408.  En  matière  criminelle,  il  ne 

entre  le  dépositaire  et  le  déposant.  V.  peut  y  avoir  lieu  à  une  poursuite  pour 

le  §  suivant.}  violation  de  dépôt  qu'autant  que  le  dé- 

*  Polhier,  n.  4;  Duranton,  18,  n.  27.  pot  est  prouvé  au  civil  ou  d  après  les 
Warergier.  n.  389;  Troplong,  n.  40;  règles  du  droit  civil,  Favard,  v°  Dépôt, 
Dalloz,  n.  35]  sec  t.  1,  §  1.  [Merlin,  Quest.,v>Sup- 

*  [Le  dépôt  étant  on  contrat  unilatéral  pression  des  titres;  Toullier,  9,  n.  148; 
on  tout  an  plus  un  contrat  synallagma-  Troplong,  n.  47;  Dalloz,  n.  128.  La 
tique  impartait,  en  ce  qu'il  n'existe  jurisprudence  est  constante  sur  ce 
d'obligation  principale  que  de  la  part  point.  Parmi  les  arrêts  les  plus  récents, 
du  dépositaire,  il  n'est  pas  nécessaire  V.  Limoges,  14  nov.  1844,  S.  V.,  45,  2, 
que  l'acte  sous  seing  privé  qui  le  con-  177;  Gass.,  3  mai  1848,  S.  V.,  48,  1, 
state  soit  fait  double,  Toullier,8,  n.  326;  321;  Orléans,  7  fév.  1853,  S.  V.,  53, 2, 
Duranton,  18,  n.  32;  Duvergier,  n.  420;  622.  —  Mais  le  juge  correctionnel  saisi 
Troplong,  n.  50;  Dalloz,  n.  145.—  d'une  poursuite  en  viola  lion  de  dépôt  peut 
Contra,  Cass.,  12  janv.  1814.  Mais  déclarer  le  dépôt  constant,  bien  qu'il 
comme  il  emporte  de  la  part  du  déposi-  n'en  existe  pas  de  preuve  écrite ,  si  le 
taire  l'obligation  de  remettre  une  cer-  prévenu  ne  se  prévaut  pas  de  ce  défaut 
laine  somme  ou  une  certaine  chose,  il  de  preuve  :  il  y  a  là  un  aveu  tacite,  Gass., 
doit  contenir  le  bon  ou  approuvé  près-  8  juill.  1853,  Dali.,  53,  5,  7.  Du  reste, 
erit  par  l'art.  1326,  Toullier,  8,  n.  si  le  prévenu  de  violation  de  dépôt  était 
304  ;  Duranton  et  Troplong,  toc.  cit.; .  en  même  temps  poursuivi  pour  d'autres 
Dalloz,  n.  146.]  délits,  tels  que  ceux  de  vol  ou  d'escro- 

*  [Ou  par  témoins  lorsqu'il  existe  un  querie,  le  principe  de  l'indivisibilité 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  des  procédures  ne  lui  permettrait  pas 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1348  de  s'opposer  à  l'audition  des  témoins 
et  1353,  Bouen,  31  janv.  1851,  S.  V.,  produits  contre  lui,  Cass.,  27  juin  1840, 
51,  2,  513;  Cass.,  22  avr.  et  18  août  S.  V.,  40,  1,  701.  V.  Cependant  Cass., 
1854,  S.  V..  54, 1.491  et  655;  9  juill.  I«aootl817.— Il  est  a  remarquer,  d'ail- 
424  sept.  1857, Dali.,  57. 1, 379  et 472.  leurs,  que  les  règles  qui  précèdent  sur 
V.  aussi  Paris,  20  fév.  1852,  S.  V.,  52,  la  preuve  du  dépôt  ne  sont  pas  applica- 
2,  124;  Cass.,  28  juill.  1854.  S.  V.,  54,  blés  au  dépôt  commercial  qui  peut  tou- 
1,655.  Toutefois  si  le  dol  et  la  fraude  jours  être  prouvé  par  témoins,  Metz, 
allégués  a' étaient  pas  de  nature  à  em<*  5  août  1822,  et  Rouen,  9  janv.  1829.] 
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pour  la  chose  qui  fait  l'objet  du  dépôt9,  toit  pour  le  feit  de  la  res- 
titution de  la  chose  déposée,  art.  49*4.  Eu  dehors  de  ces  cas,  il 
faut  s'en  tenir  au  droit  commun  *•• 

§  736.  Des  obligations  du  dépositaire. 

Le  dépositaire  est  tenu  des  obligations  suivantes  : 
V  Le  dépositaire  doit  apporter  à  la  garde  de  lac  hose  déposée  les 
mômes  soins  qu'il  apporte  à  la  garde  des  choses  qui  lui  appartien- 
nent1,  art.  4927.  Cette  règle  doit  être  appliquée  avec  une  rigueur 
particulière  dans  les  divers  cas  énumérés  par  l'art.  4928  s.  II  ne 

*  C'est-à-dire  toit  qu'il  s'agisse  de  sa-  dant  Duranton,  18,  n.  37.  — -  Du  reste, 
voir  quelle  est  la  chose  qui  a  été  remise  le  dépositaire  qui  n'apporte  point  à  la 
«n  dépôt,  ou  de  connaît!  e  les  conditions  garde  de  la  chose  déposée  le  soin  qu'il 
dans  lesquelles  elle  se  trouvait  à  l'époque  apporte  aui  siennes  propres  commet  un 
du  dépôt,  Cass.,  21  mars  1811 .  [Soit  qu'il  véritable  dol,  ou  tout  au  moins  une  mute 
s'agisse  de  savoir  d'après  quelles  con-  assimilable  au  dol  ;  il  ne  pourrait  donc 
diUons  le  dépôt  devait  être  effectué,  s'affranchir  convenlionnetlement  de  la 
Angers,  25  mars  1819.  V.  encore  Nîmes,  responsabilité  que  l'art.  1937  fait  peser 
3  déc.  1832  et  9  janv.  1833,  S.,  33,  2,  sur  lui  :  une  pareille  stipulation  aérait 
806.]  nulle ,  comme  contraire   aux  bonnes 

io  L'art.  1924  étant  une  exception  an  moeurs,  Troplong,  n.65;  Dalloz,n.  45.] 
droit  commun  est  strtctimmm  mterpr*-  —  L'art.  1882  ne  s'applique  point  au 
tatkmis,  Poitiers,  22  janv.  1811;  dépositaire,  Delvincourt  sur  l'art.  1927. 
Bordeaux,  27  janv.  1816.  —  Il  suit  de  V.  cependant  Duranton  18,  n.  38.  [il 
là  que  l'art.  1924  est  inapplicable  an  est  certain  qu'en  principe,  le  dépositaire 
cas  oh  la  contestation  a  lieu  entre  plu*  n'est  pas  tenu,  comme  l'emprunteur,  de 
sieurs  déposants,  Paris,  10  fév.  1831,  sauver  la  chose  qui  est  sous  sa  garde 
S.  Y.,  31,  2,  223  ;  ou  entre  un  dépo-  de  préférence  à  celle  qui  lui  appartient, 
sant  et  des  tiers,  Nîmes,  12  déc.  1850,  parce  qu'il  n'est  pas  tenu  de  préférer  à 
S.  V.,  61, 1, 141  ;  Montpellier,  7  janv.  la  sienne  propre  la  chose  du  dépositaire 
1851,  S.  V.,  51,  2, 142.  [11  suit  encore  à  laquelle  il  rend  service;  mais  il  peut 
delà  que  l'art.  1924  n'est  pas  applicable  être  déclaré  responsable  s'il  a  hissé 
au  cas  oh,  le  fait  du  dépôt  étant  nié  par  périr  un  dépôt  d  une  grande  valeur  ou 
le  déposant  ou  ses  ayants  cause,  il  n'y  dont  la  perte  est  irréparable,  pour  met* 
a  plus  qu'une  détention  d'objet  à  ca«  tre  en  sûreté  de»  choses  qui  lui  appar- 
ractériser,  Cass  ,  13  mai  1834,  S.  VM  tiennent  et  qui  sont  d'une  faible  valeur  : 
34, 1,  573;  ou  au  cas  oh.  le  fait  du  dé*  la  valeur  de  la  chose  doit  déterminer 
pot  étant  avoué,  il  ne  s'agit  plus  que  sa  préférence,  avec  d'autant  plus  de 
d'en  connaître  l'auteur,  Cass.,  9  juill,  raison  qu'il  a  le  droit  de  se  faire  indem- 
1806.]  niser  par  le  déposant  de  la  valeur  de  la 

chose  qu'il  a  sacrifiée  pour  sauver  le 

*  [Il  suit  de  là  que  la  responsabilité  dépôt,  art.  1942,  Pothier,n.29;  Duran- 
du  dépositaire  est  plus  ou  moins  rigou-  ton,  18,  n.  38;  Duvergier,  n.  428; 
reuse  suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  Troplong,  n.  42;  Dalloz,  n.  49.  V.  tuf., 
soigneux  de  tes  propres  affaires.  La  §  7a7,  note  2.] 
mesure  de  la  vigilance  qu'il  doitappor-  *  (Ces  cas  sont  les  suivants  :  1°  Si  le 
ter  à  la  garde  de  la  chose  déposée  est  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour 
donc  celle  qu'il  apporte  à  la  garde  des  recevoir  le  dépôt  de  manière  à  suggérer 
choses  qui  lui  appartieanent  De  telle  soit  l'idée  même  du  dépôt,  soit  celle  de 
sorte  qu'on  ne  doit  pas,  pour  apprécier  le  lui  confier ,  Pothier,  n.  30  ;  Trop» 
sa  responsabilité,  se  régler  sur  la  gra-  long,  n.  78;  Dallot,  n.  52.  On  peut 
vite  de  la  faute  en  elle-même,  mais  sur  assimiler  à  celui  qui  s'offre  lui-même 
sa  gravité  relativement  aux  habitudes  celui  qui  est  désigné  ou  imposé  par  Ja 
de  celui  qui  l'a  commise.  Pothier,  n.  27;  nature  de  sa  fonction,  et  qui  en  accep- 
Duvergier,  n.  427;  Troplong,  n*  67  et  tant  te  dépôt  s'est  engagé  à  une  diligence 
sujv.;  Paiioi,  a.  46  et  47.  v.  cepen-  phagre^ta'BAdepoétniredesmBeTd, 
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report  des  cas  de  force  majeure  que  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose  déposée*,  art.  49*9.  V.  aussi  art.  4303. 

*  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  *  de  la  chose  déposée  sans 
h  permission  expresse  ou  tacite  du  déposant,  art.  4930*.  Il  ne 
doit  pae  non  plus  chercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses  qui 
fui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre 
fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée  6,  art.  4934 . 

tel*  Mat  las  aotaiits,  les  nételiera,  ou  du  dépositaire,  Troplong.  n.  88  ;  V.  ce- 
aubergistes,  Troplong,  n.  79.  —  2°  Si  pendant  Palloa,  n.  59.  Elle  est  toujours 
I*  dépositaire  a  stipulé  un  salaire  pour  à  la  chargé  du  dépositaire,  même  sans 
la  garde  do  dépôt,  ce  qui  a  lieu  dans  ie  convention  eipresie ,  en  matière  de 
commerce,  où  le  dépôt  n'est  presque  dépôt  irrégulier ,  c'est-à-dire  dans  un 
janais  gratuit.  Hais  il  ne  faut  pas  con-  dépôt  de  choseB  tangibles  qui  passe 
sidérer  comme  un  dépositaire  salarié  aux  risques  du  dépositaire,  par  cela 
celui  qui  reçoit  une  marque  de  la  recon-  seul  qu'il  a  la  faculté  de  s'en  servir, 
naissance  dn  déposant,  sans  avoir  mis  Troplong, n.  91, 95  et  s.  V.  sup.t  §  734 
d avance  aucun  pria  i  la  garde  du  dé-  note  3.  ~  Dans  tous  les  cas ,  le  depo- 
pôt,  Pothier,  n.  15;  Duvergier,  n.  435;  si  taire  qui  se  fonde  sur  la  force  majeure 
Troplong,  n.  81  ;  Dalloz,  n.  14  et  53.  pour  échapper  à  l'obligation  de  restituer 
T.  sup.,§  W4,  note  4.  —  8»  SI  le  dépôt  la  chose  déposée  doit  commencer  par 
a  été  fait  uniquement  dans  l'intérêt  du  prouver  cette  force  majeure,  art.  1302  • 


tvjet  la  question  fort  oiseuse  selon  nous  faute  de  sa  part,  qui  lui  enlève  ce  ca- 
desavoir  si,  dans  tous  les  cas  qui  pré-  ractère,  Poitiers,  56  therra.  an  X;  Trop- 
cèdeut ,  le  dépositaire  est  tenu  de  sa  long  et  Dalloz,  toc.  cit.] 
bute  très-légère,  oa  tellement  de  sa  *  Art.  1932,  alin.  2,  Pothier,  d.  86  et 
faute  léger*.  Comme  sous  l'avons  déjà  t.;  Delvipcourt  sur  l'art.  1930. 
bit  remarquer  plusieurs  fois,  T.  no-  *  Lorsque  pur  suite  de  ce  consentement 
Uniment  sup.,  g  548  note  5,  le  Code  le  dépositaire  fait  usage  de  la  chose,  le 
q  admet  pas  l'anoienne  division  des  fau-  dépôt  se  transforme  en  un  commodat , 
tes  qui,  bonne  peut-être  à  l'école,  n'est  ou  eu  un  mutuum ,  Favard,  v°  Dé- 
teos  la  pratique  d'aucune  utilité  et  pdf,  8.  l.Jt  n.  6;  Duranton,  18,  n. 
d'aucun  secours.  C'est  au  jugea  appré-  44.  (Gela  n'est  vrai  que  lorsque 
cier  d'après  les  circonstances  de  fait ,  l'usage  de  la  chose  est  l'objet  pnn- 
de  temps  et  de  personne,  l'étendue  eipal  du  contrat,  alors  même  que  le 
des  fautes  et  la  responsabilité  qu'elles  dépôt  consisterait  en  une  chose  fongi- 
romportent ,  en  se  montrant  indul-  ble  ;  seulement  le  contrat  prend  alors  le 
Zfut  ou  sévère,  selon  que  la  loi  lui  per-  caractère  d'un  dépôt  irrégulier,  V.  *m»  , 
net  l'indulgence  ou  1m  recommande  la  §  734,  note  1.  —  Le  dépositaire  qui  se 
tévérUé.  V.  Duvergier,  n.  436.  et  Trop-  sert  de  la  chose  déposée,  sans  le  con- 
long,  n,  86.  —  4°  Enfin ,  rart.  1928  seulement  formel  ou  présumé  du  dépo- 
senaet  4e  convenir  que  le  dépositaire  sent,  commet  une  faute  qui  le  rend  res- 
tera tenu  de  toute  espèce  de  faute.  Cette  ponsable  de  la  détérioriatïon  ou  de  la 
eeaveation.  qui  doit  être  expresse,  rend  perte  de  la  chose  qui  passe  à  ses  risques, 
le  dépositaire  responsable  des  qu'il  y  a  parce  que  la  faute  dont  il  s'est  rendu 
bute,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  plus  coupable  le  met  en  demeure  perpétuelle, 
•«  awins  de  gravité  de  la  faute.]  '  L.  20.  Dfg.,  <i$  condict.  fUrliva.  arg. 
1  (Et  même  dans  ce  eai,  il  ne  répond  art.  1303:  Pothier,  n.  43;  Trop- 
ps  de  la  fore* majeure,  lorsque  la  chose  long,  n.  107;  Dalloz,  n.  64.  —  Par 
HtéfaJeaoent  péri  chez  le  déposant,  si  la  même  raison,  si  le  dépôt  consistait 
eftt  toi  avait  été  rendue ,  art.  1309 ,  en  sommes  d'argent,  le  dépositaire  en 
Duranton,  n.  40;  Duvergier,  n.  441  ;  devrait  les  intérêts  &  partir  de  l'emploi 
Tropioag,  n.  98  ;  Dalloz,  n.  58.  —  Les  frauduleux  qu'il  en  aurait  fait.] 
parties  peuvent  d'ailleurs  convenir  que  *  Si  le .  dépositaire  ouvre  le  coffre 
la  fe^œ  majeure  sera  4oo|oure  a  la  charge  fermé  on  trisé  l'enveloppe  cachetée, 


8  ix  droit  cim  nunçiB. 

3°  Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  la  chose  conformément 
au  contrat.  Il  faut  donc  qu'il  restitue  identiquement  ce  qui  lui  a 
été  déposé,  art.  4932,  alin.  1 7.  Y.  cependant  Fart.  4933,  alin.  % 
combiné  avec  Fart.  4930  8.  Toutefois  il  n'est  tenu  de  rendre  la 
chose  déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
restitution,  sans  avoir  à  répondre  des  détériorations  ou  de  la  perte 
qui  ne  sont  pas  de  son  fait9,  art.  4933.  Hais  le  dépositaire  auquel 
la  chose  a  été  enlevée  par  force  majeure  est  tenu  de  restituer  au 
déposant  ce  qu'il  a  reçu  pour  prix  de  la  chose  ou  en  remplacement 
de  la  chose,  ou  ce  qui  peut  lui  en  rester10,  art.  4934. 

L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  dé- 
posée n'est  tenu  que  de  rendre  au  déposant  le  prix  qu'il  a  reçu 
de  la  chose ,  ou ,  s'il  n'a  pas  encore  touché  le  prix,  de  céder  au 
déposant  son  action  contre  l'acheteur  14f  art.  4935. 

Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  avec  la  chose  les  accroisse* 


il  commet  un  véritable  dol  qui  l'expose  pu  causer  au  déposant,  Dalloz,  n.  7-2.] 

à  des  dommages  et  intérêts,  et  il   cesse  s  [Lorsque,  comme  le  permet  l'art, 

de  pouvoir  en  être  cru  sur  sa  déclaration  1930,  V.  sup.„  note  3,  le  dépositaire 

en  ce  oui  concerne  la  chose  déposée,  art.  d'une  somme  d'argent  a  été  autorisé  à 

4924,  V.ttip.,  §  735 note 8  —  V.  L.l,  s'en    servir,   il  cesse   d'être  ténu  de 

§38,  Dig.,  Depositi,  Pothier,  n.  38  et  s.;  rendre  la  somme  in  individuo.  11  n'est 

Jfalevilie ,  sur  l'art.  1931;  Trop  long,  tenu  que  de  rendre  l'équivalent,  Trop- 

n.  108;  Dalloz,  n.  67.—  [11  pourrait  long,  n.  415  et  s.] 

cependant  arriver  en  certains  cas  que  le  9  iC  eat  au  dépositaire  à  prouver  que 

dépositaire  auquel   les  clefs  du   coffre  ie8  Jétérioriations  ne  sont  pas  de  son 

déposé  auraient  été  con6ées  dût  être  feu,  art.  1302,  Troplong,  n.ï 21;  Dalloz, 

S^i  lïï,  ^liinn0  îuT:  «•  ™-  ~  Sï  ,a  *<»  * *  P"  «lé  seule-' 

ÎÏÏL  \w£ii  n  SW^An  menl  °*^iorée,  ***  entièrement  per- 

wi DS!52  «£  ^  âS^rfl'JSi  due  P*r  un  événement  de  force  majeuïe, 

A..nfAr«^wï  ni^«Sïf«lW  le  dépositaire  est  complélement  libéré! 

^■ÏKÏtiïnâî^?.  iîi. ÏP  en  P™v*nt  q»«  !•  P«rtene  lui  est  pas 

torisation,  le  dépôt  consiste  en  espèces  ^'J™     }   ,.„..,.,,     .4  .      , 

monnayées,  ce  sont  les  mêmes  espèces  . 10  Pothier,  n.  44.  [Si  le  déposiUire  n'a 

qui  doivent  être  rendues,  malgré  lraug-  rien  reçu,  a  la  place  de  la  chose  déposée, 

mentation  ou  la  diminution  de  valeur  de  <jui  lui  a  été  enlevée   par   force  ma- 

ces  espèces,  parce  que  ce  qu'il  doit  rendre  J60"","  d?11  céder  ?!»  ac*!on8  au  dé£°- 

n'est  pas  ine  valeur,  mais  une  chose  Mnt>  TàroPi°"«»  *•*?,•  Dalloz'  n-  ,4i 

déterminée.  Dans  ce  cas,  en  l'absence  ar8-  art-  i955  et  13031 

d'une  preuve  écrite,  le  dépositaire  est  u  Si  l'héritier  a  disposé  de  la  chose 

cru  sur   son  affirmation ,  en  ce   qui  par  donation,  il  ne  pourra  jamais  être 

touche  la  consistance  des  espèces ,   à  obligé  à  la  restitution,  arc.  art.  1935  et 

moins  que,  l'objet  du  dépôt  étant  au-  L.  1,  §  uU.,  Dig.,  Deposilt.  V.  aussi  Du- 

dessous  de   cent  cinquante  francs,  la  ranton,  18,  n.  43.  V.  cependant  §  445. 

preuve  testimoniale  ne  soit  admissible,  —  [Si  la  chose  vendue  par  l'héritier  du 

Pothier,  n.  61;  Delvlncourt,  3,  p.  431;  dépositaire  vient,  par  une  cause  quel- 

Troplong,  n.  111.  —  Si  le  dépositaire  conque,  à  rentrer  dans  ses  mains,  H 

ne  peut,  par  un  fait  quelconque  dont  est  tenu  de  la  restituer  au  déposant, 

il  est  responsable,  restituer  fo  individuo  Troplong,  n.  129.  —  En  aucun  cas  le 

la  chose  déposée,  il  doi^  payer  non-seu-  déposant  n'a  action  contre  le  tiers  qui  a 

lement  la  valeur  de  cette  chose,  mais  acheté  la  chose  de  bonne  foi,   arg., 

en  outre  des  dommages  et  intérêts  pour  arL  2279,  Troplong,  n.  130.V.  inf.  le 

le  préjudice  que  la  perte  de  la  chose  à  titre  de  la  Prescription.] 
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mente  qu'elle  a  reçus  et  les  fruits  qu'il  en  a  perçus.  Mais  il  ne  doit 
l'intérêt  des  sommes  d'argent  déposées  que  du  jour  où  il  a  été 
mis  en  demeure ia  de  faire  la  restitution,  art.  4936,  à  moins  qu'il 
n'ait  fait  emploi  de  l'argent 13  sans  le  consentement  exprès  ou  ta-, 
rite  du  déposant,  arg.  art.  1996. 

Le  dépositaire  doit  restituer  la  chose  déposée,  soit  à  celui  qui 
en  a  fait  le  dépôt14,  ou  à  ses  héritiers 15,  après  son  décès,  Y.  art. 
1939.,  ou,  s'il  y  a  eu  changement  dans  l'état  du  déposant,  à  celui 
qui  est  chargé  de  l'administration  de  ses  biens,  V.  art.  1940 16; 
soit  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  V.  art.  1944,  soit  à 
celui  qui  a  été  indiqué  pour  en  recevoir  la  restitution17,  art.  1937. 

«  Conformément  à  l'art.  1139.  Ici  Troplong,  n.  156;  Dalloz,  n.  94  et  s.) 

Fart.    4153    souffre    une   exception,  —  Ftr  la  chose  indivisible  dans  le  sens 

Duranton,  18  n.  51;  Troplong,  n .  134  ;  de  l'art.  1939,  il  faut  entendre  une  chose 

[Duvergier,  n.  469;  Dalloz,  n.  79.  —  Le  oui,  si  elle  était  partagée,  changerait  de 

dépositaire  n'est   pas  tenu  des  fruits  forme  ou  perdrait  de  sa  valeur,  Delvin- 

qu  il  aurait  pu  percevoir,  mais  qu'il  n'a  court,  sur  l'art.    1939.  [V.  Troplong, 

pas  perças,  Troplong,  n.  131  ;  Dalloz,  n.  155.]  —  L'art.  1939  s'applique  égale- 

s.  7o  J  ment  au  cas  oh  le  dépôt  a  été  fait  par 

"  Suivant  des  auteurs,  le  dépositaire  plusieurs  personnes  a  la  fois,  Del  vin- 
est  tenu  des  intérêts  des  qu'il  a  fait  court,  sur  l'art.  1939.  [Duranton  ,  18, 
emploi  de  Tarcent;  même  sans  le  con-  n.  62;  Troplong,  n.  113  et  252;  Dalloz, 
seulement  exprès  du  déposant.  V..  Maie-  n.  97.]  —  Sur  le  cas  oh  le  dépositaire 
ville  etDelvineourt  sur  l'art.  1956,  Du-  laisse  plusieurs  héritiers ,  V.  Duranton, 
nnton,  18,  n.  52  et  s.  [Troplong,  18,  n.  62  et  s.  [Les  héritiers  dudépo- 
n.  104;  Dalloz,  n.  65  et  72.  L'opinion  sitaire  sont  tenus  de  la  restitution , 
de  ces  auteurs  doit  être  suivie,  parce  ebacun  pour  sa  part  héréditaire.  Cepen- 
oue,  en  misant  un  usage  non  autorisé  de  dant  si  l'un  d'eux  détient  seul  le  dépôt, 
1  argent,  le  dépositaire  commet  un  abus  il  peut  être  poursuivi  pour  le  tout ,  Du- 
de  confiance  qui  le  constitue  en  demeure  ranton,  loc.cit.;  Dalloz.  n.  98.] 
de  plein  droit.  V.  *up.,  note  5.  —  16  [Mais  le  dépositaire  ne  pourrait 
Contra,  Duvergier.  n.  470.]  être  recherché  si,  ayant  ignoré  Je  chan- 

14  [Lorsque  le  dépôt  a  été  fait  par  un  gemenl  d'état  qui  s'est  opéré  en  la  per- 

ineapable,  ce  n'est  pas  à  cet  incapable,  sonne  du  déposant,  il  lui  avait  restitué 

mais  à  l'administrateur  de  sa  personne  le  dépôt,  Troplong,  n.  162,  Dalloz, 

on  de  ses  biens,  que  la  chose  déposée  n.  100.] 

doit  être  restituée,   arg.  art.   1925,      17  Cette  délégation  est  un  mandat  de 

Troplong,  n.  138.]  recipiendd   solutions.   I)   suit    de   là 

"  [Lorsque  le  dépôt  a  eu  pour  objet  qu'après  le  décès  du  déposant,  qui  met 
une  chose  indivisible,  les  héritiers  doi-  fin  au  mandat,  la  chose  déposée  ne  peut 
vent  s'accorder  entre  eux  pour  la  rece-  plus  être  remise  à  ce  mandataire,  elle 
voir,  art.  1939.  Si  les  héritiers  ne  se  doit  être  remise  aux  héritiers  du  dépo- 
ssèdent pas  d'accord  ou  ne  se  présentent  sant,  art.  2203,  Favard,  v°  Dépôt,  sect. 
pas  pour  la  recevoir,  le  dépositaire  peut,  i ,  §  1.—  [Quant  au  mandat  donné  au  dé- 
selon  des  auteurs,  Y.  Pothier,  n.  54,  positaire,  la  question  de  savoir  s'il  est 
Troplong,  n.  159,  la  remettre  à  ceux  ou  non  révoqué  par  le  décès  du  dépo- 
qui  ont  la  plus  grande  part  dans  la  sant  dépend  du  point  de  savoir  si  le 
«accession,  moyennant  caution-  de  le  mandata  été  fait  par  le  déposant,  dans 
défendre  contre  les  autres  héritiers  ou  des  termes  purs  et  simples,  ou  s'il  a 
contre  les  tiers  ;  mais  nous  croyons  qu'il  entendu  que  le  mandat  subsistât  et  fût 


nan*  de  réféjre  à  le  consigner  soit  1850,  S.  V.,  50,  2,  625,  14  mai  1853, 
entre  les  mains  ^tfun  héritier,  soit  entre  S.  V.,  53,2, 507.  V.  Cass.,  12  dôc.1815, 
les  mains  d'us  tiers/V.  Duvergier,  n.  481;   et  Amiens,  16  nov.  1852,  S.  V . ,  54,  2, 
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Il  ne  peut  exiger  du  dépotant  lu  preuve  qu'il  est  propriétaire  de 
la  chose  déposée,  art.  4938,  alin.  4.  V.  cependant  le  même  ar- 
ticle, alin.  2  ",  pour  le  cas  où  le  dépositaire  découvre  que  la 
chose  est  volée  et  à  qui  elle  a  été  volée  **. 

Le  dépositaire  doit  livrer  la  chose  au  lieu  où  elle  se  trouve  à 
Pépoqae  de  la  restitution 9Q,  à  moins  que  le  oontrat  ne  détermine 
un  autre  lieu  pour  la  livraison,  auquel  cas  le  dépositaire  doit  res- 
tituer la  chose  au  lieu  déterminé  par  le  contrat  ;  mais  alors  les 
frais  de  transport  sont  à  la  charge  du  déposant,  art.  4949  et  4943, 

61— Le  dépôt  mil  entre  les  mains  d'une      "  [Dans- ce  ou,  l'art.  4088  veut  que 

Sersonne  chargée  de  remettre  la  chose  le  dépositaire  dénonce  le  dépôt  au  véri- 
éposée  à  un  tiers  peut  constituer  une  table  propriétaire,  avec  sommatipu  de 
donation  an  profit  de  ce  tiers.  Cette  do-  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et 
nation  est  valable  comme  don  matuel  suffisant,  et  que,  si  celui  auquel  la  dé- 
st  la  chose  est  remise  par  le  dépositaire  noneiatlon  a  été  faite  néglige  de  réela- 
avant  la  mort  du  déposant.  Mais  lorsque  mer  le  dépôt,  le  dépositaire  soit  valable- 
le  déposant  vient  à  décéder  avant  cette  ment  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en 
remise,  la  validité  de  la  donation  dépend  a  mite  à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  Main 
du  point  de  savoir  al  le  déposant  a  en-  si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été 
tendu  se  dessaisir  actuellement  de  la  faite  réclame  le  dépôt,  le  dépositaire  ne 
chose  déposée  et  la  donner  irrévocable-  peut  le  lui  livrer  qu'après  qu'un  juge- 
ment au  tiers  indiqué,  ou  s'il  a  entendu  ment  rendu  contradictoirement  avec  le 
ne  la  donner  qu'en  cas  de  mort,  et  en  déposant  Ta  régulièrement  déchargé  , 
se  réservant  la  faculté  de  la  retirer  lui-  a  moins  que  le  déposant  n'ait  consenti  à 
même  avant  son  décos.  Dans  le  premier  cette  remise,  Troplong,  n.  448  et  445  ; 
cas  la  donation  est  valable ,  comme  Dallos,  n.  84.1 
donation  entre  vifo  ;  dana  le  second  cas  *•  L'art.  1043  porte  dans  le  lieu  même 
elle  est  nulle  comme  donation  à  oanse  de  du  dépôt.  V.  L.  12.  §  t,  Dfg.,  Dëposi'i , 
mort.  V.  sup„  §  442,  note  1,  et  §  438,  ûaranton,  48,  n. 87. [Par ces  expressions  : 
note  10.  V.  aussi  Troplong ,  n.  146  et  dans  le  lieu  môme  du  dépôt,  l'art.  1 043  cii- 
s.,  et  Bordeaux  8  août  1 853,  S .  V. .  53,  tend  désigner  le  lieu  où  se  trouve  la  chose 
2, 641.]  —  Le  déposant  conserve  d'ail-  déposée  au  moment  de  la  restitution,  et 
leurs  le  droit  de  retirer  lui-même  la  non  celui  où  elle  était  nu  moment  du 
chose  déposée,  [pourvu  qu'il  ne  s'en  contrat,  autrement  le  dépositaire  serait 
soit  pas  définitivement  dessaisi  au  pro-  obligé  de  transporter  la  chose  d'un  lieu 
fit  du  tiers  auquel  le  dépôt  devrait  dans  un  autre,  ou  obligé  a  desdépla- 
êlre  remis,]  Cass.,22  nov.  1810.  —Si  céments,  et  par  conséquent  soumis  k 
le  dépositaire  auquel  le  déposant  réclame  une  gêne  qui  ne  serait  ni  Juste  ni  utile, 
la  chose  oppose  qu'il  Ta  remise  à  un  Pothier,  n.  57;  Duranton,  /oc.  cit.; 
tiers,  suivant  le  mandat  qu'il  en  a  reçu,  Duvergier,  n.  488  {  Troplong,  n.  168  ; 
c'est  à  lui  à  faire  preuve  de  ce  mandat,  Dallos.  n.  103.  —  Contra,  Delvincourt. 
Cass.,9  mai  4831,8.  V.,  81,  1, 203.  5,  p.  432.  H  n'en  serait  autrement  que 
t*  Cet  alinéa  ne  parait  pas  applicable  si  le  dépositaire  avant  un  intérêt  connu 
au  cas  oh  la  chose  a  été  perdue.  Del  vin-  à  ce  que  la  chose  lui  fat  remise  su  lieu 
court,  sur  cet  article,  et  Duranton,  13,  même  où  le  dépôt  a  été  effectué,  il 
n.  58,  sont  d'un  autre  avis.  [Ces  auteurs  y  avait  lieu  de  supposer  qu'il  était  dans 
se  fondent  sur  l'équité.  V.  aussi  Dallox,  l'intention  commune  des  parties  que  la 
n.  85;  mais  l'opinion  de  ces  auteurs  n'a  restitution  se  fit  dans  ne  lieu.  H  y  a 
rien  de  Juridique  :  le  second  alinéa  de  plus,  et,  même  en  dehors  de  oette  con- 
l'art.  1936  est  une  exception  au  premier,  vention  présumée,  le  déposant,  s'il  y 
et  cet  article  n'établissant  aucune  assi-  avait  intérêt,  et  en  prenant  k  sa  charge 
mention  entre  les  choses  perdues  et  les  les  frais  de  transport  et  les  risques, 
choses  volées,  il  n'est  pas  permis  de  sup-   pourrait  exiger  que  la   restitution  lui 

£"  rà  son  silence,  sous  le  prétexte  de   fût  mite  au  lien  «h  le  dépôt  a  été  effectué, 
ionnerune  interprétation  plus  éqni*    Duranton,  n,  97;  Duvergjer,  n.  480; 
e,  arg.  art.  4«B79et22à);  Trop-   Troplong,  n.  170.] 
long,  a.  144.) 
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Le  dépositaire  doit  restituer  la  chose  déposée  au.  déposant, 
art.  1937,  à  la  première  réquisition  de  ce  dernier,  même  dans  le 
cas  où  un  certain  délai  aurait  été  fixé  dans  le  contrat  pour  la  res- 
titution, sauf  le  cas  d'opposition  de  la  part  des  tiers  à  la  restitu- 
tion ou  au  déplacement  de  la  chose  déposée21,  art.  4944. 
Y.  aussi  art.  4293. 

Le  dépositaire  infidèle  n  n'est  pas  admis  au  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens*3,  art.  4945. 

Toute*  les  obligations  du  dépositaire  cessent  s'il  vient  à  décou- 
vrir et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  dé- 
potée, art.  4946**. 

§  737.  Des  obligations  du  déposant. 

Le  déposant  est  tenu  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépen- 
ses qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  '  et  de  l'indem- 

**  [Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  n  [Le  dépositaire  infidèle  est  celai  qui 
d  une  saisie-arrêt  ou  opposition  propre-  détourne  ou  dissipe  le  dépôt,  qui  en  nie 
ment  dite  :  il  suffit  qu  un  tiers  préten-  l'existence  ou  en  viole  frauduleusement 
dani  droit  a  la  ebose  déposée  forme  les  conditions;  mais  non  celui  qui  n'a 
opposition  à  la  délivrance  entre  les  fait  que  se  rendre  coupable  d'un  défaut 
mains  da  dépositaire,  et  assigne  le  dé-  de  soins  exempt  de  dol  caractérisé , 
posant  pour  faire  reconnaître  son  droit  Troplong,  n.  180.] 
de  propriété;  Bordeaux,  38  fév.  1848,  *»  Le  dépositaire  infidèle  n'étant  nas 
6.  V.,  49, 2, 400.}  Mais  le  dépositaire  contraignante  par  corps,  art.  20o0 , 
■e  pêat  refueer  de  rendre  la  chose ,  semble  n'Avoir  pas  besoin  de  ce  béné- 
eous  prétexte  qu'il  saurait  que  le  dépôt  fice.  Pr.,  art.  126,  Dnranton,  12,  p.  271. 
a  été  frit  «Un*  l'intérêt  d'un  tiers.  Y.  [Sans  doute,  le  dépositaire  ne  pent 
cependant  Gass.,  26  août  1813.  —  Le  être  contraint  par  corps  à  repré- 
dépositaire  peut~il  en  tout  temps  con-  seater  la  chose  déposée.  Cas*.,  18  nov. 
traindre  le  déposant  à  reprendre  la  183é,S»Y.,3é,  1,777;  Troplong,  n.  181; 
caeee?V.  L.  5,  §2  et  7.  Dig.,  Deposili,  Dallox,  n.  112,  mais  son  retard  a  In 
Daranton,  18, n. 57.  (Lorsque la duréedu  restituer  le  rendant  passible  de  dom- 
dépot  n'a  pas  été  fixée»  le  dépositaire  n,  m^ges- intérêts,  le  juge  pourrait,  si  cet 
comme  le  déposant,  le  droit  de  mettre,  dommages-intérêts  excédaient  800  fr. , 
quand  bot  lui  semble,  un  terme  au  y  attacher  la  contrainte  par  corps ,  en 
dépôt  et  de  rendre  in  ebose,  Troplong,  vertu  de  l'art.  126  Pr.,  et  alors  le 
n.  178;  Dallox,  n.  110.  Mais  il  en  serait  bénéfice  de  cession  de  biens  que  la 
aetranent  s'il  s'était  engagé  a  conserver  loi  refuse  au  dépositaire  pourrait  lui 
la  chose  pendant  un  temps  déterminé,  a  être  utile,  Troplong,  n  182;  Dalloz, 
■Mise  toutefois  qu'il  n'eût  un  intérêt  loo.  cit.;  Du vergier.n.  600.1 
grave  a  cesser  d'être  chargé  de  la  u  [8oit  que  le  droit  de  propriété 
garde  de  la  chose,  Troplong,  ibid.  dont  justifie  le  dépositaire  ait  pria  nais- 
—  La  détermination  ou  fixation  dn  sanoe  avant  on  après  le  dépôt,  Troplong, 
délai  n'a  pat  besoin  d'ailleurs  d'être  n,  186.] 
expresse;  elle  peut  résulter  des  cir- 
constances mêmes  dans  lesquelles  le  l  A  moins  que  le  dépositaire  n'ait 
dépôt  a  en  lieu  :  et,  par  exemple,  lorsque  rendu  ces  dépenses  nécessaires.  Pothler, 
1*  dépôt  a  été  motivé  par  un  voyage  que  n.  70  et  s.  :  Duvergler,  n.  503  ;  Trop* 
devait  aire  le  déposant,  il  parait  évi-  long,  n.  191  ;  Dallox,  n.  lié.  —  [Mais 
dent  que  te  dépositaire  ne  peut  se  faire  le  dépositaire  né  peut  demander  le  rem- 
décàaifer  avant  le  retour  de  oelui-ci,  boursemeat  d'une  dépense  simplement 
Lien  qae  rien  n'ait  été  stipulé  à  cet  utile»  Duraiton,  n.  73;  Dallox,  n.  115. 
égard,  Daûox,  wd.)  —  Centré,  Duvergier,  n.  602.1 
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niser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées, 
art.  4947.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  tant  que  le  dépo- 
sant n'a  point  satisfait  à  cette  obligation,  art.  1948  *. 

SECTION  II.    —  DU   DÉPÔT  NÉCESSAIRE. 

§  738.  En  quoi  il  diffère  du  dépôt  volontaire. 

Le  dépôt  nécessaire1,  sauf  les  cas  prévus  au  paragraphe  sui- 
vant, ne  diffère  du  dépôt  volontaire  qu'en  ce  qui  touche  les 
moyens  de  preuve,  art.  4951.  Ainsi,  en  matière  de  dépôt  néces- 
saire, à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  dépôt  volon- 
taire, la  preuve  du  dépôt  et  de  la  valeur  de  l'objet  déposé  peut 
être  faite  par  témoins,  même  lorsque  la  valeur  des  objets  dépo- 
sés excède  150  francs,  art.  1950.  V.  aussi  l'art.  1369. 

§  739.  Des  dépôts  faits  dans  les  hôtef-leries  et  dans  les  auberges. 

Les  hôteliers  ou  aubergistes,  ainsi  que  les  autres  personnes 
dont  la  profession  consiste  à  recevoir  chez  elles  des  voyageurs  ou 

8  [Ce  droit  de  rétention  peut  être  trat,  qui  les  obligerait  à  la  représenta- 
exercé ,  même  vis-à-vis  des  créanciers  tion  de  la  chose  déposée ,  Troplong, 
du  déposant,  Lyon,  27  août  1849  S.  V.,  n.  208.  —  On  a  vu  sup.,  §  754,  que  le 
49,  2,  557  ;  Cass.,  10  déc.  1850,  S.  V.,  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  est  forcé 
51,  1,243;  Duranton,  n.  74;  Duver-  par  quelque  accident,  tel  qu'un  incendie, 
gier,  n.  505  ;  Dalloz,  n.  117  Mais  il  l'explosion  d'une  raine,  un  pillage,  un 
n'a  pas  lieu  pour  des  causes  étrangères  naufrage,  ou  autre  événement  imprévu, 
au  dépôt,  Fothier,  n.  59;  Troplong,  Tels  sont  les  termes  de  l'art.  1949,  qui 
n.  196;  Dalloz,  toc.  cit.  —  Le  déposi-  n'ont  évidemment  rien  de  limitatif.  11  y  a 
taire  qui  n'aurait  pas  usé  du  droit  de  donc  dépôt  nécessaire  dans  tous  les  cas 
rétention  pourrait  encore,  à  raison  des  où  un  événement  de  force  majeure  oblige 
dépenses  par  lui  faites  pour  la  conserva-  une  personne  à  déposer  une  chose  entre 
tion  de  la  chose,  exercer  sur  le  prix  le  les  mains  d'un  tiers,  dans  des  circon- 
privilége  établi  par  l'art.  2102,  n.  3;  stances  qui  ne  permettent  pas  de  se  pro- 
Lyon, 27  août  1849,  déjà  cité;  Duran-  curer  une  preuve  écrite  du  dépôt.  Trop- 
ton,  n.  74;  Troplong.  n.  195;  Dalloz,  long,  n.  204;  Dalloz,  n.  149.  Mais  un 
n.  83.  —  Contra,  Pothier,  n.  74;  Du-  simple  embarras,  qui  n'aurait  pas  le 
vergier,  n.  506.]  caractère  de  force  majeure,  ne  suffirait 

pas  pour  imprimer  au  dépôt  le  caractère 

1  [Le  dépôt  nécessaire,  ainsi  nommé  de  dépôt  nécessaire.  C'est  ainsi  qu'il  a 

à  cause  de  la  nécessité  sous  l'empire  de  été  jugé  avec  raison  que  le  dépôt  d'une 

laquelle  on  y  a  eu  recours,  est  un  con-  somme  considérable,  apportée  en  écus, 

trat,  tout  aussi  bien  que  le  dépôt  volon-  fait  à  la  femme  d'un  créancier,  en  Tab- 

taire,  quoique  dans  ce  dernier  le  con-  sence  de  son  mari,  n'a  pas  le  caractère 

sentement  soit  plus  librement  exprimé,  d'un  dépôt  nécessaire ,  malgré  la  dif- 

V.  stip. ,  §  735,  note  1  ;  Troplong,  n.  205.  fi  culte  du  transport  d'une  grande  quan- 

V.  cependant  l'exposé  des  motifs  au  tité  de  numéraire,  cette  difficulté  ne 

Corps  législatif.  Il  n'en  serait  autre-  pouvant  pas  être  un  obstacle  à  ce  que 

ment  que  si  le  dépôt  nécessaire  était  fait  le  débiteur  exigeât  un  reçu  de  la  femme, 

a  un  incapable,   tel  qu'un  mineur  ou  Cass.,  12 août  1848,  S.  V.,  49, 1,298, 

une  femme  mariée,  qui,  n'ayant  pas  la  V.  aussi  Cass.,  17  mai  1810,  et  Rennes, 

capacité  de  consentir,  seraient  liés,  non  2  août  1819.) 
par  un  contrat,  mais  par  un  quasi- con- 
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des  bdtes *,  sont  régis,  en  ce  qui  touche  soit  les  effets  *  que  les 
voyageurs  ou  hôtes  qui  logent  chez  eux 3  ont  apportés  dans  leur 

maison4,  soit  les  choses  qui  leur  (ont  été  remises  pour  ces  voya- 

>  Bien  que  l'art.  1962  ne  parle  que  telier  et  le  voyageur  gui  s'y  présente 
des  hôteliers  et  aubergistes,  il  doit  ce-  dans  ies  mêmes  conditions.  Gela  est  si 
pendant,  par  identité  de  motifs,  être  vrai  qu'on  assimile  généralement  les 
étendu  a  tontes  les  personnes  exerçant  logeurs  en  garni  aux  hôteliers  et  au- 
ne profession  du  même  genre,  Merlin,  bergistes,  Y.  sup.,  note  1,  bien  que  les 
Réf.,  t°  Dépôt  nécessaire.  Ainsi  il  s'ap-  logeurs  en  garni  reçoivent  plus  souvent 
plique  aux  logeurs  en  garni,  Gass.,  27  des  individus  sédentaires  que  des  voya- 
juin  1811,  [Duranton,  n.  78;  Duver-  geurs  proprement  dits.— Mais  l'art.  1952 
gier,  n.  581  ;  Troplong,  n.  238,  Dalloz,  ne  serait  pas  applicable  au  cas  ou  l'oc- 
n.  163.]  A  ceux  qui  tiennent  des  éta-  cupation  de  certains  locaux  dans  un  hô- 
blissements  de  bains  publics,  Cass.,  4  tel  garni  n'aurait  aucun  rapport  avec  la 
juill.  1814;  [Merlin,  Quest.  de  droit,  destination  de  l'hôtel  et  la  profession  de 
y  Dépôt  nécessaire  ;  Troplong,  n.  229;  l'hôtelier.  Ainsi  il  ne  serait  pas  appli- 
Dalioz,  n.  164.]  Y.  cependant  Mimes,  18  cable  au  cas  oh  un  commerçant  aurait 
mai  1825.  Hais  il  ne  parait  pas  de-  loué  dans  un  hôtel  garni  des  magasins 
voir  être  étendu  aux  cafetiers  ni  aux  à  l'année  ainsi  qu'une  chambre  qui  lui 
traiteurs,  [Duvergier,  n.  522  ;  —  Con-  sert  de  bureau,  ce  commerçant  ne  pou- 
Jrd,  Merlin  et  Troplong,  loc.  cit.  C'est  vant  sous  aucun  rapport  être  assimilé  à 
l'opinion  de  ces  derniers  auteurs  qui  un  voyageur,  Angers,  15  juill.  1857, 
doit  être  suivie,  en  remarquant  toute-  Dali.  57,  2,  167.]  Il  n'est  point  appli- 
fois  que  les  baigneurs,  traiteurs,  café-  cable  non  plus  au  cas  oh  des  voyageurs 
tiers,  restaurateurs  ne  peuvent  en  gêné-  ont  confié  des  effets  à  l'aubergiste,  au 
rai  être  responsables,  par  application  de  moment  de  leur  départ,  Gass.,  10  janv. 
l'art.  1952,  que  des  objets  qui  sont  de  1852,  S.  Y.,  32, 1,91,  [Duranton,  n.78; 
nature  à  être  déposés  dans  leurs  établis-  Dalloz,  n.  180  et  181.]  Mais  il  s'ap- 
sements,  tels  que  vêtements  de  bains,  plique  au  cas  oh  des  voyageurs  ont  sim- 
cannes,  parapluies,  chapeaux,  etc.]  plement  remisé  leurs  chevaux  dans  une 

*  Effets.  Ce  mot  comprend  aussi  des  auberge,  ou  oublié  des  effets  en  par- 
marchandises  et  des  animaux,  déni-  tant,  Merlin,  loc.  cit..  Rennes,  16  déc. 
ou»  qmdquid  iUatum  est  Rennes,  26  1833,  S.  V.,  54, 2, 286. 
décembre  1833,  S.  Y.,  34,  2,  286,  *  L'argent  et  les  objets  précieux  sont- 
[Troplong,  n.  217;  Dalloz,  n.  170.  Il  ils  compris  parmi  ceux  dont  l'art  1952 
n'est  pas,  d'ailleurs,  nécessaire  que  ces  rend  l'aubergiste  ou  hôtelier  respon- 
effets  aient  été  expressément  déclarés  à  sable?  Y.  sup.  §  709,  ce  qui  a  été  dit 
l'hôtelier  ;  il  sofbt,  en  règle  générale,  sur  une  question  analogue.  Y.  aussi 
qu'ils  aient  été  apportés  dans  l'hôtelle-  Observ.  du  Tribunatet  Delvincourt,  sur 
rie,  Troplong,  n.  218  et  231,  Dalloz,  Fart.  1752;  Pothier,  n.  70  et  s.;  Toui- 
n.  171.  —  Y.  encore  Inf.,  note  4.]  lier.  11,  n.  248  et  s.;  Paris,  2  avr.  1811 

«Ainsi,  cet  article  n'est  point  an-  et 21  nov.  1836, S. Y., 37, 2, 78. [D'après 

plieable   an  cas  oh  des   habitants  du  cet  auteur  et  les  arrêts  qui  précèdent, 

heu  se  sont  logés  chez  un  aubergiste,  l'aubergiste  ne  serait  responsable  que 

[Noua  croyons  que  c'est  là  une  erreur  :  de  l'argent   qui  peut   être  considéré 

toute  personne  qui  vient  prendre  un  comme  faisant    partie  du  bagage  des 

logement  dans  une  auberge  est,  'pour  voyageurs,  et  non  des  valeurs  considé- 

1  aubergiste,  un  voyageur.  L'art.  1952,  râbles  des  objets  précieux  qui  ne  lui 

en  employant  le  mot  voyageur,  s'est  ré-  ont  pas  été  déclarés.  Y.  aussi  en  ce  sens 

féré  au  cas  le  plus  ordinaire,  quodplê-  Duvergier,  n.  519;  Grenoble,  13  août 

rumque  fit,  sans  vouloir  exclure  les  cas  1813,  et  Rouen,  4  fév.  1857,  S.  Y. ,  48, 2, 

erticnliera  qui  présentent  une   ana-  452.  Mais  nous  croyons  qu'il  faut  aller 

jie  complète  avec  le  cas  général.  Or,  plus  loin  et  étendre  la  responsabilité  de 

à  moins  de  différences  qui  peuvent  ré-  l'aubergiste  a  l'argent  et  aux  objets  pré- 

talter  de  circonstances  exceptionnelles  cieux  que  le  voyageur  a  pu  apporter 

ou  de  conventions  particulières,  il  y  a  sans  imprudence  dans  l'hôtel,  eu  égard 

une  similitude  absolue  entre  l'habitant  a  sa  position  et  à  ses  besoins.  Y.  Paris, 

du  lies  qui,  en  venant  prendre  un  loge-  7  mai  1838  ;  Dali.,  38,  2,  157,  26  déc. 

ment  dais  une  hôtellerie,  met  les  effets  1838;  Dali.,  39,  %  32  et  29  août  1844  ; 

qu'il  y  apporte  sons  la  garde  de  l'hô-  Dali.,  46, 2, 84;  Troplong,  n.  219  et  s.. 
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genre»,  pa*  les  règles  relative*  au  dépôt  néoewalre,  c'eat-à-drn* 
que  l'introduction  ou  la  remisa  de  ces  objets  impliqué  un  dépôt  et 
que  ce  dépôt  peut  être  dans  tous  les  cas  prouvé  par  témoins*, 
art.  1952. 

Les  aubergistes  ou  hôteliers,  ainsi  que  les  autres  personnes 
exerçant  une  profession  analogue,  sont  responsables  du  vol  ou 
du  dommage  des  effets  apportés  ches  eux,  soit  que  le  vol  ait  été 
fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  leurs  domestiques  T  et 
préposés,  soit  qu'il  ait  été  fait  ou  causé  par  des  personnes  du 
dehors8,  art.  1953.  Ils  cessent  d'être  responsables  si  les  voyageurs 
eux-mêmes  ont  été  cause  du  dommage  ou  de  la  perte  •.  Ils  ne 

-Mais  l'aubergiste  pourrait  cesser  d'être  fois  que  le  Juge  toit  enchaîné  par  cette 
responsable  s'il  y  avait  une  faute  iropu-  déclaration  assermentée,  ai  elle  lui  pa- 
table  an  voyageur,  par  exemple,  s'A  y  ratt  exagérée,  Rouen,  13  germ.  an  X; 
avait  dans  sa  chambre  une  armoire  fer-  Toullier,  11,  n.  254;  Duvergier,  n.  518  ; 
mant  a  clef  doat  il  aurait  négligé  de  Troplong,  a.  815;  Dallox,  n.  158.] 
faire  usage.  V.  Paris,  2  avr.  1811  ;  et  7  [Les  hôteliers  ou  aubergistes  soat 
Massé,  Droit  comm.,  6,  n.  291  ]  —  La  responsables  du  vol  commis  par  leurs 
question  de  savoir  quand  les  effets  doi-  domestiques  ou  préjudice  des  voya- 
vent  être  réputés  apportés  dans  Tau-  ffeurs,  encore  bien  qu'il  y  ait  impru- 
berge  ou  hôtellerie  est  une  question  de  dence  ou  négligence  de  la  part  de  ces 
fait.  Ainsi  l'aubergiste  peut  être  déclaré  derniers,  en  ce  que,  par  exemple,  Us 
responsable  des  voitures  laissées  dans  auraient  laissé  des  objets  précieux 
la  rue.  Duranton,  18,  n.83.  [Cette  der-  dans  un  habit  qu'ils  remettaient  à  un 
niëre  solution  n'est  exacte  que  si  l'on  domestique  pour  le  nettoyer,  ou  né- 
suppose  que  la  voiture  a  été  forcément  gligé  l'avis  donné  aux  voyageur»  et 
laissée  à  l'extérieur,  par  exemple,  si  affiché  dans  les  chambres  de  l'hôtel, 
l'aubergiste  n'a  pas  de  cour  ou  de  local  de  remettre  au  maître  de  l'hôtel  les 
fermé  pour  remiser  les  voitures  et  re-  valeurs  par  eux  apportées,  Cass.,11  mai 
cevoir  les  marchandises;  Duvergier,  1846,  S.  V.,  46,  1,  364;  Amiens,  4  déc. 
n.  515;  Troplong,  n  227;  Dallot,  n.  172;  1846,  S.  V.,  47,  2,  254.  Mais  cette  né- 
Paris,  15  sept.  1808  et  14  mai  4839,  gligeaee  pourrait  exonérer  l'aubergiste 
S.  V . ,  59,  2, 264.  M  faut  aussi  que  le  voi-  delà  responsabilité  du  vol  commis  par 
turier  ou  voyageur  ait  averti  l'auber-  d'autres  que  par  ses  domestiques  et  pré- 
giste  qu'il  laissait   sa  voiture  ou  ses  posés.] 

msrchan dises  sur  la  voie  publique,  et  *  Bien  que  l'art.  1053  dise  seulement 
l'ait  ainsi  mis  a  même  d'exercer  sa  sur-  «  par  des  étrangers  allant  et  venant 
veillance  sur  ces  objets,  Dallox  et  Trop-  dans  I  hôtellerie  »  cependant  ee  pas- 
Ions:,  toc.  cit.  in  fine.  V.  aussi  Amiens,  sage  doit  s'entendre,  en  général,  d'après 
1*'  déc.  1846,  S.  V.,  47,  2»  238.]  l'esprit  de  l'article  et  par  argument  de 
•  Paris,  6  avril  1829.  l'art.  1054,  de  tous  les  tiers,  par  eonsé- 
6  Maleville,  sur  l'art.  1952.  [C'est  au  quentaussi  des  voleurs  qui  se  seraient  in- 
voyageur à  prouver  qu'il  a  apporté  des  troduits  dans  l'hôtellerie,  PoUiier,n.  78; 
effets  et  quels  effets.  Le  juge,  d'ailleurs»  [Troplong,  n.  234.  On  présume  alors 
est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  y  a  défaut  de  surveillance.]  V.  en 
pour  l'admission  de  m  preuve  par  té-  sens  contraire,  Maleville, sur  l'art.1954. 
moins,  dans  laquelle  H  doit  prendre  en  [Mais  la  responsabilité  de  l'aubergiste 
considération  la  qualité  des  personnes  ne  s'étendrait  pas  su  vol  commis  par  le 
elles  circonstances  du  fait,  art.  1348;  domestique  propre  du  voyageur.  Sa 
Toullier,  9,  s.  253;  Duranton,  n.  82;  responsabilité  est  dominée,  en  pareil 
Duvergier,  n.  517  ;  Troplong,  n.  213  et  cas,  par  celle  du  maître  lui-même, 
214;  Dalloi,  n.  158  et  159.  V.  aussi  Merlin,  Rép  ,  \°  HoteUtrie;  Troplong, 
Bourges,  9  fév.  1820.  —  Le  voyageur  257;  Dalloz,  n.  184] 
doit  également  prouver  la  valeur  des  «I Merlin,  fMp.,  v»  AcVeJfertr;  Dallox, 
objets  déposés.  Le  serment  peut  même  n,  166  ;  Troplong,  n.  238  et  239. 
lui  être  déféré  sur  ce  point,  sans  toute-  Y.  cependant  «up\,  note  7.  Mais  c'est 
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sont  pas  responsables  non  plus  des  vols  à  main  armée  ou  de  tout 
autre  fail  de  force  majeure 10,  art.  49Mb 


dUi 


CHAPITRE  II. 

DO  8ÉQUBSTRB. 

§  Î4dt  Définition.  —  Espèces. 

Le  séquestre  est  le  dépôt  (furie  chose  litigieuse1,  fait  pour 
tonte  la  durée  du  litige. 

Leséqi&stre  est  établi  sôit  par  les  parties2,  soit  par  un  juge- 
ment. De  là  la  division  du  séquestre  en  séquestre  conventionnel 
et  en  séquestre  judiciaire,  art.  1955  et  1956. 

§  741 .  Du  séquestre  conventionnel. 

Le  séquestre  conventionnel,  qui  d'ailleurs  peut  n'être  pas  gra- 
tuit *,  art.  1957,  est  ordinairement  régi  par  tes  principes  qui  ont 

a  l'aubergiste  ou  hôtelier  à  prouver  lt  couvert,  il  en  est  d'autres  ofc  sa  rés- 
ume du  vojagenr  ainsi  axe  U  force  ponsabuité  doit  rester  entière.  V.  Trop- 
majenre,  Duranton,  18,  n.  79  et  s.;  Du-  long,  n»  240  et  841,  et  ««g».,  note  7.] 
Terrier,  a.  51Q%   Troplong,  n.  233; 

Dallai,  a.  186.  j  *  Soit  quant  à  la  propriété,  soit  quant 

*°  [Le  roi  avec  effraction  ne  doit  pas  à  la  possession  L.  17,  §  l,Dig>,  JJepo* 

en  général  lire  assimilé  au  vol  à  main  siU. 

année,  et  ne  constitue  pas  un  cas  de      '  C'est  par  inadvertance ,  que  Far» 

forée  majeure,  Troplong,  a.  235.  Toute-  ticle  1956  suppose  que  le  séquestre  peut 

fois  il  peal,  selon  les  circonstances,  re-  être  établi  par  «ne  eu  plusieurs  perses- 

rêtir  ce  caractère,  quand  il  a  eu  lieu  nés;  il  n'y  a  pas  «équestre»  mais  simple 

de  manière  à  déjouer  toute  surveillance»  dépôt,  si  le  dépôt  de  l'objet  en  litige  est 

Balles,  a.  187.  Du  reste  le  vol  a  main  effectué  par  l'une  des  parties  seulement» 

armée  n'échappe  a  la  responsabilité  de  Pothier,  n.    85;   Maleville,  snr  l'art» 

1  aubergiste   que  lorsqu'il  est  commis  l'J5t>.  [Duvergier,   n.  527;  Troplong» 

aar   des  personnes  du  dehors»  l'au-  n.  249,  et  Dalios,  a.  195. J 
bergiste  étant  toujours  responsable  de 

ses  domestiques  et  préposés.—  La  que*  -       *  Il  semble,  il  est  vrai,  résulter  dé 

lion  de  savoir  si  on  peut  ranger  ai  l'art.  1958  que  si  un  salaire  est  attribué 

nombre  des  circonstances  qui  font  ces-  au  séquestre,  le  contrat  doit  être  coa- 

ser  la  resfonsabililé  de  1  aubergiste  la  sidéré ,   noa   comme  on  dépôt,  main 

déclaration  faite  par  celui-ci,  et  ac-  comme  un  louage  de  services.  Telle  est. 


cet'itée  par  le  voyageur,  qu'il  n'entend   en  effet,  l'opinion  de  Pothier,  a.  89» 
point  se  charger  des  risques,  ou  l'avis   [V.  aussi  en  c 
afôché  dans  les  chambres  et  autres  lieux   Duvergier,  n 


fréquentés  àje  l'hôtel,  portant  que  l'hô-  de  voir  ne  peut  se  concilier  ai  avec  la 

teter  répond  seulement  des  objets  re-  rédaction  oe  l'art.  1957,  ai  avee  l'art. 

nU  entre  ses  mains,  dépend  deB  cir-  1928,  alia.  2.  [V.  *ap.,  §  734,  note  4.] 

constances;  si    cette   précaution    peut  11  n'y  a  de  différence,  entre  le  séquestre 

mettre  en  certains  sas  l'aubergiste  \  gratuit  et  le  séquestre  salarié,  que  «mis 


46  u  Dion  ara  feakçàis. 

déjà  été  établis  plus  haut  au  sujet  du  dépôt  volontaire,  art.  1958, 
sauf  les  différences  suivantes  : 

1°  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  soit  des  meubles,  soit  des 
immeubles,  art.  1959. 

2°  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  (qui  reçoit  lui-même  la 
dénomination  de  séquestre)  ne  peut  restituer  la  chose  qui  en  fait 
l'objet  avant  la  fin  du  procès,  à  moins  que  ce  ne  soit  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées2.  Le  litige  terminé,  il  doit 
remettre  la  chose  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  et  à  per- 
sonne autre3,  art.  1960.  V.  art.  2060,  alin.  4. 

3°  Le  séquestre  ne  peut  se  démettre  de  ses  fonctions  avant  la 
fin  du  litige  que  pour  une  cause  jugée  légitime4,  art.  1960. 

4°  La  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  peut  demander  la  res- 
titution de  la  chose  mise  en  séquestre,  sans  avoir  besoin  d'appeler 
l'autre  partie  5.  , 

§  742.  Du  séquestre  judiciaire1. 

Les  tribunaux  sont  autorisés  *,  dans  les  cas  suivants3,  à  ordon- 
ner le  séquestre  d'une  chose  : 

le  rapport  delà  prestation  des  fautes  et  n.  88.  [Si,  dans  ce  tas,  les  parties  ne 
de  la  responsabilité,  art.  1928,  alin.  2  ;  s'accordent  pas  pour  retirer  u  chose,  le 
DelviDcourt,  sur  l'art.  1958.  [V.  swp.,  juge  doit  nommer  un  autre  séquestre, 


§  736,  note  2.1  Dàlloz, n.  200.1 

*  Et  non-seulement  du  consentement  '  Duranton,  18,  n.  87  et  s. 
des  parties  qui  ont  effectué  le  dépôt. 

Discussions  et  Maleville,  sur  l'art.  1960.  *  [Le  Code,  dans  les  articles  1961  et 
[Le  séquestre  ne  pourrait  donc  se  des-  s.,  s'occupe  tout  à  la  fois  du  séquestre 
saisir  de  la  chose  sans  le  consentement  des  judiciaire  et  du  dépôt  judiciaire  ;  le  dé- 
tiers qui  sont  intervenus  au nrocès,  Trop-  pôt  judiciaire  diffère  du  séquestre  judi- 
long,  n  273  ;  Dalloz,  n.  201. — Contra,  ciaire  eu  ce  qu'au  lieu  de  s'appliquer  à 
Duvergier,  n.  532.—  A  moins  cependant  une  chose  litigieuse,  il  a  pour  objet 
qu'il  n'eût  eu  juste  sujet  d'ignorer  Tinter-  toute  chose  mise  entre  les  mains  d'un 


jugement    exécutoire    par    provision,  n.  2!0.  V.  inf.,  note  4.1 
qu'après  respiration  des  délais  d'op-       *  11  résulte  de  l'art.  1961  que  c'est  là 

position  ou  d'appel,  Troplong,  art.  548  ;  une  simple  faculté  pour  les  tribunaux. 

Pr.,  n.  259  et  260;  Cass.,  25  mai  1841,  et  non  une  obligation,  Cass.,  28  avril 

S.  V.,  41,  1,  497.]  De  son  côté,   le  1813;  Bourges,  8  mars  1822;   [Cass., 

séquestre  a  une  action  contre  la  partie  6  mars  1834,  S.  V.,  34, 1, 152.  V.  aussi 

qui  obtient  gain  de  cause,  actio  con-  tnf.,  note  5.] 

traria   depositi  in  solidum,   Del  vin-       'Et  non  dans  d'autres  cas,  [Duvergier, 

court,  sur  Vart.  1956.  (Le  séquestre  a  n.  536  ;  Troplong,  n.  293  et  s.  C'est  à- 

incontestablement  une  action  pour  le  dire  que  le  séquestre  judiciaire  ne  peut 

salaire  qui  lui  est  dû  ou  pour  les  dé-  être  ordonné  que  lorsque  la  chose  est 

penses  faites  pour  la  conservation  de  la  litigieuse,  soit  quant  à  la  propriété,  soit 

chose.  Mais  cette  action   ne  peut  être  quant  à  la  oossession  ;  mais  quand  il  y 

exercée  que  contre  relui  à  qui  la  chose  a  litige,  le  juge  a  un  pouvoir  discrétion- 

a  été  remise  en  définitive ,  et  qui  se  nalre  pour  ordonner  le  séquestre  ou 

trouve  y  avoir  seul  droit.]  gour  le  refuser.]  V.  cependant  Maleville, 

4  L..5,  §  *,  Dig.,  Depositi,  Pothier  sur  l'art,  1991  ;  Bourges,  8  mars  1  $2. 
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4°  Lorsque  les  meubles  d'un  débiteur  sont  frappés  de  saisie  *; 

2°  Lorsque  la  propriété  ou  la  possession  d'une  chose  mobilière 
ou  immobilière  est  litigieuse  et  que,  d'après  l'appréciation  du 
juge,  il  n'y  a  pas  de  motifs  suffisants  pour  protéger  dans  leur  pos- 
session soit  Tune  ou  l'autre  partie,  soit  les  deux  parties,  ou  s'il 
survient  des  motifs  suffisants  pour  ne  pas  laisser  la  chose  au  pos- 
sesseur actuel,  mais  pour  en  donner  la  garde  à  un  séquestre  5; 

3°  Lorsque  le  créancier  refuse  d'accepter  le  payement  qui  lui 
est  offert  par  son  débiteur,  et  que  l'objet  du  payement  ne  consiste 
pasen  une  somme  d'argent6,  art.  1961,  V.  aussi  art.  1259  et  «ip., 

§564; 

*•  Lorsque  l'usufruitier  d'un  immeuble  ne  peut  fournir  cau- 
tion7, art.  602.  V.  sup.,  §  307. 

Dans  ces  différents  cas,  on  constitue  pour  séquestre  soit  une 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles, 
soit  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge8,  art.  1963,  alin.  1 . 
V.  Pr.,  art.  596  et  s. 

Le  séquestre  judiciaire  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions9 que  le  séquestre  conventionnel,  art.  4963,  alin.  2,  et  art. 
2060,  alin.  A.  Il  y  a  cependant  quelques  dispositions  spéciales  aux 
droits  et  aux  obligations  de  ceux  qui  ont  été  constitués  gardiens 
des  biens  saisis  sur  un  débiteur 10.  V.  art.  1962  et  2060,  alin.  4, 
etPr.,  art.  603  à  607. 

*  Pr.  art.  596  et  s.  [C'est  la  un  cas  de  faut  pas  confondre  le  séquestre  qui  ne 
dépôt  judiciaire,  et  non  de  séquestre  donne  que  la  carde  de  la  chose,  avec  la 
judiciaire,  la  saisie  ne  mettant  en  litige  recréance,  qui  en  donne  la  possession 
ni  la  propriété,  ni  la  possession  des  cho-  provisoire,  V.  sup.,  §  287,  noie  6.] 

ses  qu'elle  a  pour  objet.]  Le  séquestre,  •  (S'il  s'agit  d'une  somme  d'areent, 

dans  ce  cas,  prend  le  nom  de  gardien,  elle  est  consignée  dans  un  dépôt  public. 

[et  il  est  établi,  non  par  le  juge,  mais  Y.  sup.,  §  5&ê.] 

par  l'officier  ministériel  saisissant.]  —  7  [Dans  ce  cas  particulier,  il  y  a  se- 

sur  le  cas  où  la  saisie  a  pour  objet  des  questre,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  litige.] 

immeubles,  V.  art.  681 ,  Pr.  [Dans  ce  cas  *  Pigeau,  2,  p.  300  et  s.  [Troplong, 

particulier,  ou,  en  l'absence  d'un  litige,  n.  291.  On  peut  nommer  pour  séquestre 

il  a' v  a  pas  séquestre  judiciaire  propre-  l'une  des  parties,  Dalloz,  n.  232;  Paris, 

ment  dit,  le  saisi  est  de  plein  droit  éta-  2  juill.   1830.  —  Contra,  Toulouse, 

bli  séquestre ,  a  moins  qu'il  n'en  soit  13  mai  1812.]  —  Celui  qui  est  nommé 

autrement  ordonné  par  le  juge.]  —  Sur  séquestre  n'est  pas  tenu  d'accepter  ces 

le  séquestre  des  rentes  sur  l'Etat,  V.  Poi-  fonctions,  qu'aucune  loi  ne  déclare  obli- 

tiers,  16  juill.  1830.  gatoires,  [Dalloz,  n.  213.] 

*  Pigeau,  2,  p.  300  ;  Poitiers,  29  janv.  '  Ainsi,  par  exemple,  il  peut  être  sala- 
1813;  Bordeaux,  17  mai  1831,  S.  Y.,  rié,  Pigeau,  2,  305.  [V.  Dalloz,  n.  250 
M,  2,  287.  Le  juge  ne  doit  d'ailleurs  et  s.] 

■ser  du  droit  que  la  loi  lui  confère       10  Pigeau,  2,  p.  94  et  s.,  [et  Trop- 
qu'avec  une  grande  réserve.  —  [11  ne   long,  n.  277  et  s.] 


v.  v. 
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TITRE  JOI. 

DES  CONTRATS   ALÉATOIRES. 
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gomiAinE.  .   . 

§  743.  —  Défi  ni  lion.  —  Division  de  la  matière. 
§  744.  —  Du  contrat  dHissuranoe  ei  du  prèi  à  (a  grosse. 
§  745.  —  Du  jeu  et  du  pari. 
§  740.  —  Du.  oon.tra,t  de  rente  vî^re.  —  Définition. 
§  747.  —  Suite.  —  De  la  constitution  de  rente  viagère. 
§  749.  —  Suite.  —  pes  droits  et  des  obligations  des  parties. 
§  749.  —  Suite.  —  De  L'extinction  et  de  la  résolution  du  contrat  de  rente 
viagère. 


§  743.  Définition.  —  Division  de  la  matière. 

[Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les 
eflfelS,  qwnt  ws  wmta^es  et  ajix  pertes,  spit  ppur  toute3  les  par- 
ties, sqit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  cTuq 
événement  incçrtaju, 

Les  principaux  ooptrats  aléatoires,  et  les  seuls  dont  le  Code 
s'occupe  4*ns  le  présent  t^re,  sont  : 

Le  contrat  d'assuranoe  ; 

le  prêt  ^  la,  grasse  - 

Le  jeu  et  le  pari  j 

ke  contrat  de  repte  viagère^  art,  4964, 

Biais  indépendamment  de  ces  quatre  eoutrata,  il  y  a  un  grand 
nombre  de  conventipns  qui  peuvent  avoir  un  caractère  aléatoire  : 
les  unes  auxquelles  la  loi  n'a  donné  aucune  dénomination  parti- 
culière, les  autres  qui  sont  dépommées  d'après  leur  analogie  avec 
quelques-uns  des  contrais  nommés  et  réglés  par  le  Code.  Telle 
est  la  vente  d'un  coup  de  filet,  V.  sup.t  §  680,  note  2;  d'un 
usufruit,  V.  sup.,  §  305;  de  droits  litigieux,  V.  sup.,  §  692;  tels 
sont  enfin  tous  les  contrats  dans  lesquels  les  parties  prennent  en 
considération  une  chance  quelconque  de  gain  ou  de  perte. 


Ntw  w  nous  Qcxroptffmi  ioî  que  de*  quatre  eontntta  indiqués 
par  Je  Coda  comim  nowrtHuftnt  toi  nontmta  aléatoires  prop*r 
q#m  dits.  L**  auftw  wnt  régi»  soit  par  los  principes  généraux 
do  droit,  m%  par  les  priRqipei  particulier!  au*  contrat*  avec  les» 
qoela  U»  pritentent  uqo  certain  analogie.] 

|  744,  Du  wtfrat  (Fanuranee  [et  du  prit  à  h  grosse.] 

I  Le  contrat  d'assurance  est  la  conventloh  par  laquelle  une  per- 
sonne s'engage  à  indemniser  une  autre  personne  du  dommage  ou 
de  la  perte  qu'elle  peut  éprouver  relativement  à  une  chose  qui  est 
eipoeée  à  un  danger  ou  à  un  risque  d'une  nature  déterminée i.] 

l&  contrat  d'assurance  peut  être  ou  unilatéral,  et  alors  il  con- 
stitue une  sorte  de  donation  ;  ou  synallagmatlque.  Pans  ce  der- 
nier cas,  ou  les  parties  s'engagent  mutuellement  à  s'indemniser 
de  toute  perte  pouvant  résulter  d'un  accident 9,  ou  cet  engage- 
ment n'est  pris  que  par  Tune  des  parties  envers  l'autre  qui,  de 
son  côté,  s'engage  à  ppyer  une  prime  qui  est  le  prix  de  l'pssu- 
ranee  •. 

Ce  centrât  peut  avoir  pour  objet  d'assurer  toute  espèce  de  biens 
contre  toute  espèce  de  risques.  Ainsi,  par  exemple,  on  peut  faire 
assurer  sa  propre  vie  ou  la  vie  d'un  tiers,  mais  seulement  du  con- 

1  [Le  Code  Napoléon  renvoie  aux  lois  peut  consulter  sur  les  assurances  ter- 

marilijnes,  c'esH-dire  au  Code  de  corn?  restre*  :  Quapuault,  Traité  rfff  «Mvrftfi- 

merce,  poar  l'exposé  des  règles  relatives  ces  terrestres;  Boudouaquié,  Traité  4f 

au  contrat  d'assurance,ce  qui  semble  sup?  d'assurance  contre  l'incen4i*l  Grûn  et 

poser  que  le  contrat  d'assurance  nç  peut  Joliai,  Traité  du  assurances  terrestre* 

S  mais  avoir  qu'un  intérêt  commercial,  et  sur  la  vie;  Çuf.  Persil,  Traité  des 

ais  c'est  là  une  erreur.  Si.  dans  Vorjr-  assurances  terrestres;  Alauiet,  Traité 

giae,    l'assurance  a  été  fmayinéo  $\  général  des  assurances;  et  Dalloa,  v*  vif  » 

pratiquée  seulement  pour  les  risques  de  twance*  terrestres,] 
«r,  09  s.  plus  tard«  compris  l'utilité      •  [Ce  mode  d'opérer  est  eonfttUutif  dea 

n  l'applicabilité  de  ce  contrat  aux  iqtô*  assurances  mutuelles.  Elias  «a  formant 

rets  pureioent  civils,  aux  risques  de  ordinairement    par    dea    association* 

Incendie,  aux  risques  de  l'intempérie  d'individus  qui  se  garantissent  réoipro» 

des  saisons,  aux  risques  même  aux»  quement  contre  certains  risques  au» 

qaels  est  exposée  la  tJe  jes  Sommes  ;  e|  quels   des    choses  de  mftme   nature 

les  exemples  d' assurances  contre  peu  possédées  par  ses  individus  sent  expo» 

risques  purement  terrestres  ou  puremeni  sées.  G<*  association*,  quelle  que  sait 

dnls  qui  avaient  pré<«Wé  la  rédaction  Uu  leur  (orme,  n'ont  ries  de  «ejamereial, 

Code  auraient  dû  appeler  l'atùmtion  de  puisqu'elle*  n'opèrent  pas  en  vue  d'ppé* 

*e»  Ésteoff  sur  un  contrat  qui  4 tai(  rer  un  bénéfice,  mais  pour  éviter  une 

tfrtl  du  «ère!*  primitif  de  son  n*ii°n  perle  fc  celui  des  associés  sur  lequel  est 

pour  entrer  dans  le  domaine  de  la  vie  tombé  le  sinistre.  Grup  et  Jolilt,p.  303 1 

enfle.  Il  soit  de  la  que  le»  assurances  Qass,,  45  juill.  1«39.] 
terrestres  ou  sur  la  vje  n'étitot  réglées      *  [U   contrat  prend  alors  le  nos 

par  aucune  loi  restent  sous  l'empire  des  d'esaurance  à  prune,  et  il  est  tout  eont* 

principes  généraux  du  droit,  et  des  ana^  merci*)  (Je.  in  part  de  l'assureur  qui  spé» 

lerie*  puisées  dans  les  disposition*  qui  cu|e  snr  In  bénéfice  aléatoire  que  peu! 

rtgiafcuf  )«  assurances  nfer  (tUnea,  On  lui  procurer  la  njrcnpti»  de  la  primai 
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sentement  de  celni-ci *  :  c'est-à-dire  stipuler  le  payement  d'un  ca- 
pital déterminé  contre  le  payement  d'une  certaine  prime,  pour  le 
cas  de  décès  de  la  personne  dont  la  vie  a  été  assurée  5.  [On  peut 
assurer  les  choses  exposées  aux  dangers  de  la  navigation  '•]  On 
peut  assurer  des  maisons  contre  l'incendie  7,  des  récoltes  contre 
la  grêle  8. 

[Le  prêt  à  la  grosse  est  un  contrat  par  lequel  un  prêteur,  que 
l'on  désigne  aussi  sous  le  nom  de  donneur,  prête  une  certaine 
somme  d'argent  sur  des  objets  exposés  aux  dangers  de  la  naviga- 
tion, avec  condition  que  si  ces  objets  arrivent  heureusement, 
l'emprunteur  lui  remboursera  le  capital  prêté,  plus  une  somme 
déterminée  pour  prix  des  risques  courus,  et  que  si,  au  contraire, 
les  objets  périssent  ou  sont  endommagés  durant  le  voyage  par 
quelque  fortune  de  mer  ou  accident  de  force  majeure,  le  prêteur 
ne  pourra  rien  réclanter  au  delà  de  la  valeur  qui  restera  de  ces 
objets. 

C'est  une  variété  du  contrat  d'assurance ,  avec  cette  différence 
que  dans  l'assurance  proprement  dite  le  payement  de  l'indemnité 
suit  le  dommage,  tandis  qu'il  le  précède  dans  le  prêt  à  la  grosse, 
et  que  dans  le  contrat  d'assurance  le  prix  du  risque  couru  par 
l'assureur  consiste  dans  la  prime  payée  par  l'assuré,  tandis  que 
dans  le  prêt  à  la  grosse  le  prix  du  risque  couru  par  le  prêteur  con- 
siste dans  l'intérêt  payé  par  l'emprunteur. 

HOoetnaulLn.  53;  Grûn  et  Joliat,  sureur  s'oblige,  moyennant  une  prime,  à 
n.  875 et  s.;  Dalloz.  n.  321.  Ou  tout  au   payer  à  l'assuré  ou  a  un  tiers,  soit  un 

moins  H  font  ovaIi>  intA»A»  h  1«  /wiA«^-       M.:4.i    ~~~..~_~      —:*    j»    nMMn;f^a      x 

ration 
318; 

dant         w    m  _,_...,__,     rr ,,--, 

5,«1Î?^    ~                        '  fer8Û,"nu262"rDalîôi",  n7  314  ; 'Trop- 

9  IL  assurance  sur  la  vie,  dans  le  cas  long,    n.  168.— Des  auteurs   consi- 

le  plus  ordinaire,  est  un  contrat  par  le-  dèrent  cette    convention    comme    un 

quel   l'assureur    s'engage,  moyennant  pari,    et,    dès    lors,    comme  illicite, 

une  prime,  a  payer  à  la  personne  au  V.Quesnaut,  n.16;  Àlauzet,  n.  548  et  s.; 

profit  de  laquelle  l'assurance  est  faite,  mais  c'est  à  tort,  un   pareil   contrat 

une  indemnité  qui  consiste  soit  en  un  étant  une  véritable  assurance  contre 

?Pm1,JÎ8?Lt  c?  deï,  annuité*>  *rl*  mort  les  risques  de  la  maladie  et  de  la  vieil- 

de  1  individu  dont  l'existence  est  assu-  lesse,  E.  PersU.  n.  282:    Troplong, 

rée.  Ce  contrat  a  pour  objet  de  dédom-  n.  168.1 

m?gr  u06!?1  ^tt  profit  dc  ^  ï'awurance  •  [V.  les  art.  332  et  s.  Com.l 

!!Lr*  de  î?  perte  *"  lui  cause  la  7»uranton,  12,    n.  182;  IDalloz, 

mort  dune  tierce  personne  dont  la  vie  n.  113  et  s.,  131  et  s.;  Boidousquié, 

îîfiît^î111  î!116  «»»  tfmnttgw  ;   n.  222  et  s.;  Àlauzet,  n.  445  et  s.;  (Un 
aussi,  dans  cette  espèce  d'assurance  ce  et  Joliat,  n.  168  et  s.] 

ÀSJP*'      ?roI!rcmcnt  Parier  celui       »  [Cette  .assurance  est  presque  tou- 
Kïii^I?*  mi8e  cnf  Isque  qui  est  jours  mutueUe,  parce  que  les  risques  de 

JSEh  ?  9*ienA  ^  qai  doil  lul   •**  n*ture  ^nappent  aux  calculs  de 
survivre  et  profiter  de  l'assurance.  -  fl   probabilité  sur  lesquels  est  basée  la 

Ll  u«[*  tt?JLMt,r,c  "**%  *  Waace  fixation  de  la  prime!  V.  Grûn  et  Joliat. 
•ur  la  vie  :  c'est  celle  par  laquelle  l'as-   n.  46  ;  Dallo*,  n.  20, 113  et  130J 
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Et  il  est  à  remarquer  à  cet  égard  que  ce  prix  étant  variable 
comme  les  risques  que  le  prêteur  prend  à  sa  charge,  le  législateur 
n'a  pas  limité  le  taux  de  l'intérêt  qui  représente  ce  prix  et  en  a 
abandonné  la  fixation  à  la  liberté  des  conventions  particulières  9.] 

§  745.  Du  jeu  et  du  pari. 

Le  jeu  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  soumettent  réci- 
proquement à  un  gain  ou  à  une  perte,  selon  qu'un  certain  effet 
convenu  entre  elles  sera  ou  ne  sera  pas  produit. 

Le  pari  est  le  contrat  par  lequel  deux  parties,  qui  diffèrent  d'o- 
pinion sur  un  point  déterminé,  conviennent  que  celle  dont  l'opi- 
nion sera  reconnue  fondée  gagnera  une  certaine  chose  qui  lui 
sera  payée  par  l'autre. 

La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour 
le  payement  d'un  pari ,  art.  1965.  En  conséquence,  on  peut  op- 
poser à  la  demande  en  payement  d'un  billet  une  exception  prise 
de  ce  qu'il  aurait  pour  cause  une  dette  de  jeu  ou  le  payement 
d'un  pari1. 

Ces  règles  s'appliquent  spécialement  aux  marchés  à  terme, 
c'est-à-dire  aux  ventes  des  rentes  sur  l'Etat  ou  autres  effets  pu- 
blics *  dans  lesquelles  la  livraison  ou  le  payement  ne  doit  avoir 
lieu  qu'à  l'expiration  d'un  certain  délai,  et  avec  l'intention  de  ne 
pas  livrer  ou  de  ne  pas  prendre  livraison  3,  mais  de  payer  seule* 

*  [Le  prêt  à  la  grosse  est  un  contrat  land  de  Villargues,  Repert.,  v°  Jeu, 

purement  commercial.  V.  les  art.  311  n.  13;  Chardon,  contrats  aléat.,  3, 

et  s.  Com.l  n.  561;  Dalloz,  n.  53  et  54;  Troplong, 

n.  64  ;  Cass.,  22  déc.  1814;  Limoges, 

1  [On  ne  peut  considérer  la  remise  2 juin  1819 ,  et  8  janv.  1824;  Lyon, 

d'un  billet  a  ordre  par  le  perdant  au  21  déc.  1822;  Grenoble,  6  déc.  1823; 

gagnant  comme  un  payement  effectif,  Cass.,  30  nov.  1826  et  4  nov.   1857 , 

non  sujet  à  répétition,  aux  termes  de  Dalloz,  57,  1,  441.] 

l'art  2967,  V.  m/*.,  note  8:  on  ne  doit  *  [V.  parmi  les  arrêts  les  plus  récents, 

y  Toir  qu'une  promesse  de  payement.]  Paris,  16  juill.  1851,  S.  V.,  51, 2, 512 , 

Maleville,  sur  Fart.  1965,  [Troplong,  Casa.,  9 mai  1827,  S.  V.,  57,  1,  545; 

n.  60,1  Cass.,  29  déc.  1814;  30  nov.  V.  aussi  Vincens,  LégisL  corn.,  liv.  6; 

1826,  [Angers  13  août  1831,  S,  V.,  32,  ch.   5;  Frémery  ,    Et.  de  dr.  corn., 

3.  270;  Cass.,  12  janv.  1842;  S.  V.,  ch.  45;  Mollot,  Dés  Bourses  de  corn., 

42, 1,  438.]  —  Sur  l'admissibilité  de  la  n.  450  et  s.;  Troplong,  n.  97  et  s.]  Il 

preuve   testimoniale  en  cette  matière,  en  est  ainsi  des  marchés  à  terme  qui 

#•  Pavant ,  v°  Contrat  aléatoire,  §  1,  ont  lieu  sur  les  marchandises,  Bordeaux, 

V.  aussi  L. 5,  §1,  Dig., Quarumrerum  28  août  1826,  [et  29  août  1828  ;  Cass., 

aciio  non  êatur.  [11  est  constant  que  le  26  fév.  1843,  S.  V.,  45, 1, 162;  Bor- 

sovscriptenr  dn  bille!  peut  en  démontrer  deaux,  3  fév.  1848,  S.  V.,  48,  2,  693  ; 

la  cause  illicite  à  l'aide  soit  de  la  preuve  Paris,  17  mars  1849,  S.  V . ,  49,  2,  353  ; 

par  témoins,  soit  des  présomptions,  Cass.,  1«  avr.  1856,  S.  V.,  37, 1, 192; 

parce  que  cette  cause  illicite  constitue  Troplong,  n.  152  ;  Dalloz,  n.  17  et  s.l 

une  fraude  à  la  loi.  V.  Merlin,  Rép.,  *  Ainsi,  la  vente  à  terme  est  valable, 

i*  Jeu  ;  Toullier,  6,  n.   382,  et  10,  s'il  y  a  eu  intention  de  livrer  réellement 

n.   53;  Duranton,  10,  n.  370  ;  Roi-  les  titres,  si  le  marché  a  été  sérieux,  et 
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niant  la  différence  entre  le  ôoun  au  jour  dé  là  vente  et  le  cours 
au  jour  de  la  livraison*,  Pétt.,  àftt  4SI  et  s. 

Les  jeu*  propre!  a  exercer  au  Ml  dés  armes,  ou  donnant  au 
dofps  de  la  vigueur  et  de  l'agilité,  par  exemple  les  courses  à  pied 

non  simplement  fictif,  Casa..  2  mai  1827,  1824;  Paris,  10  fruct.  an  XIII,  29  mars 

Paris,  2§  mars  1832,  S.  V.,  1832, 2, 293.  4810  et  16  août  1825;  Montpellier, 

[Cass.,  30  nov.  1842,  S.  V.,  43, 1, 897-  -29  déc.  1827;  Bordeaux,  29  août  1828  ; 

9  tnail857)  8»  V.  57. 1,  540j  et  Mets,  23  [Cass.,  2e  fév.  1845,  8.  V.,  45,  1.162; 

juin  4858  ;  Dalloz,  58, 2,  36.— Il  résulte  Paris,  28  mars  et  16  juill.  1851,  S.  V., 

de  pitié  de  Ces  arrêts,  que  pour  la  tain  M,  2,  158.  et  512  ;  Rouen.  9  fév.  1852, 

dite  des  marchés,  d'ailleurs  sétieaij  11  Da.11,53,2,200;  Merlin,  flQh, ^Marché 

n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  le  dépôt  à  terme,  n.  6;  Troplong,  n.  151.}  Mais 

préalable  des  valeurs  exigé  sôiis  raricien  celui  quia  donné  commission  pour  un 

droit  par  les  arrêts  du  Conseil  de  1785  et  marohé  fictif  est  obligé  de  restituer  à 

4786,  V.  aussi  en  ce  sens  Mol  lot,  n.  319;  son  mandataire  le  orix  payé  par  celui-ci, 

Troploug,  n.  123  et  s.  11  y  &  cepen-  GasS.,29  ilov.  1831,  S.  V.  32,  1,  38; 

dant  des  arrêts  contraires,  Y.  Paris.  Cass. ,6  mars  1884*  S.Y.,  34,1, 180.  [Une 

18  fév.  et  9  août  1823;  Cass.,  11  août  jurisprudence  constante  décide  au  con- 

1824;  Plris,  80  juill.  182o:  Cas*.,  3  mai  traire  que  l'agent  de  change  qui  a  prèle 

1827;  et  Paris,  17  fév.  1842,  6*  V,,  42,  sciemment  son  ministère  a  des  jeux  de 

2,  255.  Mais  celte  jurisprudence  nous  bourse,  n'a  aucune  acUon  en  rembour- 

paralt  avoir  été  trop  loin,  lion  eu  ce  settent  des  sommes  qu'il  a  avancées  pour 

Su'elle  a  annulé  des  marchés  à  terme  ces  opérations,  Paria,  18 fév.  et  9  août 

'effets  publics  qui   n'avaient  pas   été  1823;  Cass.,  11  août  1824;  Paris,  17 

précédés  d'un  dépôt  préalable  des  va*  fév.  1842,  S.  Y.,  42,  2,255;  Cass.,  96 

leurs,  mais  en  ce  qu'elle  aurait  oonsi-  fév.  1845,8.  VM  46,  i,  102;  Bordeaux, 

déré  cette  absence  de  dépôt  comme  une  3  fév.  1848.  S.  Y.,  48,  2,  693  ;    Paris  â 

cause  nécessaire  de  nullité  et  comme  il  mats  1851  ;S.  Y.,  51,  2,  126;   16 

une  présomption  légale  de  fraude  et  de  juill.  1851,  S.  VM  51,  2,  153  et  612; 


simulation.  Nous  croyons  qu'il  appartient  31  juill.  1852,  S.  Y.,  52,2, 690;  Rouen, 
anx  tribunaux  de  rechercher  dans  les  9 fév.  1852,  bail.,  53,2,  200;  Bordeaux, 
éléments  de  l'affaire  si  le  marché  est  15  juin  1857,  S.  Y.,  57,  2,  753  ;  Trop* 
sérieux  ou  fictif,  et  que  l'absence  de  ce  long,  n.  74  ;  Dalloz,  n.  58  et  s.  —  C'est 
dépôt  est  un  de  ces  éléments  qui,  la,  après  tout,  une  application  de  la  règle 
comme  les  autres ,  est  abandonné  a  qui  refuse  toute  action,  en  rembourse- 
leur  appréciation  souveraine.  -*-  Cette  la-*  ment  même,  au  mandataire  qui  a  servi 
titude  d'appréciation  existe  surtout  dans  d'intermédiaire  au  perdant  dans  des  jeux 
les  marchés  a  terme  portant  sur  des  ou  paris  autres  que  les  jeux  de  bourse, 
marchandise!  auxquelles  sont  complète-»  Troplong,  n.  73.  —  On  doit  également 
ment  étrangers  les  arrêts  du  Conseil  de  refuser  toute  action  à  celui  quia  prêté 
1785  et  1786  qui  né  S'occupent  que  des  de  l'argent  au  joueur,  alors  qu'il  est 
effets  publics,  Troplong,  h.  152;  Dallo*,  lui-même  intéressé  au  ieu;  Cass..  29 
n.  20  et  s.  -  Oh  lie  saurait  d'ailleurs  déc.  1814;  Lyon,  2Ï  déc.  1824  ;  Paris. 


fête  publics  au  comptant  suivi  d'une  re*  serait  autrement  si  le  prêteur  était  de- 
vente  a  terme,  Paris,  21  mars  1825 {  meure  étranger  au  jeu,  Colttar,  29 
Mollot,n.  858 }  Frémefy,  p.  413;  Vin-    *-—   — "   "*  *•      -    -     — .  «j 
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ou  à  cheval  et  autres»  ne  tombent  pas  sous  te  prohibition  de 
l'art.  1965 5.  Néanmoins  les  tribunaux  peuvent  rejeter  la  de- 
mande *,  Ai  ta  àffltirtie  lfeitt  pafraît  exce&slvte  eu  «pWd  à  te  tfdhdttion 
et  à  la  fortune  des  parties7,  art.  1966. 

Celui  qui  â  Vblôrttttfeiiieat  payé  Uiië  dette  de  jeu  od  Un  jatri  » 
tfâ  pas  diction  ed  répétitioti  »,  à  ttiditts  qu'il  n'y  ait  ëii  de  te  patt 
du  gagnant  dol,  supercherie  ou  eçcroqtlëfte,  art:  496*7 ft0. 

■  Lejéttdè  billard  tl'èst  pift  eotbpris  od  U'ehddssetoeiit ,  le  bérdattt  se  trod- 
eau*  r«cfipti«p  de  l'art.  1966 ,  Poitiers,  yant  libéré  par  l'effet  de  cette  cession  , 
2  mai  1810;  Grenoble,  6  déc.   1&23;  Bordeaux,  6  juilî.  1826;  Chardon,  h. 
Angeri,  13  août  1851,  S:  V.,  &2,  ^870;  583  et  I.;  Troplotig  ,   tt.  196.  —  Datis 
[Montpellier.  4juill.  1828;  V.  Duranton,  tous  les  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  billets  & 
18,  n.  110;  Rolland  de  Villargues,  Rép>  ordre  souscrite  par  le  perdant,  au  profit 
Ai  notar.9  y*  h*t  it.  12;  TrbploUg,  dU  gîJgiiaHl,  atlcuïie  exception   prise  de 
n.  57,  qui  se  fondent  avec  raison  sur  la  cause  du  billet  ne  peut  être  opposée 
ce  qtié  le  billard  n'a  pas  le  but  d'utilité  ad  tiers  porteur  de  bèltne  foi ,  Àhgfers. 
pré™  et exigé  par  l'art.  1966.— Contra,  28  août  .1813;  Paria,  28  janr.  1853, 
Chardon,    Du  âd  et  de  la  fraude,  3,  S.  V  ,  55,  2,  231.] 
n.  6aS;  Dâlloz,  il.  14:  -^  Bit  déinllive  dtl       •  Cette    dispositiod  s'dppilqile  égalé- 
daît  considérer  comme  atteints  par  la  rè-  ment  aux  jeux  de  bourse  ou  marchés  à 
gle  générale  de  l'art.  1965,  et  comme  non  terme,  fcass.,  25  Janv.   18^7;  [Paris,    '  ^       « 
compris  dans  l'exception  de  l'art.  1966,  11  mars  1851,  S.  Y.,  51,  2, 126;  Cass., 
tout  leStetix  qui  he  ûétihéfit  pas  à  î'fexer-  27  janv.  1852,  S.  V.,  54, 1,  IJOiPaHs, 
ttoe  et  a  l'adresse  du  cor bs,  et  nâr  consê-  29  ttb¥ .  1868,  Qàt.  des  tribi  db  90  riov  .• 
queut^ux  même  o*lteû\etit  être  tons!  -  Il  stiit  de  tes  arrôts,  et  tidlamrtierit  du 
Acte*  cotitme  utl  tierce  de  l'esprit,  et  dernier,  QUb  le  client  de  l'agent   de 
qui ,  n'étant  pas  de  simples  jeux  de  CHahge  ne  betft  répéter  les  différences 
basard.  comportent  des  éombitiàisbrii  de  et  les  edUrtages  qd'il  loi  a  pSjrés.  V. 
diverses  natures.  Tels  sent  tous  les  jeu i  sup..  §  823;  noté  3.  —  Mais  le  clletit  % 
de  cartes,  Tropldbg,  n.  57,  et  même  le  petit  répéter  là  talcur  ou  les  sommes 
jed  d'échecs  et  le  jeu  de  dames  :  s'ils  tie  qui!  a  redises  it  l'agent  de  change,  à 
vint  qu'on  objet  de  distraction,  là  loi  n'A  titré  de  ctilherturë  od  de  nântUseitiéhta 
pas  â  s'en  occuper;  s'ils  sont  db  tibjët  de  fel  dont  cëldi-cï  n'a  pas  disposé  pour  la 
spéculation,  la  loi  les  condamne.  —  liquidation1  des  opérations,  paris,  11    '..: 
Contra,  îfopldng,  tt.  80.  et  Dallot,  mdrslSatiS.  V.,3i  ,2,145;  BordeaUx* 
n.  14.1  iS  ]«'ri  1857.  S.  V.,  57,  2.,-  275  ;  PSris, 

«  6t  non   pas  seulement   réduire  là  ®>*oi>    1™?J  fô<\d!-  '?p).£ui({i*  . 

somme  demandée,  Maletille,  sur  l'art.  f*  l'^JW  a  été  remis ;  a  utt    tiers .  \. 

1966i   Fayard,   ^  Contrat  aléatoire,  bufatttahjéîn  1t8  igelob  cet  tttttear 

S  2;  fourunton,  18,  n.  111  ;  [f  roplong  *  h  tte*i  «  refusait  )  remettre  rèfdetf 

*      I  ;  Dalïps,  n.  28,  V.  aussi  Poitiers,    «J  Mf*»*.  J*1"*^  tû™*t^JH?û 
-à  iflto  I  cdntre  ltli  pour  lelorcer  a  Itil  rfettieitrc 

7*1       J    iQ.  i.ou      »     •    .  la^btame  dé|>o*éë.  Bats  hdtts  fcrojahs 

TD«niisB  l6,nJ12tts    Peuim.  ^lie,  mCme  Vls-à^vls  du  tiers,  l'actiod 

perlerait  «uel je  demandeur  rédsisltuU  Jurait   otlr  base  une  de(le  ^  jeu  <,ul 

même  le  eluffre  de  sa  réclamation,  tUd.  ,a  rénfoû{i  ûon  receTable>  Trbjîlong  ,         * 

•Qtiand  pettt-on  dire  qu'il  f  b  eh  u.  2Câ.] 
tavement?  T.  Cass.,  25  jant.  1827,  '«  [A  pliis  fbrtë  raison  le  perdant 
Angers.  15  adftt  1891  et  PaHs  22  rodrs  pourrait-il  répéter  ce  qu'il  aurait  pa}é, 
\%kf  S".  V-,  te,  2,  «70  et  431 .  —  Oh  si  lé  Wgbànt  1UI  avait  exld^fué  ce 
ne  peut  considérer  comme  un  ^veulent,  prfyeroetit  pa^  des  tttâfiœutres  frauduleu-  .? 
la  wdsçflption  d'un  billet  od  d'ùtlb  séé.  Angers,  22  fcV.  1809,  Tropldbg  ^ 
lettre  te  Change.  [V.  ##.,  note  1,  ft.  198.  -^  Si  lfe  bérflant  était  fftinettf, 
Mali  tt  en  serait  autrement  du  tra'bs-  le  havemctU  bar  lfll  fait  serait  sujet  à  ré- 
port <f«i  effet  de  commerce  oit  autre  pétiffoft.  à  Tatsoil. nlêmè  de  90 n  état  de 
créante  «Misent!  par  le  t>erda*tit  ad  nilnoHte  ei  iUUépendâlmment  de  toute 
profil  do  gagnant  pst  tôle  db  Cession  frdbde,'Trota(fbg,  h.  199.) 
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§  746.  Du  contrat  de  renie  viagère.  —  Définition. 

La  rente,  comme  on  Ta  vu  sup.,  §  730,  est  l'intérêt  d'un  capital 
qu'on  s'interdit  d'exiger. 

Les  rentes  sont  ou  viagères  ou  perpétuelles  *,  selon  que  l'obli- 
gation de  servir  la  rente  est  ou  non  limitée  à  la  vie  d'une  per- 
sonne9, art.  1909  et  1910. 

A  l'égard  du  créancier,  la  rente  viagère  consiste  en  annuités 
payables  en  argent  ou  en  fruits,  dues  à  une  personne  pour  toute 
la  durée  de  sa  vie  ou  pour  toute  la  durée  de  la  vie  d'un  tiers  3. 
V.,  en  ce  qui  touche  les  rentes  perpétuelles,  sup.,  §§  730  et  s. 

§  747.  De  la  constitution  de  rente  viagère. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  soit  à  titre  onéreux, 

moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  prix  d'un  meuble  ou 

d'un  immeuble  ;  soit  à  titre  gratuit,  par  donation  ou  par  testa- 

.  ment  *,  art.  1968  et  1969.  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  de 

1  [V.  suj).y  §  730  et  s.]  1  Le  contrat  de  rente  viagère  n'est 

•  s  [Ce  qui  constitue  le  caractère  aléa-  pas,  au  fond,  une  espèce  particulière  de 
toire  de  la  rente  viagère,  c'est  d'être  H-  contrat,  mais  seulement,  soit  un  prêt, 
mitée  dans  sa  durée  par  la  durée  incer-  soit  une  vente,  soit  une  donation,  cum 
taine  de  la  vie  d'une  personne,  et  c'est  pacto  adjecto.  C'est  seulement  dans  les 
là  ce  qui  la  distingue  de  la  rente  perpé-  deux  premiers  cas  ci-dessus  qu'il  rentre 
tuelle  foncière,  dont  la  durée  est  îllimi-  dans  la  catégorie  des  contrats  synallag- 
tée.  La  rente  viagère  se  distingue  encore  matiques.  [Ce  qui  précède  n'est  pasab- 
de  la  rente  perpétuelle,  en  ce  que  la  solument  vrai.  Lorsque  la  rente  via- 
rente  perpétuelle  est  le  produit  régulier  gère  est  constituée  à  titre  onéreux, 
d'un  capital  qui  ne  périt  pas,  tandis  moyennant  une  somme  d'argent ,  c'est 
;*  que  dans  la  rente  viagère,  d'un  coté,  le  une  véritable  constitution  de  rente,  qui, 
crédi-rentier  risque  un  capital  dans  bien  qu'impliquant  l'idée  de  cession  d'un 
l'espérance  d'un  revenu  que  la  mort  capital,  forme  un  contrat  particulier, 
peut  lui  faire  perdre  avec  le  capital,  et  ayant  ses  règles  propres.  Mais  lors- 
d'un  autre  côté,  le  débiteur,  dans  Tes-  qu'elle  est  établie  moyennant  une  cbose 
pérance  de  gagner  le  capital,  s'expose  à  mobilière  ou  un  immeuble,  c'est  le  es- 
sayer des  annuités  ou  arrérages  plus  ractère  de  vente  qui  domine,  et  le  con- 
considérables  que  le  capital  lui-même,  trat  prend  le  nom  de  vente  à  fonds 
V.  Troplong,  n.  208.  —  La  rente  via-  perdu,  Championnière  et  Rigaud,  Traité 
gère  peut  encore  être  considérée  comme  des  droits  d'enreg.,  2,  n.  1306  •  Trop- 
la  vente  d'un  capital,  moyennant  une  long,  n.  217  et  218;  Dalloz.'n.  il 
suite  de  redevances  ou  d'annuités  dont  Cass.,  15  nov.  1836,  S.  V.,  36, 1,  806 
.  la  durée  est  incertaine;  et  c'est  ce  ca-  De  là  cette  conséquence,  que,  dans  la' 
v  ractère  commutatif  qui  la  distingue  es-  première  bypotbèse,  le  contrat  est  réel, 
senUeUementdttjeuetdupari.V.Trop.  c'est-à-dire  parfait  seulement  par  la 
long,  n  209.J  réception  du  capital,  dont  la  rente  re- 

»  [Bien  que  ces  annuités  puissent  ab-  présente  les  arrérages,  tandis  que,  dans 
sorber  le  capital,  elles  n'en,  doivent  pas  la  seconde,  il  est  consensuel?  c'est-à- 
moins  être  considérées  comme  des  arré-  dire  parfait  par  le  seul  consentement 
rages  ou  comme  des  fruits,  et  non  comme  et  indépendamment  de  la  livraison  de  la 
«ne  partie  du  capital  lui-même,  art.  chose  vendue  à  cbarce  de  rente  viari»™ 
5M, ëlO,  1401, 1977,2151,2277,.  Trop-  PotMer,  n,  220  et  $1  ;  Ctompion& 
long,  n.  215,  V.  cependant  *othier,  et  Rigaud,  toc.  ctt.  ;  TroDlonc  n  220 
Çontr  *  cansUt .  /  ™#,  n.  549J  et  s  8- De  là  eucoYe  7sKe  te 
et  Touiller, n.  210.]  •     •  -contrat  est  unilatéral,  en  ce  qu'il  n'o- 
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rente  viagère  est  régi  par  analogie,  soit  par  les  règles  applicables 
au  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle,  soit,  si  la  rente 
viagère  est  le  prix  d'une  chose  cédée  au  débiteur  de  la  rente  via- 
gère, par  les  règles  du  contrat  de  vente  a.  Dans  le  second  cas,  les 
principes  qui  régissent  les  dispositions  à  titre  gratuit  en  général3 
sont  également  applicables  à  la  constitution  d'une  rente  viagère  *, 
art.  1968, 1969  et  1970.  Y.  aussi  art.  917. 

On  considère  comme  constituée  à  titre  gratuit  la  rente  viagère 
dont  le  prix,  ce  qui  n'a  rien  d'illicite,  a  été  payé  par  un  tiers5. 

blige  que  le  constituant,  lorsque  la  droit  de  saisie  est  absolu  ;  il  n'est  pas 
rente  viagère  a  été  constituée  à  prix  restreint  aux  arrérages  déjà  échus.  Pa- 
d'arcent,  et  qu'il  est,  au  contraire,  ris,2janv.  1823;  [Caen,  21  juin  1814; 
synallagmatique,  lorsqu'elle  a  été  éta-  Dalloz,  n.  87 .  —  La  rente  viagère  ne 
blie  moyennant  une  chose  mobilière  ou  peut  être  stipulée  insaisissable  en  de- 
un  immeuble,  Duranton,  18,  n.  157;  hors  des  cas  prévus  par  l'art,  1781,  et 
Tropîong,  n.  223.  —  Dans  les  deux  cas,  l'art.  581,  Pr.  Ainsi,  une  personne  ne 
il  peut  être  passé  par  acte  sous  seing  pourrait,  en  vendant  ou  en  donnant  ses 

Îirivé  aussi  bien  que  devant  notaire  ;  et  biens  à  charge  de  rente  viagère  et  ali- 

'acte  privé  n'a  pas  besoin  d'être  fait  mentaire ,   stipuler  l'inaliénabilité  de 

double,  s'il  s'agit  d'une  constitution  de  cette  rente  :  l'art.  581,  Pr.,  qui  déclare 

rente  à  prix  d'argent,  puisqu'alora  il  est  les  pensions  alimentaires  insaisissables, 

unilatéral,  Tropîong,  n.  227:  Dalloz,  ne  s'applique  qu'à  celles  qui  ont   été 

n.  14;  Angers,  18  fév.  1837,  S.  V..  consenties  par  un  tiers  à  titre  gratuit, 

39,2,  426.  Mais  il  doit  être  enregistré  Tropîong,  n.  345  ;  Dalloz,  n.  88;  Ren- 

pour  faire  foi  de  sa  date  vis-à-vis  des  nés,  25  juill.  1840,  S.  V.,  41, 2,  422.] 

tiers,  Tropîong,  n.  228;  Dalloz,  n.  17,  —  Une  renie  viagère  [constituée  à  titre 

arrêt  précité  d'Angers,  Cass.,  5  av.  gratuit]  peut  aussi  être  déclarée  incessi- 

1842,  S.  V.,  42,  1,  300.   V.  inf.t  ble.  Toutefois,  cette  stipulation  ne  s'ap- 

nole  10.]  plique  qu'aux  arrérages  à  échoir  ;  les 

*  [V.  la  note  gui  précède.!  arrérages   échus  peuvent  être   cédés, 
9  (Toutefois,  la  constitution 'de  rente  Rouen,  29  janv.  1829.  [Mais  la  rente 

viagère  n'est  assujettie  aux  formalités  viagère,  constituée  à  titre  onéreux,  ne 

des  donations,  sous  la  restriction  du  cas  peut  pas  plus  être  déclarée  incessible 

prévu  dans  l'article  1973,  que  lorsqu'elle  qu'insaisissable.  Cass.,  1er  mars  1843, 

constitue  un  acte  de  pure  libéralité,  V.  S.  V.,  43, 1,  345  ;  Tropîong,  n.  348; 

Cass.,  1"  mars  1809,  30  déc.  1819,  et  Dalloz,  n.  90.] 
3  fév.  1846,  S.  V.;  46,  1,  502.  —  Il  a       B  Dans  ce  cas,  la  rente  n'est  à  titre 

même  été  jugé  qu'une  rente  viagère  gratuit  qu'en  ce  qui  touche  celui  qui 

constituée  comme  condition  accessoire  paye  le  prix,  et  celui  au  profit  duquel  la 

d'une  vente,  dont  le  prix  est  d'ailleurs  rente  est  constituée ,  Delvincourt ,  sur 

fixé  et  déterminé,  doit  être  considérée  l'art.  1973.  [Mais,  entre  le  constituant 

comme  constituée  à  titre  onéreux,  et  non  et  celui  qui  fournit  le  prix  de  la  rente, 

à  titre  gratuit,  et,  dès  lors,  n'est  pas  le  contrat  ne  cesse  pas  d'être  à  titre 

assujettie  aux  formalités  requises  pour  onéreux,  Tropîong,  n.  249.  —11  conser- 

les  donations,  Cass.,  5  nov.  1856,  S.  V.,  verait  même  le  caractère  onéreux  vis-à- 

57,  1,15.]  vis  de  la  personne  gratifiée,  si  celle-ci 

*  D'après  l'art.  1981,  la  rente  viagère,  avait  contribué  au  payement  du  prix  de 
constituée  à  titre  gratuit  par  un  tiers,  la  rente.  Par  exemple ,  ou  ne  saurait 
peut  être  déclarée  insaisissable.  [Et  d'à-  voir  une  libéralité  dans  l'achat  d'une 
près  Part.  581,  Pr.,  une  rente  viagère,  rente  fait  à  frais  communs  par  deux 
constituée  à  titre  d'aliments,  est  insai-  personnes,  à  la  condition  qu'elle  conti- 
sissable,  même  quoiqu'elle  ne  soit  pas  nuera  sans  diminution  sur  la  tête  du 
déclarée  telle  par  le  testament  ou  par  la  survivant,  Duranton,  n.  136  ;  Tropîong. 
donation.  Toutefois, cette insaisissabilité  n.  253;  Dalloz,  n.  40.  —  II  a  été  juj* 
n'est  pas  absolue»  Pr.,'  art.  582.]  Au  cependant  que  la  rente  viagère  consn- 
cod traire,  une  retlte  viagère,  constituée  tuée  par  le  mari  avec  les  deniers  de  la 
à  titre  onéreux,  'Ut  saisissable,  et  ce  communauté,  et  stipulée  réversible  au 


LK  Dttôlt  citlt  rtUhfcltM. 

Toutefois  dfifi*  ee  ftaà,  le  Cbntfat  dé  renié  viagère  n'est  pas  assu- 
jetti à  la  foftflë  des  donations,  iM.  1&73&. 

Là  rente  viagère  peut  être  constituée  stjît  sur  là  tête  de  celui 
qui  en  fournit  le  pri**  soit  sut*  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun 
droit  d'en  jouir  ou  sur  plusieurs  têtes  à  la  fois*,  art.  1911  et  4912. 

survivant  des  époux,  renferme,  du  profit  ce*  sur*  le  tête  du  constituant  luf-mêtrie, 

de  celui-ci,  un  avantage  indirect,  ré-  Pethlcr,  ni  228 1  Duranton*  18,  n.  150; 

dttctible  à  la'quotité  disponible,  Rennes,  Troplong,  n.24t  ;  Dalloz,  n.  29.]  —  La 

15  fév.  1840,  Si  Vi,  40,  2,  226.  Mate  rente  viagère  petit  être  constituée  Ch 

cette  décision  est  trop  générale,  V.  Trop-  faveur  de  plusieurs  personnes  à  la  fois, 

long,  n.  254.  Une  constitution  de  rente  de  cette  manière,  par  exemple,  qu'elle 

ne  prendrait,  dattS  le  cas  ferêvu,  lé  ta-  He  passe  sur  ta  tété  du  second  qu'ami 

raetère  d'uhé  libéralité,  qu'autant  qùè  la  ro^rtdU  premier,  V.Proudhoh.tw/K, 

de!  elroon&tattcés  particulières y feraient  n.  445;  Ddrantdn,  18;  n.  154  et  s.; 

disparaître  là  réciprocité   de  risques  Cass.,  48  lattv.  1830.  [OU doit  înétiiédé- 

anxquels  «ont  etposéa  leM  dedx  époux  1  clder,  et  b'est  ce  que  jdge  l'arrêt  précité. 

Ii' est  ce  qui  aurait  lied,  par  eaettple,  si  que  lorsque  la  rerite  est  constituée  sttf 

la  femme  survivante  renonçait  à  la  corn*  la  tété  et  3b  profit  de  deux  personnes, 

muttauté*  parce  que,  dans  ce  cas,  le  capi-  lé  décès  d'une  de  Ces  personnes  ne  ré- 

tal  de  la  rente  se  trouverait  avoir  été  duit  bas  la  rente  de  moitié;  maté  qu'au 

fburtii  en  valeur,  auxquelles  elte  est  contraire,  la  rente    subsiste  tout  eh- 

réputée  n'avoir  jamais  eu  aUCUfl  droit,  tière  sur  la  tète  dd  survivant;  ce  rté 

V.  Taris,  25  mars  1844;  Dali.,  44, 2<  9?J  sont  pas  deux  rentes  qui  ont  été  cotisti- 

Cass.,  15  mai  4844,  8.  V.,  44,  1,  409.  ttiêëS,  mais  Une  seule,  Pothïer,  h.  242  ; 

V.  aussi  DurahtdH,  n.  156.]  Troplong,  n.  243.  —  Contra,  frhran- 

6  [C'est  là  une  stipulation  pour  autrui,  tdU.  —  A  pius  forte  ralsoh  eu  serait- il 
art.  1121 1  II  sdit'de  là  que,  conformé-  ainsi,  si  la  rente  était  constituée  sur  la 
ment  à  cet  article*  le  Constituant  peut  tête  de  deux  personnes  au  profit  d'un" 
révoquer  sa  libéralité,  tant  qu'elle  n'a  tifers,  Troplong,  il.  244.]  —  Si  ufte  rente 
pas  été  acceptée  par  celui  au  profit  de  viagère  a  été  constituée  au  profit  de 
qdi  il  a  stipulé,  mais  qu'il  ne  le  peut  deux  époux,  elle  profite  en  entier  à  i'ê- 
plda  après  cette  acceptation,  qui  n  est,  poux  survivant,  (C'est  une  conséquence 
d'ailleurs,  soumise  à  aucune  formalité  dd  ce   qui  précédé.  —  OU  doit  même 

Îarliculiere ,  Durântoh,  16,   n.    139;  décider  que  la    rente  acquise  par  le 

'roplong,  n.  250.  —  Il  faut  remarquer  mari,   sotis  condition  de  réversibilité; 

que  ai  1  art.  1973  affranchit,  dans  ce  avec   les  deniers  de  la  communauté, 

eaë}  la  constitution  de   rente  viagère  profite  tout  entière  à  l'époux  survivant, 

des  formes  des  donations,   il  la   laisse  et  ne  se  divise  pas  efitre  les  survivants 

néanmoins  sous  l'jempire  des  règles  re-  et  les  héritiers  du  prédécédé.  La  rente 

lalives  à  la  quotité  disponible  et   à  ta  Viagère  est   sans   doute  utl  acquêt   de 

réduction.  Toutefois,  l'application   de  communauté;  mais  cet  acquêt  n'a  été  fait 

ces  règles  ne  profite  qu'aux  héritiers  dé  c|Ue  sous  ïa  condition  aléatoire,  égale 

celui  qui  a  foUrdl  le  prix  de  la  rente,  et  pour  les  deux  époux,  qu'il  demeurerait 

le  constituant  ne  saurait  s'en  prévaloir  :  sans  partage  au  survivant  ;  et  Cette  cott- 

malgrê  la  réduction  ou  la  nullité  obtë-  dlllon,  sans  laquelle  l'acquisition  n'au- 

nuesparles  héritiers,  Il  reste  débiteur  rait  pas  6lé  faite,  doit  être  respectée,  H 

de  la  rente  dont  il  leur  doit  le  service  moins  cependant  qu'il  ne  résultât  des 

jusqu'au  décèé  du  tiers*  a U  profit  duquel  circonstances   que    toutes   les  chances 

le  rente  avait  été  constituée,  Pothier,  se  trouvaient  en  faveur  du  survivant 

t.   241;   Troplong,    fi.    252;   Dalloz,  que  la  constitution  de  rente  viagère  au- 

n<  37  et  s<]  rait  eu  poUr  but  de  gratifier,  Duranton, 

7  Cependant,  H  faut  que  le  tiers,  sur  n.  lad;  Troblong,  n.  254  et  s.  ;  Dallo** 
la  tête  duquel  est  constituée  une  rente  n.  4t.  Sous  l'ancien  droit,  on  décidait, 
liàcèrè  dont  il  n'a  pas  le  droit  de  jouir,  aU  contraire,  que  la  rente  viagère,  ac- 
v  donne  feon  consentement  *  Limoges,  quise  des"  deniers'  tfe  la  communauté,  et 
»  déc.  1830,  S.  V.,  57,  2,  182.  V.  ce-  constituée  sur  la  tête  elau  profit  des  deux 

Seadant  Troplong,  n.  258.  -  (Au  lieu  époux,  devait  se  partager  entre  l'époux 

6  constituer  la  rente  sur  la  têie  d'Un  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé, 

tiers,  #n  p«tft  en  frlfér^ose*  le*  eWItf*  Pôttiler,  n.  242  ;  Lelfruri,  D*  ta  coft- 
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Ij6  contrat  de  rente  Viagère,  si  ta  renie  ê«t  Constituée  sur  la  tête 
dune  personne  qui  n'existait  plus  au  jour  du  contrat,  fie  pro- 
duit aucun  effet8,  art.  J974»  11  eti  est  de  même  de  là  rente  viagère 
constituée  sur  la  tête  d'une  personne  déjà  atteinte  de  la  maladie9 
dont  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  con- 
trat10, art*  4975. 

muwmtéi  p.  406  et  s.  ~»  V.  RentaeS,  preuve  bar  témoin»,  fhifattlon ,    18, 

15  fév.  1840,  S.  V.,  40,  2,  216;  Or-  n.  751.  [Rennes,  19  mai  1813]  Y.  en 

léan*.  28  fév.  1843,  S.  V.,  44,  9, 98.]  sens  contraire,  Colmir,  20  tiéc.  1830. 

*  Lors  même  que  les  parties  n'aua  D'après  cet  arrêt,  les  héritiers  devraient 
raient  pas  eu  connaissance  du  décès,  être»  dahsce  bas,  assimilés  à  des  tiers* 
Maleville,  sur  l'art.  1974.  [Delvincourt*  [D'où  cet  arrêt  tire  la  conséquence  que 
3,  p.  4Ûd  :  Duranton,  16,  n*  145 ;  Trop-  l'acte  Soub  seing  privé,  constitutif  d'une 
long,  n.  260  ;  Dalloz ,  n.  46.]  La  dis*  rente  viagère,  ne  peut  être  opposé  aux 
position  de  l'article  19%  s'applique  héritiers  quand  il  n'a  pas  date  cer- 
même  au  cas  où  la  rente  viagère  a  été  talfte,  art.  1328.  V.  aussi,  en  ce  sens, 
constituée  sur  plusieurs  têtes»  à  moine  Delvincourt,  3,  p.  4SÔ.  Mais  c'est  utie 
toutefois  quelle  ne  dût  être  servie  suc*  erreur  :  les  héritiers  ne  sont  pas  des 
cessi veinent  à  plusieurs  personnes.  Il  tiers  dans  le  sens  de  l'article  1328, 
éh  est  de  même  dans  le  cas  prévu  par  V.  art.  1322.  Seulement,  pour  donner 
l'art.  1975,  Cass.,  22  fév.  1820  [C'est*  effet  à  la  disposition  de  l'art.  1975,  on 
à-dire^  comme  le  juge  cet  arrêt,  que  la  doit  leur  reconnaîtra  le  droit  de  prou- 
disposition  de  l'art.  1975  no  doit  pal  ver  que  cette  date  est  fausse,  Gass  , 
non  plus  être  étendue  an  cas  où  la  renie  19  janv.  1814;  15  juilh  1824  précité, 
créée  sur  plusieurs  têtes  doit  être  servie  et  5  avr.  1842)  S*  V.,  42,  1,  300  ;  Merlin, 
à  plusieurs  personnes  successivement.  (iép.t  v*  liente  viagère >  g  5;  Duranton, 
V.  sur  ces  divers  points,  sn/««  note  10.]  18,  n.  147  ;  Troplong,  n,  279  \  Dallos, 

*  Soit  aue  \es  parties  aient  connu,  n»  64.]  —  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer 
aoteut  qu'elles  n'aient  pas  connu  la  ma*  que  l'art.  1975  n'est  plus  applicable  si  le 
fadie,  Toullier.  6,  u.  4*7)  Delvincourtj  crédit-rentier  ne  meurt  qu  Après  vingt 
sût  Jart.  i9?5  ,•  [Troplong,  n.  265.  Si  jours  de  la  maladie  dont  il  était  atteint 
la  maladie  était  connue,  le  eonlrat  man-  au  moment  du  contrat,  Golmar,  4  août 
que  de  caractère  aléatoire;  si  la  maladie  1812;  [Grenoble.  5  fructidor  an  XII; 
n'a  pas  été  connue,  il  y  a  erreur  de  la  Troplong,  n.  272.]  ».  Ou  s'il  est  mort 
part  des  contractants,  lit  il  n'y  a  aucune  pendant  ce  délai  d'une  autre  maladie, 
distinction  a  faire  à  cet  égard  entre  le  Maleville,  sur  l'art.  1875  \  [Delvincourt, 
cas  où  la  renie  est  constituée  sur  la  lête  3,  y.  425;  Duranton,  18,  n.  146: 
du  créancier  lui-même,  ou  sur  la  tête  Troplong,  n«  271;  Dallez,  n»  67.  *—  A 
d'une  tierce  personne,  Merlin,  /tep»,  plus  forte  raison,  le  décès  du  crédi- 
v«  Mente  viagère^  n.  5  ;  Favard  de  Lan-  rentier  dans  les  vingt  jours  serait-il 
glade,  v*  Conlr.  aléaLh  art.  1,  n.  1  ;  sans  influence  s'il  n'avait  été  précédé 
Touiller,  6,  n.  47;  Delvincourt,  sur  d'aucune  maladie,  Troplong,  n.  270.] 
l'art.  1975;  Duranton,  48.  n.  149$  .4  «Ou  si  la  rente  viagère  a  été  constituée 
Troplong.  n.  264  et  s.  ;  Dalloz,  n.  53  j  pour  la  vie  de  plusieurs  personnes,  dont 
Paris.  9  fév.  1807  ;  Cass.,  19  janv.  1814  une  seule  vient  à  décéder,  Duranton,  18, 
et  15  iuiU.  1824.)  n.  150;  Cass.,  22  fév.  18»?  [Grenoble» 

'»  Il  but  donc,  pour  la  validité  de  la  21  juin  1822  \  Bordeaux,  10  fév.  1857, 

constitution  de  rentef  que  la  personne  S.  V.,67,2,  544  s  Duranton*  18,  n.  150, 

ait  encore  vécu  vingt  jours  entiers  après  et  Troplong,  n.  275.  —  Il  en  est  ainsi) 

le  jour   de  la  formation  du  contrat,  alors  même  que  la  rente  est  réductible 

Rouen,  13  déc.  1821.  [Mais  on  ne  doit  au  décès  du  premier  mourant  des  crédi- 

paa  comprendre   dans  les  vingt  lotira  rentiers,  si  d'ailleurs  ceux-ci  ont  stipulé 

celai  où   le  contrat  a  été  passé,  Trop*  certains  avantages  qui  doivent  subsister 

long,  a.  276;  Dali  os,  n.  56.]  --  Si  la  rente  sans  réduction  an  profit  dn  survivant, 

viagère  a  été  constituée  par  acte  souS  V.  l'arrèfr  précité  de  Bordeaux,  10  fév. 

seing  privé,  et  si  les  héritiers  du  débi-  1857.]  —  L'art.  1975,  qui  déclare  sans 

tenr  prétendent  que  cet  acte  est  auti-  effet  toute  constitution  de  rente  viagère 

daté,  c'est  à  eux  a  fournir  la  preuve  de  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la 

l'antidate  1  nais  lia  pourront  faire  cette  maladie  dent  elle  est  déeédee  daae  loi 
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La  rente  viagère  peut  consister  soit  en  fruits,  soit  en  argent11. 

La  fixation  du  taux  de  la  rente  viagère  est  entièrement  aban- 
donnée à  la  volonté  des  parties,  à  raison  (Je  la  nature  aléatoire 
de  ce  contrat 18,  art.  1976. 

§  748.  Des  droits  et  des  obligations  des  parties. 
Les  arrérages  de  la  rente  viagère  s'acquièrent  jour  par  jour,  et 

vingt  jours  du  contrat ,  s'applique  au  cette  maladie,  Bordeaux,  41  fév.  1828  ; 

cas  oh  la  rente  a  été  créée  au  profit  Duranton,  18,  n.  147;  Troplong,  n.  273; 

d'un  tiers,  comme  à  celui  où  elle  a  été  Dalloz,  n.  57.  —  La  grossesse  étant  un 

constituée  sur  la  tète  du  crédi -rentier  état  naturel,  et  non  une  maladie,  on  ne 

lui-même,  Duranton,  18,  n.  49;  Rouen,  saurait,  en  général,  considérer  le  décès 

25  janv.  1808  ;  [Grenoble,  5  fruct.  an  d'une  femme  enceinte,  survenu  dans  les 

XII;  Paris,  9  fév.  1807;  Merlin,  /Mp.,  vingt  jours  de  la  constitution  d'une 

v«  Rente  viagère;  Toullier,  6,  n.  47;  rente  viagère  sur  sa  tète,  comme  un 

Troplong,  n.    266.]  V.   Montpellier,  décès  survenu  par  suite  delà  maladie 

28   déc.   1832,  S.   V.,  33,  2,  315,  dont  elle  aurait  été  atteinte  au  jour  du 

et  Cass.,  18  juill.  1836,  S.  V.,  36,  1,  contrat.  Mais  il  en  serait  autrement  si 

535.  [  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  la  grossesse  était  compliquée  d'un  état 

Montpellier  décide  que  l'art.  1975  est  maladif,  Delvincourt,  5,  p.  424  et  654  ; 

applicable  à  la  donation  faite  sous  ré-  Duranton,  18,  n.  147;  Troplong,  n.274; 

serve  d'une  rente  viagère,  aussi  bien  Dalloz,  n.  59.] 
qu'à  la  constitution  mite  a  titre  oné-       ll  Duranton,  18,  n.  159;  [Dalloz, 

reux  ;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  n.  7  et  82  ;  Bourges,  12  fruct.  an  XI  ; 

rarrêt!précité  de  la  Cour  de  cassation  Cass.,  16  mars  1822.] 
du  12  juillet  1836 ,  qui  juge,  au  con-      "  La  rente  viagère  n'est  pas  soumise 

traire,  que  la  disposition  dont  s'agit  ne  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  sept, 

s'applique  qu'aux  constitutions  de  rentes  1807.  V.  Maleville  sur  l'art.  1976;  [Du- 

viaçeres  à  titre  onéreux,  et  non  aux  do-  ranton,  n.  152;  Cass.,  11  prair.  an  VII, 

nations  faites  à  cbarge  d'une  rente  via-  15  vendém.  an  IX;   Rouen,  23  déc. 

Îère.  Cette  dernière  solution  est  la  seule  1808.  —  Sauf,  bien  entendu,  les  cas  de 

ondée  en  droit,  par  ce  motif  qu'il  n'y  a  dol  et  de  fraude,  V.  Cass.,  31  déc.  1833, 

rien  d'aléatoire  dans  les  contrats  de  cette  S.  V. .  34, 1, 104  ;  26  juin  1845,  S .  V . , 

nature,  Rolland  de  Villargues,  v  Rente  45,  1,  854;  15  janv.  1850,  S.  V.,  50, 

viagère,  n.  38;  Troplong,  n.  267.]—  1, 130.]  —  La  constitution  d'une  rente 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  débiteur  viagère  peut -elle  être  attaquée  comme 

ait  renoncé  à  l'action  en  nullité,  Cass.,  donation  déguisée  si  le  taux  de  la  rente 

15  juill.  1824.  —  A  qui  incombe  la  viagère  est  inférieur  a  l'intérêt  légal  ? 

preuve  de  la  maladie  ou  de  la  santé  ?  V.  Duranton,  17,  n.  40.  [Lorsque  la 

V.  Delvincourt  sur  l'art.  1875  :  Duran-  rente  offre,  à  raison  de  l'infériorité  du 

ton,  18,  n.  147  ;  Paris,  13  juill.  1808.  taux  de  l'intérêt,  le  caractère  d'une  do- 

[Cet  arrêt  juge  que  c'est  a  celui  qui  nation  déguisée .  elle  peut  encore  être 

soutient  la  validité  de  la  rente  à  prouver  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  auo- 

que  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  tité  disponible ,  Douai,  28  iuill.  1846; 

elle  était  constituée  est  morte  d'une  au-  Dalloz,  n.  75.  —  Si,  en  général,  le  ca- 

tre  maladie  que  celle  dont  elle  était  ractère  aléatoire  du  contrat  de  rente 

atteinte  lors  du  contrat,  et  selon  Del-  viagère  s'oppose  à  ce  que  le  crédi-ren- 

vincourt,  3,  p.  425,  il  suffit  que  le  de-  tier  en  demande  la  rescision  pour  cause 

mandeur  en  nullité  prouve  le  fait  de  de  lésion,  cependant  l'action  en  resci- 


die.  Mais  c'est  au  contraire  à  celui  qui  qu'elle  n'eût  rien  d'aléatoire,  Merlin, 
veut  faire  annuler  la  rente,  et  qui,  par  /tép.,  v°  Lésion,  §  1  ;  Duvergier,  Vente, 
conséquent,  est  le  demandeur,  à  prou-  2,  n.  75;  Duranton,  16,  n.  41  ;  Trop- 
ver,  et  que  la  maladie  existait  à  l'époque  long,  Vente,  n.  791,  et  Contrais  aléa- 
du  contrat,  et  que  le  décès  survenu  dans  foire* ,  n.  288  ;  Dalloz,  n.  73.  V.  au  sur- 
les  vingt  jours  est  survenu  par  suite  de  plus,  sur  ce  point,  stip.,  §  689,  note  2.] 
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le  créancier  ou  ses  héritiers  ne  sont  fondés  à  en  réclamer  le  paye- 
ment qu'à  raison  des  années  et  des  jours  pendant  lesquels  a  vécu 
la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  était  constituée  '. 

Les  parties  peuvent  cependant  convenir  de  certains  termes  de 
payement.  Dans  ce  cas,  s'il  a  été  convenu  que  la  rente  doit  être 
payée  à  l'avance,  de  période  en  période,  le  terme  entier  est  con- 
sidéré comme  échu  du  jour  auquel  le  payement  devait  être  fait 
d'avance9,  art.  4980. 

Celui  qui  veut  toucher  les  arrérages  d'une  rente  viagère  doit 
justifier  3  de  l'existence  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la 
rente  est  constituée,  soit  actuellement,  soit  au  moment  de  l'é- 
chéance des  arrérages  réclamés,  art.  1983.  Y.  aussi  art.  135,  au 
titre  De  F  Absence. 

§  749.  De  F  extinction  et  de  la  résolution  du  contrat  de  rente  viagère. 

L'obligation  de  servir  une  rente  viagère  s'éteint  par  la  mort 
naturelle,  mais  non  par  la  mort  civile  *  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée  s,  art.  1980 

i  Vf.  la  note  suivante.]  V.  Souquet,  Dicl.  des  temps  légaux, 
*  Le  jour  du  décès  ne  doit  être  com-  en.  1,  n.  4;  Troplong,  n.  336.  Toute- 
pris  dans  la  supputation,  ni  dans  les  *  fois  nous  croyons  que  la  solution  adop- 
eaa  du  paragraphe  1,  ni  dans  ceux  du  tée  par  le  tribunal  de  Marmande  doit 
paragraphe  2  de  l'art.  1980,  V.  art.  586,  être  suivie.  De  ce  que  le  débiteur  d'une 
et  JProodhon,  De  Pusufruit,  2,  n.  910  dette  à  terme  a  tout  le  jour  de  l'échéance 
et  s.  [Bans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  pour  s'acquitter  et  ne  peut  des  lors  être 
quand  la  rente  n'est  pas  payable  d'à-  poursuivi  que  le  lendemain,  il  n'en  rê- 
vante, le  jour  du  décès  du  credi-rentier  suite  pas  que  la  dette  ne  soit  pas  acquise 
on  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  dès  la  première  heure  du  jour  de  l'é- 
la  rente  est  constituée,  ne  peut  être  com-  chéance  et  que  ce  ne  soit  pas  ce  jour- 
pris  dans  la  supputation  de  ceux  pour  les-  là  que  le  payement  a  dû  en  être  fait.] 
quels  la  rente  est  due,  puisque  la  rente  *  Justifier.  Le  mode  de  cette  justi- 
est  un  fruit  civil  qui  s'acquiert  par  jours  fication  est  laissé  à  l'appréciation  du 
et  non  par  heures,  et  que  le  jour  n'est  juge.  V.  Favard,  v°  Certificat  de  vie; 
complet  que  lorsqu'il  est  fini.  Le  jour  Cass.,  18  juin  1817,  [19  nov.  1817; 
dn  décès  ne  peut  donc  compter  que  lors-  Paris,  17  janv.  1840,  S.  V.,  40,  2,  33  ; 
que  le  décès  a  eu  lien  à  la  fin  de  la  der-  Troplong,  n.  362  ;  Dalloz,  n.  153.] 
nière  heure  du  jour ,  Touiller,  t.  14, 

n.  290L  Troplong,  n.  335;  Dalloz,  n.  184.  *  [Jugé,  avant  l'abolition  de  la  mort 
Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  civile  par  la  loi  du  31  mai  1854,  que] 
la  rente  est  payable  par  terme  et  d'à*  si  le  créancier  est  frappé  de  mort  ci- 
vance,  le  terme  est-il  du  lorsque  le  cré-  vile,  la  rente  passe  aux  héritiers  de  la 
dt-rentier  décède  le  premier  jour  dn  personne  morte  civilement,  à  la  charge 
terme,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  de  lui  fournir  des  aliments,  Maleville 
décès  ait  en  lieu  à  la  fin  de  ce  jour?  et  Delvincourt,  sur  l'art.  1982;  Prou- 
L'affirmative  a  été  jugée  par  le  tribunal  dhon,  Usufr.,  4,  1972:  Merlin,  Rép., 
de  Marmande,  le  2  décembre  1857,  v°  Rente  viagère,  n.  14;  [Troplong, 
Dali.,  57, 5,  281  ;  mais  l'opinion  con-  n.  360;  Dalloz,  n.  180.]  V.  cependant 
traire  est  soutenue  par  des  auteurs  qui  Duranton,  4,  n.  652  et  s. 
se  fondent  sur  ce  que,  en  principe,  lors-  *  Qwd,  si  le  débiteur  delà  rente  via- 
qu'A  a  été  convenu  qu'une  dette  se  paye-  gère  donne  la  mort  à  celui  sur  la  tête  du- 
rait à  jour  déterminé,  elle  ne  peut  être  quel  a  été  constituée  la  rente  ?  La  ques- 
exigée  qu'après  que  ce  jour  est  écoulé.  Uon  dépend  des  circonstances.  V.  Paris, 
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et  1089,  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  constituée  sur  la  tête  d'un 
tiers,  la  rente,  si  la  oréaneier  vient  h  déoédar  avant  ce  tien,  passa 
aux  héritiers  du  créapoier* 

Dans  le  oa*  de  eonstitution  d'une  rente  viagère  à  titre  onéreux, 
le  créancier  peut,  lorsque  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûreté* 
stipulées9»  ou  diminue  celles  qui  ont  été  fournies 4t  demander  1* 

18  janv.  1811.  [Cet  arrêt  juge,  avec  258;  Troplong,  A.  295;  DaNoi^n.  U9, 

raison,  que  la  rente  viagère  n'est  pas  —  La  vente  ou  la  saisie  de  l'immeuble 

éteinte  par  le  décès  du  rentier  lorsque  hypothéqué  à  la  rente  ne  constituent 

c'est  le  débiteur  qui  par  un  prime  lui  pas.  en  général,  une  diminution  des  sù- 

donne  la  mort  ;  et  que,  dans  ce  cas,  il  y  retés  stipulées,  parce  que  le  crédi-ren- 

a  lieu  à  la  résolution  du  cqntrtt  au  tier  peut  exiger  que,  sur  le  prii  de 

Erofit  des  héritiers  du  rentier  û  qu.i  le  dé-  vente  on  d'^UudipaUon.  il  soit  employé 

iteur  doit  restituer  la  chose  qui  a  servi  une  somme  suffisante  pour  le  service  de 

de  prix  à  la  rente  viagère,  V.  dans  le  sa  rente,  Troplong,  n.  999 1  Dijon,  1S 

même   sens,  Poitiers,  13  niv.  an  10;  janv.  1844,  S  V.,  44,  2,166;  Caen,24 

Orléans,  12  août  1828;  Amiens,  10  déc.  janv.  1851,  S.  V.,  51,  2.495;  Paris, 

1840.  ».  V,  43,  9,  3,  et  Troplong,  n,  93  avr.  1855.  S.  V„  55,  9,  109.  -1 

352  et  s.  Toutefois  s'il  arrivait,  à  raison  Contra,  Dijon,  14  mars  1817;  Riora,  4 

des  circonstances,  que  cette  restitution  août  1818,  Mais  il  en  serait  autrement, 

ne  fût  pas  possible,  le  débiteur  pourrait  soit  dans  le  cas  où  le  prix  serait  insuf- 

être  tenu  tje  servir  la  rente  aux  héri--  lisant    pour   garantir   i'exéçnUQn   4g 

tiers  du  décédé  pendant  un  temps  qui  contrat,  Bordeaux,  6  juin  1840  ;  Dali. , 

serejt  déterminé  par  le  juge.  V.  l'arrêt  40,  9,  200.,.)  soit  dans  le  cas  oh  le  dé- 

{«récité  d'Amiens  du  10  déc.  1840,  etTrop-  biteur  aurait  vendu  une  partie  seulement 

ong,  n.  356.rt-Mais  la  rente  serait  éteinte  de  l'immeuble  affecté  au  service  de  la 

si  la  persouue  sur  la  lôtede  laquelle  elle  rente,  paroe  que  le  crédirentier  n'est 

a  été  constituée  mettait  aile-. même  fin  à  pas  obligé  de  se  soumettre  au  payement 

ses  jours  par  le  suicide,  Troplong,  357,]  partiel  de  eette  rente,  Qolmar,  25  août 

*  La  règle  ne  s'applique  qu'aux  sûre»  1818,  Troplong,  n.  293..;  sqit  eufin 
tés  stipulées,  Le  débiteur  de  la  rente  ne  dans  tous  les  cas  oh  la  vente  ou  la  saw 
peut  être  obligé  à  en  fournir  de  nou«  aie  seraient  de  nature,  a  raison  d'une 
voiles,  Gass.,  18  déc.  1822.  [V,  aussi  circonstance  particulière,  a  mettre  en 
Pau,  5  fév.  1825.?-  L'acquéreur  qui  n'a  Péril  les  droits  du  créancier,  Case.,  10 
pas  exécuté  l'engagement  pris  par  lui  fév.  1839,  S.  V.,  30, 1, 511  j  Troplong, 
de  faire  transcrire  son  contrat  ne  peut  n.  204.  ~»  Quant  à  l'insolvabilité  du 
être,  par  cela  seul,  considéré  comme  débiteur,  survenue  indépendamment  de 
n'ayant  pas  donné  les  sûretés  promises,  toute  diminution  un  sûretés  promises, 
alors  surtout  que  la  transcription  avait  elle  n'est  jamais  une  cause  de  rêsolu- 
pour  but,  non  d'assurer  l'hypothèque  tion,  arg,  art.  1878 j  Dalloa,  n.  114. 
du  vendeur  ou  erédi-rentier,  mais  unin  Toutefois  la  disposition  de  l'art.  1077, 
quement  de  faciliter  et  de  hâter  la  qui  attribue  au  oréanoier  la  faculté  de 
purge  de  l'immeuble  vendu,  Orléans,  demander  la  résolution  du  contrat,  ai 
6  fév.  1835,  S.  V.,  37,  2,  75;  Gass.,  le  débiteur  delà  rente  ne  lui  donne  paa 
13  juin  1837,8,  V.,  38,1,45.]  les   sûretés    stipulées,    est   applicable 

*  [liien  que  l'art.  1977  n'autorise  ex-*  alors  même  que  les  sûretés  ne  pouvaient 
pressentent  la  résolution  que  dans  le  cas  être  exigées  qu'à  défaut  seulement  du 
Oh  les  sûretés  stipulées  n'ont  paa  été  four*  payement  des  arréragea  pendant  un 
■tes,  cependant  on  doit  assimiler  a  oa  temps  déterminé  ;  ce  cas  ne  rentre 
cas  oelui  oh  les  sûretés  fournies  ont  été  point  sous  l'application  de  la  disposl- 
diminuées,  puisque  le  résultat  est  le  lion  exceptionnelle  de  l'art.  !97&  qui 
même,  DuraAton,  18.  n.  163;  Troplong,  refuse  au  crédirentier  le  droit  de  de* 
n.  291  ;  Palloz,  n.  Ul;]Golmar,25août  mander  la  résiliation  du  contrai  pour 
1810;  Riom,4août  181 8.  «rr  Mais  ilfaut  le  seul  défaut  du  payement  des  arréra- 

{>our  cela  que  la  diminution  ait  lieu  oar  ges,  en  ne  lui  laissant  que  celui  de  sai- 
e  dit  du  débiteur,  autrement  l'art.  1977  air  et  de  faire  vendre  les  biens  du  débi- 
ne serait  pas  applicable,  paris,  21  déc,  rentier,  Gass.,  2  déc.  1856,  S.  V.,  5?, 
1836  ;  (Gass.,  18  fév.  1822  )  Pau,  5  fév.  1,  S5Ô.^V.  aossi,  Renies,  2  juin  1815 
1825;  Douai.  25  nov.  1833, 8.»  34,  9,  et  23  nov.  1990.) 
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uteiltatian  du  contrat  Et  par  m\f>  la  restitution  du  pris  fie  la  ranio*, 
art- 1877,  Maie  si.  par  fuite  de  dette  demande,  1a  résiliation  du 
contrat  est  prononcée  par  le  juge,  le  débiteur  da  la  rente  n'a  pai 
droit  à  la  restitution  des  arrérages  payât  i  il  doit,  eu  oontwirfli 
continuer  le  service  de  la  rente  jusqu'au  jugement  définitif  *. 

Ua  senl  défaut  de  payement  de»  arréragea  du  la  rente  n'autorise 
point  le  créancier  à  demander  la  résiliation  du  contrat,  à  moins 
qu'une  clause  formelle  ne  lui  ait  expressément  conféré  ce  droit7. 

A  défaut  de  «Me  clause,  le  créancier  n'a  que  le  droit  de  faire  gai- 

r   1815;  Caia,,  31  «ara  1818;  Cm-,  18 
la  i    déc.  1829;  Bordeaux,  14  mars  1889; 

■   ^ouwusa,  9  juin  1832,  S.  V.,  33    8, 

...     ...  „.  -,      -&j  gj     afi?tj 

v    .  ..     »«  mit  Cm.. 

là  fév.  1845,  g.V.,49,  1.660  et»  mi 

i  is»,  g.  y.,  «.  1,  m  i  Cwn,  16  m, 

m)  i  1843,  3.  T.,  44,  9,  91;  Gais,,  9  déc. 

ria  >  1858.  S.  V.,  3,  350.)  Cspendanl  un-  |i> 

Ju  ■  rél  de  Paris  du  23  dèo.  1813  <l.«eiile  i 

Kl  '  lorl  que  la   elauie  rcsolulûipe  n*  peut 

la  ■  être  stipulée  dans  un  contrat  de  tanie 

ga  i  viagère.  IV.  dam  le  mime  uni  que  cal 

W  i  arrél,  Puraplun,  18,   n.  169.  -lient 

im  .  même  permis  de  stipuler  que  |a  réaolu* 

9.  î  lion  pour  défaut  de  payement  des  arréi 

aii  |  rage*  aura  lieu  Un  plein  droit,  par  le 

jui  ,  seul  elTet  d'une    mise  e»  demeure,  et 

'Sï  ,  sans  qu'il  y  ait  hesnin  d'une  demanda 

4t  ,  cm  justice,  Cas».,  18  loy.  1817  |  Bor- 

ii  deaua,   14  mars  (829;   Caen,  16  déc. 

v»  I  1843,  S.  Y.,  *4,  3,  67;  Dallot,  b-  S», 

18  ,1  Dana  ce  cas  le*  Iribtinaui  ne  peuvent 

solution  ne  peut  être  suivie,  Y.  TfOOi  accorder  uq  délai  au  débiteur;  Caen, 

long,  n.  301.  Hais  le*  arrérages  pqt lé-,  16  déc.  1843,  précité. 1—  Ce  qui  a  été  dit 

rieurs  â  la  résolution,  et  qui  courenijus-  sur  les  effets  de  la  résolution  du  çon* 

ne  «ont  dul  qu'au  tau*  légal,  à  moini     „ 

Se  la  débiteur  n'ait  été  condamne  i  vertu  d'une  clause  résolutoire,  Uelvin.' 

pajir  a  titre  de  dnaunagea? intérêts,,  court,  3,  p.  4,t0;  Casa.,  5  mars,  1811; 

Cas».,   93  août  1843,  précité;  Pfllh'crî  [Troplong,   n.  316;   llalloi,  n.  101.  » 

n.  830,  Herlia.  (oc.  cij.;  IwWiocaurt,  est  à  remarquer  sur  ce  point  que  |ors- 

toc.    eil.\    V.     aussi   Colmar,  ift  ajuii  qu'il  a  été  stipulé  que  la  résolution  du 

1810;  BnueUes.  10  août  1833,  S.  V.,  contrat  taule  de  payement  aurait  l'eu  40 

34,  %  990.  11  suit  de  ce  qui  précède  plein  droit,  le   décès  du  eradi-reuttof 

que  «i  celui  sur  I*  lèle  duquel  la  renie  survenu  pendant   l'instance  en  réaolu- 

■  été   constituée  vieil  a  décéder  peu-  tion  ne   (ait   pas.  tomber  la   (lemaaii* 

oanl  le  proeéa  et  avant  le  jugement  dé-  parce  que  le  bénéfice  de  la  résolution 

irallif.   la   renie  e>t  considérée  comme  qui    était   acquis  au   crédi-roulier   su 

éteinte,  jet  il  ne  peu,!  plus  être  dénué  moment  de  ta  niorl  a  passé  *  ses  beri- 

«lii*  %  la  demande  en'  résolution,  Pu-  tiers,  qui  sonl  dès  lors fondé!  a  le  n* 

Hier,   n.   399  ;  Merlin,  rWp.,  v*   Henle  vendiquer,  Casa.,  90  juin  1831,  S.  31. 

siagir;  n.  4;  Duranlon,    18,  n.   166;  1,  969.  liais  de  même  que  dans  la  esj 

Trofleag,    n.   987;   Dallai,   n.    1?7  ;j  de  l'art.  1971,  les   héritiers  ne  ponr- 


Cas«.,  5  mari  1817.  raient  donnée  suite  à  la  demande,  ai  la 

'■  Favard,  vi  ('*ajJra(  «J^'qJoiw,  i  2  ;  contrat  ne  portait  paa  que  la  résolu  ' 

Heilia,  Hép  , \°BmteMOQ>rs;Holtand  sura.it  Heu  de  plaindrait, Cas».,  Si 

te  Uuaraites,  y  rlasUe,  l'J;  Xtoplong,  18(1.  Y.  Win»,  «■  VU  ft  ItAatï 

i.310;feoï,n.»eii  (lowtn.KiauV,  loag,  s,  WJ  «V-W«I&M* 
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sir  les  biens  de  son  débiteur  en  demeure  et  d'en  poursuivre  la 
vente  aux  enchères,  pour  ensuite  foire  ordonner  sur  le  produit  de 
la  vente  l'emploi  d'une  somme  suffisante  *  pour  assurer  le  service 
des  arrérages  9,  art.  1978. 

De  son  côté,  le  débiteur  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte10,  s'affranchir  de  l'obligation  "  de  continuer  le  service 

*  [C'est-à-dire  d'une  somme  égtle  à  cas  ou  la  rente  viagère  a  été  constituée 

celle  qui  serait  nécessaire  pour  le  ser-  à  des  conditions  qui  ne  permettent  pas 

vice  d'une  rente  perpétuelle,  Pothier,  de  considérer  le  contrat  comme  aléa* 

n.  231;  Duranton,  n.  470;  Troplong,  toire,    par    exemple,  quand  la  rente 

Priv.  et  hyp.j  4,  n.  959;  Dalloz,  n.  146  viagère  est  inférieure   au  revenu  de 

et  147;  Paris,  5  juill.  1806;  Nîmes,  l'immeuble,  Troplong,  n.  313;  Dalloz, 

11  avrill807;  Caen,  7  déc.  1828;  Paris,  n.  138.  L'art.  1978  ne  s'applique  pas 

30  mars  1831.  S.  V.,  31,  2,  198  et  non  plus  aux  rentes  viagères  constituées 

10  mars  1832.  S.  V.  32,  2.  407  ;  Riom,  a  titre  gratuit,  et  qui  sont  régies  par 

18  janv.  1844,  S.  V.,  44,  2,  166  et  l'art.  953,  Cass.,  18  juillet  1836,  S.  V., 

Caen,  24  janv.  1851,  S.  V.,  51,  2,  495.  36, 1,  535;  Poitiers,  6  janv.  1837.  S. 

—  V.  cependant  Caen,  18  mai  1813.]  V.,37,  2,  261;  Caen,  21  avr.  1841,  S. 

Quid  si  le  produit  de  la  vente  ne  suffit  V.,  41, 2, 433;  Rouen,  27  août  1846,  S. 

no«9V    rinnai    QShav    4ft3K    R    V      %A      V       AA     O.     Qfï-    Tïnrantnn     ft     n      543; 


exiffé  de  plus  amples  garanties,  Pau,  plicable,  à  l'exclusion  de  1  art.  1654, 

5  fév.  1823,  Troplong,  n.  319;  Dalloi,  même  dans  le  cas  où  la  rente  viagère 

n.  148.  On  a  soutenu  que  le  crédi-ren-  est  le  prix  d'un  immeuble,  et  encore 

tier  avait  alors  le  droit  de  mire  ordonner  bien  que  la  vente  ait  été  faite  en  même 

qu'il  serait  prélevé  annuellement  sur  le  temps  moyennant  une  somme  d'argent, 

capital  une  somme  suffisante  pour  par-  Bourges,  12  déc.  1825  ;  alors  surtout 

faire  le  montant  des  arrérages  jusqu'à  que   cette  somme  d'argent  a  déjà  été 

extinction  de  la  rente  ou  du  capital,  payée,  Orléans,  6  fév.  1835,  S.  V.,  37,2, 

Bourges,  25  mai  1827;  Meta,  15  nov.  75;  Cass.,  13  juin  1837,  S.  V.,  38,  1, 

ÎS£5^A*wi?.5  ianv' 1844'  s'  V>  ^l2»  *5;  Troplong,  n.  315,  et  Vente,  n.  647  : 

f&FTK?16»  4  %k  fS55  ï  Dal1  •»**,  Duvergier,   Tente,  1,  n.  45;   Dallox, 

x,  i7»;  Dalloz,  n.  149.  Mais  cette  opi-  n.  138.  —  Il  est  à  remarquer,  toutefois, 

nion  ne  nous    parait  pas   fondée  :  le  que  la  cession  d'une  rente  viagère  faite 

crédi-rentier  n  a  droit  qu'à  une  rente,  à  un  tiers  par  le  crédi-renticr  est  une 

et  il  ne  peut  prétendre  à  percevoir  di-  vente  ordinaire  soumise,  quant  à  la  ré- 

rectement  aucune  fraction  du  capital,  solution  pour  défaut  de  payement  du 

fc.«nieI'  aSP''  V    1-  186  ;  Tr°Plong,  prix,  aux  principes  généraux  du  droit 

tyï'^&XSŒS  a      xv            *  *  n(m   a   ,a  r%le    exceptionnelle  de 

CeLnSInt  rit   ?^donîaVarti^-  *'art-  *9™,  Bordeaux,  1«  août  1824; 

SE.  ?•         aP'  46¥x  ««^«l  appli-  Troplong,  n.  314.1 

cable  si  une  chose  a  été  vendue  dans  de  «« \«        . 

telles  conditions  que  la  rente  viagère  '  8  m  me  en  offrant  de  rembour- 
ne  doive  être  servie  que  provisoirement  "?î  le  ^P^1  ct  ett  renonçant  à  la  répé- 
et  jusqu'à  l'acquittement  du  prix  de  la  ÎJll0n  des  arréra&e*  Payé».  art.  1979. 
vente.  [Bourges,  2  avril  1828-1  Du-  En  «OMtituant  la  rente,  le  débiteur  s'est 
ranton,  16,  n.  370:  Troploo*  De  la  wumU  a  de8  lances;  il  doit  les  accep- 
tante, n.  647  et  s.  Il  a  même  été  dé-  **  fr***'**  bout,  favorables  ou  désa- 
cid£  que,  si  une  chose  a  été  vendue  Jail?geu»es.  —  Lorsque  le  débiteur 
soit  purement  et  simplement  soit  en  tombe  en  faillite,  ses  créanciers  eux- 
partle.  moyennant  une  rente  viagère  mémc8  «ont  privés  de  la  faculté  de 
il  faut  s  entenir  à  la  règle  de  l'art.  l&ôV  £5m.bour8er  la  rente*  Troplong,  n.  323; 
y- Cass.,  20  nov.  1827;  Bourges  2  avr  Dallox»  n-  iW-l                                  / 

lS?l  £L*.2Sf  f!^.***-*  L'art:  iiSauftoutefoisl'efîetdes  conventions 

^    [Rolland 
Troplong, n,  326; 
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de  la  rente,  tant  que  vit  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est 
constituée,  art.  1979. 

Le  droit  de  réclamer  le  payement  d'une  rente  viagère  se  pres- 
crit par  trente  ans 19,  arg.  art.  2262. 

19  La    prescription  s'applique  non-  aux  termes  duquel  la  prescription  ne 

seulement  a  chaque  terme  en  particulier,  court  pas  contre  une  créance  soumise  à 

mais  encore  au  droit  lui-même,  si  on  a  une  condition  suspensive.  Mais  il  est 

hissé  passer  trente  ans  sans  réclamer  le  manifeste  que  si  la  créance  du  crédi- 

rajement  de  la  rente,  Delvincourt,  sur  rentier  est  limitée,  quant  à  sa  durée, 

art.  2263  ;  Yazeille,  Des  prescriptions,  par  un  événement  futur  et  incertain,  la 

n.  366;  [Pothier,  n.  259;  Merlin,  Rêp.,  créance  en  elle-même  est  pure  et  simple 

y*  Rente  viagère,  n.  17  ;   Troplong,  et  sans  condition  tant  qu'elle  existe. 

Prescription,  1.  n.  182;  Dalloz,  v°  Près-  Quant  aux  arrérages,  ils  sont  prescrio- 

cription,  n.  847,  et  v°  Rente  viagère,  tibles  par  cinq  ans,  art.  2277;  et  le  décès 

n.  187.]  —  C<mtrà>  Metz,  28  avr.  1819,  du  crcdi-rentier  avant  les  cinq  ans  à 

et  Lyon,  5  av.  1824.  Ces  arrêts  décident  partir  de  l'exigibilité    des  arrérages 

que  la  rente  est  imprescriptible,  tant  n'est  pas  interruptif  de  cette  prescnp- 

Soe  le  rentier  est  en  vie,  [et  ils  se  fon-  tion,  Bordeaux,  21  mars  1846,  S.  V.,  46, 

ent  sur  la  disposition  de  l'art.  2257,  2,  545.] 


T.  t. 
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§  750.  Définition  du  mandat.  —  Des  choses  qui  sont  de  l'essence 

de  ce  contrat. 

Le  mandat  *  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  reçoit  le 

t  V.,  sur  la  définition  donnée  par  Fart,  au  moins  une  inexactitude  en  confon- 
1984,  Duran ton,  18,  n.  198  et  s.  [et Trop-  dant  le  mandat  et  la  procuration,  et  en 
long,  Du  mandat,  n.  6  et  s.]  —  L'art,  paraissant  ainsi  supposer  qu'il  y  a  man- 
1984  porte  :  «  Le  mandat  ou  procura-  dat  aussitôt  qu'il  y  a  pouvoir  donné, 
tion...  »  Dans  l'usage,  la  première  de  ces  bien  que  non  encore  accepté.  Toutefois, 
expressions  désigne  plus  particulière-  il  est  vrai  de  dire  qu'il  arrive  assez  sou- 
ment  le  contrai,  et  la  seconde  l'acte  qui  veut  que,  dans  l'usage,  les  mots  Man- 
ie constate  et  que  le  mandant  délivre  au  dat  et  Procuration  sont  pris  comme  sy- 
mandataire.  L'acceptation  de  cet  acte  im-  nonymes.  V.  Troplong,    Du  mandat  , 
plique,  de  la  part  du  mandataire  ou  fondé  n.  5.  —  L'art.  1984  commet  une  autre 
de   pouvoirs,    l'acceptation    nécessaire  inexactitude,  en  supposant  que  celui  au- 
pour  la  formation  du  contrat,  Del  vin-  quel  un  mandat  a  été  donné  doit  toujours 
court  sur  cet  article.  [i.ela  n'est  pas  par-  agir  au  nom  du  mandaut,  tandis  qu'il  ar- 
faitement  exact.  Le  mandat  est  le  contrat  rive  fréquemment,  au  contraire,  que  les 
synallagmatique  qui  se  forme  entre  le  mandataires  ou  fondés  de  pouvoirs  agis- 
mandant  qui  donne  le  pouvoir  d'agir,  et  sent  en  leur  propre  nom.  C'est  ce  qui  a 
le  mandataire  qui  l'accepte  ;  la  procura-  lieu  notamment  dans  le  contrat  de  com- 
tion  est  l'acte  unilatéral  par  lequel  une  mission  et  dans  le  contrat  de  command, 
personne  donne  un  pouvoir  non  encore  Troplong  n.  7 et  8.  V..  sur  le  contrat  de 
accepterais  dont  l'acceptation  ultérieure  commission,  Delamarre  et  Le  Poitvin, 
forme  le  contrat  de  mandat  L'art.  1984  Traité  du  contrat  de  commission  ,  et 
commet  donc  une  erreur  ou  renferme  tout  Massé,  Droit  comm.,  6,  n.  311.] 


00  XARftAf .  35 

pouvoir  et  contracte  l'obligation  de  faire  une  certain*  chose  •  pour 
une  antre3,  art.  1984. 

De  II  les  conditions  suivantes  qui  sont  de  l'essence  de  ce  con- 
trat : 

4»  Il  faut  le  consentement  des  parties  d'une  part  à  conférer  et 
de  Tautre  à  accepter  le  mandat4,  art.  1984,  alin.  2  ; 

3°  Il  faut  l'intention  du  mandant  de  s'obliger  envers  le  manda* 
taire  et,  par  celui-ci,  envers  les  tiers5. 

Celui  qui  a  simplement  donné  un  conseil  ou  fait  une  recom- 
mandation 6  n'en  répond  qu'autant  qu'il  a  agi  de  mauvaise  foi  ou 

*  II  existe  des  dispositions  spéciales  du  mandant  est  le  fondement  du  mandat» 
relatives  à  plusieurs  espèces  de  manda-  puisque  c'est  comme  représentant  le 
tairas,  tels  ope  les  avoués,  Pr.,  art.  mandant  que  le  mandataire  agit  con- 
15  et  a.,  852  et  s.;  les  commission-  tre  les  tiers,  Troplong,  n.  37;  Dallox, 
maires,  Coma.,  art.  (M  et  s.:  les  agents  t*  Mandat,  n.  64.  —A  l'inverse  du  pro- 
ie change,  Comm.,  art.  74  et  s.;  les  curator  in  rem  suam,  qui  agit  pour  lui 
agents  d'affaires,  oui  font  métier  de  se  seus  le  nom  ou  au  nom  du  mandant, 
émarger  de  la  gestion  des  affaires  d'au*  se  trouve  le  prête- nom,  qui  agit  pour 
trui,  Merlin,  Jtep .,  v+  Agent  d'affaires:  un  autre  sous  son  propre  nom  :  vis-à- 
C**.,  11  mars  18*4.  —  (L'art  1964  est  vis  des  tiers  le  prête-nom  est  le  véritable 
encore  ineaactiorsquil  définit  le  mandat,  maître  delà  cbose;  il  n'est  un  manda- 
te pouvoir  de  faire  quelque  chose,  défi-  taire  que  vis-à-vis  de  celui  a  qui  il 
nition  qui  s'appliquerait  aussi  bien  au  prête  son  nom  et  qui,  par  cette  raison, 
louage  d'ouvrage  qu'au  mandat.  Ce  qui,  se  trouve  obligé  vis-a-vis  des  tiers,  par» 
an  contraire,  caractérise  le  mandat  et  le  les  actes  du  prête- nom.  d'une  manière 
disUn.gneda\e«age  d'ouvrage,  c'est  qu'il  bien  plus  étroite  que  ne  le  serait  un 
donne  au  mandataire  le  pouvoir  de  re-  mandant  ordinaire,  Daranton,  18, 
Bréoenter  Je  mandant,  e'est»adire  de  a.  108;  Troplong,  n.  45;  Dalloz,  n.  25 
promettre  et  de  stipuler  pour  lui,  et  par  et  s.l 

conséquent  de  l'obliger  envers  les  tiers.  *  [Ce  consentement  réciproque  suffit 

V.  sttj».,  §  707,  note  22,  et  M/.,  §755.1  pour  la  perfection  du  contrat,  laquelle 

*  Peut- on  aussi  donner  un  mandai  n'est  point  subordonnée  à  la  tradition 
dans  l'intérêt  exclusif  d'un  tiers  ?  V.  Del-  d'une  cbose.  Le  mandat  est  donc  un 
vioeourt,  3,  p.  238,  et  Daranton  ,  t8,  contrat  consensuel,  Troplong,  n.  10.  — 
n.  201 .  [Le  mandat  peut  être  donné  dans  11  est  synallagmatique  mais  imparfaite- 
l'intérêt  exelosif  d  un  tiers.  Celui  qui  le  ment,  en  ce  sens  qu'il  n'entendre  qu'une 
•tonne  est  considéré  comme  le  negotio-  obligation  principale,  celle  du  manda- 
ruw  getlor  du  tiers  et  est  par  conséquent  taire  ;  s'il  engendre  bien  l'obligation  du 
Marais  à  Faction  negotiorum  gèstontm  mandant  d'indemniser  le  mandataire, 
4t  la  part  de  ee  tiers  dans  les  affaires  V.  inf.,  §  754,  ce  n'est  là  qu'une  obliga- 
daquel  il  s'est  immiscé;  et  alors  il  lion  indirecte,  parce  qu'elle nedérive pat 
devient  lai- même  intéressé  a  réclamer  nécessairement  du  mandat,  mais  du  prin- 
l't&écation  du  mandai,  Pointer,  Mandat,  eipe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  au  d<  tri- 
a.  17;  Troplong,  n.  36.  V.  aussi  Du-  ment  d'autrui,  et  parce  que  le  mandant 
raatoa.  Ine.  cit.  —  En  règle  générale,  n'y  est  soumis  que  si  le  mandataire  se 
le  mandat  ne  peut  être  donné  dans  le  trouve  avoir  droit  à  une  indemnité,  et 
seot  Intérêt  du  mandataire,  Pothier,  si  un  salaire  lui  a  été  promis,  Troplong, 
a.  15;  Daranton,  18,  n.  200  ;  Troplong,  n.  1 1 .  J 
a.  34;  Dalloz,  n.  52.  Cependant  on  ad-  s  (Et  l'intention,  de  la  part  de  celui  qui 


la  procuration  ou  le  mandat  in  rem  a  été  rhargé  de  faire  une  chose,  d'agir 

a  dans  lequel  le  mandataire  agit  en  qualité  de  mandataire,  procuratorio 

pour  sa  propre  utilité  et  non  pour  celle  nomine,  et  non  par  simple  complaisance, 

du  maadaal    C'est  ce  qui  a  lieu,  par  Troplong,  n.  14  et  15] 

t%em pie,  lorsqu'une  personne  s'est  fait  *  Pbthfer,  n.  18  et  s.;  Maleville,  sur 

céder  les  actions  d'une  autre,  et  agit  l'art.  1984;  Duranton,  18,  n.202  et  s.; 

ao    nom  de  celle-ci  dans  son   propre  Merlin,  Bép.,  y  °  Mandai,  §  1,  n.  5;  Paris, 

intérêt  Mab  dans  ce  cas  encore  l'intérêt  26janv.1833,S.  Y.,  53, 2, 157.  [Lare- 
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qu'il  a  participé  k  un  délit  en  donnant  le  conseil  ou  en  faisant  la 
recommandation. 

Le  mandat  est  ordinairement  gratuit.  Cependant  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  parties  conviennent7  que  le  mandat  sera  sa-» 
larié»,  art.  1986  •. 

commandation 
commander 
donner  an 

que  chose  pour  la  personne  recommandée,  n.104  et  s.;  Massé,  Droit  comm.,  6, 

Cependant  il  pourrait  en  être  autrement  n.  311.  —  Sauf  ces  cas  particuliers  où 

si  fa  recommandation  était  accompagnée  le  salaire  se  présume,  les  tribunaux  ne 

de  l'invitation  précise  de  faire  une  cer-  peuvent  en  allouer  un  en  l'absence  d'une 

taine  chose,  par  exemple  de  prêter  de  convention  expresse ,   qu'autant  qu'on 

l'argent  a  la  personne  recommandée,  ou  peut  induire  des  circonstances  l'exis- 

de  lui  livrer  des  marchandises,  Pothier,  tence  d'une  convention  tacite,  Bordeaux, 

n.  19;  Troplong.  n.  45  et  s.;  Massé,  6,  29  juin  4852,  S.  V.,  53,  2.  63.  V.  aussi 

n.  362.  La  question  de  savoir  si  la  re-  Rennes,  24  août  1811,  et  Cass.,  30  fév. 

commandation  oblige  le  recommandant  1832  ,  S.  52, 1,  543.] 
soit  comme  mandataire,  soit  comme  eau-      8  Merlin,  loc.  cit.,  §  1,  n.  6.  Mais  le 

tion,  dépend  donc   des  circonstances,  contrat  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  un 

T.  Cass.,  20  août  1833;  S.  V.,33, 1, 743.  mandat,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'a- 

— Quant  au  conseil,  il  ne  peut,  en  gêné-  gisse  que  de  la  prestation  d'un  travail 

rai,  faire  supposer  que  celui  qui    le  manuel,  Duranton,  18,  n.  196;  Cass., 

donne  est  le  mandataire  de  celui  qui  le  6  mars  1827.  [Cela  n'est  pas  parfai- 

reçoit.  ni  engager  sa  responsabilité.  Le  temeut  exact.  En  droit  romain,  la  gra- 

lonseil  n'engage  ordinairement  la  res-  tuité  était  de  l'essence  du  mandat,  et  la 

Itonsabilité  de  celui  qui  le  donne,  que  stipulation  d'un  salaire  le  faisait  dégé- 

orsqu'il  a  été  précédé  d'un  mandat  for-  nérer  en  autre  contrat,  L.  1,  §  5,  Dig., 

met,  ou  de  faits  qui  renferment  la  preuve  Mandati.  Le  mandataire  ne  pouvait  re- 

d'un  mandat,  Troplong,   n.  19  et  s.;  cevoir  d'honoraire  qu'or  post-facto;  et 

Dalloz,  n.  12  et  s.  —  Il  est  bien  évident  si  après  l'exécution  du  mandat  il  avait  une 

d'ailleurs  que  celui  qui  donne  un  mau-  action  pour  se  faire  payer  de  la  récom- 

vais  conseil  en  employant  des  manœu-  pense  que  le  mandataire  lui  avait  pro- 

vres  frauduleuses,  pour  induire  celui  a  mise,  ce  n'était  pas  par  l'action  Mandati, 

qui  il  le  donne  en  erreur,  devient  res-  mais  par  une  poursuite  extraordinaire 

ponsable,  non  comme  mandataire,  mais  et  en  dehors  du  mandai,  persecutio  ex- 

comme  auteur  d'un  délit  ou  d'un  quasi-  traordinaria,  L.  6,  Dig.,  Mandait,  et 

délit,  Troplong,  n.  16.]  L.  10,  §  7,  eod.;  L.  7  et  56,  §  3,  Dig.r 

7  Même  tacitement.  C'est  ce  qui  a  lieu  Mandati;  Cujas,  Comment,  des  réponses 

lorsque  la  nature  particulière  de  l'affaire  de  Papinien,  sur  la  loi  7  précitée.  En 

pour  laquelle  le  mandataire  est  constitué  droit  français,  au  contraire,  le  mandat 

peut  faire  supposer  qu'un  salaire  a  été  n'est  pas  gratuit  par  son  essence,  il  l'est 

promis.  Cass.,  24  juill.  1832,  S.  Y.,  32,  seulement  par  sa  nature  ;  d'où  la  consé- 

1,  621;  Angers,  28  mars  1833,  S.  V.,  •  quence  que  la  stipulation  d'un  salaire 

35,  2,  179.  [Ainsi  les   notaires ,  les  n'altère  point  le  caractère  de  ce  contrat 

avoués,  les  agents  de  change,  les  huis-  et  ne  le  fait  point  dégénérer  en  louage 

siers,  n'ont  pas  besoin  de  stipuler  un  d'ouvrage  ou  de  services,  l'objgt  de  ces 

salaire  pour  les  actes  de  leurs  fonctions,  deux  contrats  n'étant  pat  le  même  et 

parce  que  l'usage  ou  la  loi  stipulent  pour  mettant  entre  eux  des  différences  essen- 

eux.  A  leur  égard  le  mandat  peut  être  tielles.  V.  sup.*  note  4.  Y.  cependant 

réputé  salarié,  même  pour  des  agisse-  Troplong,  n.  164  et  s.] 
ments  qui  ne  se  rattachent  qu'indirecte-       v  [Le  mandat  peut  être  pur  et  simple,, 

ment  a  leurs  fonctions.  Y.  comme  exem-  ou  conditionnel;  il  peut  être  soumis  à 

pies,  Bordeaux,  25  janv.  1842,  S.  Y.,  45,  des  restrictions  de  temps  et  de  lieu.  II 

2, 142;  Cass.,  31  janv.  1843,  S.  V.,43,  en   est  ainsi  de  l'acceptation  qui  est 

1,  125.  Ainsi  encore,  en  matière  corn-  susceptible  des  mêmes  modalités,  Po- 

merciale,  le  mandat  n'est  jamais  réputé  thier,  n.  34  et  95,  et  Dalloz,  n.  30.] 
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§  751 .  Conditions  de  la  validité  du  mandat. 

La  validité  du  mandat  n'est  assujettie  à  aucune  formalité  ex- 
trinsèque1. 
Le  mandat  peut  donc  être  contracté  tacitement 9  aussi  bien 

1  Le  mandat  par  acte  sous  seing  privé  Ion  les  circonstances,  être  considérés 
n'est  pas  assujetti  à  la  formalité  du  comme  préposés  a  Tachât  ou  a  la  re- 
double original,  alors  même  qu'un  sa-  ception  de  certaines  marchandises  , 
laire  y  est  promis  au  mandataire,  Du-  Duranton,  18,  n.  220;  Cass.,  22  janv. 
ranton,  18,  n.  417.  [La  raison  en  est  1813;  Paris,  13  sept.  1828.  [C'est  une 
que  le  mandat  n'est  pas  un  contrat  par-  question  tres-contro  versée  que  de  sa- 
foitement  synallagmalique ,  ainsi  que  voir  si  le  droit  français  admet  le  mandat 
cela  a  été  expliquéau  paragraphe  précé-  tacite.  Les  uns  se  prononcent  pour  l'af- 
dent,  note  4.  V.  Troplong,  n.  105  et  s.  ;  firmative.  V.  Delvincourt,  3,  p.  238; 
Dalloz,  n.  155.  —  Le  mandat  peut  être  Troplong.  n.  114  et  s  ,  et  Dalloz,  n.  167. 
tanné  par  simple  lettre  :  l'art.  1985  le  D'autres  soutiennent,  au  contraire,  d'une 
dit  expressément.  V.  aussi  Caen ,  10  manière  absolue,  que  le  mandat  ne  peut 
août  1825;  Cass.,  6  fév.  1837,  S.  V.,  se  former  tacitement,  et  qu'il  doit  tou- 
37,  1,  201,  et  3  août  1847,  S.  V.,  jours  résulter,  ou  d'écrits,  ou  de  paro- 
47, 1,  764.  Mais  le  mandat  donné  par  les,  ou  de  gestes  équivalents  à  des  pa- 
lettre  n'est  réputé  accepté  qu'autant  rôles.  V.Toullier,ll,n.25,etProudhon, 
qu'il  y  a  eu  une  répouse  ou  un  acte  Usufr.%  n.  1327.  D'autres,  enfin,  tout 
auquel  on  puisse  induire  cette  accepta-  en  considérant  aussi  le  mandat  tacite, 
tion  ;  le  silence  ou  le  défaut  de  réponse  admis  par  le  droit  romain  et  par  l'an- 
n'emportent  acceptation  que  si  le  mandat  cien  droit  français,  comme  abrogé  par 
a  été  donné  à  une  personne  qui  fait  pro-  le  Gode,  reconnaissent,  néanmoins,  que 
Cession  de  se  charger  de  mandats  de  le  mandat  peut  résulter  virtuellement 
l'espèce,  par  exemple  à  un  avoué,  pour  et  par  la  force  des  choses  de  certains 
an  procès,  a  un  commissionnaire,  pour  faits  et  de  certaines  circonstances.  Y. 
une  affaire  commerciale, Massé,  4,  n.  44  Duranton,  18,  u.  218;  Rolland  de  Vil- 
et  s.  V.  cependant  Delamarre  et  Le  Poit-  largues,  v°  Mandat,  n.  50;  Delamarre 
vin,  1,  n.  97.  V.  aussi  Troplong,  n  109.  et  Le  Poltvin,  1,  n.  70  et  s.  —  Quant  à 
et  mf ,  note  4.  — Le  mandat  donné  la  jurisprudence,  elle  s'est  généralement 

Su*  acte  authentique  peut,  en  général,  montrée  favorable  au  premier  système, 

re  donné  par  acte  passé  en  brevet,  L.,  qui  admet  le  mandat  tacite.  V.  Cass., 

35  vent,  an  XI,  art.  20;  ce  n'est  que  26  oct.  1808, 24 mars  1830,  3  déc.  1835, 

par  exception  que  la  loi  exige  qu'il  en  S.  Y.,  36, 1,  145;  20  juin  1842,  S.  V., 

soil  gardé  minute,  art.  933.  Y.  aussi  42, 1,833;  19 mars  1845, S. V., 45, 1,262. 

Cass.,  21  juin  1837,  S.  Y.,  37,  1,  846;  D'autres  arrêts,  sans  admettre  d'une 

Troplong,  n.  103;  Dalloz,  n.  146.  —  Il  manière  expresse  la  validité  du  mandat 

arrive  fréquemment  qu'un  pouvoir  ou  tacite,  permettent  cependant  de  l'induire 

ne  procuration  sont  donnés  en  blanc,  de  certaines  circonstances ,  Toulouse, 

c'est-à-dire  que  le  nom  du  mandataire  30  mai  1829;  Cass.,  22  janv.  1833, 

l'y  est  pas  rempli  ;  dans  ce  cas,  celui  à  S.  Y.,  53, 1, 158,  et  10  juin  1841,  S.  Y., 

pi  la    procuration  est   remise  peut  41,  1,  861.  —  Nous  croyons,  quant  à 

choisir  tel  mandataire  que  bon  lui  sem-  nous,  au  mandat  tacite,  c'est-à-dire  à 

Ue.  Troplong,  n.  135.  J  celui  dont  l'existence  résulte  par  voie 

1  L'art.  1985,  alin.  2,  porte  seulement  d'induction  nécessaire  de  certains  faits 

•re  le  mandat  peut  être  accepté  tacite-  et  de  certaines  circonstances.  Ce  man- 

■ett.  Mais  la  preuve  que  le  mandat  dat  est  dans  la  natnre  des  choses,  parce 

a  été  donné  peut  également  être  tirée  qu'il  est  naturel  de  supposer  que  celui 

des  faits  et  des  circonstances,  Cass.,  qui,  pouvant  l'empêcher,  laisse  faire  une 

2  éèc.  1825.  Y.  aussi  Pr.,  art.  556.  chose  qui  l'intéresse,  autorise  par  cela 

Ainsi,  par  exemple ,  la  femme  mariée  même  à  faire  celte  chose  ;  il  est  donc 

a   un  mandat  tacite  relativement  aux  admis  par  la  loi,  par  cela  seul  qu'il 

aflâires  dont  le  soin  ou  la  gestion  lui  n'est  pas  interdit  par  elle  :  semper  qui 

sont  abandonnés  par  son  mari.  Ainsi  nonprohibetproseintervenire,mandare 

encore  les  domestiques  peuvent,  se-  creàitur.  On  oppose  l'art.  1985,  qui,  en 
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que  d'une  manière  expresse,  et,  dans  ce  dernier  cas,  soit  par 
écrit,  soit  verbalement8.  Il  reste  d'ailleurs  soumis  à  l'observation 

disant  que  l'acceptation  de  la  procura-   ayant  connaissance  d'un  aglssement,  on 
tion  peut  n'être  que  tacite,  indiquerait   ne  s'y  est  pas  opposé.  Il  résulte  encore 
par  là  que  la  procuration  doit  toujours    nécessairement  de  certaines  situations  ; 
être  donnée  expressément,  et  l'art.  1372,    ainsi,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  la 
qui  ne  verrait  qu'un  quasi  contrat  dans    femme  mariée  a  pour  certaines  affaires 
la  gestion  accomplie  au  vu  et  su  du    un  mandat  tacite  de  son  mari.  Il  en  est 
maître  de  la  chose  gérée.  Mais  Car-   ainsi  spécialement  des  femmes  de  com- 
gument  à  contrario,  tiré  de  l'art.  1985,   merçants.  C'est  en  ce  sens  au' il  a  été 
est  sans  force  en  présence  des  nombreu~    plusieurs  fois  jugé  que  la  femme  qui 
ses  dispositions  du  Code,  qui  reconnais-    gère  le  commerce  de  ton  mari  doit  être 
sent  au  consentement  tacite  le  même   considérée  comme  sa  mandataire  tacite, 
effet  qu'au  consentement  exprès.  V.  art.    et  quelle  l'oblige  par  les  engagements 
1738,  1759, 1850,  18U2,  1864  et  1932;    qu'elle  contracte  dans  l'exercice  de  oe 
et  surtout  en  présence  de  l'art.  1578,    commerce,  Bourges,  24  brum.  an  IX  ; 
qui.  dans  le  cas  où  le  mari  a  joui  des   Angers,  27  fév.  1819;  Cass.,  25  janv. 
biens  paraphernaux  de  sa  femme,  voit    1821. 2  avr.  1822,  l«'mars  1826;  Paris, 
dans  le  défaut  d'opposition  de  celle-ci   5  mars  1835,  S.  V.,  35,  2, 137  ;  Cass*, 
un  mandat  tacite  donné  au  mari  pour   27  avr.  1841,  S.  V.,  41, 1,385;  Trop- 
l'adminislration  de  ces  mêmes  biens;  et    long,    n.  137;  Dalloz,    n.   176  et  s., 
de  l'art.  1922,  d'après  lequel  leconsen*    sauf  les  modifications  que  les  circon- 
tement  tacite   du    propriétaire    d'une   stances  particulières  peuvent  apporter 
chose  suffit  pour  que  le  dépôt  de  cette    a  cette  règle.  V.  Bruxelles,  12   vent, 
chose  soit  régulièrement   fait  par  un    an  XII,  et  27    fév.  1809  ;  Troplong, 
tiers;  dispositions  inconciliables  avec    n.  138,  et  Dallox,  n.  175.  —  Ainsi,  les 
l'interdiction  du  mandat  tacite  que  l'on    négociants  sont  également,  en  général, 
prétendrait  trouver  dans  l'art.  1985.    liés  par  les  engagements  de  leurs  pré- 
Pourquoi  d'ailleurs  le  législateur  aurait-    posés  ou  commis,  en  vertu  du  mandat 
il  proscrit  le  mandat  tacite,  qui  résulte   tacite  qu'ils  sont  réputés  avoir  donné  à 
des  faits,  alors  qu'il  a  admis  le  mandat   ces  derniers.  V.  Cass.,  24pralr.  an  XI, 
verbal,  qui  résulte  des  simples  paroles?   16  déc.  1818,  et  4  fév.  1836,  S.  V., 
—  Quant  à  l'objection  tirée  de  l'art.    36,1,839.  Ainsi  encore,  comme  on  Ta 
1372,  elle  se  réfute   par  la   maxime  :    va  plus  haut,  le  domestique  a  mandat 
Semper  qui  non  prohibet  pro  se  inter-    tacite  d'acheter  pour  son  maître  les  pro- 
venir*, mundare  cr*ditur,  maxime  qui    visions  du  ménage.  Mais  on  décide  gé- 
ayait  passé  du  droit  romain  dans  l'an-    néralement  que  ce  mandat  ne  s'applique 
cien  droit  français,  et  à  laquelle  on  ne   qu'aux  achats  faits  au  comptant,  et  non 
peut  supposer  que  l'art.  1372  ail  entendu    aux  achats  faits  à  crédit.  V.  les  arrêts 
déroger,  alors  surtout  qu'on  ne  trouve   ci-dessus  cités,  et  Paris,  28  avr.  1838. 


dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  S.  V.,  38, 2,218.  V.  aussi  Merlin,  fl<p., 
aucune  trace  de  l'intention  de  modifier  v»  Vol,  sect.  2,  §3;  Legraterehd,  2, 
l'état  aulérieur  du  droit.  En  principe,  la    p.  136  ;  Hélie  et  Chauveau ,  Théor.  du 


"insu  du  propriétaire,  et  si  l*art.1 372  su  p-  mestiques  en  France,  p.  88;  Troplong. 
pose  qu'il  y  a  gestion  d'affaires,  même  n  134;  Dalloz,  n.  171.  —  Enfin,  on  doit 
au  cas  oh  le  propriétaire  a  eu  connais-  voir  un  mandat  tacite  dans  la  remise  de 
sance  de  la  gestion,  il  n'a  certainement  pièces  à  un  huissier  ou  a  un  avoué, 
en  vue  que  la  connaissance  acquise  Delvincourt,  3,  p.  238;  Dura  n  ton,  18, 
après  coup,  et  qui .  d'après  les  principes  n.  221  ;  Troplong,  n.  135;  Del  amarre 
mêmes  du  droit  romain,  n'enlève  point  et  Le  Poitvin,  n.  71;  Massé.  4,  n.  45: 
a  l'agissement  son  caractère  de  quasi*  Cass.,  5  août  1840,  S.  Y.,  40, 1,  924  ; 
contrat  de  gestion  d'affaires,  L  9,  C.,  de  Grenoble,  3  déc.  1855,  Dali.,  56,2, 278] 
Negol  gest.,  L  6.  §§  9  et  10,  Dig.,  eod.  '  [Comme  exemples  de  mandats  ver- 
Ht.  Il  résulte  d'ailleurs  des  discours  des  baux,  V.  Rouen,  20  déc.  1823  ;  Cass., 
orateurs  du  gouvernement  que  cet  arti-  11  fév.  1834,  S.  V.,  34,  1,  713  ;  6  déc. 
cle  ne  s'applique  pas  à  la  gestion  entre-  1834,  S.  V.,  55, 1,  972;  Bourges,  19  not. 
prise  au  vu  et  su  du  propriétaire,  gestion  1841 ,  Dali.,  43, 4, 188.— V.  aussi  Cass., 
qui  constitue  un  mandat  tacite.  —  Du  28  déc.  1846,  Dali.,  47, 1,73.— Léman- 
reste,  le  mandat  tacite  ne  réaulte  pas  dat  peut  aussi  être  exprimé  par  de  simples 
seulement  da  cette  circonstance,  que,  g*eies,Troplongtn.lÛ2;Dalloi,ta.l56.] 
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des  règfes  qui  régissent  la  preuve  des  obligations  *,  art.  i985. 
La  capacité  juridique  du  mandataire  n'a  d'influence  que  sur 
les  obligations  qu'il  contracte  personnellement  :  elle  n'en  a  au- 
cune sur  les  conséquences  juridiques  que  le  contrat  peut  avoir 
pour  le  mandant.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  a  donné  mandat  à  un 
mineur  s  se  trouve  lié  par  ce  que  le  mineur  a  promis  en  vertu  de 
ce  mandat,  au  nom  du  mandataire  ;  tandis  que  le  mineur  pour- 
suivi au  moyen  de  l'action  de  mandat,  actxo  mandati  directa,  a, 


4[Aux  termes  de  l'art.  1985,  la  preuve  moyen  indirect  d'arriver  à  la  preuve 
du  maculai  verbal  ne  peut  être  reçue  que  même  du  mandat,  Troplong,  n.  446. 
conformément  an  titre  des  obligations  :  —  Quant  à  l'acceptation  tacite  du  man-» 
d'où  il  suit  que  la  preuve  testimoniale  dat,  la  preuve  en  est  soumise  aux  mêmes 
du  mandat  verbal  n'est  admissible  que  règles  que  celles  du  mandat  lui-même; 
dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  et  de  môme  que  lorsqu'il  s'agit  de  la 
1541, 1347  et  1548;  sur  ce  point,  pas  de  preuve  du  mandat,  quand  les  laits  d'où 
difficulté  possible.  Il  en  est  de  même,  peut  résulter  la  preuve  «lu  mandat  sont 
quoiqu'on  ait  autrefois  pensé  le  con»  prouvés  ou  avoué*,  les  'tribunaux  ont 
traire,  Y.  Danty  sur  Boiceau ,  p.  269,  un  pouvoir  souveraiu  d'appréciation 
da  mandat  tacite,  qui  ne  saurait  être  pour  déterminer  la  portée  de  ces  faits  et 
plus  privilégié  que  te  mandat  verbal,  décider  si,  en  effet,  ils  emportent  ac»ep- 
Treploog,  n.  143.  Toutefois,  il  faut  bien  tatiou  du  mandat.  —  En  général,  on 
remarquer  que  ce  qui  ne  peut  être  doit  considérer  la  réception  d'un  acle  de 
prouvé  que  conformément  aux  règles  procuration,  sans  protestation  ni  ré- 
générâtes anr  la  preuve  des  obligations,  serve,  comme  emportant  acceptation  du 
c'est  le  fait  duquel  on  prétend  faire  ré-  mandat  quelle  confère,  Pothier,  n.  32  ; 
sulter  le  mandat  tacite,  par  exemple  la  Merlin,  Quest.  de  Dr.,  v°  Compte  cou- 
remiee  des  pièces,  qui  constituerait  celui  rant,  §  1;  Duranton,  18,  n.  224;  Trop- 
qui  les  a  reçues  mandataire  de  celui  qui  long,  n.  148  ;  Dalloz,  n.  184.  Mais  la 
les  a  remisât  ;  mais,  ce  fait  une  fois  réception  n'emporte  nécessairement  ac- 
prouré  on  avoué,  les  tribunaux  ont  un  ceptation  que  lorsque  la  procuration  a 
pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  été  remise  directement.  Elle  peut,  selon 
poar  en  induire  l'existence  ou  la  non-  les  circonstances,  ne  pas  avoir  le  ca- 
existenee  du  mandat  allégué,  V.  Casa.,  ractère  d'un  consentement,  lorsque  la 

10  juin  1841,  S.  V.,  41, 1,  861,  et  Trop-  procuration  a  été  envoyée  par  lettre, 
long,  n.  145.  —  II  faut  remarquer  en-  Pothier,  n.  33:  Duranton,  loc.  cit.; 
•oreqnerobaervaliou  des  règles  exigées  Troplong.  n.  149;  Dalloz,  n.  185.  — 
peur  la  preuve  des  obligations  n'est  de  On  ne  saurait  surtout  voir  une  accepta- 
rigueur,  en  celte  matière,  qu'entre  les  tion  dans  le  silence  gardé  par  une  per- 
parties  contractantes  ;  quant  aux  tiers,  sonne  à  laquelle  on  a  adressé,  non  un 
ils  peuvent  toujours  prouver,  par  té-  acte  de  procuration,  mais  une  simple 
noms,  le  mandat,  dont  il  leur  est  près-  demande  de  se  charger  d'une  affaire, 
que  toujours  impossible  de  se  procurer  Pothier  et  Duranton ,  eod.  ;  Troplong, 
ine  preuveéerite,  Troplong,  n.  145.  —  n  IfiO;  Dalloz.  n.  186;  à  moins  cepen- 

11  est  d  ailleurs  certain  qu'en  matière  dant  que  cette  personne  ne  fasse  son . 
commerciale,  où  la  preuve  par  témoins  état  de  gérer  les  affaires  d' autrui,  comme 
est  de  droit  commun,  le  mandat  corn-  s'il  s'agissait  d'un  avoué,  d'un  huis- 
porte  ce  genre  de  preuve,  aussi  bien  sier,  d'un  agent  d'affaires,  Pothier,  Du- 
tatre  les  eontraetanU  que  de  la  part  des  ranton  et  Dalloz.  eod.;  Troplong.  n.  loi; 
tiers,  Troplong,  n  144.  V.  aussi  Gass.,  Massé,  4,  n.  44  et  s.  V.  aussi  Cass., 
1"  sept.  1848,  S.  V.,48, 1,655.- Dans  9  mars  1837,  S.  V.,  37,  4,  301  et  sup.f 
tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  note  1.] 

au  mandat  n'est  pas  admissible,  on  n'est  *  L'art.  '1990  ne  parle,  il  est  vrai, 
pat  pins  re$tt  a  établir  par  témoin  les  que  du  mineur  émancipé  ;  mais  il  s'np- 
miU  d'exécution  du  mandat  que  le  cou-  pllque,  ob  paritatem  rationis,  aux  nu- 
irai demandât  lui-même)  quand  l'exis-  neurs  en  général,  Duranton,  18.  n.  212; 
lente  antérieure  de  ce  contrat  n'est  pas  [Troplong,  n.  332;  Dalloz,  n.  63;  Ren- 
4  aOfenra  établi»,  pnisqae  ee  serait  un  nés,  97  août  1819.] 
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selon  les  circonstances,  le  bénéfice  de  la  rescision6,  art.  1990. 
Le  mandat  doit  avoir  un  objet  licite  7.  Si  cependant  le  manda- 
taire n'avait  pas  eu  connaissance  du  caractère  illicite  du  mandat 
qui  lui  a  été  donné,  il  conserverait  son  action  contre  le  mandant, 
actio  mandati  contraria  8. 

§  752.  Des  différentes  espèces  de  mandats. 

Le  mandat  peut  comprendre  toutes  les  affaires  du  mandant  ou 
seulement  certaines  affaires  déterminées,  soit  plusieurs,  soit  une 
seule.  Mandatum  est  vel  universale,  vel  particularey  art.  1987. 
%  Le  mandat  peut  comprendre,  en  termes  généraux,  toute  la  ges- 
tion des  affaires  ou  de  certaines  affaires  du  mandant,  ou  préciser 
spécialement  et  littéralement  les  actes  que  le  mandataire  a  le  pou- 
voir de  faire  au  nom  du  mandant.  Mandatum  est  vel  générale,  vel 
spéciale,  art.  1988.  V.  le  paragraphe  suivant 1. 

6  [L'art.  1990  ne  parle  pas  de  lacapa-  mandat,  Pothier,  n.  9;  et  qu'elle  soit  de 

cité  que  doit  avoir  le  mandant  ;  mais  il  nature  à  pouvoir  être  faite  par  le  man- 

est  évident    que  le  mandant  ne  peut  dalaire,  Pothier,  n.  12  ;  Duranton,  18, 

conférer  au  mandataire  plus  de  pouvoir  n.  194;  Dalloz,  n.  38.  —  Du  reste, 

qu'il  n'en  a  lui-même,  et  que,  par  con-  une  chose,  même  matériellement  possi- 

séquent,  il  doit  être  capable  decontrac-  ble  pour  le  mandataire,  ne  saurait  faire 

ter,  Duranton,  n.  213  ;  Rolland,  n.  20;  l'objet  d'un  mandat  valable  si  la  loi  exi- 

Favard,  v°  Mandat,  §  1,  n.  3;  Trop-  geait  qu'elle  fût  accomplie  en  personne 


long,  n.  329;  Amiens,  1er  mars  1839,  par  le  mandant.  C'est  ainsi  que  le  mariage 
S.  v.,  40,  2,  28.  —  La  nullité  du  mau-  ne  peut  être  valablement  contracté  par 
dat  conféré  par  un  incapable  ne  serait   procuration,  Bastia,  2  avr.  1849,  S.  V., 


point  effacée  par  la  capacité  survenue  49,  2,  338.  C'est  ainsi  encore  que  Ton 
depuis  au  mandant,  Cass.,  2  niv.  an  V;  ne  peut  plaider  par  procureur.  V.  Dal- 
Dalloz,  n.  58.  —  Au  reste,  la  nullité  loz,  v°  Action,  n.  265  et  s.,  et  v*  Man- 
résultant  de  l'incapacité  du  mandant  est  dat,  n.  46  et  s.  V.  aussi  Troplong, 
simplement  relative,  conformément  aux  Mandat,  préface,  p.  7.  —  Il  n'est  pas 
principes  généraux  sur  la  nullité  des  nécessaire  que  la  chose  soit  de  nature  à 
acies  des  incapables.  Y.  sup.,  §580.  —  pouvoir  être  faite  par  le  mandant  lui- 
Quant  aux  personnes  qui  ont  une  capa-  même,  car  souveut  le  mandat  n'est  donné 
cité  restreinte,  comme  la  femme  mariée  précisément  que  parce  que  le  mandant 
séparée  de  biens,  le  mineur  émancipé,  ne  peut  faire  la  chose  qui  est  l'objet  du 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  mandat,  comme,  par  exemple,  dans  le 
ils  peuvent  donner  mandat  de  faire  les  cas  du  mandat  donné  à  un  officier  minis- 
actes  dont  ils  sont  eux-mêmes  capables,  tériel,  Troplong,  n.  33  ;  Dalloz,  n.  56.] 
mais  ces  actes  seulement,  Rolland  de  8  Favaru,  v°  Mandat,  §  1,  note  4. 
V illargues,  n.  22  ;  Dalloz,  n.  61.]  [Troplong,  n.  31;  Dalloz,  n.  36.—  Mais, 
7  [V.  Pothier,  n.  7,  et  Duranton,  18,  à  part  cette  exception ,  le  mandat  qui 
n.  192;  Troplong,  n.  30.  —  Le  mandat  n'a  pas  un  objet  licite  n'engendre  au- 
ne peut  avoir  pour  objet  qu'une  chose  cune  action,  ni  du  côté  du  mandant,  ni 
qui  est  encore  à  faire.  Si  la  chose  se  du  côté  du  mandataire,  Pothier,  n.  7  ; 
trouvait  terminée  au  moment  du  contrat,'  Troplong,  toc.  cit.] 
le  mandat  serait  nul,  alors  même  que 

les  parties  auraient  ignoré  oet  achève-  1  [Le  mandat  est  spécial  lorsqu'il  a 

ment,  Pothier,  n.  6  ;  Duranton,  n.  18  ;  pour  objet  une  affaire  ou  même  plusieurs 

Troplong.  n.  29.  —  11  faut,  en  outre,  affaires   déterminées;  l'art.    1987    est' 

que  la  chose  soit   déterminée,  ou  au  formel  a  cet  égard.  Au  contraire,  le 

moins  déterminante ,  d'après  les  cir-  mandat  est  général,  soit  qu'il  embrasse 

constances  dans  lesquelles  intervient  le  toutes  les  affaires  du  mandant,  comme 
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• 


§  753.  Des  obligations  du  mandataire.  —  Actio  mandati  directa1, 

{•  Le  mandataire  est  tenu,  pendant  toute  la  durée  du  mandat, 
d'apporter  la  diligence  convenable  à  la  gestion  de  l'affaire  qui  lui 
a  été  confiée,  et,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obligation,  il 
est  passible  de  dommages  et  intérêts  envers  le  mandant  *.  Cepen- 
dant, si  le  mandat  est  gratuit,  la  responsabilité  du  mandataire  doit 
être  appréciée  d'une  manière  moins  rigoureuse 8.  La  mort  du 

le  «oppose  le  même  article,  soit  que,  mandat,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  éprouvé 

restreint  à  un  certain  ordre  d'affaires,  un  préjudice  ;  il  faut  encore,  aux  termes 

il  comprenne  toutes  les  affaires  prévues  de  l'art.  1992,  que  le   mandataire  soit 

ou    imprévues   qui    rentrent  dans  ce  en  faute;  et  c'est  aux  tribunaux  à  ap- 

cercle.  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  ce  précier  les   faits   qui  constituent  une 

point;  mais  la  nature  des  choses  sup-  faute  imputable  au  mandataire.  V.  Trop- 

plée  a  son  silence,  V.  Delamarre  et  Le  long,  n.  395.  —  Nous  ne  croyons  donc 

Poitvin,  2,  n.  87.]  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher   si  le 

mandataire   n'est  tenu  que  de  sa  faute 

*  L'action  du  mandant  contre  le  man-  lourde,  et  s'il  n'est  pas  tenu  de  sa  faute 
dataire  est  soumise  à  la  prescription  légère  :  ce  sont  là  des  distinctions  qui 
de  trente  ans,  Cass.,  29  juill.  1828.  ne  peuvent  lier  les  tribunaux  et  qui,  ingé- 
[C  est  là,  en  effet,  une  action  qui  se  près-  nieuses  peut-être  en  théorie,  sont  inap- 
crit  par  trente  ans,  comme  toutes  les  plicables  dans  la  pratique.  \.sup.,§  548, 
autres  actions  réelles  et  personnelles,  note  5.  V.  cependant  Troplong,  n.  588 
Après  ce  délai,  le  mandataire  est  à  et  s. — Toute  clause  qui  affranchirait  le 
l'abri  de  toute  réclamation  de  la  part  du  mandataire  de  la  responsabilité  de  ses 
mandant,  à  l'égard  des  sommes  qu'il  fautes  serait  nulle,  comme  contraire  à  la 
aurait  recouvrées  en  sa  qualité  :  le  morale  et  à  l'ordre  public.  V.  Aix, 
mandant  prétendrait  vainement  que  le  6  août  1823,  V.  aussi,  sup.,  §  736, 
mandataire  ne  peut  être  considéré  que  notel.  —  Mais  le  mandataire  cesserait! 
comme  détenteur  à  titre  précaire  des  d'être  responsable  s'il  avait  été  empêché 
sommes  recouvrées,  et  que  par  suite  ce  d'agir  par  un  fait  de  force  majeure, 
dernier  ne  peut  opposer  aucune  près-  Troplong,  n.  340  et  s.;  Dalloz,  n,220 
eription  à  la  demande  en  restitution  et  s.  Y.  aussi  Troplong,  n.  355  et  s.; 
ou  en  payement  de  ces  sommes.  Il  ne  Cass.,  9  juill.  1807;  Rennes,  31  mars 
s'agit*  pas  en  effet  ici  de  savoir  si  le  1815,  et  Bruxelles,  11  mai  1818.  Toute- 
mandataire  a  pu  acquérir  par  un  1  aps  fois  ce  serait  au  mandataire  à  prouver  la 
de  temps  quelconque  la  propriété  des  force  majeure,  Troplong,  n.  572;  Aix, 
choses  dont  il  est  reliqualaire,  mais  6  août  1823.  —  Il  est  également  hors  de 
bien  de  savoir  si  l'action  du  mandant  doute  que  le  mandataire  cesserait  d'être 
est  prescrite  faute  d'avoir  été  exercée  responsable,  si  le  maudant  avait  omis 
pendant  trente  ans  ;  et  ce  n'est  qu'au-  de  faire  ce  qui  était  nécessaire  pour 
tant  que  cette  action  ne  serait  pas  près-  mettre  le  mandataire  à  même  de  remplir 
erite  et  conséquemment  serait  recevable,  le  mandat ,  Delamarre  et  Le  Poitvin, 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'examiner,  n.  80  et  suiv.;  Troplong,  n.  379;  Dal- 
ao  fond,  le  droit  du  mandataire  aux  loz,  n.  195;  Bordeaux,  10  fév.  1846; 
choses  dont  il  aurait  la  possession  de-  Dali.  46,  4,  70.] 

fuis  plus  de  trente  ans,  et  par  suite       'Aix,  23  avr.  1813;  Cass.,  2  janv. 

utilité  de  cette  possession.  V.  Cepen-  1832.  [V.  Dalloz,  n.  226  et  231.]  Mais 

dant  Rolland  de  Villargues,  v°  Mandat,  la  gratuité  du  mandat,  non  plus  que  le 

n.  178,  et  Dalloz,  eod.  verho,  n.  263.1  taux  des  salaires,  n'a  aucune  influence 

*  Mai*  le  mandant  ne  peut  agir  à  on  sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts, 
de  dommages-intérêts  contre  le  manda-  pi  est  clair,  en  effet,  que  si  la  circon- 
faire  qu'autant  qu'il  y  a  un  dommage  stance  que  le  mandat  est  gratuit  ou  plus 
réalisé  :  il  ne  suffirait  pas  d'un  dom-  ou  moins  salarié  peut  être  prise  en  con- 
mage  éventuel,  Paris,  29  mars  1811.  sidération  par  le  juge  dans  l'appré- 
—  [Pour  que  le  mandant  ait  droit  à  des  dation  de  la  gravité  de  la  faute,  et  pour 
dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécu-  faire  considérer  comme  faute  dans  un 
lion  on  de  l'exécution  incomplète  du  cas  ce  qui,  dans  un  autre  cas,  ne  consli- 
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mandant,  tout  en  faisant  cesser  le  mandat,  art.  2003,  n'affranchit 
cependant  pas  le  mandataire  de  l'obligation  de  mettre  à  fin  les 
affaires  commencées,  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure4,  art.  1991 
et  4992. 

3°  Le  mandataire  est  tenu  de  se  renfermer  dans  les  limites  de 
son  mandat/  Si  donc  ses  pouvoirs  lui  ont  été  donnés  en  termes 
généraux,  per  mandatum  générale,  il  n'est  autorisé  à  faire  que  les 
actes  d'administration,  mais  non  les  actes  qui  emportent  une  cer- 
taine aliénation  de  la  chose. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'administration  d'un  immeuble  lui 
a  été  confiée  per  mandatum  générale,  il  peut  bien  affermer  cet 
immeuble,  mais  non  faire  des  baux  h  long  terme5,  art.  1429 
et  1718  ;  il  peut  faire  les  réparations  et  les  marchés  qui  s'y  ratta- 
chent, acheter  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exploitation  de  l'im- 
meuble, vendre  les  fruits  récoltés,  intenter  les  actions  possessoi- 
res,  interrompre  les  prescriptions,  ou,  si  le  mandant  Ta  constitué 
son  mandataire  en  termes  généraux,  recevoir  le  payement  des 
créances  et  en  donner  quittance,  poursuivre  les  débiteurs  en  de- 
meure, régler  des  créances  échues,  etc.;  mais  il  ne  peut  ni  alié- 
ner les  choses  confiées  à  son  administration,  ni  provoquer  le  par- 
tage de  la  communauté  existant  entre  le  mandant  et  une  autre 
personne,  art.  817,  ni  accepter  ou  répudier  une  succession,  etc., 
.alors  môme  que  la  procuration  serait  conçue  en  termes  autorisant 
le  mandataire  à  faire  tout  ce  que  le  mandant  aurait  lui-même  le 
droit  de  faire6.  Le  mandataire  a  besoin,  pour  chacun  de  ces  actes 

tuerait  pas  une  foute,  une  fois  la  faute  qui  a  été  commencé,  que  le  mandataire 

reconnue  les  dommage»- in  lé  rôts  qui  re-  aeul  put  les  accomplir,  Troplong,  n.  584 

présentent  le  préjudice  doivent  se  me--  et  717.] 

surer  sur  ce  préjudice,  et  non  sur  une       8  V.  cependant  Paris  27  nov.  1813. 

circonstance  de  gratuité  ou  de  non-gra-  [Cet  arrêt  décide  que  le  mandat  de  louer 

tuile    qui    est    devenue     indifférente,  à  tels  prix,  clauses  et  conditions  que  le 

Troplong,  n.  393.  Toutefois,  des  auteurs  mandataire  jugera  convenables  peut  suf- 

ont  pensé  que  lorsque  le  mandat  est  lire   pour   autoriser  le  mandataire    à 

gratuit,  les  dommages-intérêts  ne  dol-  consentir  uu   bail    de  nui  nie  années, 

vent  consister  que  dans    le  damnum  V.  aussi  Pothier,   n.  148;  Troplong, 

émergent,  et  qu'il b  ne  doivent  pas  com-  n.  280.  —  Mais  en  général   les  baux 

prendre  le  tucrum  cessnns.  V.  Delà-  au-dessus  de  neuf  ans  sont  considérés 

marre  et  Le  Poitvin,  Contr.  de  connu.,  comme  sortant  des  limites  de  l'adminis- 

2,  n.  235.  Mais  c'est  là  une  distinction  Ira t ion,  et  comme  échappant  dès  lors  à 

arbitraire   et    que   rien  ne  justilie  ni  la    capacité    du   mandataire     général, 

dans  la  loi,  ni  dans  les  principes.]  arg.  art.  1429,  Pothier,  toc.  cit.;  Mer- 

*  [V.  Case.,  22  août  1833;  Dali.,  34,  lin,  Mp.,  v«  Procuration  ;  DelvincourL 

1,  20.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dans  3,  p.  470;  Duranlon,  18,  n.  229;  Trop 

le   cas  de  révocation  du  mandat;   le  long,  n.  270;  Dalloz,  n.  78.] 
mandataire    révoqué  n'est  pas    tenu.       •  Observations  du  Tribunal  sur  l'art, 

comme  lorsque  ses  fonctions  cessent  par  1988.  On  nomme  celte  dernière  clause 

le  décès  du  mandant,  de  terminer  ce  clausula  cum  libéra.  V.   sur  la  règle 

qu'il  a  commencé,  quelle  que  soit  l'ur-  établie  et  expliquée  dans  le  paragraphe, 

Sence;  à  moins  cependant  qu'il  ne  s'agit  Delvin court,  sur  l'art.  1988  ;  Duranton, 

'actes  qui  seraient  tellement  lits  a  ee  18,  a.  289  et  s.;  Pothier,  n.  148  et 
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qui  emportent  aliénation  de  propriété,  d'un  pouvoir  ou  mandat 
spécial,  c'est-à-dire  ayant  particulièrement  rapport  à  cet  acte7. 
Tout  mandat  spécial  doit  d'ailleurs  être  interprété  rigoureusement 

d'après  sa  teneur  littérale  ;  ainsi,  par  exemple,  le  mandat  ou  pou- 
voir de  transiger  n'emporte  pas  celui  de  compromettre8,  art.  1988 
et  4980.  Cependant  celui  qui  a  pouvoir  pour  un  certain  acte  peut 
dire  tout  ce  que  cet  acte  comprend  essentiellement  ou  implicite- 
ment9. 

3°  Le  mandataire  10  est  tenu  de  rendre  compte  u  au  man- 

s.;  [Troplong,  n.  278  et  s.;   Dalloz,  Bordeaux,  21  déc.  1832,  S.  V.,  33,2, 

d.  78  et  s.  V.  aussi   les  nombreuses  205;    [Cass  ,    15   fév.    1812;    Riom, 

décisions  judiciaires  indiquées  dans  la  30  déc.  1814  ;  et  Cass.,  51  déc.  1845, 

Table  générale  de  Devilleneuve  et  Gil-  S.  V.,  45, 1,  362.   Le  pouvoir  de  eom- 

bert,  \°  Mandat,  n.  36  et  s.;  dans  Dal-  promettre  a    lui-même    ses    limites, 

loi,  toc.  cit.,  et  Table  de  quinze  ans.  Ainsi,  il  n'autorise  pas  le  mandataire  a 

v«  Mandai,  n.  25  et  s.  —  Nous  nous  coustiluer  les  arbitres  jupes  en  dernier 

bornerons  a  faire  remarquer  ici,  en  ce  ressort,  alors  même  qu'il  a  été  donné 

qui  louche  la  portée    du  mandat  gé-  avec  faculté  de  s  en  rapporter  à  la  dé* 

néral,  que  ce  mandat  doit  être  in  ter-  cision  des  arbitres,  Cass. ,21  juillet  1852, 

prêté  d'autant  plus  largement  qu'il  est  S.  V.,  52,  I,  491.  —  Décidé  aussi  que 

donné  de  plus  loin,  Ile  de  la  Réunion,  le  pouvoir  de    gérer  et   administrer, 

3  mai  4834;  Dali.,  37,  1,360;  et  que  même  de  transiger  et  de  compromettre, 

son    interprétation   comporte   plus  de  n'emporte    pas     pour   le   mandataire 

latitude  dans  les  affaires  commerciales  celui  de  renoncer  aux  droits  du  manda- 

que  dans  les  affaires  civiles,  Troplong,  taire,  Rouen,  26  janv.    1853,   S.  V., 

n  285;  Dalloz,  n.  92;  Cass.,  12  nov.  55,  2,  663.  V.  aussi  Bruxelles,  16  mai 

1834.  S.  V.,  35,1, 702  el  28  juin  1836,  S.  1811.1 

V., 36, 1,448.— La  procuration  générale  •  V.  comme  exemples,  Bordeaux,  25 

n'est   pas  d'ailleurs  inconciliable  avec  juill.  1826;  Paris,  17  mars  1829:  Douai, 

un  mandat  spécial,  et,  si  elle  confère  13  mai  1836,  S.  V.,  36,  2,450.  [V.  aussi 

expressément  des  pouvoirs  qui  vont  au  les  arrêts  indiqués  dans  la  Table  générale 

delà  des  actes  d'administration,  le  man-  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v°  Mandat, 

dataire  peut  très-régulièrement  en  user,  n.  49  et  s.  V.  encore  Troplong,  n.  308  et 

Troplong,  276;  Dallos, n   82.]  s.,  n.  519  et  s.—  Du  reste,  lorsquil 

'[La  loi  a  elle-même  indiqué  certains  y  a  incertitude  sur  la  portée  du  man- 
caa  dans  lesquels  un  mandat  spécial  dat,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  sou- 
est  nécessaire  V.  notamment,  art.  412,  verain  d'appréciation,  qu'ils  doivent 
Pr.  art  362, Inst.crim.,art  31.—  Mais  exercer  en  tenant  compte  des  circon- 
k  mandai  spécial  peut  être  valablement  stances  et  de  l'Intention  présumée  des 
suppléé  par  une  procuration  générale  parties,  Troplong,  n.  326;  Dalloz, 
eoateoaat  pouvoir  de  faire  tous  les  n.  143;  Cass.,  19  janv.  1808,  8  mai 
actes  de  la  nature  de  celui  qu'il  s'anit  1811  et  5  juill.  1827.  Et  alors  mêmeque 
d'accomplir,  art.  933;  Potbier,  n.  161;  le  mandataire  aurait  excédé  ses  pou- 
Merlin,  v°  Procuration,  §  2;  Trop*  voirs,  les  tribunaux  doivent,  pour  me- 
loog,  n.  276;  Dalloz,  n.  103.  —  Ce-  surer  sa  responsabilité,  tenir  compte  de 
pendant  le  mandat  spécial  nécessaire  sa  bonne  foi  et  des  termes  plus  ou 
pour  comparaître  devant  les  tribunaux  moins  clairs  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus, 
ne  résulterait  pas  suffisamment  d'une  V.  Troplong,  n.  318,  et  Cass.,  22  avr. 
procuration  de  représenter  le  mandant  1826.] 

dans  toutes  les  affaires  qu'il  peut  avoir  i0  [11  en  est  ainsi  même  de  la  femme 

devant   un  tribunal   désigné,   Dalloz,  qui  a  touebé  des  sommes  pour  le  compte 

a.  104]  de  sou  mari  et  en  qualité  de  mandataire 

9  II  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  est  de  ce  dernier,  Cass.,  18  déc.  1834,  tS. 

dit  qae  le  mandataire  pourra  transiger  V.,  36, 1, 849.] 

par  la  médiation  d'arbitres,  Aix,  6  mai  "  [Le  mandataire  doit  appuyer  son 

1812.  V.  encore  comme  exemples,  Col-  compte  de  pièces  justificatives,  telles 

aar,  6  mrs  1832,  S.  V.,  32,  9,  379  ;  que  laa  lettres,   facturas»    récépissés, 
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dant **  de  sa  gestion  et  de  lui  faire  raison  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en  vertu  du  mandat13,  quand  môme  ce  qu'il  aurait  reçu  n'aurait 

point  été  dû  au  mandant u,  art.  1993.  Il  doit  l'intérêt  des  som- 

livres  de  commerce.  Il  peut  même  être  une  libéralité,  V.  Troplong,  n.  415;  et 
contraint  à  produire  les  livres  être-  Dalloz,  n.  257.  V.  aussi  Poitiers,  24  avr. 
gistres  par  lui  tenus  pour  la  gestion  1807,  et  Bruxelles,  15  juill.  1817.] 
dont  il  a  été  chargé,  Bruxelles,  13 janv.  u  [Ainsi,  le  mandataire  qui,  chargé 
1820.  Cependant  il  peut  être  dispensé  de  prêter  a  un  tiers  une  somme  d'ar- 
pgr  le  mandant  de  l'obligation  de  pro-  genl  sans  intérêts,  a  cependant  stipulé 
doire  des  pièces  justificatives,  Merlin,  désintérêts,  doit  tenir  compte  au  man- 
/tép.,  v°  Mandai,  §  4;  Delamarre  et  dant  des  intérêts  qu'il  a  reçus,  et  cela 
Le  Poitvin,2,  n.  461  ;  Troplong,  n.  415;  alors  même  qu'il  aurait  prêté  à  ses  ris- 
Dalloz,  n.  244.  —  11  en  serait  même  quas  et  périls,  comme  si,  par  exemple, 
dispensé,  indépendamment  de  toute  sti-  il  avait  prêté  à  une  personne  autre  que 
pulation,  si  les  «pièces  justificatives  celle  désignée  par  le  mandat  :  il  ne  peut 
n'étaient  pas  en  sa  possession,  Cass.,  proliter  de  la  taule  qu'il  a  commise 
8  juill .  1834;  Dali.  34, 1,  299  ;  ou  si  la  en  outre-passant  ses  pouvoirs,  Troplong, 
reddition  de  compte  ne  comportait  pas  n.  417;  Dalloz,  n.  250,  arg.  art.  1996. 
d'écrit,  comme  lorsqu'il  s'agit  du  man-  —  C'est  une  question  que  de  savoir  si 
dat  douné  à  un  commis  ou  à  un  dômes-  le  mandataire  doit  compte  des  gains  ou 
tique  pour  toucher  de  l'argent  ou  profils  illicites  qu'il  a  faits  dans  l'exé- 
acheter  des  provisions  au  comptant,  cution  du  mandat.  U  faut  d'abord  dis- 
Paris,  22  juin  1827;  Rolland  de  Vil-  tinguer  entre  les  gains  qui  étaient  a uto- 
largues,  v°  Mandat,  n.  177;  Dalloz,  rises  et  ceux  qui  n'étaient  pas  autorisés 
n.  248.  —  C'est  d'ailleurs  aux  tribu-  par  le  mandat.  Quant  aux  gains  illicites 
naux  à  apprécier  si  le  compte  a  été  autorisés  par  le  mandat,  le  mandant  ne 
rendu  de  façon  à  libérer  le  mandataire.]  peut  être  admis  à  en  demander  compte 

11  Ou  aux  héritiers  du  mandant,  V.  parce  qu'il  n'a  aucune  action  en  jus- 
art.  1937  et  s.;  Paris,  4  mai  1811;  tice  pour  demander  l'exécution  d'un 
et  Cass.,  14  oct.  1812.  [Pourvu,  bien  contrat  que  la  loi  ne  peut  pas  recon- 
entendu,  qu'il  n'ait  pas  reçu  sa  dé-  naître,  Troplong,  n.  420.  Il  n'en  serait 
charge  ou  qu'il  n'ait  pas  été  dispensé  autrement  que  si  le  mandataire  avait,  en 
de  rendre  compte  par  le  mandant.  V.  verlu  d'un  jugement,  obtenu  de  ceux 
Cass.,  22  mai  1810.  28  janv.  1829  et  avec  qui  il  a  traité  la  liquidation  au 
24 août  1831,  S.  V.,31, 1,316.—  Il  esl  à  profit  du  mandant  de  l'opération  illicite 
remarquer  d'ailleurs  que  le  mandataire  à  laquelle  il  s'est  livré  :  dans  ce  cas, 
est  tenu  de  rendre  compte  à  celui  qui  a  selon  Troplong,  n.  421,  dont  l'opinion 
été  déclaré  véritable  propriétaire  des  nous  parait  devoir  être  suivie,  le  roan- 
biens  dont  la  gestion  lui  a  été  confiée,  dant  pourrait  se  prévaloir  de  l'autorité 
alors  même  quil  ne  tiendrait  pas  son  de  la  chose  jugée  pour  obliger  le  manda- 
mandat  de  ce  dernier,  Paris,  4  mai  1811;  taire  à  lui  faire  raison  du  montant  de 
Cass.,  14  oct.  1812;  Rouen,  27  avr.  cette  liquidation.  — Quant  aux  gains 
1814.  V  aussi  Delvincourt,  3,  p.  241;  illicites  non  autorisés  par  le  mandat, 
et  Dalloz,  n.  240.]  nous  croyons  que  le  mandant  qui  trouve 

19  Le  mandant  peut-il  renoncer  au  dans  le  mandat  licite  qu'il  a  donné  le 

droit  de  se  faire  rendre  compte?  V.  droit  de  demander  compte  au  mandataire 

Cass.,  24  août  1831,  S.  V.,  31, 1, 316.  des  gains  qu'il  a  faits  dans  la  gestion  de 

L'affirmative  a  été  décidée  par  cet  ar-  l'affaire  qui  lui  a  été  confiée  est  égale* 

'  rêt  dans  des  circonstances  particulières,  ment  fondé  à  faire  comprendre  dans  ce 

[V  dans  le  même  sens,  Cass.,  3  mai  1815,  compte  les  gains  illicites  qu'elle  a  pro- 

18  janv.  1832,  S.  V.,  33, 1,  74,  et  11  juin  curés;  le  mandataire  qui  est  en  faute 

•  1839,  S.  V.,39, 1,  601.  —  Nous  croyons  ne  saurait  être  reçu  à  se  prévaloir  de 

que  cette  renonciation  qui  fait  dégé-  cette  faute  pour  en  conserver  les  héné- 

nérer  le  mandat  en  une  libéralité  faite  fices;  et  puisque  ces  bénéfices  doivent 

{►ar  le  mandant  au  mandataire  est  va-  appartenir  à    quelqu'un,   il   est  juste 

able  dans  tous  les  cas  où  une  libéra-  qu'ils  appartiennent  au  mandant  qui  n'a 

lité  est  permise  de  l'un  à  l'autre,  pourvu  aucune  faute  à  se  reprocher,  et  qui  n'a 
d'ailleurs  qu'il  ne  résultât  pas  des  cir-   pas  a  s'enquérir  de  leur  origine,  Trop- 
.  constances  que  le  mandant  a  entendu   long,  n.  422  et  s.;  Delamarre  et  Le 
donner  un  véritable  mandat,  et  non  faire   Poitvin  ,   2,  n.   459.  V.    Cependant 


» 
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mes15  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  du  jour  de  cet  em- 
ploi46, et  des  sommes  dont  il  est  reliquataire ,  par  suite  de  la 
reddition  de  compte,  à  compter  du  jour  de  la  mise  en  demeure 17, 
art.  1996.  Y.  aussi  Comm.,  art.  593,  et  Pr.,  art.  408. 


Dalloz,  n.  250.  Y.  aussi  Metz,  6  fév.    qui  résulte  des  dépenses  faites  à  l'oc- 


et!6  avr.  1843,  S.  V.,  45, 1,  485; mais  pour  la  conservation  de   la    chose,  le 

encore  des  sommes  qu'il  aurait  dû  rece-  mandataire  a  non- seulement  le  droit  de 

voir  et  qu'il  n'a  pas  reçues  par  sa  faute,  rétention  vis-à-vis  du   mandant,  mais 

Pothier,  n.  5i  ;  Delvincourt,  5,  p.  472;  encore  un  privilège  à  l'égard  des  tiers, 

Troplong,  n.   431 .   S'il   n'est  pas  en  tandis  que  si  les  avances  n'ont  pas  une 

faute,  il  ne  doit  compte  que  de  ce  qu'il  cause  qui  leur  donne  un  caractère  pri- 

a   perça,  Troplong,    n.  432;    Dalloz,  vilégié,  la  rétention  ne  peut  s'exercer 

n.  255. — Le  mandata  ire  n'est  pas  tenu  de  que  vis-à-vis  du  mandant,  sans  pouvoir 

faire  raison  des  choses  qu'il  a  reçues  être  opposée  aux  tiers,  Troplong,  n.  698 

et  qui  ont  péri  par  force  majeure,    à  et  s.] 

moins  qu'il  n'ait  obtenu  une  indemnité  15  [Sans  qu'il  y'ait  lieu  de  distinguer 
pour  cette  perte,  auquel  cas  il  doit  entre  les  capitaux  et  les  intérêts  payés 
compte  de  cette  indemnité  au  mandant,  par  le  débiteur  du  mandant,  ces  intérêts 
Tropbras,  n.  454;  Dalloz,  n.  256.  —  étant  un  véritable  capital  dans  les 
Le  mandataire  ne  pourrait  même  en  au-  mains  du  mandataire,  Troplong,  n.  499; 
eun  cas  se  prévaloir  de  la  force  ma-  Dalloz,  n.  267.) 
jeore  si  les  choses  perdues* étaient  des  1fl  [V.Cass.,21  mai  1822, 17  fév.  1836, 
espèces  dont  il  était  détenteur  par  suite  S.  V.,  56, 1,  650  et  19  déc.  1853,  S.  V., 
du  mandat  :  ces  espèces  lui  ayant  été  54, 1,  702.  —Le  mandataire  doit  Tin- 
remises,  non  pour  qu'il  les  rendit  m  terêt  légal,  Troplong,  n.  502  ;  Dalloz, 
wdrôidvo,  mais  pour  qu'il  les  Ht  entrer  n.  269;  Gass.,  7  mai  1845,  S.  Y.,  45, 
dans  sa  caisse,  sauf  à  en  rendre  d'autres  1,  644.  S'il  a  retiré  des  sommes  par 
de  même  valeur,  elles  sont  devenues  sa  lui  employées  des  profits  supérieurs 
propriété,  et  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  à  cet  intérêt,  il  n'en  doit  compte  qu'au- 
lui  appliquer  la  règle  res  périt  domino,  tant  que  ces  sommes  lui  avaient  été  re- 
Tropiong,  n.  438;  Dalloz,  loc.  cit.;  V.  mises  pour  les  faire  valoir,  Troplong, 
aussi  Rennes,  31  mars  1815.  11  n'en  toc.  cit.]  —  Peut- il,  en  outre,  être  con- 
férait autrement  que  si  le  mandataire  damné  du  chef  de  cet  emploi  à  des 
avait  reçu  les  espèces  en  sacs  cachetés  dommages-intérêts?  V.  Duranton ,  18, 
et  qu'il  était  tenu  de  rendre  in  individuo;  n.  247  ;  [Troplong,  n.  504,  et  Dalloz, 
oo  s'il  pouvait  établir  que  les  espèces  n.  270,  qui  se  prononcent  pour  l'affir- 
loj  ont  été  volées  de  vive  force  avant  malive  lorsque,  pour  employer  une 
qu'il  les  eût  confondues  avec  ses  pro-  -somme  à  son  profit,  le  mandataire  l'a 
près  deniers,  Delamarre  et  Le  Poitvin,  détournée  de  l'emploi  qu'elle  devait  re- 
2,  n.  223;  Troplong,  n.  439  et  s.  —  cevoir,  et  a  ainsi  cause  au  mandant  un 
On  s'est  demandé  si  le  mandaire  peut  préjudice  qui  devient  une  cause  parti- 
compenser  avec  les  sommes  dont  il  doit  culière  et  distincte  d'indemnité.  —  C'est 
compte  celles  qu'il  a  avancées  pour  d'ailleurs  au  mandant  à  prouver  que  le 
l'exécution  de  son  mandat.  Nous  mandataire  a  employé  à  son  profit  per- 
croyons  qu'il  tant  distinguer  d'abord  sonnel  des  sommes  qu'il  a  reçues  en 
entre  les  meubles  et  les  immeubles;  exécution  ou  par  suite  du  mandat,  Du- 
le  mandataire  ne  peut  jamais  avoir  un  ranton,  18,  n.  246  ;  Delamarre  et  Le 
droit  de  rétention  sur  les  immeubles  Poitvin,  2,  n.  463;  Troplong,  n.  503.] 
qii  échappent  par  leur  nature  à  la  ir  Conformément  à  l'art.  1139,  Dû- 
détention  matérielle  dans  laquelle  le  ranton,  18,  n.  248;  [Troplong,  n.  508; 
droit  de  rétention  prend  sa  source,  Du-  Dalloz,  n.  276.  Ainsi  il  suffit  d'une 
nnion,  n.  264;  Bordeaux,  14  janv.  simple  sommation  extrajudiciaire  :  une 
1830.  Mais  la  rétention  peut  avoir  lieu  demande  judiciaire  n'est  pas  néces- 
en  matière  de  meubles,  parce  que  le  saire,  Bourges,  13  avr.  1840,  S.  V., 
mandataire  est  fondé  à  opposer  au  man-  40,  2,  527:  —  La  mise  en  demeure  peut  * 
dant  foi  veut  retirer  sa  chose  la  dette  même  résulter  de  la  correspondance 
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4°  Lorsque  plusieurs  mandataires  ont  été  constitués  par  un  seul 
et  môme  acte,  chacun  de  ces  mandataires  en  particulier  ne  répond 
que  de  ses  propres  actes  et  de  sa  propre  négligence,  à  moins  que 
la  solidarité  n'ait  été  formellement  exprimée,  art.  1995 ft*.  Lia 
question  de  savoir  si  ces  mandataires  ne  peuvent  agir  qu'ensemble 
ou  s'ils  ont  aussi  le  droit  d'agir  séparément  doit  être  décidée  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  1857  et  1858  *•. 

5°  Le  mandataire  peut  se  substituer  une  autre  personne  dans 
l'exécution  de  son  mandat30,  arg»  art.  4994.  Hais  alors  il  répond 
des  actes  de  (a  personne  qu'il  s'est  substituée  M,  à  moins  que  le 
droit  de  se  substituer  une  autre  personne  ne  lui  ait  été  conféré  ; 
et  môme  dans  ce  cas  il  répond  de  la  personne  qu'il  s'est  substi- 
tuée, lorsque  cette  faculté  lui  a  été  conférée  sans  désignation  de 
la  personne  à  choisir,  et  qu'il  a  fait  choix  d'une  personne  notoi- 
rement incapable  sa,  art.  1994,  alin.  1. 

des  parties,  surtout  eu  matière  com-  ou  qu'étant  bien  faite,  le  mandant  est  sans 
merciale,  Cass.,lômars  1821.  Mais  une  intérêt  a  se  plaindre  de  ee  qu'ils.n'ont 
saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  du  pas  été  faits  par  le  mandataire  lui- 
mandataire  par  un  créancier  du  man-  même,  Troplong,  n.  446.  V.  cependant 
dant,  sans  le  concours  de  celui-ci,  ne  Pothier,  n.  99.  —  Le  devoir  du  inau- 
constitue  pas  une  mise  en  demeure,  dataire  d'agir  par  lui-même  devient  en* 
Caen,  25  fév.  1846,  S.  V.,  47,  2t  502.  oore  plus  étroit  quand  il  lui  a  été  for* 
—  De  même  une  demande  en  reddition  mellement  interdit  de  se  faire  remplacer; 
de  compte  ne  constitue  pas  le  manda-  mais,  môme  daus  ce  cas,  il  ne  uous 
taire  en  demeure  de  payer  le  reliquat,  semble  pas  que  si  l'affaire  a  été  bien 
Douai,  6  janv.  1849;  Dali    49,  2.  96. J  faite  le  mandant  puisse  la  laisser  au 

"(V.  Paris,  18  avr.  1836.  S.  V.,  36,  compte  du  mandataire,  sauf  les  dora- 

2,  503;  Lyon,  30  août  1836,  S.  V.,  38,  mages  intérêts  encourus  par  le  manda- 

2,  382;  Aix,  29  déc.  1845,  S    V.,  44,  taire   à  raison    de    limmixtiou     d'un 

2, 447.  —  U  faut  remarquer  cependant  tiers  dans  les  affaires    du    mandant, 

que  chaque   comandataire  serait  tenu  Troplong,  n.  449 .  V .  cependant  Dalloz, 

pour  le  tout,  si  l'objet  du  mandat  était  n.  281.  —  Le  mandataire  qui  s'est  sub- 

indivisible,  ou  si.  après  la  cessation  de  stitué  un  tiers  cesse  d'avoir  qualité  pour 

leurs  pouvoirs,  ils  s'étaient  reaiutenus  en  agir  en  vertu  du   mandat,  et  notam~ 

possession  illégale  des  biens  du  man-  ment  pour  recevoir  les  sommes  d'ar»  ' 

dant,  Gass.,  29  déc.  1852,  S.  V.,  63,  lf  genl   qui   proviennent    de    l'opération 

91;  Dalloz,  n.  296.  V.  aussi  Duranton,  qu'il  était  chargé  de  faire,  Casa.,  7  déc. 

n.  254,  et  Caen,  12  mars  1827.  —  D'uu  1857,  S.  V.,  58, 1 ,  446 .  V.  inf.,  §  755 j 

autre  côté ,  le  comandataire,  même  so-  ,l  [U  répond  même  dans  ee  cas  et 

lidaire,  n'est  pas  responsable  de  ce  que  peut  être  aotionné  à  ce  titre,  encore 

son  comandataire  a  fait  en  dehors  des  bien    que   Insolvabilité  du  substitué 

limites  du  mandat,  Casa.,  6  avr.  1841,  n'ait  pas  été  légalement  constatée.  Casa., 

S.  V.,  41,1,  592.J  21  août  1837,8.  V.,  37,1,902.  Sa  rea- 

19  Del v incourt,   sur  l'art.  1995.    V.  ponsabilité  pourrait  même  se  trouver 

aussi  Duranton,  18.  n.  286;  (Troplong,  engagée  par  des  faits  dont  le  substitué 

n.  495;  Dalloz,  n.  299.]  lui-même  n'a  pas  à  répondre,  par  exem* 

*°  M;ileville,  sur  l'art.  1994;  [Duran-  pie,  par  la  perte  de  la  chose  par  force 

ton,  18,  n.250.  En  principe,  le  manda-  majeure  entre  les  mains  du  substitué, 

taire  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  Troplong,   n.  450;    Dalloa,    n.    282. 

d'acir  par  lui-même,  quoique  1  •  mandat  V.  aussi  Duranton,  toc.  cit.] 

ne  lui  en  fasse  pas  un  devoir  exprés.  Les  "  Il  n'est  donc  pas  responsable,  H 

actes  du  tiers  que  le  mandataire  s'est  elegit  personam  idoneam.  [Le  manda* 

substitué  ne  sont  donc  opposables  au  man*  taire    autorisé  à  substituer   un  lien 

dant  qu'autant  que  celui-ci  les  a  ratifiés,  n'est  responsable  que  de  ridonéilé  da 
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(feus  tous  les  <w$>  te  mandant  peut  agir  directement  contre  la 
personne  que  le  mandataire  s'est  substituée  w,  mais  seulement 
dans  la  limite  de  la  responsabilité  qui  incombe  à  cette  personne 
ptr  suite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués u,  art.  1994, 
afin.  2.  Les  obligations  qui  naissent  en  général  du  mandat  existent 
également  au  profit  du  mandataire  vis-à-vis  de  la  personne  qu'il 
s'est  substituée  ».  V,  §  703. 

§  754.  Des  obligations  du  mandanf.  —  Actio  mandati  contraria. 

i°  Le  mandant *  doit  rendre  le  mandataire  indemne  des  consé- 
quences de  Paffaire  qu'il  a  gérée  pour  lui.  U  doit,  par  conséquent, 
exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire  en  vertu 
du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  et  dans  les  limites  de  ce  pouvoir*, 
art.  1998. 

Il  doit,  par  la  même  raison,  rembourser  au  mandataire  les 
avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat 3 

tiers  qu'il  a  choisi;  U  n'est  pas  respon-       «  [V.  Cass.,  7  jui|l.  1814;  Pari», 
sable  des  actes  faits  par  le  tiers  idoine   12  iuill.  1845,  S.  V.,  43,  S.  472.] 

2 s'il  s'est  substitué,  Troplong,  u.  453;  "  Ainsi,  au  cas  de  faillite  du  man- 
ille*, n.  585.]  V.  cependant  Duranton,  data  ire,  ses  créanciers  n'ont  aucun 
18.  n.  Î50  ID' après  cet  auteur,  le  man-  droit  sur  ce  que  le  lier*  délégué  a  tou- 
dataire  autorisé  à  se  substituer  un  tiers,  chè  en  cette  qualité.  V.  Deivlncourt, 
avec  indication  de  perso  nue,  est  respon-  sur  l'art.  11)94.  [V.  aussi  Duranton,  18, 
table  de  Ja  gestion  de  ce  tiers  si,  de-  fl.  250,  et  Dalloz,  n.  291— Le  mandant 
puis  le  mandat,  et  avant  la  substitution,  cesse  d'ailleurs  d'avoir  action  contre  le 
U  est  survenu  dans  la  personne  de  ce  sous-mandataire  quand  celui-ci  a  rendu 
sabstilué  des  causes  d'empêchement  son  compte  au  mandataire  primitif.  11  faut 
dont  le  mandant  n'aurait  pas  eu  con-  au*si  remarquer  que  le  droit  du  mandant 
naissance  et  dont  le  mandataire  aurait  d'agir  contre  le  substitué,  à  fin  de  dora* 
an  contraire  été  instruit.  V.  aussi  eu  ce  mages,  n'existe  que  dans  le  cas  où  celui* 
sens,  Dalloz,  n.  284.  —  L'autorisation  ci  a  commis  une  faute  qui  le  rend  rea- 
donnée par  le  mandant  au  mandataire,  ponsabie,  et  que  U  mandant  est  sans 
de  se  substituer  un  tiers,  peut  être  action  contre  (e  substitué,  si  ce  dernier 
expresse  ou  tacite.  Il  y  a  autorisation  a  ponctuellement  exécuté  les  inslruc- 
tacite  lorsque,  par  exemple,  le  mandant  tions  qui  lui  ont  été  données ,  alors 
confie  au  mandataire  une  affaire  que  môme  que  ces  instructions  seraient  con- 
celui-el  ne  peut  évidemment  accomplir  traire*  au  mandat  primitif,  Troplong, 
par  lui-même,  Troplong,  n.  461;  Dalloz,  n.  487  ;  Dalloz,  n.  292.] 
n  288.  —  On  s'est  demandé  si  le  man-  u  Paria,  12  nov.  1812. 
dataïre  est  autorisé  à  se  faire  remplacer 

par  cela  seul  qu  il  se  trouve  atteint  *  Toutefois,  le  mandat  donné  par  un 
d'an  empêchement  imprévu.  U  faut  officier  public  en  cette  qualité  ne  l'o- 
distinguer.  Si  l'affaire  peut  élre  re-  blige  point  personnellement,  Casa  ,  24 
fardée  sans  préjudice,  le  mandataire  mars  1825.  [V.  aussi  Casa.,  17  juiU.  1830, 
doit  se  borner  a  prétenir  te  mandant,  S.  V.  38, 1.  577.] 
sans  pouvoir  se  faire  remplacer.  Si,  *  V.  Pothier,  u.  80;  [V.  aussi  §755.] 
au  contraire,  l'affaire  no  peut  être  dif-  *  [Peu  importe  que  le  mandataire  ait 
levée,  et  que  le  mandant  ue  soit  pas  en  fait  les  avances  avec  ses  propres  fonds, 
mesure  dy  pourvoir,  il  peut  et  doit  ou  avec  les  fonds  d'un  tiers;  peu  iro- 
mtoe,  selon  les  cas,  se  substituer  un  porte  môme  que  ce  tiers  ait  fait  don  au 
au're  mandataire,  Troplong,  n.  465  et  mandataire  des  fonda  fournis  pour 
s  ;  Dalloz,  n.  289.  —  Y.  Cependant  De-  les  avances  :  c  est  là  une  libéralité  dont 
hmarre  et  Le  Poitvin,  2f  n  56  al  a.J      le  mandant  no  doit  pas  profiter,  PoUtfar, 
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et  les  intérêts  de  ces  frais  et  avances  *,  du  jour  où  ils  ont  été 
faits5  et  constatés6.  Le  mandant,  si  d'ailleurs  le  mandataire  n'est 

n.  73;  Duranton,  18,  n.  267;  Trop-  n.  677  ;  Dalloz,  n.  350.  —  Les  avances 

long,  n.  623  ;  Dalloz,  n.  319.  —  Le  man-  faites  par  le  mandataire  sont  productives 

dant  est  tenu  de  rembourser  au  man-  d'intérêts,  alors  même  qu'au  moment  où 

dataire  les  avances  par  lui  faites,  alors  elles  ont  eu  lieu  le  mandataire  avait 

môme  qu'il  aurait  cédé  à  un  tiers  une  entre  les  mains  des  valeurs  appartenant 

Sarlie  de  ses  droits  sur  l'objet  du  man-  au  mandant,  si  ces  valeurs  n'étaient  pas 

at,  ce  tiers  restant  étranger  au  man-  liquides  et  si  l'urgence  de  la  dépense 

dataire,  Cass.,  11  fév.  1834,  S.,  54,  1,  n'avait   pas    permis    d'attendre    leur 

713.  V.  aussi  Cass.,  6  avr.  1841,  S.  V.,  liquidation  ,   Troplong,  n.  678  ;   Dal- 

41^  1,  592.  —  Le  mandataire  ne  peut  loz,  n.  351.  V.  aussi  Bordeaux,  12  mars 

d'ailleurs  réclamer  que  les  déboursés  1834,  S.  V.,  32,  2,109.  —  Mais  le  man- 


moyen 


ne  pourra  demander  le  remboursement  Cass.,  14  avr.  1829.  Il  est  à  remarquer, 
des  avances  qu'il  aura  pu  faire,  Trop-  d'ailleurs,  que  le  mandataire  en  retard 
long,  n.  629;  Dalloz,  n.  326.]  de  rendre  son  compte  ne  peut  réclamer 
4  Mais  non  les  intérêts  du  salaire  qui  l'intérêt  des  avances  qu'il  a  faites  pour 
lui  a  été  promis,  Cass.,  10  fév.  1836,  son  mandant,  puisque,  tant  que  le  compte 
S.  V.,  36,1,  512.— Les  notaires  ont-ils  n'a  pas  été  rendu,  on  ne  peut  recon- 
droil  aux  intérêts  des  sommes  par  eux  naître  si  le  mandataire  a  fait  des  a  van- 
avancées  pour  l'enregistrement  de  leurs  ces,  Cass.,  21  juill.  1819;  Dalloz , 
actes  ?  V.  Cass.,  30  mars  1830;  trib.de  a.  359.  —  Les  intérêts  des  avances 
la  Flèche,  10  juin  1833;  Cass.,  11  nov.  doivent  être  alloués  au  taux  légal;  si 
1833.  [L'affirmative  a  été  jugée  par  le  donc  le  mandaf  a  un  caractère  commer- 
jugement  précité  du  tribunal  de  la  cial,  les  intérêts  des  avances  faites  par 
Flèche,  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  14  le  mandataire  doivent  lui  être  alloués  à 
juill.  1858,  S.  V.,  59,  2,  154,  et  par  la  raison  de  6  pour  100,  bien  que  le  man- 
Cour  de  Riom,  le  8  déc.  1858,  S.  V.,  39.  dant  ne  soit  pas  négociant,  Cass.,  18 
2,  419.  Mais  la  négative  a  été  consacrée  fév.  1836,  S.  V.,  36, 1,  946.]  —  En  ce 
avec  raison  par  les  deux  arrêts  précités  qui  touche  les  avances  des  avoués, 
de  la  Cour  de  cassation,  les  avances  dont  V.  Cass.,  23  mars  1819,  7  nov.  1825; 
il  s'agit  n'étant  pas  faites  par  le  notaire  Bourges,  26  avril  1830:  Toulouse,  15 
comme  mandataire,  mais  en  exécution  nov.  et  11  mai  1831,  S.  v.,  32,  2, 104  et 
d'une  obligation  personnelle  qui  lui  est  581  ;  Toulouse,  20  mars  1833,  S.  V.,  53, 


37,  2,  409;  Cass,  24  juin  1840,  S.  V.,  complissement  de  leurs  fonctions,  n'ont 

40,  1,  503  ;  Dijon,  22  avr.  1844,  S.  V.,  droit  aux  intérêts  des  sommes  avancées 

46,  2,  31  ;  Cass.,  18  mars  1850,  S.  Y.,  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice. 

50, 1,  381  ;  Orléans,  2  déc.  1855,  S.  V.,  V.  encore  dans  le  même  sens,  Rennes, 

55,  2,  298;  Troplong,  n.  684.  —  Mais  28  mars  1851,  S.  V.,  52,  2;  571;  Nancy, 

le  notaire  qui,  en  qualité  de  mandataire,  a  8  janv.  1852,  S.  V.,  eod.;  Douai,  29  déc. 

fait  des  avances  pour  un  client,  a  droit,  1852,  S.  V.,  53,  2,  559.] 
comme  tout  autre  mandataire,  à  l'inté-       6  [C'est-à-dire  du  jour  où  il  est  constaté 

rêt  de  ses  avances,  du  jour  où  elles  sont  que  les  avances  ont  été  faites,  et  non  pas 

constatées,  Cass.,  31  déc.  1845,  S.  V.,  seulement  du  jour  où  cette  constatation 

46, 1, 616.— Sur  les  avancesdes  avoués,  a  eu  lieu.  V.  Cass.,  16  mai  1856,  S.  V., 

V.  la  note  suivante.]  37,  2,  135,  et  Troplong,  n.  674.  —  Le 

>  [Le  mandataire  a  droit  aux  intérêts,  mandataire  doit  justifier,  soit  de   ses 

non-seulement  des  sommes  qu'il  a  dé-  avances,  soit  de  l'époque  où  elles  ont 

boursées  pour  le  mandant,  mais  encore  été  faites,  par  les  moyens  de  preuve  or- 

de  celles  que,  sur  l'ordre  de  ce  dernier,  dinaires.  V.  Cass.,  10  juin  1828,  Bor- 

il  tient  à  sa  disposition,  Cass.,  31  déc.  deaux,  30  nov.  1830;  Dalloz.  n.  331  et 

1845,  S.  V.,  46,  1,  616;  Troplong,  361  ;  Troplong,  n.  ôfej 
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pas  en  faute,  ne  peut  se  refuser  à  faire  ce  remboursement  sous 

préîeite  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  demander  la  réduction 
de  ces  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  pu  être 
moindres  7. 

Enfin,  le  mandant  doit  également  indemniser  le  mandataire 
des  pertes  8  que  celui-ci  a  éprouvées  à  l'occasion  de  sa  gestion  9, 

pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  faute  de  sa  part 10,  art.  1999  à  2001. 

2°  Le  mandant  doit  payer  au  mandataire  le  salaire  promis,  ou 
légalement  dû  u,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi, 

7  L.  57.  §4,  Dig.,  Mandati;  Pothier,  des  avocats.  Elle  s'applique  également 

n.  78;  Maleville  sur  Fart.  1999.  L'art,  au  salaire  qui  est  tacitement  convenu  en 

1909  n'exclut  pas  cependant  toute  réduc-  matière  commerciale.  V.  sup. ,  §  750, 

tion  sur  les  dépenses  faites,  Duranlon.  note  7.  —  Lorsque  les  parties  sont  con- 

18,  n.  266.  [Ainsi  il  y  a  lieu  à  réduc-  venues  d'un  salaire,  sans  en   fixer  le 

tion  des  frais  et  avances  qui  excèdent  le  chiffre,  les  tribunaux  doivent  arbitrer 

taux  déterminé  par  la  loi  ou  par  la  con-  la  somme  due  au  mandataire,  Bordeaux, 

vention.  V.  Cass.,  19janv.  1851,  S.  V.,  15fév.  1827;  Cas».,  6  avr.  1841,  S.  V., 

31,  1,  158;  Paris,  18  avr.  1836,  S.  V.,  41.  1, 592;  Dalloz,  n.  534.  —  On  décide 

36, 2.  503;  Troplong,  n.  629;  Dalloz,  même  d'une  manière  assez  générale  crue 

n.  327.  —  Le  mandataire  ne  peut  non  le  salaire  du  mandataire  peut  être  réduit 

plus  demander  le  remboursement  de  ce  par  les  tribunaux,  s'il  parait  exagéré. 

qu'il  a  payé,  alors  qu'il  pouvait  se  dis-  V.  Troplong,  n.  632;  Dalloz,  n.  75; 

penser  de  faire  le  payement,  Cass.,  15  Paris,  20  nov.  1854,  S.  Y.,  54,  2,  688  ; 

mars  1821;  Dalloz,  n.  330.]  Cass.,  7  fév.  1855.  S.  V.,  55,  lr  530; 

•  Mais  non  du  temps  dépensé,  Pothier,  18  avr .  1855,  S.  V .,  55,  1, 527  ;  Paris, 
n.77  ISauflecasoiiunsalaireaétésti-  12  janv.  1856,  S.  V.,  56.  2.  293,  et 
duU  en  proportion  du  temps  employé.]  23  sept.  1857,    S.    V.,    57,  2,  599; 

•  JH  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la  Bordeaux,   12  fév.   1857,   S.   Y.,  58, 

Sesdon  ait  été,  comme  le  voulait  Po-  2,  554.  Toutefois,  cette  solution  con- 

u'er,  n.  74  et  s. ,  la  came  directe  de  la  traire  au  principe  général  qui  veut  que 

perle,  il  suffit  qu'elle  en  ait  été  l'occa-  les    conventions   librement    faites  de- 

sion,  Duranlon,  18,  n.  269;  Troplong,  viennent  la  loi  des  parties  nous  semble 

n.  660  et  s.;  Dalloz,  n.  364;  Paris,  14  assez  difficile  à  admettre,  sauf  les  cas 

août  1852,  Dali.,  53,  2,  75.  —  Le  man-  de  fraude  ou  d'erreur.  Y.  Demolombe, 

da  taire  a  droit  a  une   indemnité  aussi  Hev.  dé  lé  gis  l. ,  26,  p.  447;  sauf  éga- 

bien  lorsque  le  mandat  est  salarié  que  lement  le  cas  où  les  honoraires  du  man- 

lorsqn'il  est  gratuit,  Duranton,  ibid.;  dataire   ayant  été  fixés  par   une   loi 

Delamarre  et  Le  Poilvin,  2,  n.   317  et  d'ordre  public,  les  parties  seraient  con- 

318;  Troplong,  n.  671  ;  Dalloz,  n.  366.  venues  d'honoraires  plus  élevés  que  ceux 

—  A  plus  forte  raison  le  mandataire  qui  sont   fixés  par  la  loi.  C'est  ainsi 

doit-il  être  indemnisé  lorsque  la  perte  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  taxe 

a  été  causée  par  la  faute  ou  la  malice  des  honoraires  des  notaires  peut  être 

du  mandant,  Troplong,  n.  670;  Dal-  requise  par  le  client,  alors  même  que 

loi,  n.  367;  Cass.,  29  mars  1832, S.  Y.,  ces  honoraires  auraient  été  l'objet  d'un 

32, 1,  288.]  règlement  amiable  volontairement  exé- 

*•  (Troplong,  n.  675.  Hais  le  man-  culé,  Cass.,  14  nov.  1853,  S.  V.,  53, 1, 

dataire  doit  être  indemnisé  même  des  251,  et  22  août  1854.  S.  Y.  54, 1,  614. 

pertes  causées  par  un  accident  ou  un  —A  moins  de  stipulation  contraire,  le 

cm  de  force  majeure,  survenu  dans  l'exé-  mandataire  ne  peut  réclamer  son  salaire 

cation  da   mandat,  Troplong,  n.  663  avant  l'achèvement  de  l'affaire  qui   a 

et  t.]  Y.  aussi  Durantoo,  18,  n.  269.  donné  lieu  au  mandat,  Bordeaux,  7  déc. 

w  Tels  sont  les  frais  et  honoraires  des  1831.  Dali.,  32,  2,  89;  Dalloz,  n.  335; 

avoués,  qui  sont  réglés  par  un  tarif  spé-  ...  encore  bien  que  la  chose  dont  il  avait 

cial.  Y.  Cass.,  25  janv.  1813.  [En  effet,  été  chargé  se  trouve  accomplie,  mais 

bien  que  la  loi  ne  parle  que  du  salaire  par  les  soins  d'un  autre,  Cass.,  11  nov. 

qui  a  été  promis,  elle  ne  s'applique  pas  1834,  S.  Y.,  35.  1.  719.  Y.  cependant 

moins  an  salaire  qui  est  de  droit,  tel  Cass.,  18  juill.  1843,  S.  Y.,  43,  i,  908. 

que  celui  des  notaires,  des  avoués  et  —  En  général,  et  sauf  les  cas  de  faute 

t.  t.  * 
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pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  faute  de  la  part  du  mandataire,  art.  40», 

alln.  1 .  Mais  cette  obligation  cesse  par  la  révocation  du  mandat  «, 

Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  peraonne» 

pour  une  affaire  commune",  chacun  des  mandants  est  tenu  «oli. 

a     a-ii-™««   la  mandant  M  Mat   <Ui«e«  P»rl«*  »rt-  2272  et  2273,  à  l'é- 
ou  de  négligence, le  m  «m  •»»•»•£     *d  incertains  mandataire»,  tel*  que 

êtreautorwea  ?***"'  J*J5ttY.d  iu  le»  avoué»  et  les  hulastew.  Sur  le  prlvl, 

stffîsff  m  ïï»  S£  ^^ta/" paMgrtphe 

dataire  à  fournir  - h  ut »»•  «en»e^A^:  ^  de  cet  ar'rêt  lc  mandataire  avait 
1827.  -  U  "'^K'^arV.  continué  de  gérer  nonobstant  m  réa- 
gence, Ï^P"rt^™'n"'mi,*  cation,  et  U  a  été  jugé  qu'il  eewatt 
aucun  droit  »«*^Xto^E5  ".voir  droit  an  mlJnfiomh.  A  plo. 
Rouen.  16fev.  1829;  a  plus  rené  «'»""  ■     --««ni,  «uw-kil  A'm  avoir  droit. 

quand  «  se  r*£™V**>  *$ °u  *    ft  T^ocaïT  IntvleV  Znt  'SS 

?ra±'  ,  M9™  T^Mon^n  «K  •  Dal-  commencement  d'exécution,  on  ai  elle 
n.  289  et  292  ;  Trop ong  n  «oa  ^  ua^  négligence  du  mm. 

^•.^emandTai  ^  jM»  •  »,f'  Vc^nd^^o": 
droit  au  salaire  ■«*">*  JW>^  **£  Tu  p«d.T?e^ution  "du 
tion  du  mandat  a  été  «Pompai  gJJJ  S^StotTil  peut  itr»  accordé  une  indem- 
masure.  Il  *■"*«»■!!.•  ™  ?£  nité  proportionnelle  au  maudaUire,  • 
m?,^r„8^„?r«  le  médira  pris  «S  raison  du  préjudice  qu'il  en  éprouva, 
ail  été  f ntrepriM,  «  ™»»a"  J1,  J™  "  casa.,  6  mars  18M;  Uelamarre  et  Le. 
ayant  u"°'r«téM^fCgiu  forée  ma-  Poitv  n.  2,  n.  290;  Tropwng.  n.  652; 
être  question  d«  salaire,  bi  n  wree  » »  'n.m.]  -  Celoi  qui  a  employé 

leure,  survenue  aton.  «■ e  »  ««ouuon  a  ,  i,u)eM        ^  Ww  ^^ 

Indemnité  à  raison  de»   actes    utile»  •alalra.  U...,  7  aoftt  1N37, 8.  7..  37, 

par  lesquels  ^^JS^S^SmI  't^Bordeaux,  28  août  18*7  :   Cn»., 

^1^  iHffiS  pou ?"e  temp»  UmarslBJS.'s.  V.,  33,  1.  302.  [U 

î  ouP|éTvaitT    orcè  majeure.  '  Enfln,  résulte  de  ce.  arrêt,  que  lo«q..  1.  m.n- 

«fla  foïce  maleure  tombe  sur  le  man-  dataire  a  reçu  de»  mandat»  d.st.ocU  dn 

il,    1^  mandataire  ne  peut  réclamer  divers  intéressés,  il  doit  diviser  sou  •«- 

Sn  salace  dau te  wo.  les  chose»  tion  contre  chaque  mandant  :  il  ne  part 

jucun  salaire  aa,i,ie  rement  contre  eux.  Il  ■'¥ 

t'raïre*  il  n'a  encorTdroit  qu'à  une°î".  aSr.lt  p..  non  plu.  «dMartté  si  le  «..«I 
d?muie  propSnelle;  Troplong.  dataire  avait  reçu  mandat  de  plus^ir. 
i  Tu  et  s- Dallo»   n.  345.  -  Ôuand,   mandataires  par  nn  acte  unique,  mai» 

5ans4lerd1;Wse"Vhrrf.qU'Pn  C  Tm-  SeV^TÎêm..: 
Aant  1p  salaire  a  élê  onvé  d  avance,  H   long,  n.  WK>.  —  ue  même,  ai  le  «■»- 

Si  et?rrpélit*ond.usyiesProportions  dataire  n'avait  «eu  mandat  que  du. 
nstsujuarepempi  f    ij  j  aff(l|     commune  a  pin. 

aûïteu  de  upposer 'diaprés  toclrcon*  sieurï,  Il  naur.lt  d'action  qM  eontra 
Lfl  ««^pmandant  en  le  payant  celui  qui  lui  aurait  conféré  ce  mandnt, 
S  qa  r nonefi. tut droit  Se*  ré-  Troplong,  «M.  -  lUjt  d'aillenr»  à  re- 
nwmôn  'Troolong,  n.  641  et  s.  -  U  marquer  que  l'art.  30M  .'applique  »u»m 
P  i.«*,  itimn  ïe  naver  le  salaire  du  bien  au  cas  oh  le  mandat  a  été  donné 
«ers  Sue  fe  manda  Jr.y. 'es*  "bélltué.  tacitement  qu'a  eelnl  eu  il  a  M  «orné 
Mn^l.ieneulemlu,q..eceltesubst«t«-  d^ine  manière  express  C.»».,  11  «v. 
Ton  aU  éé  forcée  :  si  elle  avait  été  vo-  1834,  S.,  54. 1,  715.  -  Lor»quele  raan- 
Tontale  le  mandant  ne  devrait  rien,  daUiw  a  outre-paarf  le»  çouvoirsquf 
Dclamar're  et  Le  Poltvin,  2.  n.  295;  lu  ont  été  donnée  par  plusieurs.  Un. 
uciamarre  c.  nMaî   B   844.—   action  que  contre  ceux  qui  ont  ratifié  ; 

SnBd^  m^d'atalrë °n  payant,  01.1102.001^^^.  sont  obligé; 
,. !f^  «n„  salaire  aue  de  ses  avances  solidairement  qu'autant  que  celte  mlt- 
l1Ur .„?,  dure  trenw  aus,  Bordeaux,  flcaUon  est  donnée  par  ubmuI  et  -ème 
15  lév  i&  ■ nïïtî  exception»  intro-  «»•;  m  «tv«ttllér»éparéme«, «a «Mt 
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damaient  eovers  lui  de  toutes  les  conséquences ik  du  mandat t5, 
art  9002. 

§  735.  Des  rapporté  du  mandant  et  du  mandataire  avec  ht  tiers. 

Les  actes  du  mandataire,  agissant  au  nom  dû  mandant  et  dans 
les  limites  de  son  pouvoir,  produisent  entre  le  mandant  et  l'autre 
partie  contractante  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations* 
que  si  lacté  avait  été  fait  par  le  mandant lui-même8,  art.  4998, 
adin.  1.  Par  contre,  le  mandataire  ne  peut  ni  agir  en  justice  en 
son  propre  nom,  ni  être  poursuivi  personnellement  par  les  tiers  à 
raison  des  actes  qu'il  a  faits  en  qualité  de  mandataire3. 

Ut  considérer  comme  ayant  donné  un  27  juin  1822,  26  fév.  1824  et  15  tvr. 

aandaft  distinct,  Deiamarre  et  Le  l'oit-  1842.  S.  V  ,  42, 1,  305.] 

fin,  s.  335;  Troplong,  n.  695.]  *  [Qui  mandat  ipsefecis se videtur.  Les 

u  [ba  solidarité  ne  pf  al  être  limitée  acte»  du  mandant  sont  done  considérés 
au  parts  dont  sont  tenus  personnelle-  comme  élant  les  actes  du  mandataire 
menl  les  signataires  do  mandai;  elle  lui-même,  à  la  condition  toutefois  que 
embrasse  la  totalité  des  sommes  dues  le  mandataire  aura  agi  au  nom  du  man- 
ia mandataire,  même  la  part  qui  serait  dant,  procuratorio  nomine,  Y.  inf.y 
à  la  charge  d'an  tiers  dont  les  droits  note  3,  et  qu'il  se  sera  renfermé  dans  les 
ont  été  ultérieurement  reconnus,  et  qui  limites  de  son  mandat,  V.  inf.,  note  10. 
n'avait  «oiut  stipulé  dans  le  mandat,  Quand  ces  deux  conditions  sont  rem- 
Ca/tt.,llfcr.  IB.>4,  S.,S4, 1,  713]  plies,  le  maudant  est  personnellement 

11  La  régie  s'applique  au  mandat  ad  obligé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
Utes  donné  à  «n  avoaé  par  plusieurs  ffuer  entre  le  mandat  exprès  et  lé  man- 
personoes  Liège,  2 a?r  1810;  Orléans,  dat  tacite,  Troplong,  n.  602;  Agen,  5 
*6  juill.  1927  ;  Grenoble.  23  mars  1829;  juill.  187>3,  S.  V.,  34,  2, 46.  -De  ce  que 
Toulouse,  1t  mai  et  15  no* .1831,  S.  V.,  le  mandataire  représente  le  mandant,  il 
82.  2,  393  et  581  :  [Troplong,  n.  791  ;  résulte  que  le  mandant  ne  peut  être 
Dalloz,  n.  374.]  Elle  s'applique  aussi  considéré,  en  ce  qui  touche  les  actes  faits 
au  cas  où  plusieurs  personnes  ont  chargé  par  le  mandataire,  comme  un  tiers  dans 
an  notaire  de  dresser  on  acte.  Cas».,  le  sens  de  l  art.  1328.  Il  sait  de  là  que 
27  jaav.  1812,  10  nov.  1828,  [26  juin  les  actes  sous  seing  privé,  souscrits  par 
1820, 19  svr.  1826,  20  mat  18*29:  Hiora,  le  mandataire  en  cette  qualité,  sont  op* 
8  sept.  1838.  S.  V..  39, 2.  419 *]  Merlin,  posantes  au  mandant,  bien  qu'ils  n'aient 
R4p.,  v  Notaire,  [Troplong  et  Dalloz,  acquis  date  certaine  que  depuis  la  revo- 
te. Ht  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  cation  du  mandat,  à  moius  que  le  nian- 
arbitres,  Paria,  23  sept.  1823  et  12  août  dant  ne  prouve  la  fausseté  de  la  date, 
(830.  —  Quant  aux  syndics  d'une  faillite  Paris,  6  mess,  an  H,  Bordeaux,  25  juill. 
•pi  se  sont  pas  constitués  par  les  créa  n-  1826  et  22  janv.  1827;  Paris,  7  janv. 
tiers.  aaaU  parla  masse,  ils  n'ont  action  1834,  S.  V  ,  34,  2,  239;  Cass.,  19  nov. 
fae  contre  chacun  des  créanciers  indi-  1854,  S.  V.,  35, 1, 666;  Bourges,  17  mai 
rUueHenent  et  proportionnellement  a  1842,  S.  V.,  43,  2.  100;  Troplong, 
ter  intérêt  dans  la  faillite,  Casa.,  23  n.  763;  Dalloz,  n.  402] 
■ai  1837.  S.  Y.,  37, 1.  389;  Bordeaux,  '  [Il  est  à  l'égard  de  ces  actes  nudus 
24  *»r.  1838,  S.  V.,  38,  2.  269;  Massé,  mtnisler,  et  il  reste  par  conséquent 
5,  n.  100.  V.  cependant  Troplong,  complètement  étranger  aux  engagements 
a.  691.]  qui  résultent  des  contrats  qu'il  a  faits 

avec  des  tiers.  V.  Colraar,  5  mai  1810; 

*  Atai  les  actes  du  mandataire  obi I-  Paris,  12  août  1830;  Cass     24  mars 

tes*  le  mandant,  alors  même  qu'ils  ne  1825,  17  juill.  1838,  8.  V.,  38,  1 ,  627: 

isi  auraient  pas  été  avantageux  L  17,  24  août  1843,  S.  V.,  43, 1,  760—  Mata 

Dig.,  De  in  rem  verso.  V.  aussi  Turin,  le  mandataire  pourrait  agir  contre  les 

10  nov.  1810.  (V.  encore  comme  exera-  tiers  aveo  lesquels  il  a  contracté  au  nom 

atss,  Par*,  *i  ftt.  1810;  Case.,  6  fév.  et  du  mandant,  a  raison  des  conventions 
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Les  actes  faits  par  le  mandataire  au  nom  de  son  mandant,  mais 
en  dehors  des  termes  du  mandat,  obligent  également  le  mandant 
lorsque  celui-ci  les  a  ratifiés4,  art.  1998,  alin.  2.  A  défaut  de  ra- 
tification, le  mandant  n'est  tenu  des  engagements  contractés  par 
le  mandataire  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  au  pouvoir  qui  lui 
a  été  donné  5. 


versé  au  nom  de  son  client,  entre  les  ce  qu'il  a  fait  en  vertu  de  son  mandat  : 

mains  du  poursuivant,  une  somme  pour  Ratthabitio  mandate  œquiparatur,  L. 

les  frais  faits  ou  à  faire,  a  qualité  pour  12, §4,  Dig.,  De  solui.y  Troplong,  n.  617 

réclamer  en  son  nom  personnel  la  jus-  et  618.—  Mais  cet  effet  rétroactif  ne 

tificalion  de  l'empioi  de  cette  somme  et  peut  nuire  aux  tiers,  en  ce  sens  que  la 

la  restitution  du  reliquat  non  employé,  ratification  ne  peut  leur  être  opposée  au 

Cass.,  14  fév.  1838,  S.  V.,  38,  lt  624,  préjudice  des   droits   par   eux   acquis 


pas  sou  mise  aux  conditions  deTart.  1338,  ses  soient  encore  entières,  Troplong, 
aiin.  1;  Cass.,  21  déc  1815;  [3  juin  n.  620;  Dalloz,  n.  415  et  416.] 
1845,  S.  V.,  45,  1,  830;  Toullier,  8,  >  Dura  n  ton,  18,  n.  233  et  s.  Le  man- 
n.  502;  Del  vin  court,  3,  p.  243;  Duran-  dant  n'est  jamais  obligé  par  les  actes  du 
ton,  13,  n.  265,  et  18,  n.  258  ;  Trop-  mandataire  qui  excèdent  les  limites  du 
long,  n.  609;  Dalloz,  n.  405.  Il  ne  s'agit  mandat,  Delvincourt,  sur  l'art.  1998. 
pas  en  effet  ici  de  la  ratification  des  actes  [Ainsi,  le  mandant  qui  a  donné  pou- 
nuls  ou  rescindables  auxquels  on  a  été  voir  d'acheter  une  maison,  moyennant 
partie,  mais  de  l'approbation  par  la-  15,000  fr.,  n'est  pas  engagé  par  l'ac- 
quelle  on  s'approprie  un  acte  auquel  on  quisition  faite  par  le  mandataire  moyen- 
est  resté  étranger.  Cette  ratification  n'est  nant  20,000  fr.  Mais  il  serait  engagé  si, 
donc  soumise  à  aucune  forme  ;  elle  peut  au  lieu  de  dépasser  les  limites  de  son 
même  être  tacite,  art.  1998.  V.  Rennes,  mandat,  le  mandataire  ne  les  avait  pas  at- 
24  août  1822;  Paris,  19  août  1828;  teintes,  par  exemple,  s'il  avait  acheté 
Cass.,  11  fév.  1834,  S.  V.,  34.  1,  713;  pour  12,000  fr.  seulement.]  V.  aussi 
Cass.,  7  mars  1842,  S.  V.  42,  1,207.  L.  5,  §2;  L.  33;  L.  56,§3;  L.  45,  §  4, 
Toulouse,  15  juin  1844,  S.  V.,  49,2,  Dig.,  Mandati,  et  Turin,  lOnov.  1810. 
133.  —  On  admet  même  généralement  [Il  est  même  à  remarquer  que  les  actes 
qu'elle  peut  résulter  du  seul  silence  gardé  faits  par  le  mandataire,  en  dehors  des  li- 
par  celui  qui,  sachant  qu'une  affaire  a  mites  du  mandat,  n'ont  pas  besoin  d'être 
été  entreprise  en  dehors  du  mandat  annulés:  ils  sont  comme  non  existants 
qu'il  a  donné,  laisse  son  mandataire  pour  le  mandant,  auquel  ils  ne  peuvent 
l'accomplir  et  la  mener  à  (in.  V.  Cass.,  Jamais  être  opposés  ;  l'art.  1304,  relatif  a 
3  juin  1845,  S.  V.,  45, 1 .  830;  Delamarre  la  durée  des  actions  en  nullité,  est  donc 
et  Le  Poilvin,  2,  n.  170;  Dalloz,  n.  408;  inapplicable  aux  actes  de  cette  nature 
Troplong,  n.  612.  C'est,  au  surplus,  aux  Dalloz,  n.  395.]  —  Cependant,  la  règle 
tribunaux  a  apprécier  souverainement  d'après  laquelle  le  mandataire  n'est  pas 
les  faits  constitutifs  de  la  ratification,  tenu  de  ce  que  le  mandataire  a  fait  au 
Cass.,  18  nov.  1824,  en  ayant  soin  de  delà  des  limites  de  son  mandat  doit 
remarquer  toutefois  qu'il  n'est  pas  né-  s'entendre  des  limites  indiquées  oar  le 
ces>aire.pourlavaliditédelaratification,  mandat  lui  même.  Ainsi,  par  exemple, 
que  le  mandant  ait  connaissance  de  ton-  celui  qui  a  reçu  mandat  d'emprunter 
tes  les  circonstances  secondaires  ou  ac-  1,000  fr.,  et  qui  emprunte  1,000  fr. 
«dentelles  de  1  affaire  entreprise  pour  chez  un  premier  prêteur  et  1  000  fr 
son  compte;il  suffit  qu'il  en  connaisse  les  chez  un  second,  oblige  le  mandant  en- 
circonstances  substantielles,  Troplong  vers  les  deux  prêteurs,  Potbier,  n.  89. 


n.  615;  Dalloz,  n.  410  et  411.  La  rtiT-   de  l'autre  prêteur/confonnément  à  ses 
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11  suit  de  ce  qui  précède  que  lorsque  le  mandant  ne  se  trouve 
point  lié  par  les  actes  du  mandataire  ,  l'autre  partie  n'a  d'ac- 
tion pour  les  obligations  dérivant  du  contrat  que  contre  le  man- 
dataire seul 6.  Toutefois,  si  le  mandataire  a  suffisamment  in- 
formé la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté  de  la  teneur  de  son 
mandat7,  il  n'est  point  obligé  de  garantir  l'exécution  de  ce  qui 
s'est  fait  au  delà,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  expressément  obligé8, 
art.  1997  •. 

Les  engagements  contractés  par  le  mandataire  en  son  nom  per- 
sonnel, quoique  pour  l'exécution  du  mandat,  ne  sont  pas  par  eux- 
mêmes  opposables  au  mandant 10.  Cependant,  par  suite  de  ce  qui 
a  été  dit  aux  paragraphes  753  et  7&4,  la  disposition  de  l'art.  4166 
peut  dans  ce  cas  être  invoquée  par  les  tiers11. 

pouvoir*  apparents  qui  étaient  d'em-  sans  pouvoirs,  ou  sanspouvolrs  suffisants, 

pronter  1,000  fr.:  pourvu,  bien  entendu,  est  responsable  envers  les  tiers  de  la 

que  le  second  préteur  fût  de  bonne  foi  et  qualité  qu'il  a  prise  «  Delamarre  et  Le 

ne  sût  pas  que  le  mandataire,  qui  se  con-  Poitvin,  2,  n .  541  ;  Troplong,  n.  590  ; 

formait  en  apparence  à  ses  pouvoirs,  les  Dalloz,  n.  307  ;  Grenoble,  1er mars  1845, 

excédait  en  réalité.  Le  mandant  a  alors  à  S.  V.,  48,  2,  35;  Limoges,  25  mars 

s'imputer  ou  de  n'avoir  pas  suffisamment  1846,  S.  V.,  48,  2,  54  ] 
précisé  les  pouvoirs  qu'il  donnait  au       10  [Lorsque  le  mandataire,  au  lieu  d'a- 

mandataire,  ou  de  n'avoir  pas  retiré  sa  gir  nomine  procuratorio  et  comme  re- 

procuralion  des  mains  de  ce   dernier,  présentant  du  mandant,  nudus  minister, 

après  l'accomplissement  du  premier  em-  agit  en  son  propre  nom,  nomine  proprio, 

prunt.  —  1\  faut  également  remarquer  il  contracte  seul,  et,  par  conséquent,  il 

que  le  mandant  serait  lié  par  les  actes  s'oblige  seul  envers  les  tiers,  et  n'oblige 

que  le  mandataire  aurait  faits  dans  les  les  tiers  qu'avec  lui.  Troplong.  n.  522; 

limites  du  mandat,  mais  contrairement  Cass.,  25  déc.  1834,  S.  V.,  55, 1,  198, 

il  des  modifications  que  ce  mandat  aurait  et  21   août  1857,  S.  Y.,  37,  1,902; 

reçues  dans  la  suite,  et  dont  les  tiers  Bordeaux,  19  juin  1844,  S.  V.,  45,  2, 

n'auraient  pas  eu  connaissance  en  cou-  20.  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire, 

tractant,  Potbier,  Des  obtig. ,n.79  et  s.;  pour  que  le  mandataire  agisse  nomine 

Berlin,   Quest ,  v°  Transvripl.,  g  3;  procuratorio,  qu'il  fasse  connaître   le 

Troplong,   n.   606;    Dalloz,   n.    398.  mandant  d'une  manière  expresse  :  il  suf- 

V.  aussi  Paris,  17  août  1827.]  fit  qu'il  résulte  des  circonstances  que  le 

*  V,  Durauton,  18,  n.  232.  [V.  aussi  mandataire  n'avait  pas  l'intention  d'agir 

les  notes  suivantes.]  en  son  nom  propre,  et  que  les  tiers 

7  Sur  le  point  de  savoir  à  qui  incombe  avec  qui  il  a  traité  savaient  qu'il  agis- 
la  preuve  que  le  mandataire  a  donné  ou  sait  au  nom  d'un  mandant,  en  vue  du* 
n'a  pas  donné  une  connaissance  suffi-  quel  ils  ont  contracté,  Potbier,  n.  88; 
san le  de  ses  pouvoirs,  Y.  Delvincourt,  Duranton,  18,  n.  99  ;  Troplong,  n.  537 
sur  Fart.  1997,  qui  pense  que  celte  preuve  et  s.;  Dalloz,  n.  317.—  Contra,  Delà- 
est  à  la  charge  de  celui  qui  a  contracté  marre  et  Le  Poitvin,  2,  n.  268.  C'est 
avec  le  mandataire.  [11  y  a  en  effet  pré-  d'ailleurs  aux  tribunaux  à  apprécier 
lomption  que  le  tiers  qui  a  contracté  souverainement  si  le  mandataire  a  agi  an 
avec  le  mandataire  a  eu  connaissance  nom  de  son  mandant  ou  en  son  nom 
de  la  procuration.  Hais  cette  présomp-  peraounel, Troplong,  n.  544;  Dalloz,  317. 
ûon  peut  être  détruite  par  les  faits  et  C'est  surtout  dans  le  commerce  que  se 
tirtonstances  de  l'affaire  dont  les  tri-  rencontrent  des  mandataires  agissant 
bunaux  sont  les  souverains  apprécia-  en  leur  propre  nom  pour  le  compte  d'au- 
teurs, Gass.,  26  juin  1845,  cité  par  trui:  tels  sont  spécialement  les  commis- 
Troplong,  n.  592;  Dalloz,  n.  308.1  sionnaires.] 

•Cass„10aoûtl831etl9janv.l852,       "  Duranton,    18,   n.  262;  [Dalloz. 

S.  V.,  &  i,  677.  n.  389  ;  Troplong,  n.  523  ;  Delamarre  et 

9  (Il  w  évident,  en  effet,  que  celui  Le  Poitvin,  2,  n.271.  Le  mandant  peut 

qui  s'est  présenté  comme  mandataire  donc  agir  contre  les  tiers,  en  exerçant 
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Si  le  mandataire»  dans  l'exécution  de  son  mandat,  s'est  rendu 
coupable  d'un  acte  contraire  aux  lois,  il  est  personnellement  tenu 
envers  la  partie  lésée  par  cet  acte  du  dommage  causé  par  son  dé- 
lit ou  par  son  quasi-délit 12, 

§  756.  Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

Le  mandat  finit  : 

1°  Par  la  révocation  du  mandataire.  Le  mandant  peut  révoquer 
le  mandataire  quand  bon  lui  semble  ',  à  moins  que  le  mandat 
n'ait  été  conféré  dans  l'intérêt  du  mandataire  lui-même*,  art.  2003 
et  2004  3. 

La  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite  *.  Le  mandat  est 
censé  révoqué  tacitement  lorsque  le  mandant  constitue  un  autre 
mandataire  pour  la  môme  affaire5;  mais  la  révocation  n'a  effet, 

les  droits  de  son  mandataire.)  V.  aussi  de  l'affaire,  parce  au'elles  sont  sa  pro- 
aur  ces  différents  points,  l'olhier,  n.  87  priété  et  peuvent  lui  servir  de  dé- 
et  s.  charge,  Troplong,  n.  768.] 

11  Exceptio  mandati  non  prodest,  4  Le  cas  prévu  par  l'art.  2006  n'est 
Cass.,  17  janv.  1833,  S.  V.,  55, 1,  321.   pas  le  seul  cas  de  révocation  tacite, 

V.  Pothier,  n.  114  et  suiv.  j  [Troplong, 

1  [Le  mandat  ne  subsistant  que  par  n.  712,777  et  s.  La  révocation  peut  être 
la  volonté  du  mandant,  il  cesse  dès  que  'tacite  quoique  le  mandat  soit  exprès, 
celte  volonté  vieul  à  cesser.  —  La  révo-  Troplong,  n.  778.] 
ealion  du  mandat  donné  par  plusieurs  >  Gass. ,  3  août  1819.  [Troplong , 
personnes,  pour  une  affaire  commune,  n.  789.  —  Le  mandat  est  révoqué  par 
a  effet  bien  que  le  mandataire  ne  soit  une  seconde  procuration,  alors  même 
pas  révoqué  par  toutes,  parce  que  le  que  cette  procuration  serait  nulle  en 
consentement  de  toutes  est  nécessaire  la  forme,  ou  qu'elle  ne  serait  pas  ac~ 
pour  la  validité  du  mandat,  Troplong,  ceplée  par  le  second  mandataire,  Ou- 
n.  719.]  ranton,  n.  277,  Polhier,  n.  114;  Trop- 

*  [Le  mandataire  devient  alors  pro-  long,  n.  788;  Dalloz,  n.  437.  —  Il 
curalor  in  rem  xuam .  V.,  Troplong,  n.  faut  remarquer,  en  ce  qui  touche  la 
518.  V.  aussi  Bordeaux,  2  juin  1827,  révocation  d'un  premier  mandataire  par 
et  7  juill.  1837,  S.  V.,  37,  2,  452;  et  la  constitution  d'un  second,  que  la  pré- 
Gass. ,  20  mai  1840,  S.  V  ,  40, 1,  400 .1  somplion  établie  par  l'art.  $006  n'ex- 
—  La  stipulation  d'un  salaire  ne  rend  clut  pas  la  preuve  contraire,  et  qu'elle 
pas  le  mandat  irrévocable,  Duranton,  doit  céder,  s'il  résulte  des  faits  et  des 
18,  n.  272:  [Dalloz,  n.  424;  Bordeaux,  circonstances  qu'en  nommant  un  second 
7  août  1835.  S.  V.,  36, 2,  104.  11  en  est  mandataire,  le  mandant  n'a  pas  entendu 
ainsi,  alors  même  qu'il  est  stipulé  que  retirer  au  premier  les  pouvoirs  qu'il  lui 
le  mandataire  u'aura  droit  au  salaire  avait  donnés,  mais  lui  adjoindre  un 
promis  qu'en  cas  de  succès  de  l'affaire  auxiliaire  ou  lui  donner  un  remplaçant 
dans  un  délai  fixé,  sauf  à  indemniser  le  pour  le  cas  où  quelque  circonstance  im- 
nandataire  du  dommage  que  la  révoca-  prévue  l'empêcherait  d'exécuter  le  man- 
Mon  peut  lui  causer,  Cass.,  6  mars  1827.]  daf,  Potbier,  n.  116;  Duranton,  18, 
8  Le  mandataire  révoqué  doit  ren-  n.7'28,  Delamarreet  LePoilvin,â,n,43t, 
dre  la  procuration  qui  lui  a  été  confiée,  Troplong,  n.  785  et  s.  —  Dans  tous  les 
art.  2004.  V.  Delvincourt  sur  cet  ar-  cas  le  second  mandat  ne  révoque  le 
ticle.  [Il  doit  également  remettre  les  premier  que  lorsqu'il  y  a  incompatibilité 
pièces  de  l'affaire,  et,  en  cas  de  refus,  entre  eux  et  que  le  premier  exclut  le 
le  mandant  peut  l'y  contraindre,  Trop-  second.  Ainsi  le  mandat  de  vendre 
long,  n.  76>5  et  767.  Mais  le  mandataire  tous  les  biens  du  mandant  emporte  ré- 
n'est  pas  obligé  de  remettre  les  lettres  vocation  du  mandat  de  vendre  seule- 
que  le  mandant  lui  a  écrites  an  sujet  ment  certains,  biens,  car  «'appliquant  à 
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dans  ce  oa$,  que  do  jour  où  la  constitution  d'un  nouveau  manda- 
taire a  été  notifiée  à  l'ancien  6,  art.  3006.  Néanmoins,  dans  aucun 
cas  b  révocation  du  mandat  n'est  opposable  aux  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  mandataire,  dans  l'ignorance  de  cette  révocation  7, 
art.  2005. 

La  révocation  du  mandat  laisse  d'ailleurs  subsister  tout  ce  qui 
a  été  fait  par  le  mandataire,  en  vertu  de  son  mandat  et  avant  sa 
révocation  •. 

1°  Par  la  renonciation  du  mandataire  9,  art.  2007.  Dans  ce  cas, 
le  mandataire  doit  indemniser  le  mandant,  auquel  sa  renonciation 
cause  préjudice,  à  moins  que  le  mandataire  ne  puisse  continuer 
le  mandat  sans  éprouver  un  dommage  considérable 10,  art.  2007. 

la  même  affaire,   il  exclut  le  premier,  n.  774.  —  C'est  d'ailleurs  au  mandant  à 

Duranton,  48,  n.  279;   Troplong,  n.  prouver  que  les  tiers  oui  eu  connais- 

798.  —  Au  contraire  uu  mandat  spé-  sauce  de  la  révocation,  Pari»,  7  janv. 

ckU  de  (aire   un  acte  quelconque  de  4834.  S.  V.,  54,  2,  330;  l)uranton,  48, 

propriété    n'est    pas  révoqué  par  un  n.  275,  V.  inf.,  note  44.} 

mandat  général*  qui  n'autorise  que  les  8  V.  Duranton,  48,  n.  275.  [Le  man- 

aetes  d'administration,  parce  qu'il  n'y  a  dataire  conserve  donc  le  droit   de  se 

pis  incompatibilité  entre  eux,  Duranton,  faire   indemniser,   non-seulement  des 

18,  n.  270;  Troplong,  n.  792.  — Quant  avances  qu'il  a  faites  avant  la  révoca- 

à  In  seconde  procuration  donnée   au  tion,  Delamarre  et  Le  Poilvin,  2,  n.  429; 

même  mandataire  elle  ne  révoque  la  Troplong,  n.  708;  Aix,  23  fév.  4808; 

première  qu'à  V égard  des  affaires  que  mais   encore    de   celles    qui   se  rap- 

eelte-ci  comprenait  et  auxquelles  la  se-  portent  a  des  actes  accomplis  par  le 

eonde  ne  s'applique  pas,  Pothier,  n.  447.  mandataire  depuis  la  révocation  et  avant 

C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  qu'il  en  ait   eu  connaissance  ,  Delà* 

mandai  peur  liquider  une  société  n'est  marre  et  Le  Poitvin,  2,  n.  449;  Trop- 

ris  rematoire  d'an  mandat  précédent  long,  n.  708  et  s.  ;  Aix,  23  fév.  4808. 

l'effet  de  vendre  les  immeubles  de  la  —  On  doit  également  regarder  comme 

société.  Gais.,  3  août  4849.]  valables  les  actes  que  le  mandataire  a 

•  [La  notification  est  nécessaire,  non-  (ails  depuisqu'il  a  eu  connaissance  de  la 
seulement  pour  la  révocation  tacite,  mais  révocation,  s'ils  sont  une  suite  néces- 
encore  pour  la  révocation  expresse,  saire  de  ce  qu'il  a  commencé.  Il  est 
puisqu'il  tant  dans  l'on  et  l'autre  cas  même  quelquefois  de  son  devoir  d'ac- 
que  le  mandataire  connaisse  l'acte  exprès  complir  ces  actes,  Delamarre  et  Le  Poit- 
ou tacite  qui  met  fin  a  ses  pouvoirs,  vin.  n.  438;  Troplong,  n.  7l7.  —  Mais 
Troplong.  n.  714,  742  et  786.  —  liais  en  dehors  de  ces  cas  particuliers,  si  le 
•ne  notification  en  forme  n'est  pas  in-  mandataire,  malgré  sa  révocation,  pour- 
dispeneanle;  il  suffit  que  par  un  moyen  cuit  l'exécution  de  l'affaire  commencée, 
quelconque  le  mandataire  ait  cou-  l'affaire  doit  être  laissée  à  ses  risques  et 
naietaBCf  de  la  révocation  de  ses  pou-  périls  sans  préjudice  des  dommages  in- 
volrt,  Casa.,  44  mai  4829;  Polhier,  térels  qui  peuvent  être  dus  au  mandant, 
n.  421  ;  Delamarre  et  Le  Poitvin,  2,  Cas  s,,  24  décembre  4817;  Bordeaux, 
n.  452  ;  Tfoplonf ,  n.  743 et  78?;  Dalloz.  44  fév.  1840 ,  Dali. , 40,  2, 478.] 
n.  453;  V.  cependant  Cass.,  8 août  4821 ,]  »  [L'art.  2007  veut  que  cette  renon- 

7  (Il  suffit,  pour  que  la  révocation  soit  dation  soit  notifiée  au  mandant.  Ce- 
opposable  aux  tiers,  qu'ils  en  aient  eu  pendant  le  défaut  de  notification  ne 
connaissance  d'une  manière  quelconque,  sérail  pas  une  cause  de  nullité  de  ta 
au  montent  on  Us  ont  traité  avec  le  renonciation,  si  le  mandataire  se  frou- 
■amdataire  révoqué  ;  il  anfflt,  pour  em*  vait  dans  l'impossibilité  absolue  d'en 
ployer  lea  termes  de  l'art.  2005,  qu'ils  donner  avis  au  mandant,  Polhier,  n. 
n'aient  pas  traité  dans  l'ignorance  de^  <iô  ;  De  Win  court,  5,  p.  245  ;  troplong, 
celle  révocation  :  une  notilîcalion  pro-  n.  807  et  s]  * 
pressent  dite  n'est  donc  pas  néces*  10  Mais  sf  le  dommage  auquel  s'ex- 
tairt,  Pantalon  j  48,  a.  275  ;  troplong,  pose  le  mandataire  était  peu  constdé- 
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3°  Par  la  mort  naturelle  "  ou  civile  ",  par  l'interdiction  ou  la 
déconfiture  [ou  la  faillite]  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire, 

ou  lorsque  la  capacité  juridique  de  l'un  ou  de  l'autre  subit  un 
changement  tel  qu'ils  ne  seraient  respectivement  plus  capables 
de  conférer  ou  d'accepter  le  mandat13,  art.  2003. 

rable,  il  ne  pourrait  l'autoriser  à  re~  protégés  par  leur  bonne  foi.  Mais  si 

noncer  au  mandat  :  il  aurait  seulement  ces  tiers   connaissaient  la  qualité   du 

le  droit,  suivant  les  circonstances,  de  prête-nom,,  et  par  conséquent  savaient 

se  faire  indemniser  par  le  mandant,  Del-  qu'il  n'agissait  que  comme  mandataire, 

vincourt  sur  l'art.  2007.  [V.  Dalloz,  ils  ne  pourraient  opposer  aux  repré- 

n.  482  et  s.;  Polhier,   n.  41  et  s.;  sentants  du  mandant  décédé  les  actes 

Troplong,  n.  801  et  s.  —  V.  aussi  De-  par  eux  faits  avec  un  mandataire  qu'Us 

lamarre  et  Le  Poilviu,  1,  n.  46.]  savaient  révoqué.  C'est  en  ce  sens  qu'il 

11  [Cependant  les  parties  peuvent  dé-  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 

rogerà  la  règle  qui  veut  que  le  mandat  9  février  1848,  S.  V.,  48,  1,  481,  que 

soit  révoqué  par  la  mort  du  mandant  ;  la  vente  faite  par  le  prête-nom  de  va- 

c'est  ce  qui  arrive  quand  le  mandat  a  leurs  placées  sous  son  nom,  mais  que 

pour  objet  une  chose  qui  par  sa  nature  ne  les   acquéreurs  savaient  appartenir  à 

peut  être  faite  qu'après  la  mort  du  man-  un  mandant  décédé  .n'est  pas  opposable 

dant,  Polhier,  n.   108  ;  Duranton,  18,  aux  héritiers  de  ce  mandant.   Toute- 

n.  284;  Troplong.  n.  728  et  s.  ;  Paris,  fois,  le  contraire  a  été  jugé    par   la 

10  déc.  1850,  S.  V.,  50,  2,  625.  Mais  Cour  de  cassation  le  9  fév.  1848,  S.  V.. 

il  en  serait  autrement,  et  le  mandat  48,  1,  481.—  Pour  que  le  décès  du 

donné  pour  être  exécuté  après  la  mort  mandant  mette  fin  au  mandat,  il  suffit 

du  mandant  resterait  sans    effet   s'il  que  le  mandataire  en  ait  connaissance  ; 

couvrait  une  donation  à  cause  de  mort  il  n'est  pas  nécessaire  .qu'il  en  soit  in- 

ou  un  fidéicommis  prohibé.  Troplong,  formé  par  une  notification  en  forme, 

n.  732  et  s.  V.  aussi  Caen,  12  mars  Troplong,    n.   816;  Dalloz,  n.   462. 

1827;  Monlpellier,6marsl828;  Nîmes,  V.  cependant  Cass.,  8  août  1821.   — 

9  janv.  1833,  S.  33,  2,  106,  et  Cass.,  Quand  le  mandat  a  été  donné  par  plu- 

16  août  1842,  S.  V.,  42,  i,  850  et  29  sieurs  pour    une  affaire  commune,   la 

avr.  1846.,  S.  V.,  46,  1,  689.  Nous  mort  de  l'un  des  mandants  le  fait  ces- 

croyons  d'ailleurs  que  le  mandat  donné  ser  vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  Trop- 

Sourêtre  exécuté  après  la  mort  du  man-  long,  739.  V.  sup.  note  1 .  Réciproque- 

ant,  à  moins  quil  ne  constitue  une  ment,  lorsque  plusieurs  mandataires  ont 

disposition  de  dernière  volonté  exprimée  été  chargés  d'une  même  gestion  pour 

dans  la  forme  testamentaire,  ne  subsiste  agir  tous  ensemble  et  de  concert,  la  mort 

après  le  décès  du  mandant  qu'autant  de  l'un  deux  suffit  pour  mettre  fin  an 

au'il  n'est  pas  révoqué  par  les  héritiers  mandat,  Pothier,  n.102;  Dalloz,  n.  488. 
e  celui-ci.  —  Le  mandat  continue  en-  —  Si  c'est  par  un  être  moral,  tel  qu'une 
core  après  le  décès  du  mandant,  quand  corporation  ou  une  société,  que  le  man- 
ie mandataire  a  été  constitué  vrocurator  dat  a  été  donné  ou  reçu,  la  suppression 
in  rem  suam,  Duranton,  18,  n.  284  ;  ou  la  dissolution  de  cet  être  moral  opère 
Delamarre  et  Le  Poitvin.  2,  n.  445  ;  la  révocation  du  mandat,  comme  le  dé- 
Troplong,  n.  737;  Dalloz,  n.  459;  ces  d'une  personne  naturelle,  Troplong. 
Douai,  22  déc.  1848,  S.  V.,  50,  2,  n.  743.  V.  aussi  Cass.,  18  nov.  1823  et 
161.  —  On  a  prétendu  que  le  mandat  7  sept.  1814.] 

donné  à  un  prête-nom  n'est  pas  non  plus  "  [On  sait  que  la  mort  civile  a  été 
révoqué  par  le  décès  du  mandant,  qui  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854.] 
aurait,  en  autorisant  un  prêle-nom,  1S  Pothier,  n.  111;  Del  vincourt,  sur 
manifesté  sa  volouté  de  faire  exécuter  l'art.  2003;  Duranton,  18,  n.  285  et  s. 
le  mandat  après  sa  mort.  V.  Trop-  [Troplong,  n.  744  et  s.  ;  Dalloz,  n,  476 
long.  n.  738.  Cette  opinion  ne  nous  et  s,  492  et  s.;  Bordeaux,  23  nov.  1831 
parait  pas  exacte:  sans  doute,  tant  S. V., 32, 2, 200; Cass., 24 août  1848. S. V. 
que  la  quantité  du  prête  -  nom  n'est  48,  1 .  33.  —  La  révocation  du  mandat 
pas  connue,  les  actes  qu'il  fait  comme  par  suite  de  la  faillite  du  mandant  n'a 
propriétaire  et  maître  apparent  de  la  d'effet  relativement  au  mandataire  et  aux 
chose  lient  les  représentants  du  man-  tiers  que  du  jour  où  la  faillite  du  man- 
dant décédé,  vis-à-vis  des  tiers  qui  sont  dant  leur  est  connue,  Pardessus,  n.  1122; 
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Si,  dans  un  de  ces  cas,  le  mandataire,  ou  le  tiers  qui  a«traité 
avec  lui,  ignorait  la  cause  qui  a  mis  fin  au  mandat,  le  mandat 
conserverait  son  effet  à  l'égard  de  celui  des  contractants  qui  était 
de  bonne  foi",  art.  2008  et  3009. 

Lorsque  le  mandataire  vient  à  décéder,  ses  héritiers  sont  tenus 
d'informer  le  mandant  du  décès  de  leur  auteur  et  de  prendre  pro- 
visoirement, dans  l'intérêt  du  mandant,  les  mesures  que  les  cir- 
constances peuvent  rendre  nécessaires15,  art.  2010. 

4°  Par  la  consommation  de  l'affaire  qui  faisait  l'objet  du  man- 
dat i6,  ou  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le  mandat  avait 
été  conféré.  Y.  Pr.,  art.  492  et  496. 

Delamarre  et  Le  Poitvin,  2,  n.  448;  sur  leurs  propres  affaires,  arg.  art.  419, 

Massé,  3,  n.  241.— Le  mandat  délégué  à  Duranton,  18,  n.  293;  Dalloz,  n.  489; 

an  sous  mandataire  cesse  avec  les  pou-  Troplong,  n.  835  ;  ni,  généralement  du 

voirs  du  mandataire  déléguant,  Toul-  moins,  aux  femmes,  à  raison  de  leur 

lier,  7,  n.  18;  Duranlon,  18,  n.  289;  inexpérience,    Troplong,    n.   836.   — 

Delamarre   et  Le  Poitvin,  2,  n.  437;  Les   héritiers  majeurs  eux-mêmes  ne 

Troplong,  n.  753.]  sout  tenus  de  se  conformer  à  l'art.  2010, 

"  Paris,  23  avr.  1807;  Gass.,5fév.  qu'autant   qu'ils  ont  connu  l'existence 

1807  et  26   avr.  1832,  S.  V.,  32,  1,  du  mandat,  Troplong,  n.  837  et  838.— 

342.  [Quand  rien  ne  fait  présumer  la  Les  héritiers  d'ailleurs  ne  pourraient, 

mauvaise  foi  des  tiers  qui  ont  traité  avec  sous  prétexte  de  se  conformer  a  l'art, 

le  mandataire,  c'est  à  Y  héritier  du  raan-  2010,  se  perpétuer  indéfiniment  dans 

dant  qui  vent  repousser  leur  action  à  l'exécution  du  mandat,  Poitiers,  1er  août 

prouver  qu'il  ont  connu  la  révocation  1825.J 
du 


au  mandant  le  dommage  que  pourrait  une  nouvelle  qui  soit  obligatoire  pour 

lui  causer  le  décès  du  mandataire,  Ma-  le  mandant,  Bourges,   19  juill.  1831, 

leville  sur  l'art.  2010.  (Mais  cette  obli-  S.  V.,  33,  2.  584;  [Delamarre  et  Le 

gatîon  n'est  imposée  ni  aux  héritiers  Poitvin,  2,  n.  451  ;  Troplong,  n.  760; 

mineurs,  qui  ne  peuvent  pas  môme  veiller  Dalloz,  n.  422.] 
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§  787.  Définition  de  ce  contrat. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  se 
soumet  personnellement1  envers  l'autre  partie  à  accomplir  une 

*  [Les  contrats  dont  nous  nous  som-  trainte  par  corps,  [V.  inf.,  tit.  XVI  ;] 
mes  occupés  jusqu'à  présent  ont  pour  le  nantissement,   [V.  inf.,  tit.  XVII,) 
objet  principal  l'acquisition  d'un  droit  et  l'hypothèque,  [V    w/\,  tit.  XVI11.J 
et  la  formation  d'une  obligation  ;  ceux  Enfin  il  en  est  qui  ont  pour  objet  la  ga- 
qui  font  la  matière  des  litres  suivants  ranlie  d'une  perle  ou  d'un  dommage  ac- 
onl,  au  contraire,  pour  objet  la  garantie  cidentel,  comme  le  contrat  d'assurance, 
d'un  droit  ou  d'une  obligation  préexis-  [V.  sup.,  tit.  XII.] 
tants.  De  là  la  qualification  de  contrats       '  On  ne  peut  donc  voir  un  cautionne  - 
accessoires,  de  sûreté  ou  de  garantie,  qui  ment  dans  l'acte  par  lequel  on  constitue 
leur    est  ordinairement  donnée.}  Les  un  cage  ou  une  hypothèque  pour  ga- 
rnirais de  sûreté  ou  de  garantie  varient  rantie   de  la  dette   d'un  tiers.  Cass., 
suivant  la  nature  du  risque  contre  le-  25  nov.  1812;  [10  août  1814;  l'olhier, 
quel  on  veut  se  garantir,  l'objet  de  la  Obligations,  n.   388;    Dura n ton,    18, 
garantie,  et  la  manière  dont  la  sûreté  n.    296;   Ponsol,   Du  cautionnement. 
est  donnée.  Au  point  de  vue  de  la  na-  n.  16;  Troplong,  iotd.,  n.  38;  Dalloz, 
ture  du  risque,  les  contrats  de  sûreté  Rép..  v<>  Cautionnement,  n.  31.. 11  suit 
ont  pour  objet,  soit  les  risques  d'un  pro-  de  là  que  celui  qui  est  obligé  conven- 
ues, comme   la  transaction,   [V.   m/".,  tionnellement  à  fournir  une  caution  ue 
tit.  XV;]  soit  le  risque  de  l'inexécution  peut  offrir  une  hypothèque  en  remplacc- 
d'une  obligation  ,   comme  le  caution-  ment  de  la  caution  :  oiiud  pro  aiio,  f/i- 
nement,  [V.  le  présent  titre;]  la  con-  vito  creditori,  sotvi  non  pot  est,  Trop- 
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prestation  qu'un  tient  doit  à  celle-ci2,  soit  comme  débiteur  prin- 
cipal, soit  seulement  comme  caution  3,  pour  le  cas  où  ce  tiers  ne 
satisferait  pas  lui-môme  à  son  obligation4,  art.  2011  et  2014, 
aJio.  2. 

Les  conditions  suivantes  sont  donc  de  l'essence  de  ce  con- 
trat5 : 

long,  n.  40  et  202.  Contra.  Pothier,  Delvincourt,  5,  p.  254;  Ponsot,  n.  56; 

a.  303.  —  y.  cependapt  inf.,  §  764.]  Troplong,  n.  50;]  Paris,  15janv.  1851, 

La  caution  qui  a  en  même  temps  donné  S.  V.,  31,  2, 198;  [Paris,  13  mars  1816. 

une  hypothèque  se  trouve  placée  par  Le  cautionnement  est  valable  lors  même 

là  dans  une  double  relation  contrac  •  que  la  créance  future  serait  incertaine, 

tuelle  avec  le  débiteur  et  le  créancier,  et  que  le  chiffre  en  serait  indéterminé, 

art.  2021  et  2171.  —  Mais,  de  ce  que  le  Grenoble,  10  juin  1825  ;  Cass.,  16  juin 

cautionnement  constitue  une  obligation  1846,  S.  Y.,  46.1,  440.] 
personnelle,  il  ne  faut  pas  en  conclure       *  Le  /tdejussor  fidejussoris  est  appelé 

que  celte  obligation  ne  passe  pas  aux  hé-  certUicaleur  de  caution,  [Il  ne  faut  pas 

riliers  de  la  caution.  Y.  l'art.  2017.  [Y.  confondre  le  certiGcateur  de  caution  et  * 

inf.%  §  760. ]-«-Rien  n'empêche  la  caution  la  caution  supplémentaire.  La  caution 

de  stipuler  on  salaire  ou  une  indemnité  supplémentaire  cautionne   le  débiter) r 

pour   le    cautionnement  dont  elle   se  principal,  au  lieu  que  le  certifleateur  de 

charge,  Duranton,  18,  n.  500  ;  [Potbier,  caution  cautionne  simplement  la  caution, 

n.  366;  Ponsot,  n.  21;  Troplong.  n.  15;  Cass.,  29  fév.  1820.] 
l'alloz,  n.  29;  Massé,  6,  n.  536;  Rouen,       v  On  ne  peut  donc  pas  voir  un  cau- 

4  déc.  1827;  Limoges,  25  déc.  1847,  lionneroent  dans  l'obligation  par  laquelle 

S.  V.,48,  2,  124;  Cass.,  15  mars  1854,  on  promet  qu'un  tiers  prendra  certain 

S.  V.,  55,  1,  752.  Si,  en  effet,  le  eau-  engagement,  art.  1120;  Delvincourt,  3, 

Uonnement   est  un  contrat  de    bien-  p.  257.  [Celui  qui  fait  cette  promesse 

faisance,  comme  le  mandat,  avec  lequel  est  un  porte-fort  et  non  une  caution. 


le  débiteur  cautionné,  mais  par  le  créan-  faute  par  celui-ci  de  l'accomplir;  il  né 

cier,  le  cautionnement  dégénérerait  en  s'oblige  qu'à  des  dommages -intérêts. 

contrat  d'assurance,  parce  qu'il  n'aurait  La   caution,  au  contraire,  s'oblige  à 

plus  d'autre  but  que  de  garantir  le  faire  elle-même  ce  que  l'obligé  prin- 

créancier  contre  l'insolvabilité  du  dé-  cipal  ne  fait  pas,  Troplong,  n.  29  et  s. 

biteur  :  l'obligation  naîtrait  alors,  non  —  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  si, 

d'un  contrat  destiné  à  venir  en  aide  au  d'après   l'art.   2011,    la  caution  n'est 

débiteur  principal,   mais  d'un  contrat  obligée  de  satisfaire  à  l'obligation  cau- 

entre  le  créancier  et  un  tiers,   contrat  tionnée  que  si  le  débiteur  n'y  satisfait 

également  intéressé  de  part  et  d'autre,  pas  lui-même,  on  ne  saurait  conclure 

et  par  lequel  le  tiers,  véritable  assureur,  de  là  que  l'engagement  qu'elle  contracte 

prendrait  sur  lui,  moyennant  une  prime,  soit  conditionnel  et  subordonné  à  la  sur- 

les  chances  que  ne  voudrait  pas  courir  venance  de  l'insolvabilité  du  débiteur 

le  créancier,  Ponsot,  n.  22;  Troplong,  principal.  Elle  est  obligée  directement 

a.  16;  Datloz,  n.  30  ;  Massé,  6,  n.  537.  et  actuellement  envers  le  créancier,  qui, 

—  On  trouve  un  exemple  de  cette  assu-  pour  la  poursuivre,  n'a  pas  besoiu  d'al- 

ranee  dans  la  convention  del  credere$  tendre  que  le  débiteur  soit  devenu  in- 

par  laquelle  un  commissionnaire,  moyen-  solvable,  sauf  le  droit  de  la  caution, 

tant  un  certain  droit  de  commission,  ainsi  que  nous  le  verrons,  inf..  §  7(30, 

répond  envers  le  commettant  de  l' in  sol-  de  demander  la  discussion  du  débiteur 

vabilité  des  débiteurs  avec  lesquels  il  principal ,    Pothier,   n.   413  ;    Ponsot, 

traite.  V  Troplong.  n.  57;  Delamarre  n.  52;  Troplong,  n.  23.] 

etLePoltvio,  2,  n.  300  et  s.;  Massé,  6,  s  [Le  cautionnement  est  un  contrat 

»  338.)  unilatéral  qui  ne  renferme  d'obligation 

1  Ou  qu'il  pourra  lui  devoir  dans  la  que  de  la  part  du  fidéjusseur  ou  de  la 

Malte,  en  vertu  d'une  obligation  future,  caution.  Quant  au  créancier,   il  n'est 

mais  dont  l'objet  est  déterminé,  Duran-  obligé  à  rien  par  l'effet  de  ce  contrat; 

N*,  18,  tt.  297;  [Pothier,  n.  399;  et  aril  en  peut  résulter  certaines  obîi- 
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1°  Il  faut  le  consentement  des  parties6;  mais  le  cautionnement 
du  débiteur  dont  la  dette  est  cautionnée  n'est  pas  nécessaire,  car 
on  peut  se  rendre  caution  d'un  tiers,  même  à  son  insu  et  sans  sa 
volonté7,  art.  2014,  alin.  i. 

2°  Il  faut  une  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  cautionnement 
est  fourni 8.  Le  cautionnement  est  donc  essentiellement  un  con- 
trat accessoire  9;  d'où  il  suit  que  le  cautionnement  ne  peut  avoir 
un  autre  objet  que  la  dette  principale,  ni  en  excéder  le  montant, 
ni  ôtre  fourni  à  des  conditions  plus  onéreuses  que  la  dette  prin- 
cipale elle-même  i0.  Hais  le  cautionnement  peut  être  contracté 
seulement  pour  une  partie  de  la  dette  principale,  ou  à  des  condi- 
tions pour  le  débiteur,  ce  n'est  pas  lonté  de  la  caution  doit  être  exprimée, 
en  vertu   du  cautionnement,  mais  par    V.  inf.,  §  759.] 

suite  d'un  mandat  tacite,  qui  est  censé  7  Le  peut-on  même  invito  debilore  ? 
*  avoir  été  donné  par  le  débiteur  à  la  Durantou.  18,  n.  316,  se  prononce  pour 
caution,  Ponsot,  n.  48  et  s.;  Troplong,  l'affirmative.  [V.  dans  le  même  sens, 
n.  18  et  s.;  Dalloz,  n.  26.  Cependant,  Troplong,  n.  128;  Dalloz,  n.  24;  Massé, 
de  ce  que  de  sa  nature  le  cautionne-  6,  n.  347.  V.  aussi  m/".,  §  761.] 
ment  est  un  contrat  unilatéral,  il  n'en  *  [V.  inf.,  §  759,  et  notes  14  et  s..J 
résulte  pas  qu'il  ne  puisse  devenir  syn-  •  [Pothier,  n.  367;  Troplong,  n.  22  ; 
allagmatique ,    lorsqu'il    est    consenti    Dalloz;  n.  15.] 

sous  des  conditions  particulières  ac-  *°  [L'excès  dans  l'engagement  de  la 
ceplées  par  le  créancier,  par  exemple,  caution  peut  se  rencontrer  dans  la  quan- 
lorsqu'il  est  fourni  sous  la  condition  tité,  dans  le  temps,  dans  le  lieu,  dans 
d'un  délai  accordé  au  débiteur,  Cass..  la  condition,  ou  dans  le  mode,  quanti- 
14  mai  1817;  Paris,  17  fév.  1829.  Il  taie,  die,  loco,  conditions,  modo,  comme 
a  été  jugé,  néanmoins,  que  le  contrat  disent  les  docteurs.  Ainsi,  il  y  a  excès 
reste  unilatéral  quand  le  créancier  n'a  dans  la  quantité,  quand  la  caution  s'o- 
prts  aucun  engagement  à  cet  égard,  blige  pour  une  somme  plus  forte  que 
et  s'est  borné  à  suspendre  les  pour-  celle  due  par  le  débiteur;  dans  ce  cas, 
suites  pendant  le  délai   demande  par    l'effet  du  cautionnement  est  ramené  à  la 


matique,  le  contrat  de  cautionnement  obligée  pour  une  somme  déterminée, 

étant  unilatéral,  l'acte  sous  seing  privé  et  que,  par  le  résultat  de  la  liquidation, 

qui  le  constate  ne  doit  pas  être  né-  la  dette  fût  ultérieurement  ramenée  à 

cessairement  fait  double.  Duranton,  18,  une  somme  moins  forte,  le  cautionne - 

n.  298;   Ponsot,  n.    18:   Troplong,  ment  serait  lui-même  réduit  à  cette 

n.  20  ;  Grenoble,  10  juin  18*25.  V.  aussi  dernière  somme,  Troplong,  n.  100.  — 

les  arrêts  précités  ]  Toutefois,  la  convention  par  laquelle 

6  [Bourges,  6  mai  1829.  C'est  là,  en  une  personne,  en  cautionnant  un  débi- 

effet,  un  contrat  qui  se  forme  comme  teur,  s'engage  £  payer  au  créancier  une 

tous  les  autres  contrats,  et  pour  lequel  somme  supérieure  au  montant   de  la 

Je  consentement  des   parties  est,    par  dette,  afin  d'obtenir  un  délai  de  celui  - 

conséquent,  nécessaire.  Mais  si  ce  con-  ci,  peut  être  valable  comme  cautionne- 

sentement  doit  être  donné  d'une  manière  ment,  jusqu'à  concurrence  du  montant 

expresse  par  la  caution,  qui  seule  s'o-  de  la  dette,  et  comme  obligation    de 

bli^e,  il  n'en  est  pas  de  même  du  créau-  porte-fort  pour  le  surplus,  Ponsot,  n.  95; 

cier,  qui  peut  être  facilement  présumé  Troplong.  n.  101. —De  ce  que  la  caution 
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aurait  donnée  à  la  caution,  Grenoble,  serait  autrement  des  remises  faites  par 

10  juin  1825.  —  Sur  la  forme  du  eau-  concordat  à  un  débiteur  failli;  le  failli 

tionnement,  et  la  manière  dont  la  vo-  ne  cessant  pas  d'être  obligé  naturelle- 
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lions  moins  onéreuses.  Le  cautionnement  qui  excède  le  montant 
de  la  dette  ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses 
n'est  pas  nul;  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obliga- 
tion principale.  Rien  n'empêche  d'ailleurs  la  caution  de  donner 
des  sûretés  particulières  ou  plus  grandes  u  pour  l'exécution  de 
son  engagement  personnel,  art.  2013. 

3°  H  faut  l'engagement  contracté  par  Tune  des  parties  de  ré- 
pondre de  la  dette  d'un  tiers.  Et,  comme  une  dette  ne  comprend 
pas  seulement  le  principal,  mais  encore  les  obligations  accessoires, 
la  caution,  lorsqu'elle  a  répondu  d'une  dette  en  général,  c'est-à- 
dire  sans  apporter  de  restriction  à  son  engagement is,  n'est  pas 
seulement  tenue  du  principal,  mais  encore  des  intérêts 13,  des 

ment  pour  le  montant  de  la  somme  par  conditions  ou  à  des  modalités  plus  ri- 

lui  due,  malgré  les  remises  partielles  goureuses  que  celles  qui  sont  a Uacbées 

qui  lui   sont  faites  par  le  concordat,  a   l'obligation  principale.  Ainsi,   par 

ses  créanciers  conservent  leur  recours  exemple,  la  caulion  ne  peut  s'obliger  a 

contre  la  caution  pour  la  totalité,  Com.  ne  pas  faire  valoir  les  exceptions  pé- 

545;  Pothier,  n.  371  ;  Nasse,  6,  n.  345.  remptoires  et  réelles  attachées  a  celte 

—  11  y  a  excès  dans  le  temps,  quand  la  obligation,  Troplong .    n.   107.   Mais 

caution  s'est   obligée  pour  un   temps  V.  inf.y§  759,  note  lé.] 

plus  court  que  le  débiteur  principal.  u  Mon  in  majus,  sed  magis  se  obli- 

bans  ce  cas,  la  caulion  a  le   droit  de  gare  pot  est.  Ainsi,  par  exemple,  la  cau- 

profiter  de  tout  le  délai  accordé  au  dé-  tion   peut   constituer   une  hypothèque 

bileur,    Ponsot,  n.  102;   Troplong,  pour  une   obligation   chirographaire , 

n.  102.  Hais  il  en  serait  autrement  s'il  rot  hier,  n.  509  et  s.;  Del  v  incourt,  sur 

résultait  des  circonstances  que  les  par-  l'art.  2013;  Duranlon,  18,  n.  311  et  s. 

lies  ont  en  tend  a  faire,  non  un  caution-  f  Troplong,  n.  108  et  s.  —  Mais  il  ne 

nement,  mais  un  pacte  constilutœ  pecu-  faut  pas  conclure  de  là  que  la  caution 

«m»,  c'est-à-dire  un   pacte  par  lequel  puisse  se  soumettre  convention nellemeut 

une  personne  promet  au  créancier  de  à  la  contrainte  par  corps,  lorsque  le 

payer  la  dette  d'un  autre  en  se  consti-  débiteur  n'y  est  pas  soumis  lui-même; 

tuant  débiteur  proprio  nommé,  Trop-  l'art.  2060  interdit  expressément  une 

long,  n.  103.  —  De  ce  que  l'obligation  convention  de   cette   nature ,  Ponsot, 

de  la  caution  ne  peut  être  contractée  n.   109;    Troplong,   u.  115;   Dalloz, 

pour  un  temps  plus  court  que  celle  du  n.  84.  Rien  n'empêche,  cependant,  la 

débiteur  principal,   il  résulte  que   le  caution  d  être  légalement  soumise  à  la 

sursis  accordé  au  débiteur  profite  à  sa  contrainte  par  corps,  quoique  le  débi- 

caulion,  Trêves,  23  nov.  1807  ;  Cass.,  leur  principal  en  soit  afiranchi.  C'est  ce 

19  janv.  1830.  même  dans  le  cas  où  le  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 

créancier  aurait  déclaré  ne  point  vouloir  d'une  caulion  judiciaire,  art.  2040.  C'est 

en  étendre  le  bénéfice  à  la  caulion,  ce  qui  a  lieu  encore  quaud  un  com- 

Ponsot,  n.  104;  Dalloz,  toc.  cit.  Il  en  mercaut  cautionne  un  non -commerçant 

est,   cependant,  autrement  du  terme  dans  une  forme  qui  emporte  contrainte 

ou  sursis  accordé  par  un  concordat,  par  corps,  par  exemple,  au  moyen  d'un 

V.  «p.,  dans  la  note.— Quant  au  lieu,  la  aval  donné  à  l'occasion  d'un  billet  à 

caution  est  toujours  autorisée  à  ne  payer  ordre,   Com.,  art.    142,  189  et  637: 

que  dans  celui  qui  a  été  déterminé  dans  Massé,  6.  n.  364  et  505  ;  Poitiers,  lé 

l'obligation    principale,    encore    bien  déc.  1847,  S.  V.,  48, 1,  684J 

qu'elle  se  serait  engagée  à  payer  dans  1S  Bordeaux,  21  déc.   1833,  S.  Y., 

un  lieo  plus  éloigne.  Pothier,  n.  374;  34,  2,  271;  [Cass.,  12  janv.  1842,  S.  V., 

Troplong,  n.  104.  Cet  engagement  ne  42,  1,  138;  Pothier,  n.  405;  Ponsot, 

pourrait    recevoir   son  effet  qu'autant  n.  119;  Troplong.  n.  149  ] 

qu'il  serait  reconnu  que  les  parties  ont  1S  [Grenoble,  lOjuin  1825;  Troplong, 

entendu  faire  un  pacte  constitutœ  pecu-  n.  158.  A  moins  que  la  caution  ne  se 

nia.  Y.  sup.,  dans  la  note.  —  Enfin,  soit  engagée  que  pour  le  capital.  V. 

la  caution  ne  peut  se  soumettre  à  des  l'arrêt  précité  de  Bordeaux,  et  Cass., 


* 
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dommages14  et  des  frais  *9.  En  ce  qui  touche  les  frais  en  particu- 
lier, la  caution  est  tenue  de  payer  tant  les  frais  de  l'action  inten- 
â  tée  par  le  créancier  contre  le  débiteur  principal  que  ceux  aux- 
quels le  débiteur  prinoipal  est  condamné  après  la  dénonciation 
de  l'action  principale  à  la  caution i0,  art.  2016. 

4°  Enfin,  il  faut  que  l'engagement  de  la  caution  soit  limité  au 
cas  où  le  débiteur  principal  ne  payerait  pas.  Si  la  caution  s'est 
obligée  solidairement  avec  le  débiteur  principal,  et  s'est  ainsi 
constituée  débitrice  en  son  propre  nom,  art.  9021,  elle  se  trouve 
avoir  une  double  qualité,  celle  de  caution  vis-à-vis  du  débiteur 
principal,  et  celle  de  codébiteur  personnel  vis-à-vis  du  créan- 
cier *7. 

§  758.  Des  différentes  espèces  de  cautions. 

La  caution  est  ou  conventionnelle,  ou  légale,  V.  art.  16,  120, 
601,  636,771,  807,  4513,  1643,  4653  et  2185 *,  ou  judiciaire*, 
V.  Pr.,  art.  17, 135  et  419  ;  c'est-à-dire  que  rétablissement  d'une 
caution  a  pour  fondement  soit  une  convention  entre  la  caution  et 
le  créancier,  soit  une  obligation  que  la  loi  ou  le  juge  impose  au 
débiteur.  V.  in/.,  §  764.  Mais  on  se  tromperait  en  concluant  de 
cette  division  que  certaines  personnes  sont  obligées  en  vertu  de 
la  loi,  ou  peuvent  être  obligées  par  ie  juge  à  cautionner  l'obliga- 
tion ou  les  actes  d'un  tiers  3,  Cette  division  n'apporte  d'ailleurs 
par  elle-même  et  en  général  aucune  modification  aux  droits  et 
aux  obligations  des  cautions.  Les  principes  établis  dans  les  pa- 
ragraphes 759  à  763  sont  donc  applicables  à  toutes  les  espèces  de 

12  janv,  1842,  S.  V.,  42,  1,138.  Dans  *  Parmi  les  cautions  légales,  il  faut 

ce  cas,  la  caution  n'est  tenue  des  Inté-  aussi  ranger  celles  qui  doivent   être 

rêls  qu'à   partir   du  jour  de  la  de-  fournies  par  certains  fonctionnaires  pour 

mande.]  répondre  de  leur  gestion  administrative, 

14  [Troplong,  ibid.  —  Jugé  cependant  [Ce  n'est  pas  une  caution  qui  doit  être 

que  la  cautiou  n'est  pas  tenue  des  dom-  fournie  par  certaius  fonctionnaires  ou 

mages- intérêts  encourus  par  le  débiteur  comptables,  et  par  les  officiers  minislé- 

{ principal,  si  elle  n'a  pas  été  mise  préa-  riels  :  c'est  un  cautionnement  en  numé- 

ablemenl  en  demeure,  Orléans,  8  déc.  raire.l  V.  Favard,  y*  Cautionnement, 

1840,  Dali.,  41,2, 153.]  sect.  5. 

18  Mais  la  caution  n'est  pas  tenue  des  '  [Telle  est  la  caution  judiçatum  solvi 

frais  d'enregistrement,  Cass.,  6   oct.  qui  doit  être  fournie  par  l'étranger  de- 

1806.  V.  aussi  Merlin.  Rép.,  v°  Cau-  maudeur,  Pr.,  art.  16,  et  s  V.  Carré 

/ton,  §  1.  n.  3;  [Troplong,  n.  149  et  et  Chauveau  sur  cet  article;  Massé,  2, 

166  ;  à  moins,  bien  entendu,  de  conven-  n.  251 .] 

tion  spéciale,  Troplong,  n.  167;  Dalloz,  s  11  y  a  toutefois  cette  différence  entre 

n.  103.]  la  caution  conventionnelle  et  la  caution 

16  V.  Pothier,  n.  406  et  8,  ;  Delvin-  judiciaire  ou  légale,  que  la  caution  con- 
court, sur  l'art.  2016,  [et  Troplong,  ventionnelle  peut  s'obliger  condition- 
n.  163.1  nettement,  tandis  que  la  cautiou  judi- 

17  [Cela  n'est  pas  parfaitement  exact,  ciaire  et  la  caution  légale  ne  peuvent 
V.  Troplong,  n.  241.  et  inf.,  §  760 ,  mettre  aucune  condition  à  leur  accep- 
Bote  11]  talion. 
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cautions,  à  moins  que  ia  loi,  par  une  disposition  particulière,  n'ait 
apporté  une  exception  à  cette  règle.  V.  inf.,  §  764. 

§  759.  Des  conditions  de  la  validité  du  cautionnement. 

Bien  que  le  cautionnement  ne  soit  pas  assujetti  à  certaines  for- 
mes extérieures  f9  il  ne  peut  oependant  résulter  que  d'une  mani- 
ftstetion  expresse  de  volonté9,  art.  2015. 

t(II  a'eel  donc  pat  nécessaire  qu'il  v*  Cautionnement,  sect.  1,  §  1.  Ainsi, 

stit  constaté  par  écrit;  et  ta  preuve  par  il  n'y  a  pas  de  eoationneaent  dans  le 

témoins  peut  en  être  faite  dans  tous  les  fait  d'un  tiers  d'avoir  apposé  sa  signa- 

eis  eh  cette  preuve  est  admissible  d'à-  ture  sur  un  billet  souscrit  par  un  autre, 

près  les  règles  du  droit  commun,  et  par  même  avec  l'addition  du  mot  approuvé, 

cejtféqaeat,  unsnd  il  e'agK  d'une  valeur  Bourges,  24  fév.  1839,  S.  V.,  %  659. 

iefirieere  à  160  tir.,  oa  quand  il  v  a  un  Aussi  le  cautionnement  est* il  strkH** 

ceiusneneeintut   de  preuve   par  écrit,  timm  intcrpntationi*,  art.  8015,  V.  L. 

Cas*.,  1"  fév.  1836,  8.  V.,  30,  1,  Ml)  «,  g  1,  Dig.;  L.  6,  G.  Os  ftdejuêt.  — 

Tropfeof,n.  135;  Mas*4,6,  n.  558;  DaU  (Le  cautionnement  ne  peut  être  étendu 

lot,  n.  150.  —  Par  conséquent,  dans  ni  d'un  cas  à  un  antre,  ni  d'une  oboae  à 

teu*  les  «m  où  le  cautionnement  a  le  une  autre.  V.  Rouen,  fi  juin  1815;  Ber* 

caractère  d'un  engagement  commercial,  deaux,  9  juill.,  1897:  Paris,  12  avr. 

il  peut  être  prouvé  par  témoins,  Casa.,  1834,  8.  V.,  54,  3,  296  ;  Rouen. 25  dée. 

96  nui  1829;  Masse,  tout.  —  On  a  va  1840,  S.  V.,  41,  2, 127  ;  Cass.,  12  janv. 

«*.,  £757f  nota  6,  que  le  cautionne-  1842,  S.  V.,  42, 1. 158;  UJnill.  1845, 

ment,  étant  m  contrat  anllatéral,  n'a  S.  V  ,  45,  1,  484;  51  juill.  1849,  8.  V.. 

pas  besain  d'être  fait  double  lorsqu'il  49,  1,  709;  et  Douai,  12  dée.  1854, 

est  teeeertt  par  aete  sous  seing  privé.  UaU.,   55,  2,  158.   V,  aussi    Ponsot, 

Mais  de  ce  que  le  cautionnement  est  nn  a,  121  ;  Troplong,  n.  148  et  a.;  Duran- 

cenlrat  ontWlèrai,  il  en  résulte,  d'un  tou,  18,  n  520;  ballot,  n.  05  et  s.  — 

antre  cité,  que  l'acte  sous  seing  privé  Le  cautioanemenl  ne  peut  non  plus,  en 

qoi  lo  constate  doit,  conformément  à  général  du  moins,  élre  étendu  d'une  per- 

l*rt.  Î926,  être  revota  don  bon  ou  ap-  sonne  à  une  autre.  Cependant,  quand  l'o- 

nrvsjsv',  en  toutes  lettres,  de  la  somme  bligation  principale  est  de  celles  qui  sa 

rir  laquelle  la  eantion  s'oblige,  Nancy,  transmettent  au*  héritiers,  l'obligation 

mars  1818;  Casa.,  18    fév.    1822;  accessoire  de  la  caution  dure  autant  que 

il  août  1837  ;  Brviellea,  91  oov.  1829  ;  l'obligation  principale  et  no  s'éteint  pas 

Paru,  14  nui  1846,8.  V.,  46,  2,  299;  par ledéoès  dudébiteur,Troploog,n.  150 

Case.,  l*t  mars  1855.  S.  V.,  55,  1,  911  ;  et  s.  Ainsi,  le  bail  n'étant  pas  rompu 

feasot,  n.  91  ;  Dallez,  n.  157.  —  Cun»  perle  décès  dn  preneur,  la  caution  resta 

ira,  p«ria,  8  plot,  an  X  et  15  mai  1816;  obligée,  maigre  lo  décès  de  ce  dernier, 

Bretelles,  2  juill.  1817  ;  Lyon,  12  avr.  pour  toute  la  durée  dn  bail,  Troplong, 

1*3*,  S.  V  ,  58,  fi,  428;  Osas..  1"  fév.  n.  152  ;  Dalloz,  n.  120.  ~  On  ne  peut 

183*;,  s.  Y.,56, 1,  511.  —La  règle  sui*  même,  en  certaine  cas,  étendre  le  cautioa- 

Tant  laquelle  Us  actes  sons  seiag  privé  oement  d'une  personne  ayant  an  eut 

ne  penvent  être  opposes  aux  tiers  que  déterminé  a  la  même  personne  qui  vient 

4e  joor  on  Us  ont  acquis  date  certaine,  à  changer  d'état,  quand  ee  change* 

*  applique  a  a  oenU  en  nemen  t.  L'existence  ment  d'étal  est  de  nature  à  enanger  la 

dea  cautionnement  de  la  part  d'un  in-  condition  de  la  caution  et  à  aggravât 

«fivida  qoi  n  payé  une  dette,  et  qui  par  *«*  obligations.  Ainsi  la  caution  d'une 

■site  se  prétend  subrogé  auz  droits  dp  fo»»e  usufruitière  cosse  d'être  obligea 

e*eadtr  noyé,  ne  pont  donc,  à  l'égard  si  cette  femme  vient  a  ee  marier,  parée 

des  liera,  être  établie  que  par  na  aete  qu'alors  l'usufruit  passe  entre* les  mains 

ayaat  date  certaine  antérieure  an  paye-  ou  mari  dont  la  caution  n'a  pas  entendu 

aaeat  :  il  ne  anfaralt  pas,  par  exemple,  cautionner  l'administration,  Troplong, 

de  la  mention  de  ce  cautionnement  an  n.  154.—  Centra,  Ponsot,  n.  51.  —  Il 

bas  ne  l'un  don  doubles  de  l'obligation  an  serait  de  même  an  cas  on  nn  usufruit 

prétendue  camionnée.  Lyon,  15  janv.  lier  cautionné  viendrait  h  vendre  son 

18»,  S.  V.,  49.  9, 108.  V.  aussi  Bor-  usufruit  :   la  caution  ne  pourrait  être 

dtaoi,  *7  janv.  1829;  et  DaMoi,n.  109.1  étendue    du   vendeur   à    l'acqeéreur, 

«Mérite,  Mp.t VCtutUm, §3; fnvard,  Troplong,  n.  155.) 
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Toute  personne  capable  de  s'obliger  est  capable  de  se  rendre 
caution  3.  Hais  il  ne  suffit  pas  d'être  capable  de  s'obliger  pour 
pouvoir  être  présenté  comme  caution  par  un  débiteur  tenu  par 
un  motif  quelconque  de  fournir  une  caution4. 

Il  faut,  dans  cette  hypothèse,  que  celui  qui  est  présenté  pour 
caution  soit  non-seulement  capable  de  s'obliger  B,  mais  encore  qu'il 
soit  solvable  6,  et  domicilié  dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale 
où  la  caution  doit  être  fournie  7,  art.  2018.  V.  aussi  art.  2000, 
alin.  5.  La  solvabilité  de  cette  caution  doit  être  exclusivement 
estimée  d'après  l'importance  de  ses  propriétés  foncières 8,  corn- 

8  Le  Code  n'a  point  adopté  le  sénatus-  qu'elle  soit  remplacée,  à  moins  que  la  cau- 

consulte   Velléïen,  [qui  défendait  aux  tion  n'ait  déjà  fait,  ou  ne  consente  à  faire 

femmes  mariées  ou  non  mariées  de  se  élection  de  domicile  dans  le  ressort  de 

rendre  caution.  V.  Cas  s.,  27  août  4810,  la  cour  où  elle  avait  le  domicile  qu'elle 

5  mars  18ll,  17  août  1813;  Merlin,  a  quitté,  Duranton,  18,  n.  325;  [Trop- 

Quest.y\°  SAuiL-cons.  VeUéien.%  2;  long,  D,  200  et  222;  Ponsot.  n.  165; 

Ponsot,  n.  132;  Troplong,  n.  176  et  s.;  Dalloz,  n.  140.  —  L'art.  2018  veut  que 

Dalloz,  n.  127.]  —  Rien  n'empêche  d'ail-  la  caution  ait  son  domicile  dans  le  res- 

leurs  le  mari  de  se  porter  caution  de  sa  sort  de  la  Cour  où  la. caution  doit  être 

femme,  Bordeaux,  29  juin  1830.  donnée  sans  s'expliquer  sur  le  point  de 

4  Les  règles  qui  suivent  sont  donc  savoir  dans  quel  lieu  la  caution  est  réputée 

inapplicables  au  cas  où  les  parties  sont  donnée,  si  c'est  au  domicile  du  créancier 

convenues  qu'une  personne  déterminée  ou  au  domicile  du  débiteur,  ou  dans  le 

serait  donnée  pour   caution.  V.  art.  lieu  où  le  contrat  est  passé.  La  solution 

2020.  V.  aussi  Pothier,  n.  392  ;  les  dis-  de  la  question,  s'il  s'agit  d'une  caution 

eussions,  Maleville,  Delaporte  et  Delvin-  conventionnelle,  dépend  des  termes  de 

court  sur  cet  article  ;  Duranton ,  18,  la  convention.  Dans  le  silence  de  la  con- 

n.  324.  [V.  aussi  Troplong,  n.  216].  vention,  il  semble  que  la  caution  doit 

*,[On  s'est  demandé  si  une  personne  être  domiciliée  dans  le  ressort  du  domi- 

capable  de  s'obliger  pourrait  être  reçu-  cile  du  créancier,  puisque  c'est  dans  son 

sée  par  le  créancier  auquel  une  caution  intérêt  qu'elle  est  fournie,  Troplong, 

doit  être  fournie,  sous  le  prétexte  qu'elle  n.  192  et  s.— Contra,  Ponsot,  n.  159,  qui 

est  d'un  caractère  tracassier  et  procès-  se  prononce  pour  le  domicile  du  débi- 

sif.  Et  bien  que  ce  ne  soit  pas  là  une  teur.  S'il  s'agit  d'une  caution  légale,  la 

cause  d'exclusion  légale,  des   auteurs  question    dépend   des    circonstances, 

pensent  que  les  tribunaux  pourraient  V.  Troplong,  n.  195  et  s.  S'il  s'agit 

avoir  égard  aux  défauts  de  caractère  de  d'une  caution  judiciaire,  elle  doit  être 

la  personne  offerte  comme  caution,  pour  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour  de 

admettre  le  refus  du  créancier  d'éta-  laquelle  dépend  le  tribunal  qui  l'or- 

blir  avec  elle  des  rapports  juridiques,  donne.] 

V.  Troplong,  n.  188,  et  Dalloz,  n.  129.  8  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  la  eau- 
Mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  pou-  tion  fit  le  dépôt  d'une  somme  d'argent 
voirs  des  juges  puissent  aller  jusque-là,  suffisante.  Y.  cependant,  Paris,  9  avr. 
et  que  lorsqu'une  caution  est  d'ailleurs  1813.  [L'art.  2019  exigeant  que  la  sol- 

{>ourvue  de  toutes  les  qualités  exigées  par  vabilité  de  la  caution  soit  estimée  d'après 

a  loi,  elle  puisse  être  arbitrairement  re-  ses  propriétés  foncières,  il  en  résulte 

fusée,  sous  prétexte  de  défauts  de  carao-  qu'elle  doit  la  justifier  par  des  bieus 

1ère  sans  importance  légale.]  ayant  la  nature  d'immeubles  et  qu'on  ne 

6  C'est  au  débiteur  à  faire  preuve  de  pourrait  admettre  des  meubles  immobi- 
la  solvabilité  de  la  caution.— [La  caution  lises,  tels  que  des  actions  de  la  Banque 
dont  la  solvabilité  est  contestée  est  non  ou  des  rentes  sur  l'Etat,  Troplong, 
recevable  à  intervenir  dans  l'instance  n.  204;  Dalloz,  n.  130.  —  Il  en  esttou- 
pour  établir  elle-même  sa  solvabilité  :  la  tefois  autrement  de  la  caution  exigée  en 
partie  qui  doit  fournir  caution  a  seule  cas  de  surenchère.  V.  Pr.,  art.  832. 
qualité  à  cet  effet,  Paris,  15  avr.  18-20.]  V.  aussi  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 

7  Ainsi,  le  changement  de  domicile  de  la  Paris;  Amiens,  2  fév.  1819,  et  Orléans, 
caution  autorise  le  créancier  à  demander  25  mars  1831 ,  S.  V.,  31,  2,  335.] 
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parées  à  la  dette,  excepté  en  matière  de  commerce  9  ou  lorsqu'il 
s'agit  de  dettes  modiques.  On  ne  doit  pas  prendre  d'ailleurs  en 
considération,  pour  estimer  la  solvabilité  de  la  caution,  des  im- 
meubles litigieux 10,  ceux  sur  lesquels  elle  n'a  qu'un  droit  révo- 
cable11, ou  ceux  dont  l'éloignement  rendrait  la  discussion  diffi- 
cile **,  art.  2019. 

Si  la  caution  fournie  et  acceptée  devient  ensuite  insolvable,  le 
débiteur  est  tenu  d'en  fournir  une  autre 1S,  art.  2020. 

•  [En  matière  de  commerce,  c'est  'le  nécessaire,  pour  que  la  discussion  soit 

crédit  notoire  de  la  caution  qui  en  éta-  réputée  facile,  que  les  immeubles  soient 

Mit  la  solvabilité,  Cass.,  13  uov.  1839,  situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  ou  la 

S.  Y.  39,  1,  943;  Troplong,  n.  205;  caution  doit  être  reçue,  Delviucourt,  3, 

Massé,  6,  n.  351.  —  Il  est  même  à  re-  p.  137;  Duranton,  18,  n.  327;  Ponsot, 

marquer  qu'en  matière  de  commerce  il  n.  156;  Troplong,  n.  211.  V.  cependant 

n'est  pas  nécessaire  de  donner  un  com-  l'exposé  des  motifs  de  Treilhard  dans 

merçanl  pour  caution.  Un  non-commer-  Fenet,  14,  p.  39.] 
çant,  dont  la  solvabilité  est  reconnue,       18  L.  3,  §8,  Dig.  utin  possess.  légat. 

pourrait  être  admis  aussi  bien  qu'un  [Aux  termes  de  l'art.  2020,  c'est  l'insol- 

commerçant  :  l'art.  2019  ne  fait  a  cet  vabilité  survenue  de  la  caution  qui  im- 

égard  aucune  distinction,  Massé,  iotd.,  pose  au  débiteur  l'obligation  de  la  rem- 

n.  352.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  placer.  Si  donc  la  caution  n'était  pas 

doive  partager   l'opinion  d'après  la*  devenue  tout  à  fait  insolvable,  et  si  sa 

Joëlle  un  commerçant  qui  n'ayant  pas  solvabilité  se  trouvait  seulement  dimi- 
'immeubles,  est  d'ailleurs  notoirement  nuée,  le  débiteur  ne  serait  pas  tenu  de 
solvable,  puisse  être  donné  pour  caution  fournir  une  caution  nouvelle  ;  il  pour- 
dune  dette  civile.  V.  Troplong,  n.  206.  rait  simplement  être  soumis  à  fournir  un 
On  ne  peut  pas  dire  que  dans  ce  cas  la  supplément  de  cautionnement,  Ponsot, 
matière  soit  commerciale,  car  il  est  bien  n.  169;  Troplong,  n.  218.  Il  est  même 
évident  que  l'art.  2019  en  faisant  une  à  remarquer  que  le  créancier  ne  serait 
exception  pour  les  matières  commer-  fondé  à  exiger  ce  supplément  qu'autant 
ciales,  entend  parler  de  celles  qui  sont  que  la  solvabilité  de  la  caution  aurait 
commerciales  d'après  l'objet  de  l'obliga-  subi  une  atteinte  sérieuse  :  il  ne  suffirait 
tion  principale,  et  non  de  celles  dans  pas,  par  exemple,  que  les  immeubles  du 
lesquelles  on  offre  un  commerçant  pour  iidéjusseur  vinssent,  par  suite  de  son 
caution  :  ce  n'est  pas  la  qualité  de  la  mariage,  à  être  frappés  d'hypothèque 
caution  qui  fait  la  nature  de  la  matière,  légale,  Duranton,  18,  n.  329  ;  Troplong, 
Massé,  iotd.,  n.  353  ;  Dalloz,  n.  130.]  n.  219.  —  Dans  tous  les  cas,  c'est  au 
10  [11  suffit  que  le  droit  de  la  caution  créancier  qui  allègue  une  diminution 
sur  un  immeuble  soit  incertain,  pour  dans  la  solvabilité  de  la  caution  à  la 

2ue  cet  immeuble  doive    être  consi-  prouver,  Turin,  28  mai  1816;  Dalloz, 

éré  comme  litigieux  dans  le  sens  de  138.  —  On  s'est  demandé  si  l'on  devait 

Part.  2019;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  assimilera  l'insolvabilité  de  la  caution 

y  ait  procès  commencé,  Duranton,  18,  l'extinction  du  cautionnement  par  l'effet 

n.  326;    Ponsot,  n.   145;  Troplong,  de  la  confusion  résultant  de  ce  que  le 

n.  210;  Dalloz,  n.  131.]  débiteur  a  "hérité  de  la  caution  ou  la 

1  *  Golmar,  31  août  1810  ;  [Del vincourt,  caution  du  débiteur  ?  Les  uns  ont  adopté 

3.  p.  137 ;  Duranton,  18, n.  326  ;  Trop*  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que 

long,  n.  209.  —  On  ne  doit  pas  non  cette  confusion  fait  disparaître  la  eau-* 

plus  avoir  égard  aux  immeubles  hypo-  tion,  d'où  ils  concluent  que  le  créancier 

théqués  pour  des  valeurs  considérables,  a  le  droit  de  demander  une  caution  nou- 

Tronlong,  ibid.)  velle,  Ponsot,  n.  J74.  Selon  d'autres,  au 


Test  là  un  point  remis  à  l'apprécia-  contraire,  il  suffit  au  créancier,  pour 
tion  au  juge,  Turin,  13  avril  1808  ;  Bor-  garantir  ses  droits,  de  demander  la  sé- 
deaux,  27  nov.  1828.  [C'est-à-dire  qu'il  paration  des  patrimoines ,  Troplong, 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  n.  220.  Toutefois  nous  croyons  que  Te 
d'après  les  circonstances,  si  l'éloigné-  créancier  a  seulement  la  faculté  de  dé- 
ment est  tel  que  la  discussion  de  la  mander  cette  séparation,  rien  ne  lui  en 
caution  soit  difficile:  il  n'est  donc  pas  fait  uneobligation  absolue;  si  donc  la  sé- 

t.  ?.  5 
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Oo  f*ut  cautionner  toute  espace  d'obligations  ay#Rt  popr  pfeiet 
une  somme  d'argent  ou  une  valeur  appréciable  en  Argent  4*.  J5t 
bien  que  la  validité  du  cautionnement  dépende  ordinajreoiept  de 
celle  de  l'obligation  principale 15,  on  peut  cependant  cautionner 
valablement  une  obligation  susceptible  d'être  annulée  par  nue 
exception  tirée  de  la  capacité  personnelle  du  débiteur  prin- 
cipal", art  2012  et  2036. 

paration  des  patrimoines  n'avait  pas  été  exceptions,  Troplong,  n.  89  et  s.;  Dalloz, 

demandée  ou  ne  pouvait  plus  avoir  lieu,  n.  61 .  Mais  il  ne  peut  opposer  les  ex- 

|e  créancier  aurait  le  droit  de  demander  ceptions  personnelles  an  débiteur,  parce 

une  nouvelle  caution,  Dallot;  n.  139.  —  que  ces  exceptions,  qui  ont  pour  résultat 

Mais  ce  droit  ne  lai  appartiendrait  en  de  faire  que  le  débiteur  ne  soft  pas 

aucun  cas,  si  l'extinction  du  cautionne-  obligé,  n'ont  pas  pour  résultat  de  faire 
ment  résultait 
lui-même   a 
créancier  qui 

n'étant  pas  fondé  à  se  plaindre  d'une  lion  d'un  contrat  illicite  est nujLGrenoble, 
confusion  dont  11  profite  :  ici,  peut  par  4déc.  1830;  fPao,  12janv.  1626;  Greno* 
analogie  s'appliquer  la  maxime  :  quand*  ble,  4  déc.  1850:  Bastia,  14  avr.  1854 , 
evictitme  tenet  actio,  eumdem  agentem  S.  V.,  34,  2,  394.  —  Ainsi,  on  ne  peut 
repellii  exceptio,  Ponsot,  n.  176;  Trop*  cautionner  une  dette  de  Jeu  ou  le  paye- 
long,  n.  221  ;  Dalloz.  n.  140.  —  L'art,  ment  d'un  pari,  Durunton,  18,  n.  302; 
2020  fait  cesser  le  droit  du  créancier  de  Ponsot,  n.  46  et  75;  Troplong,  n.  85; 
demander  le  remplacement  de  la  caution  Dalloz,  n.  61 .  — •  On  peut  cautionner  une 
devenue  insolvable,  dans  le  cas  où  la  obligation  future  et  incertaine  dans  sa 
caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  quotité,  mais  déterminée  quant  à  son  ob- 
convention  par  laquelle  le  créancier  a  jet,  par  exemple,  tous  les  billets  qu'un 
exigé  une  telle  personne  pour  caution,  banquier  tiendrait  du  débiteur  cautionné, 
Mais  il  e3t  a  remarquer  que  cette  dispo-  Grenoble,  10  min  1825  ;  Cass.,  16  juin 
silion  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  eau*  1846,  S.  V.,  46,  1,  440;  ou  un  crédit 


ne  concerne  point  le  cas  oh  la  caution  Paris,  28 déc.  1855,  Dali.,  54,  2,  156.| 

est  venue  accéder  au  contrat  principal,  —  Le  cautionnement  d'une  obligation 

sans  que  le  débiteur  eut  précédemment  naturelle  doit  être  considéré  comme  une 

promis  celte  accession,  Troplong,  n.  216.  expromisslon ,  Delvineourt   sur    fart. 

—  Contra,  Dalloz,  n.  145.J  2012.   [C'est-à-dire   que   le    caution- 

14  [On  peut  môme  «autionber  PobKga-  nement  vaudrait   comme   substitution 

tlon  de  livrer  un  corps  certain  ou  de  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien.  Nous 

foire  personnellement  une  chose  déter-  croyons  cependant  que  le  cautionnement 

minée  ;  car  ce  n'est  pas  sur  l'exécution  d'une  obligation  naturelle  est  valable  par 

directe  de  cette  obligation  que  porte  1e  lui-même,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 

cautionnement,  mais  sur  le  payement  voir  une  expromissfon  :  celui  qui   edt 

des  dommages -intérêts  dont  son  inexé-  obligé  naturellement  n'en  est  pas  moins 

cution  rend  le  débiteur  passible, Delvin-  obligé;  son  obligation  peut  donc  être 

court,  5,  p. 254;  Ponsot,  n.  54 «Trop-  cautionnée, et  si  la  caution  est  obligée 

long,  n.  51.  V.  inf.,  §  760,  note  5.]  civilement,  il  en  résulte  qu'elle  est  obli- 

«  Ainsi,  celui  qui  s'est  rendu  caution  gée  d'une  autre  manière  que  le  débiteur 
d'une  obligation  valable  en  eHe-méme,  principal,  mais  non  qu'elle  se  soit  sub- 
mais cependant  susceptible  d'être  alla-  stituée  a  lui.  V.  Troplong,  n.  55;  Massé, 
quée  pour  une  cause  quelconque,  par  6,  n.  545.] 

exempte,  pour  violence,  pour  doï  ou  pour  M  Ainsi,  par  exemple,  on  peut  valable- 
lésion,  peut,  s'il  est  poursuivi,  propo-  ment  cautionner  l'obligation  d'un  mi- 
ser toutes  les  exceptions  qui  appartien-  Heur,  Cass.,  50uov.  1812.  [C'est  ce  qui 
nent  au  débiteur  principal,  [Troplong,  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art  2010, 
n.  494  et  s.;  quand  même  le  débiteur  V.  aussi  art.  2G66.—  Il  est  à  remarquer 
principal  aurait  lui  -même  renoncé  à  ces  toutefois  que  si  le  mineur  s'était  obligé 


•« 
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|  «•.  A*  ejfto  *«  ftmtfmnaiiMf  entre  h  créancier  et  ht  caution .. 

Lengue  le  débiteur  ne  remplit  pas  ses  obligations,  te  caution 
ou  ses  héritiers  »  peuvent  être  immédiatement»  poursuivis»  en 
paiement  de  la  dette  principale  et  de  ses  accessoires. 

eaune  qualité  que  lui  ferait  perdre  la  tachée  a  la  personne  de  VoMteê  à  ni 

iMitaifon  gtr  ki  obtenue  contra  son  m.  de  sot  carncters i  témai i  V  iwl 

•Nigation,  par  exemple,  1.  qualité  d'hé-  long,  n.  m,  «  1K4T  412  a?£ 

nuer  contre  laq.dl.Il  «e  aérait  Ml  rea-  n.  589.1  V.  ausslart   2660   aii„*  ? 

Woer,  la  caution  pourrait  se  prévaloir  Si  dono  me  oaiuLn i  «MuVEVJ .Jz' 

«entente  cautionner  non  pas  précisé-  par  analogie  d'appliquer  l'art  Im  M 

■eut  m  mineur,  mais  un  héritier  mi-  seau.  3.  n  803  tC'^lfi-  H~'  « 

nca^Pothier,.  n.  582;  Dehincourt,  5,  îaut'clt^uZ.'le^rt^r^u^û 

p.  »5  :  Grenier,  fl|m    q.  55;  Ponant,  demander  da  suite  aon  ieaX«ra^?nt 

».  «;  tropkwg,  n.  76;  paltax,  n.  55.  ou  un  supplément  <to  «nraw£Tfa 

-On  ™t,a»U»  forte  raison,  caution-  noua  ne  pensons  BaTaSl'arL  '«ïw 

Maternent  réductibles  en  cas  d'excès,  être  étendu  an  cas  «V^KdélÏÏ  ni£!!îf 

Tr,Blon&n.77el78;Dallo*.n.5fl.-:  rement  prévu  dS  AéWt^eattSTi" 

Dans  aucun  cas,  d'ailleurs,  la  caution  ne  créancier  une  waMtedVn.  Z»«  ^? 

serait  engagée  ai  l'obligation  souscrite  mentonée.ï  MUl,e  *•" 

par  le  mineur  était  nulle,  comme  obtenue       *  IC'est-à.dira  au»  «...  l,  .-*.-  • 

a  l£ded'«,  dol  ou  d'une fraude  caracté-  soit  iwfgé  de  irig^p^a^â^ 

E?"*,'„1L.5,?-  ~^V'  «pendant  Durantoa,  Troplong,  n.  331 1  La  bintê£  ÎTAu 

18.  n.  8081  -  Est  TafaWe  le  cautionne-  cussWn "n'est  aAmf  -^mSSL       . 

ment  de  robttgattaa contractée  par  un.  nZl  î.  créant;  ftïïffTtoï* 

femme  mariée  uns  Ve  consentement  de  sion  n'est  pas  nUiSiïl  t^i™ 

son  mari,  Merlin.  JUp   v  Avtoritation  dont  l'omissioi Treïde  m   «SEXE 

•"-"'«?.  *<*•  *J  *!  »«rantan.  3.  l'action  du  or&n^eoau-OalZS?. 

. • ,     lm"-  ,8'9-  —  "  eB  ***  de  V.  iuf.,  notes  4  et  5  1  ^^ 

même  du  cauUonnement  de  l'obligation       »  Cependant  il  fiât  «...  i.  —* ■ 

d'un  interdit,  Fafard,  v  Ntrtwfi  3,  mettelEl  k £$£?£?£%*" 

».3;  Duranton,  18.  n.  tosets  .fPonsot  étm^uS^^oSSZmS^^ 

a.  6o;  Troplong,  n.  80;  pourvu,  bien  2032  •  f Durani»  <«  «  wf   b      Lîrt' 

entend»   q»*il  /agiwe  d'une  obiigat  oS  « octlMi "^'iti.  «Si '«^S^"' 

contractée  dans  un  intervalle  lucide.l  doil 'pas  êû^  smvU  •  rietl^  Î^J!* 

-Il  résulte  également  de  l'art.  2012,  2011  «2021  TimiÙiaMlTaJ^- 

rn'on  peut  cautionner  l'aliénation  d'un  d'une  miseen  taam  n^u?ï!a 

U,  dotal,  rçaj..,  3  août  1825 ;  Poi-  malité «>ri^eu77»ïïett  »'.„?* 

S^      %  8  8f  ?•  5;  Toulo»se.1 5  Kv-    engagement  pour  que™  cWmSter  a^k 
181Ï.  —  On  pçnt  encore  valablement   autorisé  à  as&4toatra  b  ™Z  »T 
«tionner  «ne  donation  entre  époux  ex-   sot,    "niith  Tronl2ÏT'  Sa" 

1»  fet.  1845,  Dali.,  4«,  2, 197.1  «tion  a  pour  objet  «n.  chose  indivîl 

«  Cep^ant  le.  héritier,  ne  aopt  na.  ÏÏK£*fà&L?l*m' 

•OMO.»  la  contrainte  par  corps"bîen  tion  csttt  ^oinîtS^UnléZ" 

aneUcantionelJe-mémeysoitsonmise,  L.  9i,  g  «TDiï    jSTSJK  «iISÎt^' 

art.  «M7.JLa  contrainte  par  corps  es  L.58/g*l  Die   ».  AnwEÎ'-  SLtL'il: 
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La  caution  ou  ses  héritiers  poursuivis  par  le  créancier  peuvent 
lui  opposer  le  bénéfice  de  discussion,  beneficium  ordinis  et  excus- 
swnis,  c'est-à-dire  demander  que  le  créancier  agisse  d'abord  sur 
les  biens  du  débiteur  principal4,  art.  2021  et  2022. 

L'exercice  de  ce  bénéfice  de  discussion  est  soumis  aux  condi- 
tions suivantes  : 

1°  La  caution  doit  proposer  l'exception  de  discussion  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre  elle  5,  art.  2022. 

2°  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer  au  créan- 
cier les  biens  *  du  débiteur  principal  dont  la  vente  pourra  lui  faire 
obtenir  son  payement  intégral 7,  art.  2023.  Cependant  elle  ne 

*  [Lorsque  de  plusieurs  débiteurs,  ment  si  la  caution,  au  lieu  de  demander 
obligés  solidairement,  un  seul  a  fourni  la  discussion,  s'était  bornée  à  soutenir 
une  caution,  cette  caution  peut  exiger  que  le  débiteur  demande  plus  qu'il  ne  lui 
que  le  créancier  discute,  non-seulement  est  dû,  Troplong,  n.  253.  —  Le  bénéOce 
le  débiteur  cautionné,  mais  encore  de  discussion  ne  pourrait  non  plus  être 
tous  les  autres  ;  parce  que,  comme  le  exercé  pour  la  première  fois  en  appel, 
dit  très- bien  Potbier,  n.  413,  Vobliga-  Cas  s.,  $7  janv.  1835.  S.  V.,  35,  4, 774; 
tion  de  ces  divers  débiteurs  n'étant  Duranton,  18,  n.  334.  —  Dans  tous  les 
qu'une  même  obligation,  le  fidéjusseur,  cas  on  ne  peut  opposer  aucune  dé- 
en  accédant  à  celle  de  l'un,  a  accédé  à  cbéance  à  la  caution  qui  n'a  pas  excipé 
celle  de  tous,  Troplong,  n.  270  ;  Dalloi,  du  bénéfice  de  discussion  sur  les  pre- 
n.  173.]  mières  poursuites,  si  les  biens  qu'il  s'a- 

*  Sur  les  premières  poursuites  di-  git  de  discuter  ne  sont  échus  au  débi- 
rigées  contre  elle.  Dans  l'esprit  de  la  teur  que  dans  le  cours  de  l'instance, 
loi,  la  caution  qui  ne  demande  pas  im-  Pothier,  n.  411  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Cau- 
médiatement  la  discussion  du  débiteur  tton>$  4;  Troplong,  n.  256;  Dalloz, 
principal  est  supposée  renoncer  à  son  n.  189.  —Contra,  Duranton,  n.  337,  et 
exception.    Cependant  it  résulte    des  Ponsot,  n.  61.1 

termes  de  l'art.  2022  qu'il  appartient  •  L'art. 2023  dite  les  biens,  s  non  pas 

au  juge  de  décider,  d'après  les  circon-  les  immeubles.    Cependant  la  caution, 

stances,  si  la  caution  a  renoncé  au  bé-  d'après  la  nature  des  choses,  ne  peut 

néfice  de  discussion,  par  cela  seul  qu'elle  ordinairement    indiquer  au  créancier 

ne  s'en  est  pas  prévalue  de  suite.  V.  les  que  des  immeubles;  car  pour  les  autres 

motifs  et  les  observations  du  Tribunat  biens  il  y  a  toujours  doute  an  ad  solu- 


;  2  ;  Duranton,  18,  n.  334  et  s.;  Cass.,  que  des  immeubles.  Troplong,  n.  262  : 

!7  janv.  1835,  S.  V.,  35, 1,  774.  [il  Dalloz,  n.  191.  V.  d'ailleurs  la  note  sui- 

serait,  en  effet,  trop  rigoureux  de  priver  vante.] 

la  caution  du  bénéfice  de  discussion.  7  C'est  au  juge  à  apprécier  si  les  biens 

par  cela  seul  qu'elle  ne  l'a  pas  invoque  indiqués  peuvent  être  considérés  comme 

sur  le  premier  acte  de  poursuite,  puis-  suffisants.  Si  les  biens  compris  dans 

Î[u'elle  beut  avoir  été  empêchée  de  le  une  première  indication  ne  sont  pas  suf- 
fire. On  ne  peut  donc  pas  dire,  d'une  lisants  pour  payer  intégralement  le  dé- 
manière  absolue,  que  l'exception  de  dis*  biteur  principal,  la  caution  n'est  pas  re- 


cautionnement,  elle  ne  se  rend  pas  non  erreur  que  de  croire  que  les  biens  indi- 
recevable  à  invoquer  le  bénéfice  de  dis-  qués  par  la  caution  doivent  être  suffi  - 
cussion,  si  le  fait  de  son  engagement  sauts  pour  le  payement  intégral  de  la 
vient  à  être  établi,  Merlin,  JMp.,  v«  Cau-  dette  :  le  Code  ne  l'exige  point,  Duran- 
ton; Duranton,  18,  n.  355;  Troplong,  ton,  18,  n.  338.  Sans  doute  la  désigna- 
n.  254. — Mais  il  pourrait  en  être  autre-  tion  des  biens  doit  se  foire  en  une  seule 
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peut  indiquer  au  créancier  ni  des  biens  du  débiteur  situés  hors 
du  ressort  de  la  Cour  impériale  du  lieu  où  le  payement  doit  être 
fait,  ni  des  biens  litigieux  *,  ni  des  biens  sut  lesquels  le  débiteur 
n'a  qu'un  droit  de  propriété  révocable9,  ni  des  biens  qui,  quoi- 
que hypothéqués  à  la  dette,  ne  sont  plus  en  la  possession  du  dé- 
biteur 10,  art,  2023. 

3°  La  caution  doit  avancer  au  créancier,  si  celui-ci  le  de- 
mande11, les  deniers  jugés  suffisants  pour  la  discussion,  art.  2023. 

Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait,  en  observant  les  conditions 
qui  précèdent,  l'indication  de  biens  du  débiteur  principal,  le 
créancier  est  responsable  du  préjudice  résultant  pour  la  caution 
soit  de  ce  qu'il  n'a  pas  intenté,  soit  de  ce  qu'il  n'a  pas  convena- 
blement suivi  Faction  contre  le  débiteur  principal,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  indiqués l9,  art.  2024. 

La  caution  n'est  privée  du  bénéfice  de  discussion  que  lors- 
qu'elle y  a  renoncé 13,  ou  lorsqu'elle  s'est  obligée  solidairement 

lois,  mais  c'est  parce  que  des  indica-  ner  lieu  doivent  être  décidées  par  le 

lions   successives  pourraient  être   uti  juge,  suivant  les  circonstances.  Y.  les 

moyen  de  prolonger  indéfiniment  la  dis-  discussions  sur  cet  article.  L'art.  2209 

cussion,  Pothier,  n.  412:  Troplong,  ne  reçoit  pas  d'application  dans  ce  cas, 

n.  263  et  264;  Dalloz,  n.  192  et  195.]  Cass.,  8  avril  1835,  S.  V.,  55, 1,  747  ; 

8  [On  peut  considérer  comme  litigieux  [Troplong  n.  276  et  s.;  Dalloz,  n.  202.] 
les  biens  échus  au  débiteur  principal  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  tout 
dans  les,  successions  indivises  de  ses  retard  dans  la  poursuite  n'est  pas  une 
père  et  mère,  Toulouse,  9  mars  1819.]  causé  nécessaire  de  responsabilité.  [C'est 

9  Duranton,  18,  n.  338;  [Troplong,  le  défaut  de  poursuites  en  temps  oppor- 
9.  266.]  tun,  Troplong,  n.  279  et  280.  —  D'un 

10  [Mais  pour  que  la  caution  puisse  autre  côté,  le  créancier  ne  serait  pas 
exiger  la  discussion  des  biens  que  pos-  responsable  du  dépérissement  des  biens 
sede  le  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire  du  débiteur  s'ils  avaient  été  indiqués 
que  ces  biens  soient  hypothéqués  à  la  par  la  caution  avant  toutes  poursuites 
dette  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  exercées  contre  elle,  puisque  tant  qu'elle 
celui  de  l'art.  2170,  Troplong,  n.  269  ;  n'est  point  poursuivie,  elle  ne  peut  in- 
Duranton,  n.  338;. Dalloz,  n.  195.)  voquer  ni  le  bénéfice  de  discussion  ni 

"  Cass.,  21  mars  1827.  [Cet  arrêt  aucun  des  privilèges  qui  en  découlent, 
dédde  avec  raison  qu'il  n'est  pas  néces-  Duranton,  18,  n.  399;  Dalloz,  n.  201.) 
saire  que  la  caution  offre  spontanément  13  [Soit  expressément,  soit  tacitement. 
l'avance  des  frais.  11  suffit  qu'elle  la  V.  Pothier, n.  409;  Troplong,  n.  240;  Dal- 
lasse quand  elle  est  demandée.  Dans  ce  loz,  n.  175.  —  Ainsi  la  caution  salariée 
cas,  cette  condition  est  de  rigueur,  peut  être  plus  facilement  présumée  avoir 
Bruxelles,  12  mai  1829.  —  Si  les  parties  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  Massé, 
ne  sont  pas  d'accord,  soit  sur  la  quotité  6,  n.  378.  —  Selon  quelques  auteurs  le 
des  avances,  soit  sur  le  point  de  savoir  bénéfice  de  discussion  ne  serait  pas  ad- 


ordonner  que  les  avances  seront  remi-  Troplong,  n.  233.  —  Mais  cette  opinion 
ses  an  créancier  sur  récépissé,  ou  qu'el-  est  combattue  avec  raison  par  d'autres 
les  seront  consignées,  Troplong,  n.  274  auteurs  qui  se  fondent  sur  que  qu'aucun 
et  275;  Dalloz,  n.  195J  texte  du  Gode  de  commerce  n'interdit 
"  C'est  une  sorte  d'action  en  dom-  le  bénéfice  de  discussion  qui,  étant  de 
magesgDtérêts  que  l'art.  2024  accorde  'droit  commun,  peut  être  invoqué  en  ma- 
a  la  caution.  Les  nombreuses  questions  tiere  commerciale  comme  en  matière  ri- 
de bit  auxquelles  cette  action  peut  don-  vile,  Pardessus,  n.  35V;    Vincens,  2 
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avec  le  débiteur  principal  «.  Date  ee  dernier  cas,  les  principes 
qui  régissent  les  obligations  solidaires  en  général  sont  applica- 
bles à  la  caution  "*  art,  9021 .  V.  les  art.  1206  et  4294,  alin.  3. 

Dans  tous  les  cas,  la  caution,  soit  qu'elle  ne  puisse,  soit  qu'elle 
ne  veuille  faire  usage  du  bénéfice  de  discussion,  peut  opposer  au 
créancier  non-seulement  les  exceptions  qui  lui  appartiennent  per- 
sonnellement 1A,  mais  encore  toutes  celles  qui  appartiennent  au 
débiteur  principal i7,  excepté  toutefois  celles  qui  se  fondent  sur 

p.  28  et  136  ;  Massé,  6,  a.  577  ;  Dalloz,  et  s.,  328  et  s.;  Troplong,  n.  498  et  s.) 

n.  176,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  Ainsi  la  chose  jugée  en  faveur  du  débi- 

Cis  solidarité  entre  la  caution  et  le  dé-  leur  principal  profite  à  la  caution,  Mer- 
iteur  principal.  Y.  m/.,  note  14  —  Il  lin,  v°  Caution,  §  4,  a.  3;  [Pothier, 
est  d'ailleurs  hors  de  doute  que  le  non-  n.  381:  Troplong,  n.  510;  Dalloz, 
commerçant  peut  opposer  l'exception  de  n.  316.)  Et  réciproquement  la  chose 
discussion  au  créancier  commerçant  en-  jugée  contre  le  débiteur  principal  peut 
vers  lequel  il  s'est  obligé  comme  eau-  être  opposée  à  la  caution,  Grenoble, 
tion  dans  la  forme  ordinaire,  Troplong  10  janv.  1832,  S.  ¥.,  33,  2,  160;  [Mer- 
ci Dalloz,  hc.  cil.  —  La  caution  qui  lin,  Quest.  de  droit,  v°  Chose  jugée, 
tient  à  hériter  du  débiteur  principal  §  18,  n.  5,  et  v°  Acquiescement;  Trop- 
ne  peut  plus  évidemment  demander  la  long,  n.  511;  Dalloz,  n.  517;  Cass., 
discussion,-  Troplong,  n.  236;  Dalloz,  27  nov.  1811.]  Il  suit  de  la  qae  la  eau- 
m.  174.  —  Quant  an  certtficaleur  de  eau-  tion  peut  interjeter  appel  du  jugement 
tion,  il  peut  demander  la  discussion  de  auquel  le  débiteur  principal  a  acquiescé, 
la  caution,  comme  la  caution  peut  de-  Merlin,  Kép.,  toc.  cit., (et Ouest.,?0 de- 
mander celle  du  débiteur  principal,  quiesc;  Troplong, n.  514  et  s.;  Ponsot, 
Cass.,  4  mars  1851,  S.  V.,  51,  1,  389.  n.  364;  Dalloz,  n.  318.—  Mais  la  caution 
<■ —  Il  y  a  plus,  la  danse  par  laquelle  la  ne  pourrait  pas  appeler  si  le  délai  del'ap- 
caution  renonce  à  ce  bénéfice  n'est  pas  nef  était  écoulé,  et  cela  encore  bien  que 
opposable  au  eertificateur  de  la  caution  te  jugement  ne  lui  eût  cas  été  signifié 
qui  n'est  évidemment  obligé,  à  moins  de  personnellement,  si  la  signification  en 
convention  spécialement  contraire,  que  avait  été  faite  au  débiteur,  la  caution 
pour  10  cas  où  la  caution  ne  serait  pas  étant,  en  pareil  cas,  représentée  par  ce- 
aolvabtotf  Troplong,  n.  242;  Dalloz,  lui-ci.  Troplong,  n.  516;  Ponsot, 
n.  1 77. J  a. 366—  Contra,  Merlin, Quest., v»  Ap- 
u  (La  solidarité  emporte  renoncia-  pel,  §  8;  Dalloz,  v°  Appel  civit,  n.  960, 
tion  parée  que  la  solidarité  a  précisément  et  v°  Cautionnent.,*.  318.  —  Par  la 
pour  résultat  de  permettre  au  créancier  même  raison,  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
d'agir  contre  la  caution  comme  contre  sition  n'est  pas  ouverte  au  fidéjusseur, 
un  débiteur  principal.  Ainsi  un  donneur  Cass.,  27  nov.  1811;  Troplong,  ibid. 
d'aval  qui  est  solidairement  tenu  avec  —  Contra,  Duranton,  13,  n.  517.  —  La 
le  tireur  et  les  endosseurs  ne  peut  jamais  transaction  intervenue  entre  le  créan- 
demander  la  discussion  des  obligés  prin-  cier  et  le  débiteur  et  contenant  des  sti  - 
elpaui,  Coin.,  142.  —  La  caution  judi-  pnlations  avantageuses  pour  celui-ci, 
eiaire  ne  peut  pas  non  plus  demander  la  profite  à  la  caution,  Pothier.  n.  381  ; 
discussion  du  débiteur  principal,  art.  Troplong,  n.  506;  Dalloz,  n.  319;  tan- 
2042  et  2043.]  dis  qu'au  contraire  la  transaction  qui 
15  Au  contraire,  la  caution  non  soli-  aggrave  la  position  du  débiteur  n'est 
daire,  qui  a  simplement  renoncé  au  bé-  pas  opposable  à  la  caution,  Troplong, 
néfice  de  discussion,  ne  cesse  pas  de  n.  50*  ;  Dalloz,  ibid.  Il  y  a  plus  :  si  une 
deteir  être  considérée  comme  une  eau-  transaction  favorable  au  débiteur  est 
tion,  Del  vineourt  sur  l'art.  2021.  V.  aussi  ensuite  remplacée  par  une  transaction 
Gom.,  art.  140  et  142.  f V.  mf.,  note  17.]  défavorable,  la  camion  peut  répudier 
ta  Ainsi,  par  exemple,  la  caution  peut  celle-ci,  pont  s'en  tenir  a  la  première, 
èf  poser  a  titre  de  compensation  sa  aux  résultats  de  laquelle  elle  avait  un 
créance  personnelle  contre  le  créancier.,  droit  acquis,  Pothier,  Dalloz,  ibid.;  Du- 
[Massé,  6,  n.  389.]  ranton,  18,  n.  381  ;  Troplong,  n.  506 
17  V.  MafevUte  sur  l'art.  2036;  Delvin-  et  509.  —  Toutefois  il  a  été  Jucé,  avec 
court,  3,  p.  253  et  666;  (Datte?,  a.  305.  raison,  que  hr  tranaaettdft  par  laquelle 


TtocÊptettê  personnelle  de  ce  dernier1»,  *K.  9036.  Y.  auasi 
art.  4208  et  2042. 

Loncjtté  ptasietn*  personnes  se  sofit  retifluès  cautions  d'un 
même  débitent  et  pc/at  tttte  même  dette,  chaque  caution  est  tenue 
de  tonte  la  dette1*,  art.  2025.  Cependant  si  Tune  désarmions 
est  poursuivie  seule  pour  le  tout,  elle  peut  opposer  le  bénéfice  de 
diviîkm,  c'est-à-dire  demander  à  n'être  condamnée  que  pour  sa 

reMigé  utfnctnal  renonce  il  l'effet  du  il  est  vrai,  que  l'engagement  de  la  cao- 

hwfegflt  qn*ll  *  obtenu  et  (fui  réduit  la  tidu,  qui  s'est  obligée  solidairement  avec 

•eue,  jugement  dont  le   créancier  t  le  débiteur,  se  règle  par  les  principes 

Mertete  appela  petit  être  opposée  à  la  établis  pour  les  dettes  solidaires.  Mais 

eaalkxf  an  n'a  été  partie  m  an  juge-  cette  assimilation  ne  doit  pas  être  étefl- 

ment  ni  a  la  transaction.  Dans  ce  cas,  due  au  delà  du  cas  particulier  prévu 

en  effet  la  transaction  cjai,  en  présence  dans  cet  art.  9024 .  C'est  pourquoi  le 

è?un  ingénient  remis  en  question  par  donneur  d'aval,  qui  ifest  pas  ira  débi- 

r*appei,  maintenait  la  contention  pri-  leur  principal  mais  nne  caution  soli- 

mfllve ,  ne    pouvait   être    considérée  daire,  art.  441  et  442  Cou.,  peut  op- 

enne  aggravant  la  position  du  déW-  poser  an  créancier  les  exceptions  qui 

leur  principal.  Caas.,  40  juin.  4849,  proviennent  du  chef  des  débiteurs  prln- 

5.  t.,  40.  f,  577.  —  Le  serinent  prêté  cipaux.  Merlin,  Quest.  de  droite*  ADOt> 

r-  le  débiteur  opère  la  libération  de  §2;  Ponsot.  n.  433;  Troplong,  n.  524; 
caution,  Pothier.  n.  384  ;  Troplong*  Dallox.  n.  864  ;  Massé,  6,  n.  993.] 
n.  543;  Dalles,  n.  844  ;  et,  par  contre,  **  [La  caution  peut  opposer  an  créan- 
te caution  est  née  par  le  refis  du  débt-  cler  toute*  les  exceptions  qui  appartien- 
ttnr  de  prêter  serment,  comme  par  le  nent  an  débiteur  principal  et  qui  sont 
serinent  nue  le  créancier  a  prêté  sur  la  inhérentes  à  la  dette,  parée  que  ces 
délation  qui  lai  en  a  été  faite  par  le  exceptions  font  qu'il  n'y  a  pas  de  dette  à 
iéfcHevr,  Ponsot.  n.  960;  Troploug,  laquelle  puisse  se  rattacher  le  caution  - 
MIL  —  C<mirà,  Duranton,  13,  n.  007,  neroént.  Elle  ne  peut,  au  contraire, 
—  fin  général,  m  caution  peut  se  pré-  opposer  les  exceptions  qui  sont  pure- 
saloir  de  tomes  les  causes  d'extinction  ment  personnelles  an  débiteur ,  par 
4e  reftHsjation  principale  qui  ne  sont  exemple  celles  qui  sont  fondées  sur  l'in- 
pas  purement  personnelles  au  débiteur,  capacité  juridique  de  ce  dernier,  V.  sup. , 
telles  que  le  payement*  In  compensation,  §  /59,  note  45,  parce  que  ces  exceptions 
la  eonntsien,  la  remise  de  la  dette,  la  qui  ont  pour  résultat  de  (aire  que  le  dé- 
prescription,  etc.  T.  as/.,  %  763.  —  On  a  Mtéur  n'est  pas  oblige-,  n'ont  pas  pour 
agité  a  cet  égard  ta  question  de  savoir  si  résultat  de  faire  qu'il  n'y  ait  pas  d'obli  - 
b  disposition  de  l'art.  9030,  qui  permet  gation.)—  Réciproquement  le  créancier 
a  »  caution  d'opposer  an  créancier  les  peut  opposer  à  la  caution  les  exceptions 
exceptions  qui  appartiennent  au  débi-  qu'il  pourrait  opposer  an  débiteur  prln- 
teur  principal,  peut  être  invoquée;  non-  cipat,  Cass.,  22  ntfv.  1825.  —  [▼.  8itv.t 
seulement  par  la  caution  simple,  mais  note  17,  ce  qui  a  été  dit  relativement  k 
encore  par  In  caution  solidaire.  Ufl  sr-  la  chose  jugée'.— Par  la  même  raison  les 
rit  de  la  Cour  de  Colmar,  du  46  juin  actes  exécutoires  contre  le  débiteur 
l«t,  a  décidé  que  l'art.  2056  ne  s'ap-  principal  le  sont  également  contre  la 
•tique  qu'à  la  caution  simple,  en  se  caution.] 

fondant  se*  t'arl.  4294.  aux  termes  du-  ,9  Chaque  caution,  en  particulier,  n'est 

quel  té  débiteur  solidaire  ne  peut  oppo-  pas  tenue  t*  sûlidum.  mais  seulement 

ner  ta  compensation  de  ce  que  lecréan-  in  Urttrm  t  c'est  nne  obligation  indivi- 

cter  doit  à  son  eodébitear;  mais  l'opi-  sibfe  solutions.  La  prescription  iuter- 

nian  contraire  a  prévalu  avec  raison,  rompue  contre  l'une  des  cautions  ne 

▼.  Tonflier,  7,  n.  576;  Ponsot,  n.  566;  Test  donc  pas,  en  même  temps,  contre 

Treatoag,  n.  522;  Dallez,  n.  350,  La  le*  autres,  Oelvincourt  sur  l'art.  2026. 

eanoan  qui  s'est  obligée  solidairement  llfous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion 
n'est  pefnCdetenne  pour  cela  un  débiteur  «doive  être  admise  ;  les  cofidéjosseurs  ne 

solidaire.  Elle  ne  cesse  point  d'être  eau-  peuvent  èlre  tenus,  chacun  pour  le  tout, 

tton  et,  par  conséquent,  d'être  accès-  qu'en  vertu  d'une  solidarité  légale  qui 

soireatest  eMifê».  I/att.  90»!  disposa,  ne  cessa  que  par  l'exercice  dnbénéiee  de 
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part  an  payement  de  cette  dette  *°,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé 
à  ce  bénéfice  91. 

Si,  au  moment  où  la  division  est  judiciairement  prononcée, 
Tune  des  cautions  est  insolvable,  la  caution  qui  a  obtenu  la  divi- 
sion est  proportionnellement  tenue  de  cette  insolvabilité",  liais 

division  que  leur  accorde  l'art.  2026,  extrajudiciairement  peut    invoquer    le 

V.  inf.,  note  20;  jusque-là  ils  sont  régi*  bénéfice  de  division,  même  après  la 

par  l'art.  2249,  aux  termes  duquel  Tin-  vente  de  ses  biens,  et  tant  que  les  der- 

terpellation  faite  à  l'un  des  débiteurs  so-  niers  ne  sont  pas  partagés.  On  ne  sau- 

lidaires  interrompt  la  prescription  contre  rait  voir  une  renonciation  à  ce  bénéfice 

tous,  Troplong,  n.  286  et  s.;  Dalloz ,  dans  le  silence  qu'il  a  gardé  lors  de  la 

n.  209.]  —  Sur  le  cas  où  plusieurs  per-  saisie  et  de  la  vente,  puisque  ce  silence 

sonnes  se  sont  rendues  cautions  de  plu-  peut  n'avoir  eu  d'autre  cause  que  l'im- 

sieurs   débiteurs    d'une    même   dette,  possibilité  où  il  se  trouvait  de  payer  sa 

V.  Duranton,  11,  n.  186,  et  18 ,  n.  341.  part  de  la  dette,  Ponsot,  n.  222  ;  Trop- 

*>  Beneficium  divisionis.  La  caution  long,  n.  298  ;  Dalloz,  n.  206.  On  peut, 

§eut  renoncer  a  la  fois  au  bénéfice  de  au  surplus,  appliquer  ici  ce  que  nous 
ivision  et  au  bénéfice  de  discussion,  avons  dit,  «ip.,  note  13,  de  la  renon- 
§  44,  Inst.,  De  fidejuss.  V.  sur  le  béné-  ciation  au  bénéfice  de  discussion.  —  La 
fice  de  division,  Pothier,  n.  416  et  s.;  division  a  lieu  d'ailleurs  entre  cautions 
Pigeau,  1,  p.  190,  et  2,  p.  9.  —  Le  bé-  judiciaires,  comme  entre  cautions  con- 
néfice  de  division  profite  aux  cautions  ventionnelles,  arg.  art.  2043  ;  Troplong, 
qui  se  sont  conjointement  engagées,  lors  n.303.  —  Quant  au  certificateur  de 
même  qu'elles  se  sont  engagées  à  des  caution,  vis-à-vis  duquel  la  caution  se 
époques  différentes,  Delvincourt,  sur  trouve  dans  la  même  position  qu'un 
l'art.  2026.  L'exception  de  division  peut  débiteur  principal,  il  ne  peut  demander 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  Fa-  la  division  entre  lui  et  la  caution,  Po- 
vard,  v°  Cautionnement,  sect.  1,  §  2;  thier,  n.  419;  Ponsot,  n.  212;  Trop- 
Duranton,  18,  n.  348.  V.  aussi  L.40,  long,  n.  305;  Dalloz,  n.  213.) 
Dig.,  De  fldejuss.  [Le  bénéfice  de  di-  "  [On  doit  assimiler  à  un  insolvable 
vision  n'est  pas  une  exception  dila-  celui  dont  tous  les  biens  sont  situés  à 
toire,  comme  le  bénéfice  de  discussion,  l'étranger,  Troplong,  n.  312  ;  Dalloz, 
mais  une  exception  péremptoire  et,  par  n.  219.  —  Mais  la  caution  insolvable, 
'  conséquent ,  opposable  jusqu'au  juge-  de  même  que  celle  qui  est  assimilée  à 
ment  de  condamnation,  Ponsot,  n.  220  ;  un  insolvable,  doit  être  considérée 
Troplong,  u .  295  et  296  ;  Dalloz,  n .  205.  comme  solvable,  lorsqu'elle  a  un  certi- 
Hais  il  faut  que  la  division  soit  deman-  ficateur  présentant  lui-même  une  sol- 
dée ;  elle  ne  peut  être  suppléée  d'office  vabilité  suffisante,  Pothier,  n.  421  ; 
par  le  juge,  Troplong,  n.  297;  Dalloz,  Troplong,  n.  311  ;  Dalloz,  n.  225.  — 


créancier  ;  elles  ne  pourraient  prévenir  de  pouvoir  demander  la  division  :  la 

cette  action  en  offrant  avant  toute  de-  nullité  de  l'engagement  d'une  caution 

mande  leur  part  dans  la  dette  caution-  équivaut  à  son  insolvabilité,  Pothier, 

née,  Pothier,  n.  535;  Ponsot,  n.  123 et  n.   425;   Troplong,  n.  313;  Dalloz, 

298  ;  Troplong,  n.  299;  Dalloz,  n.  214.]  n.  216.  —  Il  esta  remarquer,  d'ailleurs, 

11  Si  les  cautions  se  sont  engagées  que  la  caution  qui  demande  la  division 

solidairement  entre  elles  ou  avec  le  dé-  n'est  pas  tenue  de  faire  l'avance  des 

biteur  principal,  elles  sont  présumées  frais   comme   celle    qui    demande    la 

avoir  renonce  au  bénéfice  de  division,  discussion,  Duranton,  18,  n.  348;  Trop- 

Pothier,  n.  417;    Pigeau,  1,  p.  191  ;  long,  n.  315;  Dalloz,  n.  218f  —  Tou- 

Duranton,  18,  n.  343  et  s.  ;  [Ponsot,  tefois,  si  le  créancier  alléguait  l'insol- 


ne  peut  être  réclamé  par  un  donneur*  que  le  créancier  discutât  les  autres  pour 
d'aval,  puisqu'il  est  obligé  solidaire ,  le  surplus.  Mais  alors  cette  discussion 
Troplong,  n.  501;  Dalloz,  n.  212.  V. «in.,  aurait  lieu  à  ses  risques  et  périls,  Po- 
note  14.  Mais  le  cofidéjusseur  poursuivi   thier,  n.  423  ;  Troplong,  n.  316.] 
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elle  ne  peut  être  recherchée  à  raison  des  instabilités  survenues 
depuis  la  division,  art.  2026. 

Si  le  créancier  a  lui-même  opéré  la  division,  soit  en  acceptant 
un  payement  partiel33,  soit  en  divisant  son  action34,  il  ne  pourra 
plus  revenir  contre  cette  division,  quoiqu'il  y  eût,  même  antérieu- 
rement au  temps  où  il  Ta  ainsi  consentie,  des  cautions  insolva- 
bles», art.  2027. 

§  761.  Des  effets  du  cautionnement  entre  le  débiteur  principal 

et  la  caution. 

La  caution  qui  a  payé  la  dette  *  a  son  recours  contre  le  débi- 
teur principal,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou 
i  l'insu  de  ce  dernier  *.  En  conséquence,  la  caution  a  contre  le 

»  [V.  art.  1211  ;  Troplong,  n.  318;  la   demande  du  créancier,  Troplong, - 

Dalloz,  n.  228.]  n.  338.  Ainsi  la  caution  qui,  par  igno- 

»  [Duranton,  18,  n.  347  ;  Ponsot.  ran<*  <*u  droit,  a  acquitté  une  obliga- 

n.  126  ;  Troplong,  n.  320  ;  Dalloz,  ubi  tion  nulle,  ne  peut  se  faire  rembour- 

«p  i  8er  P*1*  le  débiteur,   Dalloz,  n.  234. 

\i \,  .    ,      .   Jftiil    .  AaAa  Ainsi  la  caution  ne  peut  se  dispenser 

v  *  y\  «P«^ant  art.  1211  et  1212  ;  d»oppogcr  u  preScriplion,  ou,  tout  au 

*-*™*^^P-4W;P"™toM8,  moins,  si  ce  moyen  répugne  à  sa  con- 


î   ViVJirrJ     ïjJT  -vr"~um\  ««-■*««  ja  proposer  lui-même,  Pothier,  n.  435  ; 

U  dhÏÏÎ»?  °&r4f  **  r  créanè(!ier  lans  Ponso^  n.  247  ;  Troplong,  n.  339  ;  Dali 

f^LS*?'  ù  î*      À0Ua ac.l\onnée  a  loz,  n?  235.  Mais  la  caution  n'est  pas 

«poncé  an  bénéfice  de  division.  On  lenue  ^opposer  ies  exceptions  qui  lui 

vV\  ÎÏÏT8   aJ°?    la    disposition   de  mi   exclusivement  personnelles;  elle 

\S^LTJS!rtI^  ^  P"fcP»  conséquent  recourir  contre 


profit,  qu  autant  qu  il  a  acquiescé  à  la  {         limité'pour  lequel  elle  s'était  en- 

demaiide,  on  au  il  est  intervenu  un  ju-  g    V    Troplong,  n.  340;  Dalloz,  n.  236. 

gement  de  condamnation.]  LVcautiXn  qui  a  payé  avant  le  terme 

ne  peut  recourir  contre  le  débiteur  qu'a* 

*  L.  12,  Dig.,  Mandait  ;  L.  26,  §  4,  près  l'échéance  de  la  dette,  à  moins 

Dtg.j  De  jldquss.;  Polbier,  n.  431  et  s.  qu'il  ne  soit  tombé  en  faillite  ou  en  dé- 

£e  payement  doit  s'entendre  ici,  non  confiture,   Duranton,  n.   349  ;  Dalloz, 

os  son  sens  propre,  mais  de  tout  fait  n.  238.] 

par  lequel  la  caution  s'est  dépouillée  *  Dans  le  premier  cas  la  caution  a 

pour  arriver  à  l'extinction  de  la  dette,  l'action  Mandait  contrariant;  dans  le 

Ainsi  la  compensation  est  un  payement  ;  second,  l'action  Kegoliorum  gestortm, 

ainsi,  encore,  la  remise  de  la  dette  faite  Duranton,  18,  n.  315  et  s.;  [Troplong, 

•ans  réserve  par  le  créancier  au  fidé-  n.  328.  —  Le  recours  ouvert  par  l'art, 

jasseur  est  an  payement,  puisque  cette  2028  appartient   même  au  fidéjusscur 

remise  est  une  libéralité  faite  à  la  eau-  qui  a  cautionné  te  débiteur  principal 

tion,  qui  débourse  en  réalité  tout  ce  contre  la  volonté  de  celui-ci,  parce  qu'il 

Î s1  elle  ne  reçoit  pas,  Potnier,  n.  431  ;  doit  être  considéré  comme  ayant  utile- 

taranlon,  18,  n.549;  Troplong;  n. 336;  lement-géré  l'affaire  du  débiteur,   et 

Dalloz,    n.   233,   —  Contré,  Ponsot,  qu'il  a  des  lors  contre  lui  l'action  Nego- 

n.  282.  — j  H  ah]fl  faut  que  le  payement  tiorum  gestorum  :  à  moins  qu'il  ne  6oit 

ait  été  bien  fait^  c'est-à-dire  qffe  Ja  eau-  démontré  qu'il  a  voulu  lui  faire  une 

tiou  n'ait  pas  négligé  d'opposer  des  donation*,  Troplong,  n.  329.  V.  swp.f 

moyens  qui  auraient  pu  foire  tomber  §  757.] 
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débitedf  une  action  en  remboursement  tant  des  sommes  qu'elle 
a  déboursées  en  capital,  intérêts  et  frais,  V.  §  797,  que  deé  inté- 
rêts de  ces  sommes8,  h  compter  du  jour  de  chaque  déboursé 4, 
et  de  plus  en  indemnité  du  dommage  qu'elle  peut  avoir  souffert  *. 

Dans  les  frais  dont  le  remboursement  est  dû  sont  compris  tant 
cent  dont  la  caution  devait  tenir  compte  au  créancier,  aux  termes 
de  Fart.  2016,  que  ceux  auxquels  la  caution  a  été  elle-même  con- 
damnée sur  la  poursuite  du  créancier.  Toutefois,  en  ce  qui  touche 
ces  derniers  frais,  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  frais  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  lui  et  des  frais  faits post  litis  denunciationem*, 
art.  2028, 

La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  légalement  dans 
tous  les  droits  du  créancier,  art.  9039.  Y.  aussi  art.  1251,  alin.  37. 

*  Ainsi,  elfe  n'a  pas  droit  seulement  dirigées  contre  elle,  et  qu'elle  ne  peut 

à  la  restitution  des  intérêts  qu'elle  a  répéter  ceux  qui  n'ont  pas  été  faits  pnr 

payés,  Durauton,  18,  n.  552;  [Daftoz,  elle*  ffiais  contre  elfe  et  contre  le  débi - 

n.  241;  Troplong,  it.  345;  Toulouse,  tetir,  ce  qui  évidemment  ft'èttt  pas  ad- 

4fév.  1829]  missible,  Delvincourl,  3,  p.  145;  Du- 

+  [Et  non  point  Seulement  a  partir  ranton,  18.  n.  350;  Ponsot,  n.  256; 

dn  jour  de  la  dem acide  de  la  caution  :  Troplong,  n.  350;  Dalloz,  n.  242.  — 

les  avances  de  la  caution  comme  du  man-  L'action  récursoire  de  la  caution  dure 

data  ire  produisent  des  intérêts  de  plein  trente  ans.  H  en  est  ainsi  alors  même 

droit.)  A rj?.  art.  20O1  et  1153;  Cass.,  qu'elle  n'aurait  payé  au  créancier  que 

2i  juin  1825  (Deivincourt,  3,  p.  145;  des  prestations  annuelles  susceptibles 

DurantoU,  18,  n.  552,  Ponsot,  n.  240  ;  de  se  prescrire  par  cinq  ans  :  ces  près- 

Troplong,  n.  345.  —  Contra,  Pothîer,  talions  constituent  un  capital  qui  n'est 

n.  441.  —Il  en  serait  ainsi  alors  même  soumis  qu'à   la  prescription  de  droit 

que  le  cautionnement  aurait  été  donné  commun,    Ponsot,  n.   245;  Troplong, 

à  rinsu  du  débiteur,  Delvincourt,  ibid.  ;  n.  353  et  354  ;  Dalloz,  n.  244.} 
Dtfranton,  ibid.;  Ponsot, n.  241;  Trop-       7  [Cette  subrogation,  supposant  une 

long,  n .  346 .  ]  cession  des  actions  du  créancier  contre  le 

5  C'est  ce  oui  a  lieu,  par  exemple,  si  débiteur,  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  est  in- 

la  caution  a  été  emprisonnée,  ou  si  ses  tervenu  un  contrat  entre  la  caution  et  le 

biens  ont  été  saisis,  [Troplong,  n.  351.)  le  créancier;  il  ne  suffirait  pas  qu'il 

T.  cependant,  sur  le  cas  où  ta  caution  existât  une  convention  entre  la  caution 

est  salariée,  Deivincourt,  sur  l'art.  2028.  et  le  débiteur,  Paris,  27  nov.  1841.  S.  V., 

(Selon  cet  auteur,  la  caution  salariée  ne  42,  2.  49  ;  Dalloz.  n.  247.  Mais  il  n'est 

peut  réclamer  que  l'iQtérêt  légal  de  ses  pas  nécessaire  qu'il  soit  intervenu  tfn 

avances,  sans  autres  dommages-inté-  contrat  entre  la  caution  et  le  débiteur  : 

rets.  Mais  cette  distinction  ue  repose  sur  la  subrogation  a  lieu  quoique  le  can- 

âucnn  fondement  juridique ,  et  on  ne  tionnement  ait  été  fourni  à  l'irwu  du 

toit  pas  en  quoi  le  salaire  attribué  à  débiteur  et  même  contre  son  gré,  art. 

une  caution  dispenserait  le  débiteur  de  2029    et    arg.  art.  1251  ;    Troplong , 

Fjirdemniser  des    dommages   imprévus  n.  362.  —   La  subrogation    ne  peut 

qu'elle  a  soufferts  et  dont  le  salaire  ne  nuire  au  créancier  :  Créditer  non  vi- 

pourrait  être  la  compensation.  Duran-  detur  assisse  côntrà    se.   Ainsi,   par 

ton,  18,  n.  351;  Ponsot,  n.  239;  Dal-  exemple,  la  caution   d'un   fermier  qui 

loz,  n.  243.J  a  payé  les  fermages  par  fui   dus    it<? 

8  Arg.  art.  9016.  V.  aussi  Deivincourt,  peut,  à  défaut  de  remboursement,  rfe-*> 

sûr  l'art.  2028;  Dufanton,  18,  n.  350.  mander,  sans  le  consentement  dn  barf- 

La  rédaction  de  l'art.  2028  est  défec-  leur,  la   résiliation   du  bail ,   Ponsot , 

tueuse.  [Il  semble,  en  effet,    résulter  n.   860;,  Troplong,   *    36%    Dalloz. 

de  cet  article  que  la  caution  n>  de  re-  n.  248.  -    Ainsi,   encore,    celui    qui 

cours  que  pour  les  frais  quelle  a  faits  n'a  cautionné  que  la  moitié  d'une  dette 

depuis  la  dénonciation  des  poursuites  garantie  par  une  byoofmSqiier  ne  peut , 


M)  CAUTHttftBÉÊftf .  75 

La»  doue  qu'une  personne  a  Cautionné  plusieurs  débiteurs  soli- 
<Wr%s,  elle  peut,  après  avoir  payé,  exercer  son  recoure  solidaire* 
menf  contre  chacun  d'eux  8,  art.  2030. 

Néanmoins,  la  caution  qui  A  payé  n'a  pas  de  recours  contre  le 
débiteur  principal,  dans  les  deux  cas  suivants  : 

4°  Si  le  débiteur,  non  averti  *  du  payement  fait  par  la  caution, 
a  payé  une  seeonde  fois 10; 

2°  Si  la  caution  a  payé,  sans  avertir  le  débiteur  principal  qui 
avait,  à  l'époque  où  le  payement  a  été  fait,  des  exceptions  pé- 
remptoires  à  opposer  à  la  demande  u. 

ao  moyen  de  la   subrogation  dans  le  Ponsot,  n.  261;  Troplong,  n.  379; 

droit  hypothécaire  du  créancier  contre  DaUoz,  n.  257;  Cass.,  19  avr.  1854, 

le  débiteur,  aaereer  ce  droit  eoneur-  S.  V.,  65, 1,  18.  —  Contra,  Marcadê, 

remmenl   avec  le  créancier,   ou    par  sur  l'art:  1252;  Gauthier,  Dé  la  su- 

préférence  à«ce  créancier  qui  le  prime,  brogation,   n.  453  et  s. —  II   en  eajfc 

Toutefois,  celle  préférence  n'appartient  ainsi,  alors  même  que  la  caution  aurait 

ao  créancier  que  pour  ce  qui  lui  reste  été  subrogée  convention neliement  aux 

dû  sur  h  dette,  dont  la  caution  a  payé  droits  du  créancier  contre  le  débiteur, 

une  partie,  non  pour  les  autres  créances  cette   subrogation    conventionnelle    ne 

hypothécaires  qu'il  peut  avoir  contre  le  pouvant  changer  la  position  que ,  par 

débiteur,  Cass,,  27  nov.  1852.  S.  V»,  reflet  de  la  subrogation  légale,  la  loi  a 

85, 1, 115;  Trop  long,  n.  367  et  s.  —  faite  a  la  caution,  Ponsot,   Troplong, 

La  {abrogation  confère  à  la  caution  tous  Dalloz,  ibid.  —  Contrat  Duranton,  10, 

Isa  droits  du  créancier.  V.  Bourges,  8  n.  270,  et  18,  n.  355,  et  Gauthier,  ibid. 

juin  1812;  Amiens,  9  nov.  1825.  Vais  -*  Dans  le  second  cas,  la  caution  n'a 

elle  ne  peut  lui  en  conférer  de  plus  et  en-  d'action  contre   chacun  des  débiteurs 

ém»,  Troplong,  n.  370  ;  Dalloz,  n.  250.  que   pour   la   part  de  chacun  d'eux , 

—  Olle  a  oeu,  Bon-seulement  lorsque  Troplong,  n.  378; «Dalloz,  n.  256.] 

la  eaatioB  a  payé  pour  le  débiteur,  mais  °  [Aucune  forme  particulière  n'est  re- 

eaeore  lorsque  Je  créancier  loi  a  fait  re-  quise  pour  l'efficacité  de  l'avertiesemerft 

mise  de  la  dette,  à  moins  que  cette  re-  que  la  caution  doit  donner  au  débiteur; 

nue  n'ait  eu  pour  objet  de  gratifier  le  la  caution  peut  prouver  par  tous  moyens, 

débiteur  et  non  la  caution,  Troplong ,  et  notamment  à  l'aide  de  la  preuve  les- 

b.  374.  V.  cependant  Ponsot,  n.  857.  timonlale,  que  le  débiteur  a  été  averti, 

—  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs   que  Dalloz,  n.  258] 

la]  subrogation  de  la  caution  dans  les  *°  Réciproquement  la  caution  qui  paye 

droits  ils  créancier  n'est  pas  exclusive  une  seconde  fois,  lorsque  le  débiteur 

de  son  action  personnelle  contre  le  dé-  principal  a  déjà  payé,  a  un  recours  con- 

bifevr  principal,  et  que,  malgré  l'hypo-  tre  celui-ci,  si  elle  n'a  pas  été  avertie 

taeqne  conventionnelle  qui  lui  appar-  du  payement,  alors  du  moins  qu'elle  ne 

tiendrait  du  ehef  do  créancier,  elle  peut  s'est  pas  rendue  caution  à  l'iusu  du  dé- 

obtenir  de  son  chef  propre  une  condam-  hiteur  principal,  L.  29,  §  2,  Dig.,  Man- 

aalie*  emportant  hypothèque  judiciaire  dali;    Polhier,   n.    438;   (Troplong, 

entre  le  débiteur  principal.  Paris,  26  n.  382;  Dalloz,  n.  258;  Lyon,  14  mai 

srr.  1838,  Dali.,  38,  2,  161.  V.  aussi  1857,  8.  V.,  58,  2f  16] 

Dalloz,  a.  256.]  "  Les  mots  c  sans  être  poursuivie  » 

•  Quid  ai  la  caution  ne  s'est  obligée  de  l'art.  203 1  sont  superflus,  Del  vin - 

<me  pear  l'a*  des  débiteurs  solidaires;  court  sur  cet  article;  Duranton,  18, 

•a  rett  obligée  pour  plusieurs  débi-  n.  557.  [Suivant  ces  auteurs,  la  caution 


tenus  seulement  pour  leur  part  et  est  tenue  d'avertir  le  débiteur  principal 

portion  ?  V .  Delviacoorf,  snr  l'art.  2030.  dans  le  cas  même  où  elle  paye  après  des 

ffisvs  le  premier  cas,  la  caution  a  un  poursuites  dirigées  contre  elle.  Mais  c'est 

pour  le  tout  contre  celui  des  dé  une  erreur,  ef  c'est  avec  raison  que 


ttteers  solidaires  qu'elle  a  caittonné,  l'art.  2051,  alin.  2,  ne  prive  de  son  re- 

swis  elle  ne  peut  poursuivre TS  au-  cours  la  caution  qui  a  payé  sans  avoir 

Iras  eue  efeatun  pour  sa  part  ;  ara,  averti  que  lorsqu'elle  a  payé  sans  être 

an  1113 et  m*i  Durànto»,  a,  366*  poursuivie.  11  est  évident,  en  effet, 


76  le  droit  ara  français. 

Toutefois,  dans  ces  deux  cas,  la  caution  a,  selon  les  circon- 
stances, une  action  en  répétition  contre  le  créancier,  art.  2031 . 
V.  art.  1640. 

La  caution  peut  même,  avant  d'avoir  payé,  agir ia  contre  le  dé- 
biteur principal  pour  être  par  lui  indemnisée 13  : 

1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  payement 1A; 

2°  Lorsque  le  débiteur  est  tombé  en  déconfiture 15,  ou  si,  étant 
commerçant,  il  a  fait  faillite 16; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  à  rapporter  à  la  caution  sa 
décharge  dans  un  certain  délai  ; 

4°  Lorsque  la  dette  principale  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
du  terme  ; 

5°  Lorsque  la  dette  ne  porte  aucun  terme  d'échéance.  Dans  ce 
#  cas  cependant,  l'action  de  la  caution  ne  peut  être  intentée  qu'au 
bout  de  dix  ans 17;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  au  cas  de  cau- 
tionnement d'une  rente  constituée 18.  Mais  il  faut  revenir  à  la  règle, 

qu'il  n'y  a  aucune  omission  imputable  à  pas  totale,  si,  d'ailleurs,  il  a  sérieuse- 
la  caution  qui  paye  après  poursuites  ;  ment  diminué  les  sûretés  de  la  caution, 
c'est  au  contraire  le  débiteur  qui  est  en  arg.  art.  1188.  L'action  de  la  caution 
faute  de  n'avoir  pas  prévenu  la  caution  contre  le  débiteur  déconfit  tend  à  obte- 
qu'il  avait  des  moyens  pour  faire  re-  nir  un  titre  pour  saisir  les  biens  oui  lui 
pousser  la  demande,  Ponsot,  n.  249;  restent,  Pothier,  n  442;  Troplong, 
Troplong,  u.  383  et  s.;  Dalloz,  n.  259.]   n.  395;  Dalloz,  n.  272.] 

12  [Elle  peut  former  une  action  en  16  [Dans  ce  cas.  l'action  de  la  caution 
justice ,  mais  non  diriger  des  pour-  tend  à  son  admission  au  passif  de  la 
suites  par  voie  parée*,  si  elle  n'a  pas  un  faillite,  pourvu  que  îe  créancier  ne  s'y 
litre  exécutoire,]  Bordeaux,  22  fév.  présente  pas  lui-même,  et  à  la  condi- 
1832,  S.  V.,  32, 2, 379;  [Dalloz,  n.  261;  tion,  d'ailleurs,  de  faire  servir  les  fonds 
Troplong,  n.  392.]  à  l'acquittement  de  la  dette  caution- 

18  G  est-à-dire,  par  exemple,  pour  née,  Duranton,  18,  n.  260;  Pardessus, 
être  libérée  des  conséquences  du  eau-  n.  1216;  Troplong,  n.  $96;  Ponsot, 
tionnement,  Delvincourt,  sur  l'art.  2032;  n.  266;  Paris,  2  juin  1853,  S.  V.,  53, 
Duranton,  18,  n.  359.  L'art.  2032  se  sert   2,  564.] 

du  mot  indemnité,  parce  que  les  fins  de       17  [La  loi  n'a  pas  voulu  que  la  cau- 
l'action  peuvent  différer,  selon  les  cir-   tion  fût  indéfiniment  obligée.] 
constances.  Jamais,  du  reste,  la  caution       **  [Bruxelles,  1er  fév.  1827,  Merlin, 
ne  peut  forcer  le  créancier  à  intenter    Quest.  de  droit,  v°  Caution,  §  3;  Trop  - 
son  action  contre  le  débiteur,  Pothier,    long,  n.  405  ;  Dalloz,  n.  277.  Dans  ce 
n.  .499  ;  Duranton,  18,  n.  339.  [La  loi  a   cas,  en  effet,  le  débiteur  étant  toujours 
voulu  parla  désigner  le  droit  de  la  eau-   maître  de  rembourser  la  rente,  on  ne 
tion  d  agir  pour  faire  condamner  le  dé-   peut  pas  dire  qu'elle  ait  un  terme  dé- 
biteur ou  à  désintéresser  le  créancier  par   chéancé  déterminé.  —  Contra,  Durau- 
un  moyen  quelconque,  ou  à  remettre  à   ton,  18,  n.  364.  —  Lorsqu'à  l'expiration 
la  caution   les  fonds  nécessaires  pour   des  dix  ans,  la  caution  a  remboursé  elle- 
payer,  faute  de  quoi  elle  peut,  en  vertu   même  le  capital  de  la  rente  pour  se  li- 
du  jugement  de  condamnation  par  elle   bérer  de  son  obligation,  .elle  peut  répé- 
obtiijuj,  saisir  les  biens  du   débiteur   ter  contre  le  débiteur  principal  la  somme 
pour  en  employer  le  produit  à  payer  qu'elle  a  employée  à  ce  rachat,  parce 
le  créancier,  Troplong,  n.  394;  Dalloz,   que,  dans  ce   cas,   elle   n'agit   point 
n.  264.]  •  comme  subrogée  aux  droits  du  créan- 

1V  [V.  la  note  qui  précède.]  cier,  mais  par  V action  Mandait  contra- 

15  [La  caution  peut  agir  contre  le  dé-  rù»,  et  xme  le  débiteur  ne  saurait  être 
biteur,  avant  d'avoir  payé,  alors  même  fondé  à  lui  refuser  le  remboursement 
que  la  déconfiture  de  celui-ci  ne  serait  d'un  capital  qu'elle  pouvait,  en  exigeant 
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et  la  caution  ne  peut  exercer  de  recours  contre  le  débiteur  qu'a- 
près avoir  payé,  si  la  dette  a  un  terme  d'échéance  déterminé  ou 
indéterminé,  quelque  éloigné  qu'il  soit,  par  exemple,  lorsque  la 
caution  a  pour  objet  une  rente  viagère  ou  les  actions  dérivant  de 
l'administration  d'une  tutelle  ".  Art.  2032. 

§  762.  Des  effets  du  cautionnement  entre  cofidéjusseurs. 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  du  même 
débiteur  et  de  la  même  dette,  celle  des  cautions  qui  a  payé  la 
dette  en  entier  ou  qui  a  payé  plus  que  sa  part  a  contre  les  autres 
cautions  *  le  même  recours  que  contre  le  débiteur  principal3.  Y.  le 
paragraphe  qui  précède.  Mais  elle  ne  [peut  exercer  ce  recours 

sa  décharge,  le  contraindre  de  rembour-  profite  au  fidéjusseur  qui  a  cautionné  le 
ser  lui-même  au  créancier,  Pothier,  débiteur  à  son  insu,  et  a  géré  utilement 
n.  445;  Merlin,  Quoi,  de  droit,  v°  l'affaire  de  celui-ci,  Ponsot,  n.  276; 
Caution,  §  4;  Ponsot,  n.  272;  Trop-  Troplong,  n.  411  et  s.] 
long,  n.  406;  Dalloz,  n.  280.  —  Toute- 
fois la  caution  serait  sans  action  contre  *  [Sans  distinction  entre  le  cas  où  elles 
le  débiteur,  si  ce  dernier  prouvait  que  se  sont  engagées  par  le  même  acte  et 
la  caution  a  remboursé  avec  trop  de  celui  ou  elles  se  sont  engagées  par  actes 
de  précipitation  et  qu'il  était  en  son  pou-  séparés  et  successifs,  Ponsot,  n.  282; 
voir  de  la  décharger  autrement  que  par  Troplong,  n.  426.  —  Le  recours  ainsi 
k  remboursement  de  la  rente,  Troplong,  accordé  a  une  caution  contre  ses  cofidé- 
n.  407.  —  La  caution  serait  encore  sans  jusseurs  ne  lui  appartient  pas  égale- 
action  en  répétition  contre  le  débiteur,  ment  contre  celui  qui,  sans  se  rendre 
si  elle  avait  remboursé  la  rente  avant  caution  personnellement,  a  constitué  une 
l'expiration  des  dix  ans  après  lesquels  hypothèque  sur  ses  biens  pour  sûreté 
elle  peut  réclamer  la  décharge  ;  elle  de-  de  la  dette  cautionnée,  puisque  la  eau- 
vrait  alors  se  contenter  de  la  subroga-  tion  ne  pourrait  agir  contre  celui  qui  a 
lion  dans  les  droits  du  créancier,  Mer-  constitué  l'hypothèque  qu'après  avoir 
lin,  tbid.  ;  Troplong,  n.  408.  —  Elle  ne  payé,  et  qu'après  le  payement  fait  par  la 
pourrait  même,  dans  ce  cas,  exercer  son  caution  l'hypothèque  est  devenue  sans 
action  en  répétition,  après  l'expiration  objet  par  la  libération  du  débiteur  princi- 
des  dix  ans,  le  remboursement  ayant  pal  vis-à-vis  du  créancier,  Troplong. 
éteint  le  cautionnement,  pour  ne  laisser  n.  427  et  s.  —  Contra,  Ponsot,  n.  283 
subsister  que  la  créance,  Merlin,  ibid.  ;   et  s.] 

Troplong,  n.  409.  —  Contra,  Pothier,      *  [C'est-à-dire  que  la  caution  qui  a 
n.  444.]  payé  a  contre  ses  cofidéjusseurs  soifune 

*•  [Ou  bien  encore  lorsque  la  caution  action  naissant  de  la  subrogation  du  fi- 
a  pour  objet  la  restitution  de  la  dot,  ou  déjusseur  aux  droits  du  créancier,  soit 
un  usufruit,  Pothier,  n.  443  et  444;  une  action  provenant  du  chef  du  fidé- 
Troplong,  403  et  404.—  Faisons  remar-  jusseur  lui-même  et  prenant  sa  source 
quer,  en  terminant,  que  l'énumération  dans  la  gestion  d'affaires,  Troplong. 
faite  par  l'art.  2032  des  cas  dans  lesquels  n.  421  ;  Dalloz,  n.  286;  Cas  s.,  21  mal 
la  caution  peut  agir  contre  le  débiteur  1855,  Dali.,  56,  1,  258.  — Bien  que 
avant  d'avoir  payé  est  essentiellement  l'art.  2033  ne  prévoie  d'une  manière  ex- 
limitative,  et  qu'on  ne  peut,  par  voie  d'à-  presse  que  le  cas  oh  plusieurs  fidéjus- 
nalogie,  admettre  au  profit  de  la  caution  seurs  ont  cautionné  un  même  débiteur 
toutes  les  causes  qui  autorisent  le  man-  pour  une  même  dette,  cependant  sa  dis- 
dataire  à  demander  sa  décharge,  Pon-  position  serait  également  applicable  à 
sot,  n.  274;  Troplong,  n.  410.  —  Le  bé-  l'hypothèse  où  plusieurs  débiteurs  soli- 
néfice  de  l'art.  2032  ne  peut,  d'ailleurs,  daires  auraient  fourni  chacun  un  fidé- 
être  invoqué  par  le  fidéjusseur  qui  a  eau-  jusseur  particulier  qui  n'auraitcautionné 
lionne  le  débiteur  maigre  lui;  mais  U   que  lui;  dans  ce  cas,  les  codébiteurs 
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contre  cbwuna  de  ces  cautions  eu  particulier  que  pour  la  part  de 
chacune  d'elles  3y  et  elle  ne  le  peut  qu'autant  qu'elle  a  payé4  dana 

l'un  de*  cas  énujnéré»  à  l'art.  4038  *.  V.  art.  4033.  V.  aussi 
art.  2029, 

§  763.  Comment  s'éteint  le  cautionnement. 

Les  obligations  qui  naissent  du  cautionnement. s'éteignent  par 
les  mômes  causes  que  les  obligations  en  général  et  les  obligations 
accessoires  en  particuliers  art.  3034.  Y.  aussi  art.  2035. 

principaux  étant,  par  l'effet  de  la  soli-       *  Ainsi  le  cautionnement  s'éteint  par 

darilé,  tenus  de  la  même  obligation,  la  le  payement.  [Lorsque  le  cautionnement 

caution  de  chacun  d'eux  serait  en  quel*  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  dette, 

que  sorte  aussi  la  caution  des  autres,  le  payement  partiel  mit  par  le  débiteur 

Pothier,  n.  413;  Ponsot,  n.  245;  Trop-  principal  doit  s'imputer  d'abord  sur  la 

longf  n.  441  ;  Dalloz,  n.  294.]  partie  non  cautionnée  de  la  dette,  et  la 

s  (Il  en  est  de  même,  quoique  la  eau-  caution  n'est  libérée  nue  par  un  paye- 

tion  se  soit  mit  expressément  subroger  ment  intégral.  11  est  clair,  en  effets  que 

aux  droits  du  créancier  qui  avait  une  le  cautionnement  partiel  a  précisément 

action  solidaire  contre  tous  les  ûdéjus*  pour  but  de  garantir  dans  le  total  de  la 

seurs,  la  subrogation  expresse  ne  pou-  dette  la  partie  qui  ne  serait  pas  payée 

vant  produire  plus  d'effets  que  la  subro-  par  le  débiteur  principal,    Troploug, 

galion  légale,  et  ce  recours  solidaire  n.  247, 500  et  s,;  Dalloz,  n.  308;  Caas., 

d'un  fidéjusseur  contre  les  autres  fidé-  12janv.  1857,  S.  V.,  57, 1,  340.-  Con- 

jusseurs,  auxquels  il  serait  tenu  de  céder  trà,  Caen,  16  juill.  1851,  Dali.,  54, 5,98, 

ses  actions,  ne  pouvant  conduire  qu'à  et  Ponsot,  n.  545.)  —  Mais  le  créancier 

un  circuit  d'actions  qui  u'aurait  d'autre  ne  peut  être  considéré  comme  payé, 

résultat  Huai  que  de  faire  payer  à  eba-  lorsqu'il  a  été  seulement  colloque  dans 

cun  d'eux  sa  part  et  porliou,  Pothier,  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du 

n.  281  et  523;  Ponsot,  n.  290;  Trop-  débiteur,  tant  que  cette  collocaUon  n'a 

long,  n.  433  et  s.;  Dalloz.  n.  291.  —  pas  été  suivie  d'un  payement  effectif, 

Contra,  Toullier,  7,  n.  163.]  Colmar,  22  avr.  1815.  —  La  remise  vo- 

*  Le  Gode  s'écarte  ici  de  l'ancienne  lontaire  de  la  dette  accordée  au  débiteur 

jurisprudence.  V.  L.  39,  Dig.;  L.  11,  principal  proûte  à  la  caution.  Pavant, 

C.,  De  jUkj.  Le  principe  de  cette  dévia-  Y3  Cautionnement,  sect.  1,  §  1 .  V.  aussi, 

tion  se  trouve  dans  l'art.  2029.  [qui  ne  fait  sur  l'art.  2035,  Duranton,  48,  n.  374  et 

résulter  la  subrogation  de  la  caution,  s.  [Mais  11  en  est  autrement  de  lare* 

dans  les  droits  au  créancier,  que  du  mise  forcée,  par  exemple,  de  celle  qui 

payement  de  la  dette.]  V,  Malleville,  sur  est  faite  au  débiteur  failli  par  un  con- 

f'art.  2033;  [Troplong,  n.422;  Dalloz,  cordât  ;  cette   remise   laisse   subsister 

n.  287.  —  Le  recours  dont  il  s'agit  n'a  l'obligation  naturelle  et,  par  conséquent, 

donc  lieu  que  dans  le  cas  d'un  payement  le  cautionnement,  Pothier,  n.  381;  Cass., 

effectif;  il  ne  suffirait  pas  que  la  eau-  9  mai  1815,  5  août  1818,  13  fev.  1822; 

tion  fût  poursuivie,  Troplong,  n.  424  ;  Lyon,  14 juin  1826  et  12  avr.  1832, 8.  V. , 

Dalloz,  ibid.)  33,  2,  428  ;  Dalloz.  n.  306  ;  Troplong, 

1  Toutefois,  cela  ne  veut  pas  dire  que  n.  504. V.  «up.,  g  76Ô,  note  17.— Le  eau- 

la  caution  ait,  dans  chacun  de  ces  cas,  tionnement  prend  encore  fin  s  1°  par  la 

son  recours  contre  les  cautions  qui  se  compensation  qui  s'opère  entre  le  eréan- 

sont  engagées  conjointement  avec  elle,  cier  et  le  débiteur  principal  ;  —  2°  par 

L'art.  2033  n'a  voulu  poser  qu'une  con-  la  prescription  de  la  dette  ;  en  remar- 

dition  sine  qud  non,  Duranton,  18,  u.  quant  que  les  actes  interruptifs  vis-à- 

366.  (Suivant  cet  auteur  et  Ponsot,  n.  vis  du  débiteur  principal  interrompent 

292,  la  caution  n'aurait  un  recours  con-  la  prescription  vis-à-vis  de  la  caution, 

ire  ses  cofidejnsseurs  qu'autant  qu'elle  art.  2250,  mais  que  la    renonciation 

aurait  payé  dans  les  cas  indiqués  aux  du  débiteur  à  la  prescription  acquise 

n.  1,  2  et  4  de  l'art.  2052.  Mais  la  gé-  ne  peut  nuire  à  la  caution,  Troplong, 

néralité  (les  termes  de  l'art.  2033  ne  n.  519,  V.  sup.,  §  760,  nota  17; —  3»  par 

permet  pas  d'admettre  cette  opinion.]  le  serment  prêté ptrle  débiteur,  Y.  fty.. 
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déefeargie  lorsque  par  Je  fait  du  criancier  *t  9a  subrogation 
aux  droits  dp  ce  dernier,  par  exempte  fr  ses  privilèges  et  hypo- 
thèques *,  est  devenue  impossible,  art,  8037  ;  à  moins  cepen- 

§  780,  note  47:  —  4*  par  la  chose  jugée  Bastia,  22  déc.  1847,  S.  V<4J8t  1  Ji; 

en  hnmt  ém  SébHeuf,  Y.  mp.,  <6«.;  Cass.,  95  fév.  18W,  S.  V.,  !F7, 9,  a». 

—  5»  par  la  confusion  résultant  de  la  C'est  aussi  cette  dernière  ftp inion  qui, 
réunion  des  deux  qualités  de  créancier  selon  nous,  doit  être  adoptée,  et  nous  ne 
et  de  débiteur  sur  la  même  tète.  Si  la  comprenons  pas  comment  l'opinion  son*- 
confusion  venait  a  cesser,  par  suite  d'un  traire  a  pu  trouver  des  partisans.  L'art, 
fait  volontaire  de  celui  qui  réunit  les  2037  a  voulu  punir  celui  qui  par  soa 
deux  qualités  de  débiteur  principal  et  de  fait  a  rendu  la  subrogation  impossible, 
créancier,  le  cautionnement  n  en  de*  Or,  les  faits  sont  négatifs  aussi  bien  que 
neureralt  pas  moins  éteint.  Mais  il  re-  positifs,  et  il  est  manifeste  que  c'est  pat 
vivrait  si  la  cessation  de  la  confusion  le  fait  du  créancier  que  la  subrogation 
résultait  d'un  fait  nécessaire,  par  exe  m-  ne  peut  plus  avoir  lieu,  par  exemple, 
pie,  de  l'annulation  du  testament  qui  l'a  dans  une  hypothèque  consentie  par  ta 
produit,  Troplong,  a.  482;  Dalloz,  débiteur,  aussi  bien  lorsque  le  créancier 
n.  322.  —  La  confusion  résultant  de  la  a  laissé  périmer  l'inscription,  faute  do 
réunion  sur  la  même  tête  des  qualités  de  renouvellement  en  temps  utile ,  que 
caution  et  de  débiteur  qui  héritent  l'un  lorsqu'il  en  a  donné  mainlevée.— Toute* 
de  l'autre  éteint  le  cautionnement,  en  fois  la  caution  ne  serait  pas  déchar- 
ce  sens  qu'il  devient  sans  objet;  ce*  gée  par  les  omissions  ou  parlaaégli- 
pendant,  si  desfuretés  spéciales  y  avaient  getice  du  créanciers  poursuivre  le  dé- 
été  attachées,  le  créancier  pourrait  s'en  biteur,  si,  de  son  côte,  la  caution  avait 
prévaloir,  sans  que  le  débiteur  put  lui  tout  pouvoir  d'agir  elle-même  contre  te 
opposer  la  confusion  qui  s'est  opérée,  débiteur,  Agen,  26  uov.  1836,  S.  VM  37, 
Duranton,  18,  n.  375  ;  Ponsot,  n.  323  ;  2. 102  ;  Troplong,  n.  568.  V.  aussi  Case., 
Troplong,  n.  483;  Dalloi,  n.  323;  22 janv.  1849,  S.  V..  40,  i,  182.  —  U 
Riom,  5  août  18J0,  S.  V.,  40,  2,  492.  caution  ne  peut  d'ailleurs  invoquer  la 

—  Enfin  le  cautionnement  s'éteint  par  bénéfice  de  l'art.  2037,  lorsque  l'impos- 
toutes  les  causes  qui  entraînent  Vextinc-  sibilité  de  la  subroger  provient  du  fait 
tion  de  l'obligation  principale.)  d'un  autre  que  le  créancier»  Cass.,  9  et 

•  Par  le  mit  du  créancier,  c'est-à-dire  17  mars  183a,  S.  V.,  35, 1, 696  ;  et  elle 

committendo ,   et   non  pas  seulement  est  à  plus  forte  raison  privée  de  ee  b4- 

omittendo.  par  exemple,  parce  qu'il  au-  néfice  lorsque  l'omission  provient  de  soa 

raitomis  de  renouveler  une  inscription,  propre  fait,  Cass..  23  déc.  1845,  S.  V., 

ffothier,  n.  520;]  touiller,  7,  n.  171  ;  46, 1. 107.1 

rVrard,  v*  Subrogation,  §  2.  n.  8.  —  i  (Y.  comme  exemples,  Cass,,  18  déc. 

Contré,  Duranton,  18,  n.  382,  et  Del-  1844,  S.  Y., 45, 1, 108;  Orléans,  3 avr. 

vinconrt,  sur  l'art.  2037;  (Ponsot.  p.  1851,  S.  Y.,  51, 2,  355; Cass.,  16  mars 

332;  Troplong,    n.  565;  Duvergier,  1852,  S.  Y.,  52, 1,  636.]  La  caution  est 

Vente.  %  n.  275  ;  Dalloz,  n.  537  ;  filasse,  alors  dégagée  de  soa  obligation  soit 

6,  n.  397.]  La  jurisprudence  Dotte  entre  pour  le  tout,  soit  pour  partie  seulement, 

les  deux  opinions.  (Les  arrêts  sont  nom-  Delvincourt,  sur  fart.  2037  ;  Toulouse, 

breux  dans  les  deux  sens.  Yoici  les  plus  2  janv.  1823;  rPothier,  a.  557  ;  Ponsot» 

récents  parmi  ceux  qui  décident  que  n.  334;  Troplong,  u.  572;  Dallos,  a. 

l'art.  *2037  ne  s'applique  pas  aux  sim-  357.  C'est-à-dire  que  la  caution  dont  la 

pies  omissions.  Caen,  3julll.  1841 ,  S.  subrogation  est  devenue  impossible  pour 

V..  41,  2,494;  Toulouse,  19  mars  1842,  le  tout  est  totalement  libérée,  tandis  que 

S.  Y.,  45,  2,  185;  Agen,  9  juin  1842,  celle  dont  la  subrogation  n'est  devenue 

8.  Y.  42,  %  543;  Bastia,  2  fév.  1846,  impossible  que  pour  partie  est  libérée 

S.  Y.,  48,  2,  10.  Mais  la  jurisprudence  dans  la  même  proportion.]  —  La  dispo- 

s*cst  plus  généralement  prononcée  dans  sition  de  l'art.  20d7  s'applique  à  la  eau,- 

le  sens  qui  applique  l'art.  2037  tant  aux  tion  solidaire  comme  à  la  caution  sim- 

cmistùms  quaux    commissions,  tam  pie,  Duranton,  18,  n.  382;  [Merlin, 

in  omittendo  quant  in  committendo.  Qttest.,i°  Solidarité,  $5;  Ponsot.  n. 329: 

V.  Cass.,  14 juin  1841 ,  S.  Y.,41 , 1,  465;  Dalloz,  n  334 ;} Bordeaux,  19août  1822; 

90  mars  1843,  8.  V  ,  43,  1,  455;  Liroo-  Pau.  5  janv.  1824  :  Cass.,  12  mai  1835, 

ges,  28  mars  1844,  S.  Y.,  45,  2, 143  ;  S.  V.,  35, 1,  338;  Nancy,  34  julU.  1834, 
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dant  que  la  perte  des  sûretés  ne  soit  imputable  également  à  la 
caution 4,  ou  que  les  sûretés  que  le  créancier  a  laissé  perdre 
n'aient  été  acquises  que  postérieurement  au  cautionnement5. 

La  caution  cesse  encore  d'être  obligée  lorsque  le  créancier  a 
accepté  en  payement  du  débiteur  un  immeuble  ou  quelque  autre 
objet 6,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé  dans  la 

suite7,  art,  2038 8.  V.  aussi  art.  1284. 

S.  V.,  35,  2,  458;  Casa.,  17  août  1836,  v°  Solidarité,  %  5  ;  Cass.,  13  fév.  1816  ; 
S.  V.,  36, 1, 632  ;  [29  mai  1838,  S.  V.,  Nîmes,  3  déc.  1819;  [Pothier,  n.  520; 
38,  1,  550;  14juin  1841,  S.  V.,  41,  1,  Duranton,  18,  n.  382,  note  ;  Toullier,  7, 
465;  20  mars,  1843,  S.  V.,  43, 1,455;  n.  172.  -  Cette  doctrine  ne  saurait, 
9  Janv.  1849,  S.  V.,  49, 1,  278;  16  mars  selon  nous,  être  suivie,  puisque  le  bé- 
1852,  S.  V.,  52,  1,  636;  23  fév.  1857,  néfice  de  discussion  n'appartient  •  pas 
S.  V.,  57,  1,  359;  Limoges,  28  mars  aux  débiteurs  solidaires,  Toulouse,  19 
1844,  S.  V.45,  2,143;  Amiens,  25  mars  mars  1842,  S.  V.,  43,  2,  185;  Cass., 
1847,  S.  V.,  47,  2,  337  ;  Orléans, 3  avr.  5  déc.  1845,  S.  V.,  44,  1,  71  ;  Riom, 
1851,  S.  V.,  51,  2,  555.  —  V.  aussi  2  juin  1846,  S.  V.,  46,  2,  370;  Dijon, 
Caen,  3  juill.  1841,  S.  V.,  41,  2,  494;  30  avr.  1847,  S,  V.,  47,  2,  602;  Bor- 
Toulouse,  19  mars  1842,  S.  V.,  43,  2,  deaux,  14  fév.  1849,  S.  V.,  49,  2,  500  ; 
185;  Agen,  9  juin  1842.  S.  V.,  42,  2,  Angers,  15  juin  1850,  S.  V.,  51, 2,  59; 
543.  —  Contra,  Troplong,  n.  557  et  s.;  Paris,  8  mars  1851,  S.  V.,  51,  2,  427  ; 
Massé,  6,  n.  398;  Rouen,  7  mars  1818;  Bourges,  10  juin  1851,  S.  V.,  51,  2, 
Limoges,  21  mai  1835,  S.V.,  35, 2,  455.  681  ;  Cass.,  13  fév.  1858,  S.  V.,  52, 1, 
M.  Troplong  démontre  très-bien,  selon  104:  Troplong,  n.  563.] 
nous,  que  la  caution  solidaire  n'ayant  *  [V.  la  note  qui  précède.] 
pas  le  bénéfice  de  discussion,  V.  sup.,  'Cass.,  12  mai  1835,  S.  V.,  35,  1, 
§  761,  note  14,  ne  peut  jouir  du  droit  de  338.  Toutefois  la  question  est  contro- 
contraiudre  le  créancier  à  lui  conserver  versée.  V.  Caen,  18  mars  1828.  [On  dé- 
ses  actions  (exceptio  cedmdarum  actio-  cide,  au  contraire,  généralement  et  dans 
nwm)i  qui  n'est  qu'une  conséquence  du  le  sens  de  ce  dernier  arrêt,  que  la  eau- 
bénéfice  de  discussion .  Toutefois,  nous  tion  est  fondée  à  opposer  l'exception  de 
reconnaissons  qu'en  présence  de  l'en-  l'art.  2037  et  à  demander  sa  décharge, 
semble  imposant  de  la  jurisprudence  en  alors  même  que  les  sûretés  que  le  créan- 
sens  contraire,  qui  se  fonde  sur  la  gé-  cier  a  laissé  perdre  n'ont  été  acquises 
néralité  des  termes  de  l'art.  2037,  il  ne  que  postérieurement  au  cautionnement 
serait  pas  prudent  de  suivre  dans  la  pra-  et  n'existaient  pas  encore  quand  la  eau- 
tique  l'opinion  qui,  théoriquement,  nous  tion  a  contracté,  parce  que  la  caution, 
parait  devoir  obtenir  la  préférence.]  —  qui  peut  faire  discuter  le  débiteur  a 
Celui  qui  a  donné  une  hypothèque  pour  droit,  par  conséquent,  à  toutes  les  sû- 
sûreté  d'une  créance  au  payement  de  la-  retés  qu'il  a  promises,  quelle  qu'en  soit 
quelle  il  ne  s'est  pas  obligé  personnelle-  la  date,  Duranton,  18,  n.  382  ;  Ponsot, 
ment  ne  saurait  invoquer  la  disposition  n.  334:  Troplong,  n.  570  et  s.;  Dal- 
de  l'art.  2037,  Cass.,  6  m  ai  1816,  [Cass.,  loz,  n.  356.] 

25  nov.  1812, 10  août  1814  ;  Troplong.  *  Il  en  est  autrement  si  id  quod  in  obli- 
n.  561  et  562.  D'une  part,  en  effet,  celui  gatione  erat  solutum  et  evictum  est, 
qui  donne  une  hypothèque  n'est  pas  une  Delvincourt,  sur  l'art.  2038.  Mais  la 
caution  ;  et,  d'autre  part,  l'hypothèque  règle  de  l'art.  2038  conserve  son  effet, 
spéciale  qu'il  confère  l'assimilant  à  un  alors  même  que  le  créancier  s'est  ré- 
tiers  détenteur,  qui  ne  jouit  pas  du  bé-  serve  des  droits  pour  le  cas  d'éviction, 
néfice  de  discussion,  art.  2171,  il  est  [Troplong,  n.  58a.  —  Contre,  Ponsot, 
par  cela  même  privé   de  l'exception,  n.  237] 

cedmdarum  actionum,  et  du  bénéfice  de  7  [Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  cause 

l'art.  2037.—  V.,  m/'., le  titre  Des  hypo-  de   l'éviction ,  et,  spécialement ,   bien 

thèques.]  —  Mais  cet  art.  2037  peut  être  qu'elle   ait  été  prononcée  pour  cause 

invoqué  par  le  débiteur  principal  qui  d'incapacité  du  débiteur  depuis  tombé 

a    contracté   solidairement,    relative-  en  faillite,  Orléans,  30  août  1850, S.  V., 

ment  à  la  portion  de  la  dette  qui  doit  51,  2,  44.  V.  cependant  trib.  deGastel- 

être  remboursée  par  ses  codébiteurs  à  Sarrazin,  22 juin  1850,  S.  V.,  50,2, 417.] 

celui  qui  a  payé  le  tout,  Merlin,  QuesL,  *  Le  créancier  évincé  pourra  alors,  à 


DU  CAUTIOUHBIIENT.  81 

Maïs  la  caution  n'est  point  déchargée  par  la  prorogation  du 
terme  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  9.  Elle  peut  seule- 
ment, dans  ce  cas,  agir  contre  le  débiteur  pour  le  forcer  au 
payement,  art.  2039.  Y.  art.  2032,  alin.  4 10.' 

§  764.  De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. 

Dans  les  cas  où,  par  suite  d'une  disposition  légale  ou  d'une  dé- 
cision judiciaire  *,  il  y  a  lieu  de  fournir  une  caution,  il  faut  que 
la  caution  présentée  réunisse  les  qualités  déterminées  par  les 
art.  2018  et  2019.  Et  de  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement 
judiciaire,  la  caution  doit  être  susceptible  de  contrainte  par  corps, 
art.  2040  ».  V.  aussi  art.  2060,  alin.  5.  V.  cependant  art.  2065. 

Le  débiteur  qui,  tenu  par  la  loi  ou  par  un  jugement  de  donner 
caution,  ne  peut  en  trouver,  est  reçu  à  fournira  sa  place  une 
autre  sûreté  reconnue  comme  suffisante  par  le  juge,  telle  qu'un 
gage  ou  nantissement 8,  art.  2041.  V.  art.  602  et  603. 

La  caution  judiciaire  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  discussion  *, 

son  choix,  exercer  une  action  en  paye-  doit  être  fournie  par  l'héritier  bénéfi- 

ment  de  la  délie  on  nne  action  en  ga-  ciaire,  conformément  à  l'art  807,  Pr. 

rantie  nonr  cause  d'éviction.  Y.  Duran-  V.  cependant  Duranton,  7,  n.  31  ;]  ni  la 

ton,  18,  n.  383.  caution  qu'une  partie  est  condamnée  a 

*  [Mais  si  la  caution  ne  s'était  obli-  fournir  en  exécution  de  son  obligation, 


point  qu'elle  ne  fût  libérée  à  l'expiration  donc  servir  de  caution  pour  Texécutiou 

du  terme  convenu,  Troplong,  n.  575;  provisoire  d'un  jugement  commercial, 

Dalloz,  n.  371  ;  à  moins  que  la  fixation  trib.  de  corn,  de  la  Seine,  27  avr.  1847; 

de  délai  faite  par  elle  n'eût  pas  eu  lieu  en  Dali..  47,  4,64  et  4fév.  1848,  Dali., 

vue  de  limiter  son  engagement,  Turin,  48,  3, 14.] 

5  mess,  an  X.)  »  L'article  2041  ne  parle,  il  est  vrai, 

10  [On  a  lui  procurer  la  décharge,  que  d'un  gage  ou  nantissement;  mais  il 

Dalloz,  n.  369.]  ne  dispose  que  par  voie  d'exemple,  et  il 

cite  le  gage  narce  qu'il  est,  après  le  cau- 


obltger 
lorsque 

provisoirement  et  en  attendant  la  déci-  1828.  [Le  débiteur,  à  défaut  de  caution, 

«ion  définitive  sur  le  fond,  ou  lorsque,  pourrait  donc  offrir  une  hypothèque, 

quoique  la  condamnation  soit  définitive,  Pigeau,  ibid.,  Toullier,  3,  n.  422;  Du- 

on  délai  pour  le  payement  est  cependant  ranlon,  4,  n.  603;  Troplong,  n.  592  ; 

accordé  au  débiteur  condamné,  ou  lors-  Dalloz,    n.  378.    —    Contra,  Ponsot, 

qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  créancier  ti.  386.  —  Pourvu,  toutefois,  que  la  ce- 

pourra  un  jour  être  obligé  à  la  resli-  lérité  de  l'affaire  s'accommodât  des  for- 

totfcta  de  ce  qu'il  a  reçu,  Pigeau,  2,  raalités  de  l'hypothèque,  Troplong  et 

p.  290  et  292.  —  Hais  on  ne  peut  con-  Dalloz,  loc.  cit.] 

sidérer  comme  une  caution  judiciaire  *  Dans  l'ancien  droit  la  caution  judi- 

celle  qui  doit  être  reçue  en  justice,  ciaire  ne  pouvait  non  pins  prétendre  au 

Merlin,    Question*,    v°    Velléien;  [par  bénéfice  de  division,  Maleville,  sur  l'art, 

exemple  la    caution    qu'un  surenché-  2042.  —  [Mais  aujourdthui,  aucune  loi 

rissenr  doit  fournir  aux  termes  de  l'art,  ne  le  lui  refuse,  Ponsot,  n.  211  ;  Dal- 

2185.  11  en  est  de  même  de  celle  qui  loz,  n.  382.] 

t.  v.  6 
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art.  2042.  La  caution  qui  a  cautionné  sans  réserve  la  caution  ju- 
diciaire ne  peut  demander  la  discussion  ni  du  débiteur  principal 
ni  de  la  caution,  art.  2043. 

Pour  la  procédure  à  suivre  en  cette  matière,  V.  Pr.,  art.  5i7 
et  s. 
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§  765.  Définition  de  la  transaction. 

La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent 
une  contestation  déjà  née,  ou  préviennent  une  contestation  à 
nattre,  au  moyen  de  concessions,  de  renonciations  ou  de  réserves 
de  la  part  de  chacune  d'elles1,  art.  2044. 

11  faut  donc,  comme  conditions  essentielles  de  ce  contrat  : 

i°  Le  consentement  des  parties3.  Ainsi,  une  transaction  qui 
repose  sur  une  erreur  doit  être  considérée  comme  non  avenue 3. 

2»  Il  faut  une  contestation  née  ou  à  nattre  entre  les  parties. 
Une  transaction  sur  un  droit  sans  fondement  injure  vel  in  facto 
doit  donc  être  également  considérée  comme  non  avenue  * , 
V.  art.  2054  à  2056.  Toute  transaction  sur  une  contestation  sup- 

1  La  transaction  ne  diffère  de  la  re-  trat  est  donc  consensuel  et  non  réel, 

Bise  de  la  dette  et  de  la  renonciation  Troplong,  n.  15.] 
qu'en  ce  que  les  deux  parties  font  un       ,  „      .  QftM      .  -    R  ,AÛ 
sacrifice réciproque,  L.  38,  C  De  irans-       '  V.  art.  2052  et  mf.9  §  769. 

ad.;  Pigeau,  i,  p.  2  et  s.;  Duranton,  *  Une  pareille  transaction    est  une 

18,  u.  391  et  s.;  [Troplong,  n.  18  et  s.;]  obligation  sans  cause,  Duranton,    18, 

V.  aussi  Del  y  incourt,  sur  l'art.  2044.  n.  395  et  s.  ;  c'est  ce  qui   a  lieu,  par 

*  (Hais  le  consentement  des  parties  exemple,  lorsqu'une  personne  transige 

iofBt  pour  donner  la  perfection  au  con-  sur  le  dommage  qui  lui  aurait  été  causé 

trat:  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  par  un  délit,  qui    se  trouve   ensuite 

tradition  de  la  chose  con  Tenue.  Ce  con-  n'avoir  pas  existé. 
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posée  par  les  parties  dans  le  seul  but  de  donner  à  un  autre  con- 
trat la  forme  d'une  transaction  doit  donc  être  considérée  comme 
un  contrat  simulé  5.  Néanmoins,  il  n'est  pas  indispensable  que  les 
parties  aient  des  motifs  sérieux  pour  considérer  comme  litigieux 
le  droit  sur  lequel  elles  transigent6. 

3°  Enfin  il  faut  des  obligations  réciproquement  contractées  par 
les  parties  en  vue  de  terminer  la  contestation7. 

La  transaction  rentre  donc  dans  la  catégorie  des  contrats  synal- 
lagmatiques  parfaits.  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  *  que  l'une 
des  parties  reçoive,  conserve  ou  abandonne  autant  que  l'autre  9, 
art.  2052,  alin.  2.  V.  §  769. 

La  transaction  est  une  sorte  de  jugement  prononcé  par  les  par- 
ties elles-mêmes10,  art.  2052,  alin.  i  :  Transactio  est  instar  rei 
judicatœXi.  Cependant  la  transaction  et  le  jugement  diffèrent  es* 
sentiellemenl  sous  le  rapport  des  moyens  et  des  motifs  par  les- 
quels ils  peuvent  être  attaqués  l'un  et  l'autre.  V.  art.  2052  et 
2055  combinés  avec  l'art.  482  Pr.  **. 

§  766.  Des  différentes  espèces  de  transactions* 

La  transaction  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  selon  qu'elle  est 
conclue  en  justice  ou  extrajudiciairement.  Toutefois,  ces  deux  es- 
pèces de  transactions  sont  régies  par  les  mêmes  principes. 

La  transaction  arrêtée  entre  les  parties  appelées  en  conciliation 
devant  un  juge  de  paix,  et  consignée  dans  un  procès-verbal  dressé 
par  ce  magistrat,  doit  être  considérée  comme  une  transaction 
extrajudiciaire.  Le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  qui  contient 
la  transaction,  n'est  point  exécutoire  et  n'emporte  point  hypo- 
thèque judiciaire,  bien  que  d'ailleurs,  et  sous  le  rapport  de  sa 
force  probante,  il  constitue  un  acte  authentique1.  Pr.,  art.  54, 
alin.  2. 

On  désigne  aussi,  sous  le  nom  de  transaction  judiciaire,  la 
transaction  extrajudiciairement  conclue  par  les  parties  au  sujet 

8  Marbeau,  Traité  des  transactions,  »  Marbeau,  n.  165;  [Troplong,  n.  4J 

n.  521  et  s.  ;  V.  sup.f  §  33.  •  [Troplong,  n.  20.] 

6  Sufficit  me  tus  Mis  instantis  vel  10U  transaction  est,  en  quel  que  sorte, 
eventus  dubius  titis  pendentis,  L.  65,  un  jugement  conventionnel  sur  procès 
§  1 ,  Dig.,  De  conditions  indebiti-  Merlin,  né  ou  à  naître,  Marbeau,  n.  20. 

Hep.,  v°  Transaction.  [La  question  de  *l  [V.  inf.,  §  768,  note  f .] 

savoir  s'il  y  a  lieu  de  craindre  un  pro-  '*  [V.  inf.,  §  768,  notes  2  et  s.] 
ces  à  naître,  ou  le  résultat  d'un  procès 

pendant  est  une  question  de  fait  aban-  «  Pigeau,  1,  p.  43;  Merlin,    Bép.y 

donnée  aux  tribunaux,    Dnranton,  18,  v°   Bureau  de  concilia  lion,  Marbeau, 

n.  39Ô  els.  ;  Troplong,  n.  5  et  s.]  n.  211;  [Toullier,  9  n.120;  10,  n.  271; 

7  [V.  sup.  note  1.]  Troplong,  n.  36.] 
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d'un  procès  pendant,  au  moyen  d'un  acte  signé  par  elles  et  par 
leurs  avoués,  puis  remis  au  tribunal  saisi  du  litige,  et  convertie 
ensuite  en  jugement  par  ce  tribunal.  Une  pareille  transaction  ju- 
diciaire doit,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  sa 
validité,  s'apprécier  d'après  les  principes  qui  régissent  les  trans- 
actions en  général.  Mais  ce  contrat  participe  en  même  temps,  pour 
ce  qui  concerne  son  exécution,  pour  l'hypothèque  judiciaire  et  les 
voies  de  recours,  de  la  nature  des  jugements  2. 

§  767.  Conditions  de  la  validité  des  transactions. 

Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  biens 
compris  dans  la  transaction  *  :  Transigere  est  alienare2.  Indépen- 
damment des  conditions  générales  de  capacité  requises,  il  y  a 
encore  des  dispositions  spéciales  pour  les  transactions  faites  par 
certaines  personnes,  par  exemple  par  les  mineurs3,' art.  467,  les 
communes  et  les  établissements  publics  *,  et  pour  les  transactions 
qui  portent  sur  certains  objets,  art.  472  et  2045 5.  V.  Pr.,  art.  1004 
combiné  avec  Tari.  83. 

La  transaction  n'est  assujettie  à  aucunes  formalités  extérieures. 
Cependant  la  preuve  d'une  transaction  ne  peut  jamais  être  faite 
par  témoins,  même  dans  le  cas  où  l'objet  de  la  transaction  est  in- 
férieur à  m  fr.<,  art.  2044,  alin.  2. 

*  Oo  donne  à  ce  jugement  le  nom   capacité  de  la  femme  mariée,  marchande 
de  jogement  d'expédient  ou  passé  d'ac-   publique,  V.  Massé,  n.  334.] 

cord,   Pigeau,  1 ,  p.  461  ;  Marbeau,       *  V.  un  arrêté  du  7  messidor  an  IX 
n.  907;  Turin,  29  juill.  1809.  et  du  12  frimaire  an  XII.  le  décret 

du  21  janvier  1812,  et  Merlin,  Rép., 

*  Duranton,  18,  n.  407  et  s.;  Mar-   v°  Transaction,  §  6. 

beau,  n.  113;  ainsi  la  transaction  qui  *  V.  Pigeau,  1.  p.  3  et  s.;  Marbeau, 
a  pour  objet  an  droit  cédé,  consentie  n.  40  et  s.;  Toullier,  4,  n.  54;  [Trop- 
après  la  notification  de  la  cession  de  ce  long,  n.  40  et  s.] 
droit,  au  débiteur  cédé,  est  nulle,  Cass.,  «  L'art.  2044  dit  :  «  Ce  contrat  doit 
4févr.  1807.  V.  aussi  Fart.  1599.  être  rédigé  par  écrit.  »  Le  sens  de  ces 

*  [Bien  que  la  transaction  soit  plutôt  mots  est  controversé.  Selon  l'opinion 


créer  un  droit  inexistant,  cependant,  concerne  que  la  preuve  du  contrat.  D'au- 
comme  elle  comporte  l'abandon  d'une  très  auteurs  veulent  au  contraire  un  acte 
prétention  ou  d'un  droit  que  Von  croyait  écrit  pour  la  validité  du  contrat,  ad  for- 
avoir,  elle  emporte  par  cela  même  mam  negotii.  V.  sur  cette  question  Ma- 
nne disposition  ou  aliénation  de  ce  leville  et  Delvincourt,  sur  l'art.  2044; 
droit.  G  est  dans  ce  sens  qu'il  est  vrai  Pigeau.  1,  p.  10;  Duranton,  18,  n. 
de  dire  que  celui  qui  transige  aliène:  406;  Marbeau,  n.  11  et  202  et  s.  ; 
qui  transigit  aliénât.  V.  Merlin,  Rép..  Favard,  v°  Transaction,  §  1,  n.  7; 
▼•  Partage,  §  11;  Troplong,  n.  7  Bruxelles,  1«»  déc.  1810;  Cass.,  7  juill. 
et  s^  et  40.]  f829.  Mais  il  parait  certain  que  l'art. 
*  [Y.  svp.,  §  221,  note*  43  et  s.— Sur  2044  ne  traite  pas  de  sotemnitate,  mais 
la  capacité  de  transiger  du  mineur  com-  seulement  de  probaîione  transaction 
mereant,  V.  Massé,  6,  n.  355.  —  Sur  la  nis.  Il  en  est  de  cet  article  comme  de 
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La  nullité  d'une  transaction  peut  être  demandée  pour  cause  de 
dol  et  de  violence,  art.  2053,  alin.  2.  V.  §  769. 

On  peut,  en  général,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  liti- 
gieux, notamment  sur  les  dommages-intérêts  résultant  d'un  dé- 
lit 7;  mais,  dans  ce  cas,  la  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite 

l'art.  1941,  dont  la  disposition  conçue  verbale  avouée  a  entre  les  parties  la 
en  termes  analogues  s'occupe  de  même  même  force  qu'une  transaction  écrite, 
non  de  solemnilate,  sed  tantùm  de  pro-  ibid.  Et  comme  H  n'est  pas  nécessaire. 
batione.  On  ne  saurait  d'ailleurs  adr  pour  qu'un  aveu  soit  probant,  qu'il  soit 
mettre,  dans  le  doute,  que  la  loi  fasse  pleinement  volontaire,  il  nous  semble 
dépendre  la  validité  d'un  contrat  d'une  certain  que  pour  obtenir  cet  aveu  on 
formalité  extérieure.  —  Il  ne  parait  pas  peut  soit  déférer  le  serment  à  la  partie 
douteux  non  plus  que  la  disposition  de  qui  méconnaît  l'existence  de  la  trans- 
l'art.  1347  ne  soit  également  appli-  action  ,  mêmes  autorités  ;  Nancy , 
cable  aux  transactions.  Si,  en  effet,  l'art.  29  julll.  1837,  S.  V.,  39,  2,  140,  et 
2044  contient  une  dérogation  à  la  règle  Limoges,  6  fév.  1845,  S.  Y.,  45,  2, 
de  l'art.  1341,  cette  dérogation  ne  doit  653.  —  Contra,  Troplong,  n.  29.  et 
pas  être  étendue  au  delà  de  la  portée  Montpellier,  5  déc.  1825;...  soit  la  faire 
qu'elle  a  d'après  les  termes  de  cet  ar-  interroger  sur  faits  et  articles,  Merlin 
licle  :  Etenim  lex  specialis,  quatenùs  et  Duranton.  ubi  sup.  ;  et  Bruxelles , 
Ugi  generaU  derogat,  est  strictissimœ  l«r  déc.  1810.  —  Contra,  Troplong , 
tnterpretationis.  Or,  l'art.  2044  ne  con-  n  31  —  Mais  des  termes  absolus  de  l'art, 
tient  absolument  rien  qui  puisse  former  2044,  il  résulte  que  lorsque  la  trans- 
obstacle à  l'application  aux  transactions  action  verbale  n'est  pas  avouée  d'une 
de  l'art.  1347,  gui  doit  être  regardé  ou  d'autre  manière,  l'existence  n'en  peut 
comme  une  partie  intégrante  de  l'art,  être  prouvée  par  témoins,  alors  même 
1341.  Aussi  la  seule  question  sur  la-  que  son  objet  serait  inférieur  à 
quelle  il  puisse  s'élever  quelques  doutes  150  francs,  Cass.,  9  vent,  an  VI II  ;  Trop- 
est  celle  de  savoir  si  l'art.  2044  ne  long,  n.  27  ;  et  alors  même  qu'il  y 
fait  que  reproduire  la  disposition  de  aurait  un  commencement  de  preuve  par 
l'art.  1341,  ou  s'il  l'étend  en  même  écrit,  Caen,  12  avril  1845,  S.  V.,  46.  2, 
temps  aux  transactions  dont  l'objet  est  168;  Troplong.  n.  30.  —  Contra,  Mer- 
inférieur  à  150  francs.  Sur  ce  point,  lin,  vbi  sup.,  n.  3.  Y.  cependant  Cass., 
l'opinion  suivant  laquelle  l'art.  2044  17  mars  1825.  —  Toutefois,  lorsque  la 
étend  à  cet  égard  la  disposition  de  l'art,  transaction  a  pour  objet  de  prévenir  ou 
1541  aux  transactions  dont  l'objet  est  de  terminer  une  contestation  coromer- 
inférienr  à  150  francs,  parait  mériter  claie,  nous  pensons  que,  constituant 
la  préférence,  car,  bien  qu'une  loi  spé-  alors  un  acte  essentiellement  commercial 
ciale  soit  strictissimœ  interprétation  puisqu'elle  a  pour  but  de  régler  des  in- 
nis,  l'art.  2044  est  pourtant  conçu  en  térêts  commerciaux  en  modifiant  des 
termes  trop  précis  et  trop  généraux  obligations  commerciales,  on  doit  lui 
pour  qu'il  y  ait  une  raison  suffisante  appliquer,  en  ce  qui  concerne  sa  preuve, 
d'en  limiter  la  portée  par  application  de  les  règles  du  droit  commercial,  el  uou 
cette  règle.  Cette  opinion  est  encore  celles  du  droit  civil;  el  que,  par  consé- 
confirmée  par  les  art.  1834  et  i 923,  qui,  quent,  elle  peut  être  prouvée  par  té- 
•o  faisant  une  application  de  l'art,  moins,  Massé,  6,  n.  332. —  Confrd/ Bor- 
4341  à  des  contrats  particuliers,  dis-  deaux,  5  fév.  1857,  S.  Y.,  57,  2,  575.) 
tioguent  expressément  entre  le  cas  où  7  On  ne  peut  donc  attaquer  cette  trans- 
l'obiet  du  contrat  excède  150  francs  action  sous  l'unique  prétexte  qu'elle  a 
et  le  cas  ou  il  est  inférieur  à  celle  été  consentie  daus  la  crainte  d'une  dé- 
somme; or,  c'est  là  une  distinction  que  noncialion.  [Mais  on  ne  peut  transiger 
ne' fait  pas  l'art.  2044.  [Il  est  d'abord  sur  un  délit  non  encore  commis:  ce 
certain  que  l'écriture  n'est  pas  une  con-  serait  une  excitation  à  le  commettre, 
ditîon  essentielle  de  la  transaction,  et  Troplong,  n.  60.]  —  Le  mot  délit  doit 

2u'elle  n'est  requise  que  pour  la  preuve  être  pris  ici  dans  ton  seos  le  plus  gé- 
u  contrat,  Merlin,  Quest.,  v°  Trans-  néraf.  Favard,v°rr<msacJion,§ll,n.3; 
ne/ion.  §  8,  n.  1  ;  Delvincourt,  3,  p.  Duranton ,  18,  u.  400.  —  VaUt  trans- 
it :  Duranton,  18,  n.  406;  Troplong,  actiodedolo,  Cass.,  18  mai  1856,  S.  V., 
n.  27.11  suit  delà  qu'une  transaction  36,  i,  457.  [Puisqu'on  peut  transiger 
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du  (WU  par  le  ministère  public8,  art.  Î046;  Instr.  cri  m.,  art,  4. 

Od  ne  peut  transiger  : 

i*  Sur  des  droits  qui  ne  peuvent  jamais  faire  l'objet  d'un  con- 
trat, par  exemple,  sur  la  succession  d'une  personne  vivante9, 
art.  1430;  sur  les  clauses  d'un  contrat  de  mariage,  pendant 
h  durée  du  mariage,  art.  1395,  Y.  cependant  art.  370  ;  sur  la 
dissolution  de  la  communauté  de  biens  entre  époux;  sur  la 
restitution  de  la  dot,  lorsqu'elle  est  mise  en  péril,  art.  1443 
et  1563. 

2°  Sur  des  droits  ou  sur  des  biens  qui  sont  hors  du  commerce, 
et  par  snite  sur  des  contestations  relatives  à  l'état  des  personnes, 
sur  la  filiation  légitime  d'un  enfant,  sur  les  droits  de  la  puissance 
paternelle,  sur  la  validité  d'un  mariage,  sur  le  divorce  ou  sur  la 
séparation  de  corps 10. 

3°  Sur  les  droits  qui  ne  peuvent  former  l'objet  d'une  trans- 
action, par  suite  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  et,  par  con- 
séquent, sur  des  aliments,  sauf  le  cas  où  la  transaction  ne  con- 
cerne que  la  manière  dont  l'obligation  de  fournir  des  aliments 
doit  être  accomplie  par  celui  à  qui  elle  est  imposée  par  la  loi  u, 
Pr«,  art.  1004  et  argument  de  cet  article;  art.  581. 

§  768.  Des  effets  de  la  transaction. 
1»  Les  transactions  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 

sar  le*  conséquence*  d'an  délit,  on  peut  sont  dus  en  vertu  d'un  titre  naturel , 

transiger  sur  celles  d'un  dol  qui  est  on  ne  peut  y  renoncer  d'avance,  et  par 

«ornent  un  délit,  moins  la  peine,  Trop-  conséquent  transiger  sur  le  droit  de  les 

long,  d.  61.]  réclamer  ou  de  les  percevoir.  V.  «t*p.« 

*  Hais  cette  transaction  n'implique  §'131,  note  53.  Mais  s'ils  sout  dus  par 

pas    nécessairement  l'aven    du    délit,  contrai,  par  donation  ou  par  testament, 

Itelvincourt,  sur  l'art.  2046,  [Troplong,  nous  ne  voyons  pas  de  motifs  sérieux 

i.  58.1  pour  que  ces  aliments,  qui  sont  cessibles, 

»  I V.  *up..  §  377,  notes  4,  et  §  616,  Cass.,  31  mai  1826,  et  1er  avril  1844, 

notes  8  et  s.]  S.  V.,  44,  1,  469,  ne   puissent  faire 

10  Mais,  après  la  dissolution  du  ma-  l'objet  d'une  transaction,    Troplong, 

ria^e,  les  parties  peuvent  transiger  sur  n.  97.  —  Contra,  Nîmes,  18  déc.  1822.] 

L-urs  intérêts  pécuniaires,  Y.  Merlin,  — Le  droit  français  n'a  point  adopté  la 

Bép  #  v    Transaction;  [Troploug,  n.  défense  faite  parle  droit  romain  de  Iran- 

89  et  s.J  siger  sur  des  legs  nondum  inspectis 

1  Yazeille,  Du  contrat  de  mariage,  tabulis,  L.  6,  Dig.  De  transact.,  Mer- 

2.  a.  520;  Pigeau,l,  d.  8.  D'autres  au-  liu,  liép.t  v°   Transaction,  §  2,  n.  5. 

leurs  exceptent  aussi  de  la  règle  les  ali-  —  Une  transaction  passée  sur  un  contrat 

m?ots    échus,    V.   Del v incourt,  3,    p.  entaché   d'usure  est  valable,  à  moins 

-4".  D'autres  permettent  dune  manière  qu'elle  ne  soit  elle-même  entachée  du 

peuérale  de  transiger  sur  des  aliments,  même  vice.  Y.  Duranton.  18,  n.  404: 

Mtrtin.    Kép.,  v°  Aliments,  §  8.  [Nui  Cass.,  29  mat  1828;  Bordeaux.  17  déc. 

demie  que  Ion  ne  puisse  transiger  sur  18*27; Cass., 23 juin  1830, Cass.,  21  nov. 

des  aliments  échus  et  sans  lesquels  le  1832.  S.  Y..  33,  1.  95;  22janv.  1833, 

créancier  a    pu    vivre,    Duranton.  18,  S.  Y.,  33,  1,  98;  31  déc.  1833,  S.  V  , 

n.  403;  Troplong, n.  93.  Quant  aux  ali-  34,  1,  104;  9  fév.  et  16  nov.  1836, 

mente  futurs,  il  faut  distinguer  ;  s'ils  36, 1,  88  et  960. 


88  LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 

ressort,  de  la  même  manière  qu'un  jugement  qui  aurait  mis  fin 
à  la  contestation  i  :  Exceptio  litis  per  transactionem  finitœ  y 
art.  2044  et2052,  alin.  I. 

Par  suite  de  cette  analogie,  l'exception  de  la  chose  jugée  résul- 
tant d'une  transaction  n'a  d'effet  qu'autant  que  l'instance  dans 
laquelle  elle  est  invoquée  se  trouve  engagée  entre  les  parties  qui 
ont  transigé,  et  en  la  même  qualité3,  art.  1351.  Si  donc,  par 
exemple,  Tune  des  parties,  après  avoir  transigé  sur  un  droit  qui 
lui  appartenait  de  son  chef,  vient  à  acquérir  ensuite  un  droit 
semblable  du  chef  d'une  autre  personne,  elle  n'est  pas,  quant 
au  droit  nouvellement  acquis,  liée  par  la  transaction3  antérieure, 
art.  2050. 

De  même,  la  transaction  faite  par  l'une  des  parties  au  cours 
d'une  instance  ne  lie  pas  les  autres  parties  en  cause  et  ne  peut 
être  invoquée  ni  par  elles  ni  contre  elles  S  art.  2051. 

Par  suite  encore  de  la  même  analogie  entre  la  transaction  et  le 
jugement,  l'exception  de  la  chose  jugée  résultant  d'une  transac- 
tion ne  peut  être  invoquée  qu'autant  que  la  nouvelle  contestation 
porte  absolument  sur  le  même  objet  que  celle  qui  a  été  terminée 
par  la  transaction.  Sous  ce  rapport,  les  transactions  doivent  être 
interprétées  restrictivement  et  renfermées  dans  l'objet  auquel 
elles  s'appliquent  littéralement.  Ainsi,  alors  même  que  la  trans- 
action porte  que  les  parties  renoncent  à  tous  leurs  droits,  actions 
et  prétentions,  ces  expressions  ne  doivent  néanmoins  s'entendre 
que  des  droits  relatifs  aux  objets  compris  dans  la  transaction  ;  et 
on  ne  peut  considérer  comme  compris  dans  la  transaction  que  les 
objets  sur  lesquels  il  était  dans  l'intention  des  parties  de  transiger, 
conformément  à  leurs  déclarations  expresses,  formulées  dans  le 

1  [On  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  débiteur  solidaire  ou  avec  l'un  des  créan- 

n'y  avait  pas  une  complète  analogie  eu-  tiers  solidaires  ne  nuit  ni  ne  sert  aux 

tre  l'autorité  des  transactions  et  l'auto-  autres,  Delvincourt,  3,  p.  247  ;  Duran- 

rité  des  jugements,  les  transactions  ayant  ton,  18,  n.  417   et  s.;  Merlin,  Rép., 

tantôt  plus,  tantôt  moins  de  force  que  les  ¥•  Transaction,  §  4,  n.  3.  [Cela  n'est  pas 

jugements,  puisqu'elles  ne  peuvent  pas  exact  :   si  la  transaction  ne    peut  pas 

être  attaquées  par  les  mêmes  voies  que  nuire  à  ceux  qui  ont  un  intérêt  solidaire, 

les  jugements,  et  que,  d'un  autre  côté,  elle  peut  leur  profiter.  C'est  ainsi  que  la 

eUes  sont  sujettes  à  des  causes  de  nul-  décharge  accordée  par  transaction  a  un 

lité    par  lesquelles  les  jugements  ne  débiteur  solidaire  profite  aux  autres, 

sont  pas  atteints.  V.  Troplong,  n.  129  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  dette  qui 

et  s.]  se  trouve  réduite  de  la  part  de  celui  à 

»  Mais  les  héritiers  et  ayants  droit  f*J*  dnéchar?e  eîlftacco^rpMarî>eau> 
des  parties  forment  une  seule  et  même  ;-%î5ï?lmii18,lV  ^J1??1?"?! 
nersonne  avec  leurs  auteurs.  V.    art.    n-  **>•  c  e8t  seulement  quand  1  intérêt 
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contrat,  ou  d'après  les  conséquences  qui  dérivent  nécessairement 
de  ces  déclarations  5,  art.  2048  et  2049. 

2°  Les  parties  qui  ont  transigé  doivent  accomplir  les  prestations 
auxquelles  elles  se  sont  engagées  Tune  envers  l'autre.  Celle  des 
parties  qui  ne  satisfait  point  à  cette  obligation  doit  indemniser 
l'autre  partie  du  dommage  qu'elle  lui  cause  par  l'inexécution  de 
ses  engagements.  Les  parties  peuvent  môme,  pour  s'assurer  l'exé- 
cution de  la  transaction,  stipuler  une  peine  contre  celui  qui  man- 
querait de  l'exécuter  :  les  effets  de  cette  stipulation  doivent  se 
déterminer  d'après  les  principes  relatifs  aux  clauses  pénales 6, 
art.  1227  et  s.,  et  art.  2047. 

La  transaction  donne  ouverture  à  une  action  en  garantie  au  cas 
d'éviction  de  la  chose  cédée  pour  prix  de  la  renonciation  d'une 
des  parties  à  ses  prétentions,  mais  non  au  cas  d'éviction  de  la  chose 
litigieuse  elle-même  7. 

*  Merlin,  Rép.,  v»  Transaction,  §  4.  procès ,  malgré  la  transaction  :  une 
V.  comme  exempte  d'applications  de  ces  peine  ne  peut  jamais  être  stipulée  pour 
articles  a  des  cas  particuliers,  Cass.,  17  ce  dernier  cas,  art.  6  et  art.  1133. 
nov.  1812, 15  fév.  4815,  24  nov.  1832,  V.  aussi  Delvincourt  sur  cet  art.  2047; 
S.  V.  f  33, 1 ,  237.— [Il  est  a  remarquer  au  Marbeau,  n.  1 78  et  s.  [Cette  distinction 
surplus  qu'en  matière  de  transactions,  ne  nous  semble  pas  devoir  être  admise  : 
comme  en  matière  de  conventions,  les  l'art.  2047  permet  de  stipuler  une  peine 
tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  contre  celui  qui  manquera  d'exécuter  la 
d'interprétation.  L'arrêt  qui  interprète  transaction.  Or,  on  manque  de  l'exécuter 
une  transaction  ne  peut  donc  donner  aussi  bien  en  faisant  le  procès  qu'elle 
ouverture  à  cassation,  comme  violant  avait  pour  but  d'empêcher  ou  de  termi- 
l'autorité  de  la  chose  jugée  que  la  loi  ner,  qu'en  omettant  de  fournir  les  pres- 
attache  aux  transactions,  Duranton,  18,  talions  convenues.]  —  La  clause  pénale 
n.  506:  Troplong,  n.  116  ;  Cass.,  21  doit,  dans  le  doute,  être  étendue  au  cas 
nov.  1832, S. Y. ,33, 1 ,  95;  31  déc.  1835,  de  simple  retard  dans  l'exécution  de  la 
S.  V.,  36. 1,  180;  12  avr.  1837,  S.  V.,  transaction,  V.  art.  1229.  V.  aussi  Toul- 
37. 1, 1007  ;  20  juin  1841,  S.  V.,  42.  1,  lier,  6,  n.  830;  Duranton,  15,  n.  345. 
791;  20  avr.  18o7,  S.  V.,  57,  1,  694.  [C'est-à-dire  qu'on  pourrait,  dans  ce 
Et  il  en  est  ainsi,  suivant  ce  dernier  système,  demander,  en  même  temps, 
arrêt,  alors  même  que  la  transaction  le  principal  et  la  peine,  en  d'autres 
aurait  été  homologuée  par  jugement,  termes,  poursuivre  a  la  fois  la  peine 
cette  homologation  ne  changeant  pas  et  l'exécution  de  la  transaction.  Nous 
la  nature  de  la  transaction  et  ne  la  con-  croyous  que  cela  dépend  des  termes 
vertissant  pas  en  une  décision  judi-  de  la  stipulation,  et  qu'il  faut  appli- 
eiaire  :  et,  en  effet,  l'homologation  n'a  quer  ici  la  règle  établie  par  l'art.  1229, 
d'autre  effet  que  d'habiliter  les  contrac-  sur  les  clauses  pénales  en  général,  qui 
tants,  mineurs  ou  autres  incapables,  et  veut  qu'on  ne  puisse  demander  à  la  fois 
de  les  rendre  capables  de  transiger.  —  le  principal  et  la  peine  qu'autant  que  la 
Il  est  certain  d'ailleurs  qu'en  matière  peine  a  été  stipulée  pour  le  simple  re- 
de  transactions,  comme  eu  matière  de  tard.  —  Celui  qui  a  payé  la  peine  n'en 
conventions  ordinaires,  lesjuçes  ne  peu-  est  pas  moins  recevante  à  attaquer  la 
vent  rechercher  par  voie  d'interpréta-  transaction.  S'il  gagne,  la  transaction  en 
lion  le  sens  du  contrat  que  lorsque  ce  vertu  de  laquelle  il  a  payé  étant  annu- 
sens  est  obscur  ou  douteux,  Cass.,  21  lée,  la  peine  devra  lui  être  restituée  :  s'il 
jaav.  1835,  S.  V..  55, 1,  105,  et  6  juill.  perd,  il  aura  bien  payé  et  la  transaction 
1836,  S.  V„  36, 1,  926.J  devra  être  exécutée,  Troplong,  n.  105 

•  L'art.  2047  ne  s'applique  qu'au  cas  et  s.] 

où  les  prestations  promises  ne  sont  7  Pothier,  De  la  vente,  n.  645  et  s.; 
pas  fournies,  et  non  au  cas  oh  Tune  Marbeau,  n.  175;  Rolland  de  Villargues, 
des  parties    entame    ou   continue    un   v°  Transaction,  n.  82;  L.  33,  C.  De 
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§  769.  Des  causes  de  nullité  des  transactions. 

Une  transaction  peut  être  attaquée  par  voie  de  nullité,  lors- 
qu'elle manque  d'un  des  caractères  essentiels  de  ce  contrat, 
V.  §  765. 

Ainsi  les  transactions  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'er- 
reur sur  la  personne 4,  sur  l'objet  de  la  contestation  *,  ou  sur  la 
nature  des  concessions  ou  prestations  réciproques3.  Mais  une 
transaction  né  peut  être  attaquée  pour  cause  d'erreur  de  droit  \ 
art.  1110,  2052,  alin.  2  ;  2053,  alin.  1. 

Ainsi  encore  on  peut  attaquer,  comme  sans  cause,  la  trans- 
action portant  sur  un  droit  qui  n'appartient  pas  à  Tune  des  par- 
ties; par  exemple,  la  transaction  qui  a  pour  objet  l'exécution  d'un 
titre  nul,  tel  qu'une  donation  ou  un  testament,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  de  la  part  des  parties  transaction  expresse  5  sur  la  nullité 
'  du  titre6,  art.  2054  ;  ou  la  transaction  portant  sur  des  actes  qui, 

transact.  [C'est  la  une  application  de  tre cette  disposition  de  l'art.  2054  et  celte 

là  règle  que  la  transaction  est  déclara-  de  l'art.  2052,  alin.  2,  suivant  laquelle 

tive  et  non    translative  de  propriété,  une  transaction  ne  peut  être  attaquée 

V.  fttp.,  §  767,  note  2.]  pour  cause  d'erreur  de  droit;  mais  il 

résulte,  au  contraire,  de  L'art.  2052, 

1  C'est  là  une  exception  a  la  règle  de  alin.  2,  que  l'art.  2054  doit  être  res- 

l'art.  1110,  alin.  2.  Cette  exception  est  treint  au  cas  où  le  titre  sur  lequel  on 

fondée  sur  ce  que,  dans  une  trausaction,  a  transigea  été  supposé  valable  par 

l'erreur  circà  personam  est  en  même  suite  d'une  erreur  de  fait.  D'où  il  suit 

temps  une  erreur  sur  la  contestation,,  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre 

[Il  est  clair,  en  effet,  que  transiger  avec  ces  deux  articles,  [Durautou.  18,  n.  423; 

Paul  sur  une  contestation  relative  à  un  Troplong,  n.  145  et  s  ;  Cass.,  25  mars 

droit  qu'on  croit  lui  appartenir,  tandis  1807.— Contra*  Merlin.  Hé  p.,  y»  Trans* 

qu'il  appartient  à  Jacques,  c'est  transiger  action,  §  3,  n.  4,  suivant  lequel,  pour 

sur  une  contestation  qui  n'existe  pas]  l'application  de  l'art.  2051,  il  n'y  a  pas 

1  Par  exemple,  si  l'un  croit  transiger  à  distinguer  entre  l'erreur  de  fait  et  Ver- 
sur  lepétitoire,  et  l'autre  sur  le  posses-  reur  de  droit.]  —  11  n'y  a  pas  non  plus 
soire,  Marbeau,  n.  32.  [V.  Duranton,  18,  contradiction  entre  l'art.  2054  et  les 
n.  425.  et  Troplong,  n.  144.]  art.  1558  et  1340.  Une  transaction  peut 

*  Bien  que  l'art  2033  ne  parle  pas  de  sans  doute  impliquer  en  même  temps 
cette  cause  de  nullité,  elle  résulte  ce-  la  confirmation  d'une  obligation.  Mais,' 
pendant  de  l'art.  1110,  alin.  1.  V.  aussi  même  dans  ce  cas,  la  transaction  n'est 
Marbeau,  n.  32.  pas  une  simple  confirmation  de  l'obli- 

*  [Il  serait  impossible,  en  effet,  de  galion.  L'application  de  chacun  de  ces 
distinguer  l'erreur  de  droit  de  l'abandon  articles  doit  donc  être  restreinte  au  cas 
d'un  droit  prétendu  qui  fait  toujours  quil  concerne  spécialement.  11  parait 
l'objet  de  la  transaction.]  Cependant,  un  même  difficile  de  soutenir  en  principe 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  mars  que,  si  une  transaction  faite  en  exé- 
1807  a  jugé  qu'une  trausaction  fondée  cution  d'un  titre  nul,  sans  que  les 
sur  une  erreur  commune  ne  pouvait  ètro  parties  aient  transigé  en  même  temps 
opposée  à  celui  qui  avait  été  entraîné  sur  la  nullité  du  titre,  a  été  volon- 

\V. 


iple 

du  titre  ne  suffirait  donc  pas.  Y.  Favard,  Y.  cependant  Cass.,  29  juin  1813. — 

v*  Transaction,  §  4,  n.  11.  Y.  aussi,  sur  ces  divers  points,  Toul- 

6  On  a  cru  trouver  une  contradiction  en-  lier,  6,  n.  72  ;  Duranton,  18,  n.  428  ;  Fa- 
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dans  la  suite»  sont  reconnus7  faux  ou  falsifiés8,  art.  2055;  ou  la 
transaction  sur  un  procès  déjà  terminé  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient 
pas  connaissance  *,  art.  2056. 

Ainsi  encore  une  transaction  peut  être  attaquée  en  nullité  par 
suite  de  la  découverte  de  nouveaux  titres,  lorsqu'il  résulte  de  ces 
titres  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit  sur  l'objet  litigieux, 
liais  si  les  actes  nouvellement  découverts  n'ont  pas  cette  portée, 
s'ils  ne  font,  par  exemple,  que  fortifier  le  droit  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  parties,  la  transaction  ne  pourra  être  attaquée  par  une 
partie  à  raison  de  ces  actes,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par 
le  fait  de  l'autre  partie10,  art.  2057. 

Une  transaction  peut  encore  être  attaquée  si  elle  ne  remplit 
pas  les  conditions  requises  pour  sa  validité,  V.  §  767,  par  exem- 
ple, lorsqu'elle  a  été  obtenue  par  dol  ou  par  violence,  art.  2053 
combiné  avec  les  art.  4009,  4011  et  s.  Sur  la  prescription  de  cette 
action  en  nullité,  V.  art.  1304. 

Une  transaction  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de  lésion  H, 
art.  2052,  alin.  2,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  conclue  par  un  mi- 
neur1*, art.  4305,  V.  aussi  §  581;  ou  qu'elle  n'ait  pour  objet  un 
partage  de  succession 1J,  art.  887  et  888.  V.  sup.>  le  titre  des  Suc- 

Tard,  v°  Erreur }  §  11,  et  v*  Don  mu-  en  transigeant,  a  fait  sa  position  moins 

tuet  entre  époux,  §  9;  Marbeau.  n.  251  bonne.  Si  le  jugement  n'a  été  ignoré 

et  s.;  Delvincourl,  sur  Vart.  2054;  Mer-  que  de  la  partie  à  qui  il  est  contraire 

lia,  Kép..  v«  Transaction y  §  5;  Cass.,  et  à  qui  la  transaction  est  favorable,  la 

22  juill.  1811  et  3  déc.  1813.  partie  gagnante,  qui,  connaissant  le  ju- 

1  Entre  les  mêmes  parties,   Dalloz,  gement,  a  consenti  cependant  à  transi- 

v«  Transaction,  se*  t.  2,  §  9.  ger,  ne  peut  être  admise  à  demander  la 

8  L'art.  2055  porte  que  la  transaction  nullité  de  la  transaction.  V.  Troplong. 
«  est  entièrement  nulle,  »  c'est-à-dire  n.  155.]  —  Rien  n'empêche  d'ailleurs 
dans  toutes  ses  parties,  Maleville,  sur  de  transiger  sur  un  procès  déjà  jugé,  si 
l'art.  2055;  [Troplong,  n.  152.]  (Juid  les  deux  parties  ont  connaissance  du  ju- 
verày  si  les  parties  ont  transigé  de  ipso  gement,  Marbeau,  n.  135;  Merlin,  ftrp., 
falso?  La  transaction  est  valable,  Du-  v°  Transaction,  §2;  [Troplong,  n.  156 
raolon.  18.  n.429;  L.  42,  G.  De  tram-  et  157] 

art.,  art.  2046.  V.  aussi  Pr.,  art.  249,  ie  Les  titres  nouvellement  découverts 

et  Del v incourt,  sur  l'art.  2055.  sont  ceux  dont  les  parties  n'avaient  pas 

9  II  en  est  aiusi  alors  même  que  le  connaissance  au  moment  de  la  transac- 
jugement  serait  encore  susceptible  d'un  tion.  Y.  Cass»,  22  juill.  1811,  3  déc. 
recours  en  cassation,  ou  pourrait  être  1813. 

attaqué  par  la  voie  de  la  requête  civile,       u  [Même  pour  lésion  énorme,  Trop- 


servation  des  formalités 
ces  formalités  avaient 
partie  qui  a  perdu  son  procès  aurait  seule  été  remplies,  la  transaction  faite  au  nom 
eu  connaissance  du  jugement.  Lex  non*  d'un  mineur  aurait  la  même  force  que  la 
distingua.  V.  cependant  Dura» ton,  18,  transaction  faite  par  un  majeur,  Trop- 
d.  430  et  s.  [U  su  fut,  pour  que  la  Iran  s-  long,  n.  140.  Contra,  Merlin,  \°  Trans- 
action soit  nulle,  que  le  jugement  non  action,  §  5,  n.  8.] 
susceptible  d'appel  n'ait  pas  été  connu  13  Merlin,  Rép..  v«  Transaction,  §  1 , 
de  la  partie  à  qui  il  est  favorable  et  qui,    n.  13.  [U  faut  distinguer  :  si,  sous  le  nom 
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cessions.  On  peut  toutefois  demander  le  redressement  d'une  er- 
reur de  calcul  commise  dans  une  transaction14,  art.  2058,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  spécialement  transigé  sur  cette  erreur i5. 

de  transaction,  les  parties  n'ont  fait  au-  bien  que  la  transaction  qui  a  pris  ce 

tre  chose  qu'un  partage,  l'action  pour  compte  pour  base  ne  renferme ,  celte 

lésion  est  admise  ;  elle  n'est  pas  admise,  base  admise,  aucune  erreur  de  calcul, 

au  contraire,  si  elles  ont  fait  une  véri-  Troplong,  n.  166  et  s.   Mais  on  ne 

table  transaction  sur  un  partage,  Trop-  pourrait  en  aucun  cas  considérer  comme 

long,  n.  141.1  une  erreur  de  calcul  une  fausse  préten- 

"  Soit  que  l'erreur  de  calcul  se  trouve  lion  qui  se  serait  traduite  en  chiffres, 

dans  l'acte  même  de  transaction,  soit  sans  constituer  d'ailleurs  une  faute  d'à- 

soit  qu'elle  se  trouve  dans  les  chiffres  qui  rithmétique,  Troplong,  ibid.] 
y  ont  servi  de  base.  Y.  Discussions  sur       "  L.  4  etpenult.,  C,  de  Transact.; 

l'art.  2058.  [Si  donc  une  erreur  de  cal-  Maleville,  sur  l'art.  2058;  Casa.,  17  avr. 

cul  se  trouve  dans  un  compte  litigieux,  1810. 
cette  erreur  de  calcul  peut  être  relevée, 
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§  770.  Définition  et  historique  de  la  contrainte  par  corps. 

Division  de  la  matière. 

I  La  contrainte  par  corps  est  un  moyen  exceptionnel  d'exécu- 
tion qui  a  pour  effet  de  placer  la  personne  môme  du  débiteur 
sous  la  main  du  créancier,  et  de  le  mettre  dans  l'alternative  ou  de 
payer  sa  dette,  ou  de  perdre  sa  liberté  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long.] 

Sous  l'ancien  droit,  la  contrainte  par  corps  était  principalement 
régie  par  le  titre  XXXIV  de  l'ordonnance  de  1667. 

Une  loi  du  9  mars  1793  abolit  la  contrainte  par  corps  et  enleva 
complètement  aux  créanciers  ce  moyen  de  contraindre  les  débi- 
teurs à  l'exécution  de  leurs  obligations.  Mais,  bientôt  après,  la  loi 
du  9  mars  1793  fut  rapportée  le  24  ventôse  an  Y,  et  une  autre  loi 
du  15  germinal  an  VI  détermina  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte 
par  corps  continuerait  de  s'exercer  contre  les  débiteurs  en  retard. 
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Le  Code  Napoléon  a  conservé  ce  moyen  extraordinaire  d'exé- 
cution, art.  2063,  dont  l'exercice  a  été  réglé  depuis  par  une  loi 
du  17  avril  4832.  [Cet  exercice,  suspendu  par  un  décret  du  9 
août  1848,  a  été  rétabli  et  réglé  par  une  loi  postérieure  du  13 
décembre  4848  V] 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  traiter  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  commerciale,  en  matière  de  deniers 
publics  et  en  matière  criminelle.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
l'exposition  des  règles  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile,  en  laissant  de  côté  celles  qui,  tenant  à  la  forme  de  sa 
mise  à  exécution,  appartiennent  plus  particulièrement  à  la  pro- 
cédure civile. 

[En  matière  civile,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée qu'en  vertu  d'une  convention,  ou  en  vertu  de  la  loi  :  elle  est 
donc  conventionnelle  ou  légale.] 

§  771.  De  la  contrainte  par  corps  conventionnelle. 

Il  n'y  a  que  deux  cas  dans  lesquels  il  soit  permis  de  se  sou- 
mettre à  la  contrainte  par  corps  pour  assurer  l'exécutioa  d'une 
obligation,  art.  2063  : 

1°  Lorsqu'on  se  rend  caution  judiciaire  *,  art.  2060,  alin.  5  ; 

2°  Lorsqu'on  se  rend  caution  d'un  débiteur  contraignable  *  par 

*  [Les  vicissitudes  auxquelles  a  été  qu'elles  se  sont  soumises  à  cette  con- 
soumise  la  législation  de  la  contrainte  trainte.  »  Quelques  auteurs  mettent  une 
par  corps  est  un  indice  des  controverses  virgule  après  le  mot  c  judiciaire,  »  de 
auxquelles  a  donné  lieu  ce  moyeu  d'exé-  manière  que,  selon  eux,  la  caution  ju- 
culion,  dont  on  a  souvent  contesté  la  lé-  diciaire  est  de  plein  droit  soumise  a  la 
gitimité  et  l'utilité,  et  qui,  cependant,  a  contrainte  par  corps,  sans  qu'il  soit  né- 
toujours  survécu  aux  attaques  dont  il  a  cessaire  qu'elle  s'y  soumette,  V.  Carré, 
été  l'objet.  Les  enseignements  de  la  n.  1829.  [Telle  est  aussi  l'opinion  de 
pratique  et  de  l'expérience  ont  ainsi  Thomines,  2,  n.  568  ;  Troplong,  Conir. 
prévalu  sur  les  entraînements  d'une  par  corps,  n.  154.  V.  encore  en  ce  sens 
fausse  théorie,  et  la  législation  a  maiu-  Turin,  28  mai  1806.  C'est  en  effet  ce 
tenu  la  contrainte  par  corps,  en  profi-  qui  résulte  des  travaux  préparatoires 
tant  d'ailleurs,  pour  l'améliorer,  des  de  l'art.  2060.]  V.  cependant,  en  6ens 
critiques  qui  tendaient  seulement  à  en  contraire,  Pigeau,  1,  p.  511;  Delvin~ 
tempérer  la  rigueur,  sans  nuire  à  son  court,  sur  l'art.  2060;  Favard,  v«  Cau- 
efficacité.  V.,  sur  l'histoire  de  la  con-  lion,  §  5;  Duranton,  18,  n.  326  ;  [Coin- 
trainte  par  corps,  Bayle-Mouillard ,  Delisle,  sur  l'art.  2060,  n.  20 ,  et  Par- 
de  V Emprisonnement  pour  dettes;  Le-  dessus,  n.  1504.] 

viel  de  la  llarsonnière,  Histoire  de  la  *  Ainsi ,  un  non  commerçant,  qui 

Contrainte  par  corps,   et  Troplong,  cautionne  une  dette  commerciale,  n'est 

préface  du  commentaire  de   la  Con-  point  sujet  à  la  contrainte  par  corps 

trainte  par  corps.]  s'il  ne  s'y  est  expressément  soumis , 

Cass.,  21  juill.  1824;  Cass.,  23  juill.  et 

*  L'art.  2060, alin.  5,  porte  :  «  La  con-  20  août  1833,  S.  Y.,  33,  1,  743  et  877  ; 
trainte  par  corps  a  lieu...  coutrelescau-  Cass.,  7  juin  1837,  S.  V.,  97,  1,  503. 
lions  judiciaires  et  contre  les  cautions  [V.  sup.t  §  757,  note  11.] 

des  contraignantes  par  corps,   lors- 
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corps  pour  la  dette  qui  fait  l'objet  dn  cautionnement,  art.  Î060, 
alio.  5*. 

[La  contrainte  par  corps  conventionnelle  est  régie,  quant  à  sa 
forme,  quant  aux  conditions  de  son  exercice  et  quant  à  ses  con- 
séquences, par  les  mêmes  règles  que  la  contrainte  par  corps  lé- 
gale M 

§  772.  De  la  contrainte  par  corps  légale.  —  Des  cas  dans  lesquels 

le  juge  est  tenu  de  la  prononcer. 

Les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  vertu  rie 
la  loi  sont  de  deux  sortes  :  ceux  dans  lesquels  le  juge  est  tenu  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  et  ceux  dans  lesquels  il  est  au- 
torisé à  le  faire  sans  y  être  tenu. 

Le  juge  est  tenu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  : 

1°  Contre  les  stellionataires1. 

Le  steilîonataire  est  celui  qui  a  vendu  2  ou  hypothéqué  un  im- 
meuble3, bien  qu'il  sût  qu'il  n'était  pas  propriétaire  de  cet  im- 
meuble *;  ou  qui,  soit  en  vendant  ses  biens,  soit  en  les  hypothé- 

»  fll  n'y  a  donc  pas  deux  cas,  mais  de  vue  qui  nous  occupe,  entre  la  venta 

un  seul  cas,  celui  du  cautionnement  dont  le  prix  échappe  à  l'acheteur  évincé, 

d'un  contraignante   par  corps,  oh  la  et  l'échange  qui  laisse  à  l'échangiste 

contrainte  par  corps  puisse  avoir  Heu,  évincé  le  droit  de  revendiquer  l'jmmeu- 

en  vertu  d'une  convention.  —Un  au-  ble  par  lui  donné  en  contre-échange.] 

tre  cas  de  contrainte  par  corps  con-  *  [Mais  non   s'il  s'agit  de  vente  de 

Ten lionne] le   résultait  de  l'art.    2062,  meubles,  même  de  la  vente  d'une  uni- 

qui  permettait  de  la  stipuler  dans  un  versalité   de  meubles,   Maleville,    sur 

acte  de  bail  pour  le  payement  des  fer-  l'art.  2059;  Duranton,  18,  n.  450] 

mages  de  biens  ruraux.  Mais  cette  dis-  *  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 

position  a  été  abrogée  par  l'art.  2  de  lorsque  le  mari  vend  un  Sien  dotal  de 

la  loi  du  15  déc.  1848,  qui  atteint  même  la  femme,  Riom,  30  nov.  1813.  Quid, 

tes  baux  antérieurs  à  cette  loi,  arg.,  si  le  vendeur  n'avait   sur  l'immeuble 

art.  14  de  la  lot  du  15  déc.  1848  ;  Trop-  par  lui  vendu  qu'un  droit  de  propriété 

long,  n.  750.]  révocable?  La  disposition  de  l'art.  2059 

«  [Y.  tnf.,  §  772.]  parait  devoir  être  appliquée  même  dans 

ce  cas. —  Quid,  si  une  personne  a  vendu 

1  Vais  le  créancier  ne  peut  plus  de-  comme  sien  un  immeuble  dont  elle  n'é- 

nander  la  contrainte  par  corps  contre  tait  que  copropriétaire  ?  La  décision  dé- 

k  steilîonataire  qu'il  a  laissé  admettre  pendra,  dans  ce  cas,  du  résultat  du  par- 

ao  bénéfice  de  cession  de  biens,  Cass.,  tage,  Colmar,  31  mat  1820.  IV.  aussi 

iôavr.  1819  el25  janv.  1822;  à  moins,  Besançon,  19  août  1812.]— (>««*,  si  celui 

toutefois,  qu'il  n'eût  découvert  la  fraude  qui  a  hypothéqué  l'immeuble  d'autrui 

40e  depuis,  Delvinconrt.  sur  l'art.  2059.  offre  an  créancier  la  valeur  de  cet  im- 

*  Oa   échangé.    V.  Cass.,  16  janv.  meuble?  Il  n'en  sera  pas  moins  contrai- 

1810.  V.,  en  seus  contraire,  Duran-  gnable  par  corps,  Rouen,  joint  à  Casf., 

ton,  18.  n.  445,  [et  Coin-Delisle,  sur  19  juin  1816.  [Il  faudrait,  pour  s'affran- 

l'art.  9069,  slin.  5.  —  C'est  aussi  l'o-  chir  de  la  contrainte  par  corps,  que  Je 

piomn  de  ces  auteurs  qui  nous  parait  débiteur  offrit  le  montant  intégral  de  la 

devoir  Être  suivie  :  l'art.  2059  est  essen-  créance.  Y.   cependant  Duranton,  -1 8, 

tieiloBent limitatif,  et  on  ne  peut  en  éten-  n.  448.  —  V.,  sur  ces  divers  points,  gui 

dre  les  termes  par  voie  d'analogie.  D'ail-  doivent  être  élucidés  par  certaines  dis* 

leurs  il  n'y  a  aucune  analogie,  au  point  tinctions,  inf.,  note  5.J 
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quant,  les  déclare  francs  d'hypothèques,  bien  qu'ils  en  soient  déjà 
grevés5,  ne  fût-ce  que  conditionnellement 6  ;  ou  qui  déclare  des 
hypothèques  moindres  que  celles  qui  les  grèvent  en  réalité7, 
art.  2059.  V.  art.  2136. 

L'auteur  d'un  stellionat  n'est  contraignable  par  corps  que  pour 
l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  envers  l'acheteur 
ou  le  créancier  à  l'égard  duquel  il  s'est  rendu  coupable  de  stel- 
lionat. L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  est  donc  subordonné 


*  Peu  importe  que  les  hypothèques  clarer  expressément  que  lesdits  iraraeu- 

non  déclarées  soient  légales,  oujudi-  blés  étaient  affectés  a  l'hypothèque  légale 

claires,  ou  conventionnelles,  inscrites  des  femmes  et  des  mineurs,  sont  réputés 

ou  non  inscrites,  Lex  non  distingua  stellionataires  et,  comme  tels^  contrai  - 

Grenier,  Hyp.,  2.  n.  264;  Cass.,  13  avr.  gnables  par  corps  :  il  suffit  que  le  mari 

1836,  S.  V.,  36, 1,  829.  Ainsi,  un  mari  ou  le  tuteur  taisent  l'hypothèque  légale, 

commet  un  stellionnat  en  vendant,comrae  lors  même  qu'ils  feraient  connaître  leur 

franc  d'hypothèque,  un  immeuble  grevé  qualité  de  mari  ou  de  tuteur,  pour  qu'ils 

de   l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  soient  en  faute  et  qu'il  y  ait  stellionat, 

bien  que  cette  hypothèque  ne  fût  pas  Troplong,  n.70;  Pont,  Ilypoth.,  n.  854. 

inscrite,  Cass.,  20  nov.  1826;  V.  cepen-  Mais  si  l'hypothèque  légale  était  inscrite, 

dant,  Paris,  14  fév.  1829.  —  [Ilestcon-  l'art.  2136  deviendrait  inapplicable,  el 

stant,  et  c'est  ce  qui  résulte  du  texte  alors  il  n'y  aurait  stellionat  que  s'il  y 

même  de  l'art.  2059,  de  la  nature  du  avait  eu  fausse  déclaration  de  la  part  du 

stellionat,    qui  est  un  véritable    délit  mari  ou  du  tuteur,  Troplong,  n.  69; 

civil,  et  de  la  peine  qui  atteint  le  stel-  Pont,  n.  852.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  re- 

lionataire ,   que  pour  qu'il  y  ait  stel-  marquer  que  la  disposition  précitée  de 

lionat  il  ne   suffit  pas  d'avoir  gardé  l'art.  2136,  étant  essentiellement  rigou- 

le  silence  sur  l'existence  d'une  hypo-  reuse,  est  de  droit  étroit,  et  ne  peut  être 

thëque,  ni  même  d'avoir  fait  une  décla-  étendue  au  delà  de  ses  termes,  c'est- 

tion  erronée  ou  fausse;  il  faut  que  cette  à-dire  au-delà  du  cas  oh  on  a  consenti 

déclaration  ait  été  faite  de  mauvaise  foi,  ou  laissé  prendre  une  hypothèque  sur 

et  avec  intention  de  tromper.  V.,  outre  des  immeubles,  sans  déclarer  exptossé- 

les  arrêts  précités,  Bordeaux.  13  fév.  ment  qu'ils  sont  affectés  à  une  hvpothë- 

1851,  S.  V.,  51,  2,  572,  et  Douai,  20  que  légale  :  elle  ne  s'applique  donc  pas 

nov.  1851,  S.  V.,  53,  2,  70.  V.  aussi  au  cas  de  vente  d'un  immeuble  grevé 

Delvincourt,  3,  p.  626;  Duranton,  18,  d'une  hypothèque  légale  sans  déclara» 

n.  442  ;  Rolland  de  Villargu.es,  v°  Stel-  tion  de  l'existence  de  cette  hypothèque, 

lionat,  n.  2  et  21  ;  Coin-Delisle ,  sur  Troplong,  n.  71  et  s.;  Ponl.  n.  849. 

l'art.  2059,  n.  18;  et  Troplong,  n.  63  V.  aussi  Cass.,  25  juin  1817.  Mais  le 

et  s.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  mari  ou  le  tuteur  pourraient  être  déeto- 

Vhypothèque  dont  on  a  dissimulé  frau-  rés  stellionataires  si.  au  lieu  de  se  bor- 

duleusement  l'existence  ou  l'importance,  ner  à  taire  les  hypothèques  légales  qui 

soit  ou  ne  soit  pas  inscrite,  puisque  dans  grèvent  l'immeuble  vendu,  ils  avaient 

un  cas  comme  dans  l'autre  elle  est  de  faussement  déclaré  que  l'immeuble  est 

nature  à  causer  préjudice  à  celui  qu'on  libre  de  toutes  charges  et  hypothèques  : 

veut  tromper  par  cette  fausse  déclara-  alors  ils  seraient  atteints  non  par  \i  dis- 

tion,  V.  Cass.,  13  avr.  1836,  S.  V.,  36,  position  spéciale  de  l'art.  2136,  mais 

1,829,  et  l'arrêt  précité  de  Bordeaux,  par  la  disposition  générale  de  l'art.  2059, 

15  fév.  1851.-7-  Il  y  a  cependant  un  cas  Cass.,  20  nov.  1826.  V.  aussi  Troplong 

où  le  silence  seul  fait  encourir  à  celui  et  Pont,  ibrd.—  V.  sup.,  note  4.] 
qui  le  garde  la  peine  du  stellionat  :       8  Cass.,  11  janv.  1825. 
e>stle  cas  prévu  par  l'art.  2136,  aux       7  11  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  stel- 

-termes  duquel  les  maris  et  tuteurs  qui,  lionat,  que  le  débiteur  ou  le  vendeur 

ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire  ait  fait  une  fausse  déclaration,  et  qu'il 

faiçe   les    inscriptions    ordonnics    par  ait  été  de  mauvaise  foi  :  il  ne  suffit  pas 

cet  article,  auraient  consenti* on  laissé  qu'il  ait  gardé  le  silence,  Bruxelles,  28 

prendre  des  privilèges  ou  des  hypo-  Uéc.  1809;  Paris,  8  fév.  1813;  Cass., 

tlteques  sur  leurs  immeubles,  sans  dé-  21  fév.  1827  ;  Toulouse.  16  janv.  1920. 
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au  fait  d'ail  préjudice  causé  par  le  stellionat  à  l'acquéreur  ou  au 
créancier  g. 

3*  En  cas  de  dépôt  nécessaire,  à  l'effet  de  contraindre  le  dé- 
positaire à  restituer  la  chose  qui  lui  a  été  confiée  9,  art.  2060, 
n.  4.  V.  art.  1782  et  4952. 

3°  En  cas  de  réintégrande,  pour  assurer  le  délaissement,  or- 
donné par  justice,  d'un  fonds  dont  le  possesseur  a  été  dépossédé 
par  voies  de  fait;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  per- 
çus pendant  l'indue  possession,  et  pour  les  dommages  et  intérêts 
auxquels  il  a  droit10,  art.  2060,  alin.  2  ;  Pr.,  art.  552. 

4°  Pour  la  répétition  des  deniers  consignés  entre  les  mains  de 
personnes  pnbliques  spécialement  établies  à  cet  effet11,  art.  2060, 
n.  3. 

5*  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  chez  des  per- 
sonnes auxquelles  ce  dépôt  a  été  confié  par  autorité  de  justice la, 
art.  2060,  alin.  4  ;  Pr.,  art.  824.  . 

0°  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation  de 
leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée  13,  art.  2060,  alin.  6, 
Y.  Pr.,  art.  221,  ou  quand  ils  se  refusent  à  donner  aux  parties14 

ë 

8  Tarn  a/jfeetus  quam  effèctus  requi-  par  corps,  §  2.  [Troplong,  n.  119.  Mais 

rt/ur,  Merlin,  R4p.,  v*  Stellionat,  §  7  ;  la   contrainte   par  corps   n'aurait  pas 

DarantOD,  18tn.  447  et  s.;  Delvincourt,  lieu  si  la  dépossession  u'avait  pas  été 

sur  l'art.  2059.  V.  L.  36,  §  1,  Dig.,  De  accompagnée  de  voies  de  fait,  Troplong, 

pignor.    act.    Ainsi    le    slellionataire  n.  121  ;  non  plus  que  si  le  délaissement 

échappe  à  la  contrainte  par  corps  lors-  d'un  fonds  usurpé  était  ordonné  au  péti- 

qoe  l'hypothèque  inscrite  sur  l'immeu-  toire,  sur  une  action  en  revendication, 

Me  faussement  déclaré  libre  vient  a  être  Troplong,  n.  122.] 
rayée,  Turin,  28  avr.  1808;  ou  lorsque       ll  [C'est-à-dire  des   préposés  de  la 

l'hypothèque  dissimulée  s'est  éteinte  par  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Y.  ord. 

le  payement,  Lyon,  5  avr.  1827.  Y.  ce-  3  juill.  1816.] 

fendant  Cass.t  13  avr.  1836,  S.  Y.,  1836,  >*  [Tels  sont  les  séquestres,  commis- 
,  929.  Cet  arrêt  décide  qu'il  y  a  lieu  saires  et  autres  gardiens  établis  par  jus- 
à  raspli cation  rigoureuse  de  l'art.  2057  tice.]  —  Les  gardiens  établis  par  justice 
ettJjBr  conséquent,  à  la  contrainte  par  ont-ils  la  contrainte  par  corps  contre  la 
eorpf,  encore  bien  que  les  hypothèques  personne  qui  leur  a  indûment  enlevé 
non  déclarées  soient  éteintes  par  le  la  chose  déposée?  Y.  Merlin,  Quest., 
payement,  s'il  en  est  néanmoius  résulté  v°  Contrainte  par  corps,  §  5,  [qui  de- 
mi préjudice  pour  l'acquéreur  ou  le  cide  à  tort  l'affirmative,  en  se  fondant 
créancier.  —  [Il  n'y  a  stellionat  ou  du  sur  une  lettre  du  chancelier  d'Agues- 
moins  il  n'y  a  stellionat  pouvant  mo-  seau.]  Y.  pour  la  négative,  Nancy.  18 
tiver  l'application  de  la  contrainte  par  mai  1827,  [et  Troplong,  n.  143.]— Mais 
corps,  qu'autant  que  la  fraude  est  com-  l'art.  2060,  n.  4,  ne  déroge  pas  à  l'art, 
plete;  c'est-à-dire  quand  on  rencontre  2066  ;  il  cesse  donc  d'être  applicable  si 
les  deux  éléments  dont  elle  se  compose,  c'est  une  femme  qui  a  été  constituée  gar- 
ttatention  de  causer  préjudice,  et  le  dienne,  Paris,  14  août  1829,  [Troplong, 
préjudice  causé,  cohsUtum  et  eventus,  n.  301. —  L'art.  2060, alin.  4,  n'est  pas 
Troplong,  n.  74.1  non  plus  applicable  aux  séquestres  con- 
•  IV.  Slip., §739.]  venftionnels,  Troplong,  n.  152;  Coin- 
»  L'art.  2060,  alin.  2,  se  sert,  il  est  Delisle,  sur  l'art.  2060.] 
vrai,  du  mot  propriétaire,  mais  il  faut  1S  [Par  l'autorité  compétente.] 
entendre  par  là  celui  qui  in  causa  spo-  l*  [Ayant  le  droit  de  demander  cette 
ki Victor  discessit^Mrd,  s°  Contrainte  expédition,  Troplong,  n.  165  et  166.] 

t.  ▼.  7 
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copié  o  expédition  d'un  acte  dont  ils  ont  la  garde,  Pr„  art.  839. 

7°  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers 15,  pour  la  res- 
titution des  titres  à  eux  confiés  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour 
leurs  clients l0,  par  suite  de  leurs  fonctions 47,  art.  2060,  alin.  7* 

8°  Dans  les  cas  des  art.  683,  710,  7iî,  740  et  744  Pr.,  tous  re- 
latifs à  la  saisie  immobilière. 

9*  Contre  les  étrangers  débiteurs  d'un  Français,  à  moins  que 
l'étranger  n'ait  en  France  son  domicile  ou  un  établissement ™. 
L'étranger  peut  même  être  provisoirement  arrêté  pendant  la  du- 
rée du  procès,  L.  10  sept.  1807 i9. 

15  L'art.  3060  est  limitatif,  Merlin,  che  la  contrainte  par  corps,  soumis  à 

v°   Contrainte  par  corps,  n.  6.   [La  des  règles  particulières.  Aux  termes  de 

contrainte  par  corps  a  lieu  cependant  l'art.  14  de  la  loi  du  17  avril  185*, 

contre  les  gardes  du  commerce  et  les  qttï  reproduit  l'art.  1"  de  la  loi  anté- 

comraissaires-priseurs,  dont  les  fonc-  rieure  du  10  sept.  1807,  tout  jugement 

ttons  ne  sont  qu'un  démembrement  de  rend  a  an  profit  d'un  Français  contre  un 

celles  des  huissiers,  Coin-Delisle,  sur  étranger,  non  domicilié  en  France,  em- 

l'art.  2060,  n.  22  ;  Troplonç,  n.  160.  porte  la  contrainte  par  corps,  à  moins 

—Mats  elle  n'a  pas  lien  contre  les  agréés,  que  la  somme  principale  de  la  condam- 

2*1  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels,  nation  ne  soit  inférieure  à  150  francs* 

lassé.  6,  n.  406]  sans  distinction  entre  les  dettes  civiles 

18  Mais  non  pour  la  restitution  des  et  les  dettes  commerciales.  —  De  ce  que, 

sommes  perçues  en  trop  sur  leurs  ho-  d'après  cet  article,  c'est  le  Français  seul 

noraires,<Maleville,  sur  l'art.  2060;  Mer-  qui  peut  exercer  contre  l'étranger  cette 

Un,  loc.  cit.  II  n'est  pas  nécessaire,  contrainte  par  corps  exceptionnelle,  il 

d'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  con-  suit  qu'elle  ne  pourrait  être  exercée  par 

trainte  par  corps,  que  celui  contre  oui  an  étranger  admis  en  France  à  la  Jouis- 
elle  est  demandée  ait  agi  de  mauvais^  sance  des  droits  civils,  puisqu'il  reste 

foi,  Cass.,  20  juill.  1821.  étranger  malgré  cette  jouissance,  Paris, 

*  Il  suit  de  là  aue  les  notaires  ou  10  janv.  1831,  S.  V.,  31,  2, 172;  et  26 

autres  officiers  publics  qui  se  sont  char-  déc.  1855,  S.  V.  36,  2,  30  j  Coin-De- 

gés  de  garder  des  pièces  ou  de  l'argent,  lisle,  sur  cet  article,  n„  6;  Troplong, 

sans  agir  en  leur  qualité  de  notaires  n.  498;  Massé,  2,  n.  353.  —  Mais  de 

ou  d'officiers  publics,  ne  sont  pas  con-  ce   que   l'étranger  non    domicilié    en 

traignnbles  par  corps,  Durantott,  18,  France  est'  seul  soumis  à  cette   con- 

n.  449;  Cass.,  13  avr.  1813.  —  [Un  trainte  par  corps,  il  suit  qu'elle  ne  peut 

notaire  est-il  contraignable  par  corps,  être  exercée  contre  l'étranger  qui,  de- 

pour  la   restitution    des  sommes  qui  nuis  le  jugement  de  condamnation,  a 

lui  ont  été  confiées  par  un  client,  à  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 

l'effet  d'en  opérer  le  placement,  ou  qu'il  France,  Paris,  25  avr.  1834,  S.  V.,  34, 

a  reçues  pour  le  compte  d'un  client,  par  2,  494,  et  21  avr.  1838,  S.  V.  39, 2,  70  ; 

suite  d'un  contrat  qui  a  été  passé  devaut  Pardessus,  n.  1526  ;  Coin-Delisle,  tlrid., 

lui?  L'affirmative  nous  parait  certaine  n.  3;  Massé,  2,  n.  354.  —  Quand  Tari. 


parce  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'au-  14  de  la  loi  du  17  avril  1852  affranchit 

tre,  il  a  reçu,  comme  notaire,  soità  raison  de  la  contrainte  par  corps  l'étranger  do- 

de  l'acte  qu'il  allait  faire,  soit  à  raison  de  mlcilié  en  France,  cela  doit  s'entend  m 

l'acte  qu'il  avait  fait,  Lyon,  3  fév.  1830;  uniquement  de  l'étranger  qui  y  réside 

Paris,  2(>  janv.  et  51  juill.  1835,  S.  V.,  réellement.  Un   étranger,  même  admit 

35,  2, 100  et  521  :  Douai,  29  ma)  1839,  à  établir  son  domicileèn  France,  ne  se- 


U,VIS„  .  oiuisi*  \«v    au    t'Viiuaiiivv    uni   kvsiu^    1   gtiaiikv.1     v»v#  — 
,        à  raison  de  mlcilié  en  France,  cela  doit  s'entend  m 

l'acte  qu'il  av 
Pari  s,  2(>  jan 

35,  2, 100  et  521  ;  Douai,  29  ma)  1839,  à  établir  son  domicileen  France,  ne  se- 

S.  V.,  40. 2, 150;  Troplong.  n.  176  et  s.  rait  donc  pas  à  l'abri  de  la  contrainte 

—  Contra,  Paris,  6  janv.  1832,  S.  V.,  par  corps,  s'il  ne  s'y  créait  qu'un  domi- 

32,  2,  149,  et  16  nov.  1833,  S.  T.,  34,  cile  fictif  qui  n'offrirait  aucune  garan- 

2,  17;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2060,  lie,  Douai,  9  déc.  1829;  Massé,  ibid.  — 

n.  26.]  Mais,  par  contre,  il  semble  qu'un  do- 

18  Cass.  6  fév.  1826.  [V.  la  note  sui-  micile   de  fait,   sans  autorisation  da 

tante.]  gouvernement,  serait  suffisant  pour  af- 

*•  [Les  étrangers  sont,  en  ce  qui  tou^  franchir  l'étranger  de  la  contrainte  par 


di  la  corriiam  ni  corn*  9fl 

corau,  Ma.  art.  17  de  la  toi  du  17  avr.    antre  coilre 

1852,  Casa.,  6  fév.  1826 ;  Maeaé,  Aid.-    celui  rjsolre. 

Cependant  tette  opinion  n'est  pas  suivie   bien  direct, 

par  ij  plupart  des  anieurs  qui  décident   II  fan  trajis- 

4rti7a*^rit*bled«rtciieqgr<oM    part  Ire  des 

qui  est  établi  avec  l'autorisation  du  gou-    droit  a  aanl 

'ernemeot,    V.   Pardessus ,   n.   lo24;    requ<  contre 

Goàt-itelâste,   M,  a.   S;   Troplonc.    le  ri*  „  oon . 

g.  496;    Deanolombe,   1,    n.    268.    V.    train  HiMin 

ausrf,  eu  te  sens.  'Paris.  16  août  1B11  ;  en  vertu  d'un  endossement,  parce  que 
£  «ait  184fi,  S.  V.,  «,  2,  573,  M  S  ceteMoaseanenl  le  rend  créaaotar  dfreat 
éée.  1844,  S.  V.,44, 2, 617.  —  Lesfem-  du  débiteur  élrangnr,  Douai,  37  lia. 
■et  étrangères  ne  sont  pas  soumise»  a  1828;  Ai*,  25  août  1828;  Pau,  27  mai 
'i  laTi"  "  par  corps  pour  dettes  ci-  1830;  Paris,  If  Ma.  I8M,3.  V.,  »,  2, 
viles,  «nu/le  cas  de  slellional,  confor-  54;  Caen,  12  iaav.  18B2,  S.  V.,  32,  2. 
■rnwal  an  premier  alinéa  de  l'art.  2006,   202;  Tari»,  27  mars  1835,  S.  T..  35, 

Ttitearaat  «Mare  applicable  par  l'art  «,218,  et  ltuvr.l8S0.S.  V.,S0,2,SW; 
B  de  la  loi  du  17  avril  1832.  Elles  ne  Douai,  10  H*,  et  2  nars  1853,  S.  V., 
sait  ftone  controignables  par  corps  que  53,  2,  460;  Merlin,  Quetl.,  v°  Etran- 
'  lorsqu'elles  sont  marchandes  publique»,  ger,  §  4.  n.  3  et  4  ;  CaiavDeMe,  a.  I"; 
Troplonc,  ■■  533  ;  Massé,  2.  n.  555.  ÏYoplong  n.  501;  Massé,  3,  n.  859. 
*.  5rf ,  g  774  noie 4.  —  Quant  a  lé-  T.  sup.,  §  62,  note  10.  —  Il  n'en  serait 
tmger  mineur,  fi  est  eoamii  a.  la  cou-  autrement  que  ai  le  fiançais,  cossla* 
traiaus  par  corps  comme  l'étranger  ma-  naire  en  vertu  d'an  endoaeemeet,  n'é- 
Jear.  La  loi  qui  place,  sans  distinction  tait  pas  tin  porteur  sérieux,  maia  le 
tt'éfe,  la  fenaaae  des  él rangers  aoaa  aianaatatre  •akpi'éUaoaiaverèaaàer 
no  régime  particulier,  est  uac  loi  de  étranger.  V.  les  deux  arnéts  précité*  de 
«dtW  et  de  sûreté,  sur  l'exécution  de  Douai.  —  Se  ce  que  le  Français  seul 
faeaalle  te*  rëales  ordinaires  relative*  à  peat  requérir  l'arreMaalan  nrerifioir* 
la  capacité  civile  ne  peuvent  exercer  au-  d'us  étranger,  il  suit  que  ce  droit  n'aa- 
rune  influence,  Bordeaux,  23  déc.  1828;  par  tient  pas  même  i  1  étranger  admis  1 
ftrti,Haisilil30elt»Kt.l8Sa,S.  V.,  -établir  *oa  Uomtafte  ea  TVaaee,  tien 
54,  2,  679;  Coin-Uelisle,  ibii.,  n.  2;  qu'il  ;  jouisse  des  droits  cwila,  parce 
■aaté,  4,  u.  356.  —  Contra,  TToplong,  qu'il  s'agit  iohi'eu  privilège  qui  est  at- 
a.  534.  —  Enfin,  lout  jugeaient  rendu  lacté,  neo  a  la  jouissance  de*  dre*s*i- 
cents»  un  étranger,  au  profil  d'où  Frau-  vils,  maïs  i  la  qualité  de  Fraaçais, 
eais,  emportautte  contrainte  par  corps,  Douai.  7  mai  1828  ;  Paris,  21  mars  1842, 
cette  contrainte  par  corps  est  de  droit,  S.  V.,  45,  2.  16;  Coin- Del  laie,  a.  B; 
et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge'  Massé,ï,n.3Gl.—  ConJrd.Uemoloaabe, 
■teut  U  prononce,  Bordeaux,  le  Ter.  l,n.  266.  —  Cependant,  1  étranger,  gé- 
t*40;Troplouf;.n.492;Maaiê,*,n.3S7.  rant  d'une  société  état  lie  ea  Praace,  et 
—  Indépendamment  de  la  contrainte  par  dans  laquelle  sont  intéressés  des  Fran- 
orps,  qui  peut  être  exercée  contre  les  fiais,  peut,  comme  représentant  uns  aer- 
ttrmgetu,  en  verta  des  jufeoents  reo-  niers,  faire  arrêter  provisoirement  un 
dus  contre  eux,  an  profil  des  Français,  étranger  débiteur  de  la  société,  Paris,  4 
l'an.  15  de  b  loi  du  17  avril  1832  les  déc.  1856,  S.  V  ,58,  2,  41.  -  En  urin- 
wsmet  a  une  mesure  préventive  connue  cipe,l  arreslalionproïisoircalieucanlre 
«tas  le  nom  d"arresut«o«  provisoire,  lent  étranger  non  domicilié.  Cependant 
àm  tenaes  de  cet  article,  lout  créan-  elle  n'a  pas  lie»  m  elle  cesse  ai  i'tÊnm 
cier  peut,  avant  le  jugement  de  con-  ger  non  domicilié  justifie  qu'il  a  en 
damnation,  mais  après  l*étftiéanee  ou  France  un  établissement  8e  commerce 
l'exigibilité  de  la  dette,  et  s'il  ;  a  motif  ou  des  immeubles  d'une  valeur  suffi - 
ulTisin,  latre  «Wtaaaaar  l'srrwtatwu  aante  peur  assurer  le  pavement  de  la 
'  son  liébitsar  étraugsr  «Se*»,  n  -s'il  Tnm-ntt  pour  caution  ime 
.  —  Comsae  an  le  «oit,  perssnne  domiciliée  en  France  et  re- 
aan>e  ope  te  Dreaeait  seul  proite  connue  solvable,  L.  17  août  1832,  art. 
_  .t  awairahtte  par  corps  «xeention-  18.  —  Lttrreaatlon  provisoire  a  lieu 
«elle  é  laquelle  est  soumis  1  étran-  contre  le  mineur  étranger,  de  même  que 
pr,  a>  mèaMlel'raBcanMUta  le  droit  la  «oalrarrHe  par  corps.  V.  sup.,  dans 
4kn<aaénrl'arre«Utiatt]HwhwiiFe.ltais  la  note  Hais  elle  na  lieu  contre  le* 
■•  ■'!■>  daanaili'  ai  le  Francatn.  vessie*-  femmes  étrangères  que  dans  les  cas  oh 
i   o"«ae   obligation  priss+tiwuient   elles  pourraient  Stre  eontraignablei  par 
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§  773.  Suite.  —  Des  cas  dans  lesquels  le  juge  peut  prononcer 

la  contrainte  par  corps. 

Le  juge  peut,  selou  les  circonstances1,  prononcer  la  contrainte 
par  corps  : 

4»  Contre  ceux  qui,  condamnés  par  un  jugement  rendu  au  pé- 
titoire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  à  délaisser  un  fonds, 
n'ont  pas  exécuté  ce  jugement  dans  les  quinze  jours  de  sa  signi- 
fication, art.  2061. 

2°  Contre  le  fermier  et  le  colon  partiaire  qui  ne  représentent 
pas,  à  la  fin  du  bail,  le  bétail  du  cheptel,  les  semences  et  les  in- 
struments aratoires  qui  leur  ont  été  confiés,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  provient  point  de  leur 
foute,  art.  2062. 

3°  Contre  celui  qui  a  été  condamné  dans  un  procès  civil  en  des 
dommages-intérêts  excédant  300  fr.  *,  Pr.,  art.  426  et  s. 

4°  Contre  les  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs  des  biens 
appartenant  à  un  corps,  à  une  communauté  ou  à  un  établissement 
public,  ou  tout  autre  administrateur  judiciaire  pour  les  reliquats 
de  leurs  comptes3  et  pour  toutes  les  restitutions  à  faire  en  vertu 
de  ces  comptes,  Pr.,  art.  426  et  427. 

5°  Contre  celui  qui  a  mal  à  propos  dénié  une  pièce,  pour  l'a- 
mende à  laquelle  il  peut  être  condamné  à  raison  de  ce  fait,  et 
même  pour  la  dette  principale,  Pr.,  art.  213. 

6°  Contre  celui  qui  refuse  de  représenter  la  minute  d'un  acte 
argué  de  faux,  Pr.,  art.  221. 

7°  Contre  toute  personne  qui  omet  de  présenter  et  d'affirmer 
un  compte  dans  le  délai  fixé,  Pr.,  art.  534. 

§  774.  Des  personnes  contre  lesquelles  la  contrainte  par  corps 

peut  être  prononcée. 

Dans  aucun  des  cas  qui  précèdent,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  : 
4°  Ni  centre  les  mineurs1  ni  contre  les  interdits,  art.  2064 

1  Pourvu,  d'ailleurs,  qu'à  raison  de  sa  cipé  :  Lex  non  distingua,  [Duranton,  18, 

oualité,  la  personne  condamnée  paisse  n.  475;  Coin-Oelisle,  sur  l'art.  2064, 

être  contrainte  par  corps,  Cass.,  20  mai  n.  6;  Troplong,  n.  277.]  —  Contra, 

1818.  Piyeau,  1,  p.  512.  La  règle  qui  affran— 

*  [V.  sur  la  restitution  de  l'indu  paye-  chit  le  mineur  de  la  contrainte   par 

ment,  sup.,  §  623.]  corps  est-elle  également  applicable  aux 

»  Contre  les  séquestres,  par  exemple,  étrangers   mineurs?  Y.   sup.,  §773, 

mais  non  contre  l'héritier  bénéficiaire,  note  19.—  Mais  la  contrainte  par  corps 

Pigeau,  i,  p.  509;  [Troplong,  n.  239.]  peut  être  exercée  contre  un  majeur  pour 

l'exécution  des  obligations  valablement 

1  Pas  même  contre  le  mineur  éman-  contractées  par  lui  pendant  sa  minorité  : 


i. 
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et  argument  de  l'article  509*.  F    v 

2*  Contre  les  septuagénaires»  excepté  toutefois  pour  cause  de 
stellionat3,  art.  2066,  a!in.  1  et  2;  Pr.,  art.  800. 

3*  Contre  les  femmes  mariées  ou  non  mariées,  excepté  encore 
pour  cause  de  stellionat  *.  11  est  toutefois  à  remarquer,  à  cet 
égard,  qu'une  femme  mariée  ne  peut  se  rendre  coupable  de  stel- 
lionat qu'autant  qu'elle  a  des  biens  dont  elle  s'est  réservé  l'admi- 
nistration, que  le  stellionat  concerne  ces  biens5,  et  que,  même 
relativement  à  ces  biens,  la  femme  commune  ne  peut  être  réputée 
stellionataire  à  l'égard  des  engagements  par  elle  contractés  con- 
jointement ou  solidairement  avec  son  mari,  art.  2066.  V.  Corn., 

"'-*§&> 

4°  Ë&contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  le  con- 
joint, l'ascendant  ou  le  descendant  du  créancier  e,  [ses  frères  et 
sœarsoti  alliés  dans  la  même  ligne,  L.  17  mai  1832,  art.  19,  non 
plus  que  contre  l'oncle,  la  tante,  le  grand-oncle  ou  la  grand'tante, 
le  neveu,  la  nièce,  le  petit-neveu  ou  la  petite-nièce,  L.  13  déc. 
1848,  art.  10.] 

5°  Contre  les  héritiers  du  débiteur  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  décédé  soit  avant  l'exercice  de  cette  contrainte,  soit  pen- 
dant qu'il  était  iocarfléré^rg.  art.  2063. 

Est  modus  caxquendi g Durauion,  18,  1824;  [Troplong,  n.  302,]  ...  ni  pour 

n.  475.  [L'opinion  contraire  a  prévalu  dommages-intérêts  :  l'art.  126,  Pr.,  n'a 

avec  raison.  I)  y  a  pour  le  mineur  un  point  abrogé  l'art.  2066,  Cass.,  6  oct. 

droit  acquis  à  ne  pas  pouvoir  être  con-  1813  et  17  janv.  1832.  S.  V.,  32, 1, 687; 

traint  par  corps  en  majorité,  à  raison  [Cass.,  25  avr.  1855,  S.  V.,  55, 1,  628; 

d'une  obligation    contractée  dans   un  Troplong,  n.  305.] 
temps  on  ses  engagements  ne  compor-       *  C'est-à-dire  des  biens  parapbernaux 

laient  pas  cette  nature  particulière  de  ou  autres,  dont  le  contrat  de  mariage 

SranUe,  Bordeaux,  5  août  1847,  S.  V.,  réserve   la   libre  administration  à  la 

,2,63;  Troplong,  n.  275.]  femme  ou  dont  la  femme  a  repris  l'ad- 

d'.n  èonseil  jodiciaire,  Bruxelles,  4  el   le  (,teH,0M'  ■*»*  le SSrVLf* 

a  irr.  180Ô  [Nous  ne  voyons  même   "STif^S  ïï&SuTÏÏL.i.  n.r 

cssss  arîusa  Kn-  $J*2StàïiS££iÏÏ 

SSmËUV1  "*  P0"rïB  d'U,,    2L  «3B5?  .^TtaSîff  le 
conseil  judiciaire.]  décfeg^  Mn8  enianto    d6  ^époux  qui  le 

>  [Même  en  matière   commerciale,  produisait,  Paris,  12  fév.  1853,  S.  V.f 

L.  17  avr.  1832,  art.  4.)  g3>  2  145.  naig  vopinlon  contraire  a 

*  Excepté  aussi  contre  la  femme  mar-  été  adoptée  avec  raison  par  les  auteurs  ; 

ebande   publique,   L.   17  avr.  1832,  l'affinité,  dans  ce  cas,  continue  de  sub- 

art.  î.  — r  Une  femme  n'est  pas  contrai-  sister  sous  le  rapport  des  convenances, 

cnable  ftrgBrps,  même  pour  reliquat  Coin-Delisle,  p.  103,  n.  1  ;  Troplong, 

3e  compte'  de  tutelle;  Bastia,  31  août  n.  539.)                f 
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§  775.  Des  causes  pour  lesquelles  la  contrainte  par  eorp»  peut  être 
prononcée,  et  du  titre  en  vertu  duquel  elle  peut  avoir  lieu. 

Même  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  con- 
formément aux  règles  ci«tfessus,  elle  ne  peut  être  ordonnée  pour 
une  somme  inférieure  a  300  fr.1,  art.  2065  2. 

Elle  ne  peut  non  plus  être  mise  à  exécution  sans  un  jugement 
qui  Tait  expressément  prononcée3,  art.  2067;  Pr.,  art.  780; 
V.  aussi  art.  519  du  même  Code.  Et  un  jugement  ne  peut  la  pro- 
noncer qu'autant  qu'elle  a  été  demandée  par  le  créancier 4.  Ce- 
pendant une  sentence  arbitrale  équivaut  à  cet  égard  à  un  juge- 
ment5. 

lia- 
nte 
ne 

Cas  ci-dessus,  [sans  distinction  entre  peut  être  prononcée  contre  chacun 
ceux  où  la  contrainte  par  corps  est  obll-  d'eux  qu'autant  que  leur  part  dans  la 
gatoire  et  ceux  où  elle  est  facultative.]  dette  commune  n'est  pas  moindre  de 
V.  la  discussion  de  l'art.  2065.  [V.  3Q0fr.,  Cass.,3déc.  1827.— [lleslà  rc- 
aussi  Trop  long,  n.  289.]  Cependant  la  marquer  d'ailleurs  que  les  créances  dis  - 
Cour  de  cassation  a  fait  une  exception  tinctes  par  leur  origine,  leur  nature  ou 
à  cette  régie  dans  un  cas  où  le  débiteur,  leur  cause,  qu'une  personne  peut  avoir 
condamne  à  une  somme  inférieure  à  sur  une  autre  et  dont  aucune  n'atteint 
800  fr. ,  s'était  rendu  coupable  de  le  taux  de  la  contrainte  par  corps,  ne 
dol.  V.  Cass.,  4  fév.  1819.  —  [La  neuve***  %i  additionnées  a  l'effet  de 
règle  qui  veut  que  la  contrainte  par  faire  ffonon&r  celte  contrainte  :  la  po- 
corps  ne  puisse  être  prononcée  pour   sitioamo  débiteur  ne  peut  être  aggravée 

i  300  fr.  ne  s'ap-  par  un  fait  qui  lui  est  étranger,  Caen, 


qu  une    cuuuauuiîtiiuu     pecuuiaire    sou  mux*  u.   >ooci  s.  —  uuwiti*,   anu«ji>, 

encourue  par  un  débiteur  coupable  de  16  dée.  1835,  S.  V.,37, 2, 68.  Toutefois 

dol  et  de  fraude  :  la  contrainte  par  corps  on  peut  considérer  comme  constituant 

ne  devra  cependant  être  prononcée  que  une  même  dette  plusieurs  billets  sous- 

si  la  condamnation  s'élève  à  300  fr.  crits  le  même  jour  par  le  même  créan- 

L'arrêt  précité  ne  peut  donc  être  ap  -  cier  au  profit  du  même  débiteur,  ou  à 

prouvé.  Quand,  au  contraire,  il  ne  s'agit  des  jours  différents  pour  une  seule  et 

pas    d'une   condamnation    pécuniaire,  même  cause  :  c'est  là  une  question  d'ap- 

mais  d'une  condamnation  à  un  fait  pour  prédation.  V.  Bordeaux,  3  août  1836, 

l'exécution    duquel   la  loi   accorde  la  S.  V.,  37,  2,  68;  Grenoble,  26  juill. 

contrainte  par  corps,   par  exemple  en  1838,    S.   V.,  39,  2,    142.    V.    aussi 

matière  de  réintéprande  ou  de  resti  Troplong,  loc.  cit.] 

tution  de  dépôt,  alors  la  contrainte  par  *  [Lorsque  le  jugement  oui  statue  sur 

corps  doit  être  prononcée,  quelle  que  la  dette  elle-même  a  omis  de  prononcer 

soit  d'ailleurs  la  valeur  de  la  chose  la  contrainte  par  corps,  les  juges  ne 

dont  le  délaissement  ou  la  restitution  est  peuvent  la  prononcer  par  un  jugement 

ordonnée,  Troplong,  n.  288.]  —  H  n'est  postérieur,  Cass.,  28  avr.  1852,  S.  V., 

Eas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  52, 1,  444;  Pardessus,  n.  1512;  Trop- 

i  contrainte  par  corps,  que  U  condam-  long,  n.  325.  —   La  contrainte   par 

nation   dépasse  300  fr.  V.  cependant  corps  ne  peut  même  être  demandée  pour 

Pr.,  art.  126.  [Cet  art.   126,  spécial  la  première  fois  en  appel,  Rennes,  23 

aux  dommages- intérêts,  veut  pour  ce  juill.    1819;    Coin  Delisle,  sur    l'art. 

cas  particulier    que  la  condamnation  2067,  n.  8  ;  Troplong,  n.  526  J 

soft  de  plus  de  300  fr.  :  cette  différence  *  Duranton,  18.  n.  437. 

de   rédaction  entre-  l'art.   126  Pr.  et  *  Pau,  4  juill.  1821  ;  Cass.,  1" juill. 

l'art.  2Ufl5  produit  une  sorte  d'anomalie  1823.  [V.  cependant  Baslia,  27  nov. 


m 


a  laqflH  il  n'est  pas  permis  de  se  sous-   1843,  Dalloz,  44,  2,  55.] 


DE  LÀ  CONTBAJNTB  P±R  CORPS  W  HÀTIÈ&E  CfVtLK.  *O0 

L'appel  du  jugement 6  qui  prononce  la  contrainte  pat  corps  a 
un  effet  suspensif,  à  moins  que  l'exécution  provisoire  <}u  jugement 
n'ait  été  ordonnée  à  la  charge  de  fournir  caution,  £rt.  2068  7. 

Les  formes  à  suivre  pour  arriver  à  l'emprisonnement  d'un  débi- 
teur, ainsi  que  les  cas  dans  lesquels  le  débiteur  peut  réclamer  son 
élargissement  sont  réglés  par  le  Code  de  procédure,  art.  780 
à  805. 

Du  reste,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'a  point  pour 
effet  d'entraver  ou  d'arrêter  le  cours  des  poursuites  contre  les  biens 
du  débiteur,  art.  2069.      ' 


M 


§  7W.  Des  causes  gui  suspendent  l'effet  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  sauf-conduit. 

Un  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
mis  à  exécution  contre  le  condamné,  lorsque  celui-ci,  appefé  à 
comparaître  comme  témoin  devant  une  Cour  d'assises,  un  tribunal 
de  première  instance  ou  une  Cour  d'appel,  a  obtenu  un  sauf- 
conduit. 

Le  sauf-conduit  peut  être  délivré  par  le  président  du  tribunal 
devantjequel  es#t  ayelé  le  débiteur  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  La  durée  du  sauf-conduit  doit  y  être  déterminée,  à 
peine  dé  nullité.  v 

A  /a  faveur  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  ni 
pendant  le  jour  de  sa  comparution  en  justice,  ni  pendant  le  temps 
nécessaire  à  son  voyage  d'aller  et  de  retour,  Pr.,  art.  783. 

•  [L'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1348  52,  2,  251.  —  Elle  s'applique  non -se  u- 
autorise  le  débiteur  contre  lequel  la  lemenl  au  cas  où  les  délais  ordinaires 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  à  de  l'appel  sont  expirés,  sans  que  le  dé- 
interjeter appel  du  jugement  dans  les  biteur  ail  interjeté  appel,  mais  aussi  au 
trois  jour»,  qui  suivent  l'emprisonne-  cas  où  il  a  laissé  périmer  un  appel  inter- 


qu 

lais 

disposition  "t'applique  non-seulement  au  7  II  résulte  de  cet  article  2008,  que 

débileoF actuellement  .incarcéré,  mais  l'exécution  provisoire  du  jugement  qui 

encore  ad  débiteur  non  encore  inear-  prononce  la  contrainte  pat*  corps  ne  peut 

céré,  Bordeaux,  13  nov.  1849,   S.  V.,  être  ordonnée  qu'à  charge   de    donner 
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§  777.  Du  nantissement  en  général. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  le  débiteur,  ou  un 
tiers  pour  le  débiteur1,  remet  une  chose  au  créancier  pour  sûreté 
de  sa.  créance  a,  art.  2071  et  207" 

Le  nantissement  peut  avoir  p  lilière 

ou  une  chose  immobilière.  Dans  I  i  nom 

de  gage,  et,  dans  le  second  cas,  I  072. 

>  III  ne  faut  pas  confondre  uu  liera  f                                              el  cette 

qni  donne  une  chose  en  gage  pour  le  dé-  c                                                   fice  de 

bileur,  avec  une  caution.  D'une  part,  en  c                                                    il  à  la 

effet,  celiers,  a  la  différence  de  la  eau-    i ._.  1376.1 

lion,  ne  s'oblige  pas  personnellement  :  1  Le  nantissement  constitue  donc  tau. 

il  n'oblige  que  sa  chose.  D'autre  part,  jours  une  obligation  accessoire,   bien 

la  chose  donnée  en  gage  ne  pouvant  qu'il  puisse  être  consenti  par  le  même 

sortir  des  mains  du  créancier  qu'autant  acte  que  l'obligation   principale,  Bor- 

que   le  débiteur  s'est  libéré,  V.  in(.,  deam,  8  Juin  1832,  S.  V.,  33,  3,  «55. 
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CHAPITRE  I. 

DU   GAGE. 


§  778.  Définition  du  gage.  —  Conditions  essentielles  de  ce  contrat. 

Le  gage1  est  une  chose  mobilière,  corporelle  ou  incorporelle2, 
que  le  débiteur  ou  un  tiers  remet  au  créancier  pour  que  celui-ci 
se  fasse  payer  sur  cette  chose  de  préférence  aux  autres  créanciers 
du  débiteur  pour  le  cas  où  celui-ci  ne  payerait  pas  lui-même, 
art.  2073. 

Il  est  donc  de  l'essence  du  contrat  de  gage  qu'il  y  ait,  outre  le 
consentement3  des  parties,  la  tradition  d'une  chose4,  avec  l'in- 
tention de  donner  au  créancier  un  privilège  sur  cette  chose5. 

1  [Cette  expression  s'applique  ici,  de  cessité  d'un  acte  écrit,  V.  le  paragraphe 

même  que  d'ailleurs  cela  a  souvent  lieu  suivant;  et  le  contrat  reste  sous  l'em- 

dans  l'usage,  non  au  contrat  même  de  pire  des  règles  générales  ou  des  usages 

nantissement  ou  de  gage,  mais  à  la  chose  commerciaux,    V.  Metz,  5  fév.  1820; 

qui  est  donnée  en  nantissement.]  Rouen,  9  juin  1826  ;  Rennes,  29  déc. 

*  [Telle  qu'une  créance.]  1849,  S.  V.,  51,  2,  155;  Delamarre  et 

*  [Ce  contrat  ne  peut  donc  intervenir  Le  Poitvin,  2,  n.  599;  Troplong,  Du 
qu'entre  parties  capables  de  contracter  nantissement,  n.  120.  Mais  selon  les 
et  par  conséquent  de  consentir.  V.  le  ?utre8»  dont  1  opinion  doit  être  suivie, 
paragraphe  suivant,  note  1 . ]  1?  PC  commercial  est  régi  par  le  Code 
f  !..  ,  ,,  .  \  civil,  dans  tous  les  cas  ou  la  loi  com- 
•JtfË5C0O!rit  W  *-i  °C  Un  COn"  merciale  n'a  pas  remplacé  les  règles  du 
SSË1'  lîUISq'Ue,  ^  ?"  U  B  y  ai  pau  6U  droit  civil,  qui  constituent  le  droit  coin-, 
tradfflon,  le  créancier  n'a  passnrla .chose  mun  en  toute  matière,  par  des  règles 
te€roil*  qui  résultent  de  ce  contrat  et  gpéciale8  et  dérogatoires  V.  Douai?  18 
dont  il  ne  peut  se  trouver  investi  que  aÇr  i837  s  f  59  2  68;  Paris, 
par  la  possession  même  de  la  chose  21  juin  18&  s#  v'  43'  2'113  Douai, 
donnée  en  gage  les  meubles  n'ayant  10  fév.  1843,  et  29  mars  1843,  S.  V,  43, 
pas  de  suite  par  hypothèque  ou  autre-  2  198  et  fa  Lyon  27  août  1849, 
mC?^  J^P10^  '  îô  tt  î  ^assé ,  6 ,  s.  V. ,  49, 2, 857  ;  Pardessus,  n.  1203; 
n.  439,]  Duranton,  18,  n.  531.  Duranton,  18,  n.  523;  Devilleneuve, 

*  Il  y  a  des  règles  spéciales  pour  le  obs.  sur  un  arrêt  de  Cass.,  du  17  mai 
1  en  matière  commerciale,  art.  1847,  S.  Y,  47, 1,  401  ;  Massé,  6,  n. 
>;  Com.,  art.  93,  196,  536  et  s.;  et  451  et  s.  —  Les  monts -de-piété  sont  les 

pour  les  prêts  sur  gage  faits  par  les  seules  maisons  publiques  de  prêts  sur 

monts-de-piété.— [La  question  desavoir  gage  autorisées  par  la  loi.  Décret  du 

si  le  gage  commercial  est  soumis  aux  rè-  24  mess,  an  XII  ;  L.  24  juin  1851  :  il 

gles  du  Code  Napoléon  est  fort  contro-  est  défendu  d'en  établir  sans  l'autori- 

versée.  Il  n'y  a  aucun  doute  dans  les  cas  salion  du  gouvernement,  Pén.,  art.  411. 

particuliers  où  la  ifci  commerciale  déroge  Mais  il  est  bien  évident  que  cette  pro- 

d'une  manière  expresse  à  la  loi  civile  :  hibition  ne  s'étend  pas  aux  prêts  sur 

la  question  ne  peut  naître  que  dans  les  gage  ou  nantissement  que  chacun  peut 

cas  oit  la  loi  commerciale  est  muette,  faire  pour  le  besoin  de  ses  affaires  ou 

Selon  les  uns,  même  dans  ce  cas,  les  rè-  de  son  commerce  :  autrement  la  plupart 

gles  spéciales  du  droit  civil  sont  iuap-  des  dispositions  du  Code  sur  le  contrat 

plicables  an  gage,  notamment  en  ce  de  gage  deviendraient  sans  objet,  Trop- 

qui  tondit  te  preuve  du  contrat  et  la  né-  long,  n.  492.] 
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§  779.  Conditions  de  validité  du  contrat  de  gage. 

m 

Les  conditions  de  validité  du  contrat  de  gage  sont,  en  géné- 
ral, les  mêmes  que  celles  du  contrat  de  constitution  d'hypothè- 
que1. V.  inf.,  §799. 

Toutefois  le  gage,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  débiteur 
et  du  créancier,  n'est  subordonné  à  l'observation  d'aucune  forme 
extérieure2.  Mais  ce  contrat  ne  confère  un  privilège  3  au  créan- 
cier gagiste  que  sous  les  conditions  particulières  suivantes4. 
V.  art.  2102,  alin.  2. 

1  [Bien  que  le  gage  n'emporte  pas  l'a-  fondé  à  retenir  la  cbose  jusqu'à  ce  qu'il 
Hénation  actuelle  de  la  cbose,  oepen-  ait  été  payé,  d'une, part,  parce  que  le  4é~ 
dant,  comme  il  y  conduit,  on  doit  en  bitcur  qui  a  donné  la  chose  en  gage  ne 
conclure  que,  pour  pouvoir  donner  une  peut  se  prévaloir  contre  le  gagiste  ni  de 
chose  en  gage,  fl  faut  être  capable  de  sa  propre  faute  ni  de  son  dol  ;  et,  d'autre 
l'aliéner,  Troplong,  n.  85;  Massé,  6,  part,  parce  que  le  véritable  propriétaire 
n.  441.  De  même  il  faut  être  capable  de  serait  repoussé  dans  son  action  en  re^ 
contracter  pour  pouvoir  recevoir  une  vendication  par  la  présomption  de  pro- 
chose  en  gage,  parce  que,  bien  que  le  priété  résultant,  en  faveur  du  débiteur, 
gage  soit  constitué  dans  l'intérêt  prin-  de  la  règle  qu'en  fait  de  meuble  la  pos- 
clpal  du  créancier,  il  impose  en  même  session  vaut  titre.  Il  n'en  serait  autre- 
temps  à  ce  dernier  des  obligations  plus  ment  que  s'il  s'agissait  d'une  chose  qui 
ou  moins  onéreuses  que  les  personnes  aurait  été  perdue  ou  volée  :  le  véritable 
capables  peuvent  seules  assumer,  Trop»  propriétaire  pourrait  alors  la  revend! - 
long,  n.  87;  Massé,  6,  n.  442.  —  Les  quer  entre  les  mains  du  créancier  ga- 
i  choses  données  en  gage  étant  destinées  giste,  à  moins  que  le  débiteur  qui  l'a 
4  être  vendues,  il  en  résulte  que  l'on  donnée  en  gage  ne  l'eût  achetée  dans 
ne  peut  donner  en  gage  que  les  choses  une  des  circonstances  prévues  par  l'art. 
corporelles  ou  incorporelles,  qui  peu-  8280.  V.  Troplong,  n.oi  et  s.,  et  Massé, 
vent  être  vendues  ou,  en  d'autres  ter-  6,  n.  444  et  445.1 
mes,  qui  sont  dans  le  commerce.  Ce-  '  Duranton ,  18,  n.  512.  [Y.  inf., 
pendant  une  chose  insaisissable ,  telle  notes  5  et  s.) 

qu'une  rente  sur  l'Etal,  n'en  est  pas  3  Sans  préjudice  du  droit  des  autres 
moins  susceptible  de  faire  l'objet  d  un  créanciers  de  faire  saisir  le  gage,  eu 
nantissement  valable,  parce  que  le  débi-  Uni  que  sa  valeur  excède  le  montant  de 
teur,  en  donnant  cette  rente  en  gage,  la  dette  pour  lequel  il  a  été  donné  en 
autorise  par  cela  même  le  créancier  à  la  nantissement,  Cass.,  31  juill.  1832.  S. 
faire  vendre  à  défaut  de  payement  delà  V.,  52,  1,  400.  [V,  le  paragraphe  sut- 
créance,  Paris,  13 janv.  1854,  S.  V.,  54,  vant.J 

2,  209.  —  Lors  même  qu'une  cbose  est  *  [Le  gage  ou  nantissement  produit  un 
dans  le  commerce,  on  ne  peut  la  donner  double  effet  :  l'un,  relativement  au  dé- 
çu gage  qu'autant  qu'on  a  le  droit  d'en  biieur  qui  ne  peut  reprendre  la  chose 
disposer.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  qu'il  a  donnée  en  gage  avant  d'avoir 
conclure  delà  d'une  manière  générale  désintéressé  le  créancier;  l'autre,  relu - 
à  la  nullité  du  gage  delà  chose  d'autrui.  tivement  aux  tiers  qui  ne  peuvent  exer- 
Sans  doute,  lorsque  le  créancier  gagiste  cer  aucun  droit  sur  la  chose  donnée  en 
sait  que  la  chose  qui  lui  est  remise  gage  que  lorsque  le  gagiste  a  été  paye 
en  gage  n'est  pas  la  propriété  de  son  ou  a  prélevé  sur  le  prix  de  cette  en  ose 
débiteur,  k  qui  le  véritable  propriétaire  le  montant  de  ce  qui  .lui  est  dû.  11  faut 
n'a  pas  donné  le  droit  d'en  disposer,  la  donc  distinguer  dans  les  conditions  cou* 
chose  n'est  nullement  affectée  par  le  stitulives  du  gage  celles  qui  regardent 

Sage  auquel  elle  a  servi,  et  celui  qui  Ta  le  débiteur  et  celles  qui  regardent  les 

onnée  en  gage  peut  en  demauder  la  tiers.  Les  conditions  qui  sulfisent  pour 

restitution,  de  même  que  le  véritable  la  constitution  et  la  preuve  du  gage 

propriétaire  peut  la  revendiquer.  Mais  entre  les  Dardes  contractantes  peuvent 

si  le  créancier  est  de  bonne  foi,  il  est  ne  pas  siiprc  pour  sa  constitution  et 
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i*  Si  la  créance  on  la  valeur  de  la  chose  engagée  dépasse 
450  fr*,  le  contrat  doit  être  constaté  par  un  acte  authentique  on 
par  an  acte  sous  seing  privé  dûment  enregistré  6.     , 

2°  Cet  acte  doit  indiquer  le  montant  de  la  créance  pour  sûreté 
de  laquelle  le  gage  a  été  constitué7,  l'espèce  et  la  nature  de  la 
chose  engagée8,  ou  se  référer»  pour  ce  qui  concerne  la  désigna- 

sanreuve  à  l'égard  des  tiers,  c'est-  eût  entendu  se  référer  à  l'art.  1528  en 
à-dire.pour  que  le  créancier  gagiste  ce  qui  touche  la  date. certaine,  se  serait 
ait  sur  le  gage  un  privilège  opposa-  borné  à  énoncer  comme  moyen  de  lob- 
Me  aux  tien.  Ainsi,  s'il  ne  s'agit  que  tenir  un  seul  des  moyens  Indiqués  par 
de  l'intérêt  du  débiteur  et  du  eréan-  ce  dernier  article,  au  lieu  d'y  renvoyer 
cier,  le  gage  s'établit  et  se  prouve  dans  purement  et  simplement.  Duranton,  18, 
les  termes  du  droit  commun  dont  rien  n.  514;  Massé,  6,  n.  480.  —  Dans  tous 
ne  forte  de  sortir,  quand  l'intérêt  des  les  cas,  l'acte  du  gage  ne  pourrait  obte- 
iiers  n'est  pas  en  jeu*. Au  contraire,  si  nir  date  certaine  par  un  moyen  autre 
!e  4èbat  s'élève  entre  le  créancier  ga-  que  ceux  indiqués  par  l'art.  1528,  Aix, 
gisté  qui  réclame  un  privilège  et  les  27  mai  1845;  Dalloz,  45,  2,118;  Monl- 
ûersl  auxquels  ce  privilège  est  opposé,  pellier,  4  janv.  1853,  8.  V.,  55,  2,  366. 
le  £ge  ne  peut  s'établir  et  se  prouver  —  Du  reste,  l'enregistrement  de  l'acte, 
quêta»  les  formes  déterminées  par  les  comme  l'acte  loi-même,  n'est  requis  que 
art  3074  et  a.,  qui  ont  pour  but  de  sau-  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  non  dans  l'in- 
veguder  l'intérêt  des  tiers  et  dérapé,  térêt  du  débiteur  :  le  débiteur  ne  pour- 
cherla  fraude  el  la  collusion,  Troplong.  rail  donc,  sous  prétexte  du  défaut  d'ac- 
a.  109  et  115;  Massé,  6.  n.  458  et  s.;  compltssement  de  cette  formalité,  exiger 
3 juill-  1834;  Bordeaux,  8  juin  du  créancier  gagiste  la  restitution  des 
1  V.,32, 2,  655,  et 31  mai  1836,  objets  donnés  en  gage,  Cass.,  13  juill. 
'  l,8ô?.]  18*24;  Bordeaux,  8  août  1840,  8.  Y., 
ea  matière  dont  la  valeur  est  41,  2,  169;  Duranton,  18,  n.  512; 
francs  ou  au-dessous,  le  gage  Massé,  6,  n.  481.] 
vaut  métne  centre  les  créanciers,  saus  ..  7  {L'acte  de  nantissement  ou  (le  gage 
aucune  formalité  extérieure,  sauf  l'apprit-  doit  contenir  l'indication  de  la  somme 
cation  de»  règles  relatives  à  la  preuve,  due,  parce  que  sans  cette  déclaration  les 
*  I/eoregulreofenl  est  nécessaire,  tiers,  qui  ne  sont  liés  que  par  l'acte 
alors  même  ^bèTacte  sous  seing  privé  exige  par  l'art.  2074,  seraient  fondés  à 
aurait  d'ailleurs  date  certaine.  Cass.,  ne  voir  qu'un  simple  dépôt  dans  le  fait 
5  juill.  1820*  Y.  cependant  Delvincourt,  d'une  remise  qui  ne  peut  avoir  le  carac- 
sur  l'art.  20l74.  [La  question  est  cou-  tare  d'un  gage  que  s'il  y  a  une  dette.  Peu 
traversée.  Selon  les  ans,  l'indication  de  importe,  d'ailleurs,  que  la  dette  soit  ac- 
te fonnalité  de  l'enregistrement  par  l'art,  tuejle  ou  future,  certaine  ou  éventuelle 
3074,  comme  moyen  de -donner  à  l'acte  et  conditionnelle,  Duranton,  18,  n  518; 
one  date  certaine  opposable  aux  tiers,  Troplong,  n.  194  et  s.;  Massé,  6,  n. 
n'a  rien  de  limitatif,  n'est  pas  exclu-  482  et  s.] 

sive  des  autres  moyens  indiqués  par  8  11  résulte  de  la  lettre  el  de  l'esprit 

l'art.  1328  et  n'est  pas  une  formalité  de  la  loi  que  les  objets  doivent  être  dér 

substantielle,  Delviucourt,  5,  p.  672;  crits  de  manière  à  pouvoir  étro  suffi- 

Rolland  de  YiUargnes,  Rép.,  v°  Gage,  «animent  distingués  d'autres  objets.  11 

n.  9;  Valette,  Prw.  et  Hyp>,  p.  51,  n.  ne  suffirait  donc  point,  par  exemple,  de 

40:  Troplong,  n.  199;  Cass.,  17  fév.  la  simple  indication  du  nombre  de  vo- 

1838,  S.  V. ,  58, 1 ,  365.  Selon  les  autres,  lûmes  d'une  bibliothèque  engagée,  Pa  - 

as  contraire,  dont  l'opinion  est  préféra*  ris,  8  juin  1809,  et  Cass.,  4  mars  1811. 

aie,  l'art.  9074  ayant  spécialement  exigé  (V.  aussi  Paris,  20  mai  et  15  juin  1841  ; 

l'enregistrement  comme  moyen  de  con-  Dalloz,  41,  2,  218;  et  Douai,  10  fév. 

ferer  une  date  certaine  a  l'acte  sous  1843,  S.  Y.,  43,  2,  198.  —Il  a  même 

seing  privé  qui  constate  la  constitution  été  jugé  que,  lorsque  de  plusieurs  objets 

du  gage,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  douncs  eu  gage  une  partie  seulement 

aux  antres  moyens  qui,  aux  termes  de  n'a  pas  été  décrite  conformément  à  l'art. 

FajtV  fSfl&f  certifient  la  oaff  des  actes  2074,  lacté  de   nantissement  est  nul 

ssjaji  fJBfng  privé,  un  ne  comprendrait  pour  le  tout.  V.  l'arrêt  précité  de  Paris 

•as,  e*«fi*t,  comment  l'art.  2074»  s'il  d«  8  juin  1809.  Mais  il  est  évident  que 
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tion  de  cette  chose,  à  un  état  séparé  qui  doit  être  annexé  au 
contrat 9,  art.  2074. 

3°  Si  la  chose  mise  en  gage  est  une  créance 10,  il  y  a  lieu  à 
l'observation  des  mêmes  formalités ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
montant  de  cette  créance11;  de  plus,  l'acte  de  gage  ou  de  nan- 
tissement doit  être,  dans  ce  cas,  notifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage  ia,  art.  2075.  V.  cependant  art.  1690,  alin.  ult. 

cet  arrêt  n'a  aucun  fondement  juridi~  fication  de  l'acte  de  nantissement  ne 

que..  Le  gage  qui  porte  sur  plusieurs  suffît  cependant  pas  pour  la  prise  de 

objets  distincts  n'est  point  indivisible  ;  possession  du  créancier  gagiste  ;  il  faut, 

rien  n'empêche  des  lors  qu'il  ne  vaille  de  plus,  qu'il  y  ait  tradition  effective  de 

pour  les  objets  bien  désignés,  quoique  la  créance  par  la  remise  des  titres,  arg. 

nul  pour  ceux  dont  la  désignation  est  art.  2074  et  2076;  Liège.  15  mai  1810; 

insuffisante,  Duranton,  18,  n.  522; Trop-  Aix,  21  juill.  1842,  S.  V.,  43,  2,  199; 

long,  n.  193;  Devilleneuve,  sur  l'arrêt  Cass.,  11  juin  1846,  S.  V. ,  46,  1,  444; 

de  cassation  du  4  mars  1811.]  Duranton,  18,    n.  525;   Troplong,   n. 

9  [Cet  état,  qui  doit  être  nécessaire-  277;  Massé  6.  n.  519. —  Il  est  à  re- 
ment annexé  à  l'acte,  doit  être  enregis-  marquer  du  reste  que,  lorsqu'il  y  a  eu 
tré  comme  lui,  Duranton,  18,  n.  520.]  un  acte  de  nantissement  notifié,  il  n'est 

10  [Le  privilège,  dit  l'art.  2075,  ne  pas  nécessaire,  pour  effectuer  la  tradi- 
s'établit  sur  les  meubles  incorporels,  tion  des  titres,  qu'il  y  ait  de  plus  un 
tels  que  les  créances  mobilières...  Il  faut  transport  en  règle  :  il  suffit  de  la  simple 
conclure  de  là  que  l'on  ne  peut  donner  remise  du  titre  de  créance,  Cass.,  19 
en  nantissement  tous  les  droits  incorpp-  juin  1848,  S.  V.,  48,  1,  465.  7-  De  ce 
rels  quelconques,  mais  seulement  lès  que  la  tradition  ou  remise  réelle*! u  titre 
droits  incorporels  qui  ont  un  caractère  de  créance  est  nécessaire  pour  J'établis- 
personnel  et  mobilier,  tels  que  les  créan-  sèment  du  privilège  du  gagiste,  il  ré- 
ces  mobilières,  arg.  art.  1629.  V.  Paris,  suite  qu'une  créance  qui  n'est  pas  éta- 
5  fév.  1836.  S.  V.,  36.  2,  147,  et  Trop-  blie  par  titres  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
long,  n.  294  et  s.)  gage  ou  nantissement.  Lyon,  31  janv. 

11  [Les  formalités  prescrites  par  l'art.  1839,  S.  V.,  39,  2,  527;  Troplong,  n. 
2075  n'étant  pas  exigées  pour  la  preuve  278;  Massé,  6,  n.  520.  —  De  ce  que  la 
du  gage  fourni  en  créances,  mais  pour  constitution  du  gage  en  matière  de 
sa  constitution  et  pour  la  saisine  ou  prise  créance  a  lieu  dans  fa  même  forme  que 
de  possession  qui  en  est  une  condition  s'il  s'agissait  de  transmettre  la  pro- 
essenlielle,  il  eu  résulte  que  ces  forma-  priété  de  la  créance,  il  suit  que,  lors- 
lités  sont  nécessaires,  même  pour  les  qu'il  s'agit  de  valeurs  transmissibles 
créances  de  150  francs  et  au-dessous,  par  voie  d'ordre  ou  d'endossement,  telles 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  pour  que  lettres  de  change,  billets  à  ordre, 
ces  créances  l'exception  admise  par  l  art.  actions  sociales,  elles  sont  valablement 
2074  pour  le  gage  des  meubles  corporels  données  engage  par  simple  endosse- 
d'une  valeur  inférieure  à  150  francs,  ment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
Duranton,  18,  n.  524;  Troplong,  n.  courir  à  un  acte  de  gage  et  à  une  notifi- 
267;  Massé,  6,  n.  517.]  cation,  Cass.,  18  juill.  1848,  S.  Y.,  48, 

"  [Le  privilège,  si  le  gage  est  une  1.609:  Troplong,  n.  283  et  s.;  Massé, 
créance  ou  un  meuble  incorporel,  6,  n.  521  et  s.  —  Contra,  Lyon,  12  juill. 
n'existe  que  si  le  créancier  gagiste  est  1849,  S.  Y..  49,  2.  703.  —  Par  la  même 
saisi  de  fa  créance,  à  l'égard  des  tiers,  raison,  les  billets  ou  titres  au  porteur, 
Or,  de  même  qu'en  matière  de  cession  qui  sont  transmissibles  par  la  simple 
ou  de  transport  de  la  propriété  d'une  tradition  manuelle,  peuvent  de  la  même 
créance,  c'est  la  signification  au  débi-  manière  être  donnés  en  gage,  la  remise 
teur  de  la  créance  cédée  qui  saisit  le  qui  en  est  effectuée  ayant  le  même  effet 
cession na ire  à  l'égard  des  tiers ,  de  que  l'endossement  des  obligations  à  or- 
même,  dans  la  transmission  ou  dans  le  are,  Bordeaux,  17  avril  1845,  S.  V.,  45, 
transport  à  titre  de  gage,  c'est  la  signi-  2,450 ;  Paris,  8  fév.  1854,  S.  Y.,  54, 2, 
fication  qui  saisit  le  gagiste  à  l'égard  des  320;  Troplong,  n.  287  ;  Devilleneuve, 
tiers  et  lui  confère  un  privilège  suscep-  S»  Y.,  47, 1,  641  ;  Massé,  6.  n.  525.  — 
tible  de  leur  être  opposé.  —  La  signi-  Contra,  Cass.,  11  août  1847,  S.  Y.,  47, 
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V  Enfin,  le  privilège  du  créancier  sur  le  gage  n'existe  qu'au- 
tant qfif  soit  le  créancier,  soit  un  tiers  désigné  par  la  convention 
a  été  mis  et  est  resté  en  possession  13  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet»  art.  2076. 

§  780.  Des  droits  du  créancier  nanti  d'un  gage. 

4°  Le  créancier  nanti  d'un  gage  est  autorisé  à  retenir  la  chose 
qui  lui  a  été  donnée  en  gage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait'été  intégrale- 
ment payé1  de  sa  créance,  en  principal  et  accessoires,  Y.  §757 
et  s.  ;  et,  de  son  côté,  le  débiteur  qui  a  fourni  le  gage  ne  peut  le 
retirer  tant  qu'il  ne  s'est  pas  complètement  libéré,  à  moins  que 
le  créancier  n'abuse  de  la  chose2,  art.  2073,  et  2082,  alin.  1. 

Ce  droit  de  rétention  est  donc  indivisible 3.  Y.  art.  2083. 

Le  créancier  peut  même,  si  depuis  la  constitution  du  gage4  le 
débiteur  a  contracté5  envers  lui  une  nouvelle  dette  devenue  exi- 
gible avant  le  payement  de  la  première6,  retenir  le  gage  jusqu'à 
parfait  payement  des  deux  dettes7,  art.  2082. 

1,  641  ;  Pardessus,  n.  1505;  Duranton,  biteur  et  ceux  du  créancier  :  l'héritier 
18,  n.  527.  V.  aussi  Cass.,  7janv.  1851,  du  débiteur  qui  a  payé  sa  part  de  la 
S.  V.,  51 , 1,129,  et  Montpellier,  4  janv.  dette  ue  peut  donc  repéter  sa  part  du 
185B,  S.  V.,  53,  2,  266.]  gage,  tant  que  la  dette  n'a  pas  été  entiè- 

11  [Sur  le  caractère  que  doit  avoir  cette   renient  acquittée,  non  plus  que  l'héritier 
possession,  V.  Troplong,  n.  296  et  s.]   du  créancier  qui  a  reçu  sa  part  de  la 

dette  ne  peut  remettre  le  gage  au  préju- 

1  Ou  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  se  soit  dice  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas 
libéré  d'une  autre  manière.  V.  cepen-  payés,  art.  2083.] 
daat,  sur  le  cas  où  le  débiteur  n'a  d'au-  *  La  loi  unique,  G.,  Etiam  ab  chirogr. 
ire  moyen  de  libération  à  opposer  que  pecun.,  ne  distinguait  pas  entre  les 
la  prescription,  L.  7,  §  3,  G.,  De  prœ-  créances  antérieures  et  postérieures  au 
teriptime  30  «ei  40  annorum,  et  Cass.,  gage.  [Mais  aujourd'hui  l'art.  2082  n'at- 
SR  mai  1812.  [Il  est  certain  que  le  dé-  trihue  le  droit  de  rétention  qu'aux 
biteur  est  libéré  non-seulement  par  un  créances  postérieures  à  la  constitution 
payement  effectif,  mais  encore  par  tout  du  gage  :  on  suppose  que  dans  ce  cas 
ce  qui,  d'après  les  principes  du  droit,  le  créancier  n'a  pas  demandé  un  nou- 
équivaut  à  un  payement,  et  notamment  veau  gage,  parce  qu'il  considérait  le 
par  la  notation  et  la  compensation,  gage  dont  il  était  nanti  comme  suffisant 
Troplong,  n.  461  et  s.  Mais  il  est  éga-  pour  garantir  les  deux  dettes,  Fenet, 
lement  certain  que  le  débiteur  ne  pour-   15,  p.  208.] 

rail  opposer  au  créancier'  gagiste  la  *  Ainsi  ce  droit  de  rétention  n'a  pas 
prescription  qui  se  serait  opérée  depuis  lieu  lorsque  la  dette  postérieure  ne  ré- 
la  constitution  du  gage  :  le  gage  entre  suite  pas  d'un  contrat  formé  entre  les 
les  mains  du  créancier  est  une  recotf-  parties  elles-mêmes,  mais,  par  exemple, 
naissance  perpétuelle  de  la  dette,  Du-  d'une  cession  faite  par  un  autre  créan- 
rsaton,  18,  n.  533;  Troplong,  n.  474.  cier  au  créancier  nanti.  Exceptio  est 
V. aussi  l'arrêt  précité  du  27  juin  1812.]   strictissimœ  înterpretationist  Duranton, 

1  [  Non-seulement  en  faisant  de  la   18,  n.  567. 
chose  un  nsage  contraire  aux  lois  et  aux       «  [V.  Àix,  21  fév.  1840,  S.  V.  50,  2, 
bonnes  mœurs,  mais  encore  en  en  fai-    570] 

saat  un  usage  qui  la  met  en  péril,  Trop-  7  Mais  ce  droit  de  rétention  n'est 
long,  n.  468.]  point  uni  à  un  privilège,  Del? incourt, 

3  [Le  gage  est  indivisible  nonobstant  sur  cet  article.  V.  aussi  Rouen,  17  déc. 
la  divisibilité  de  la  dette.  Il  est  indivisi-  1828  et  25  fév.  1829;  Bordeaux,  22 
bte  notamment  entre  les  héritiers  du  dé-  juin  1832,  S.  V.,  32,  3,  668,  et  Duran- 
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« 

2°  Le  créancier  peut,  à  défaut  de  payement  de  ce  qui  lui  esl 
dû,  faire  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeure  en  paye* 
ment  et  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  d'après 
une  estimation  faite  par  experts ,  ou  qu'il  soit  vendu  aux  en- 
chères8. 

Mais  il  ne  peut  s'approprier  te  gage  de  sa  seule  autorité.  Est 
nulle,  en  conséquence,  la  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
s'approprier  le  gage  ou  à  le  vendre  autrement  que  dans  les  for- 
mes voulues  par  la  loi9,  art.  20J8.  Toutefois,  les  parties  peuvent 
convenir,  dans  l'acte  de  nantissement,  qu'à  défaut  de  payement 
le  gage  deviendra  la  propriété  du  créancier,  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  alors  par  experts10,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  en- 
chères publiques11. 

3°  Le  créancier  est  fondé  à  répéter  toutes  les  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  la  conservation  ou  pour  l'amélioration  de  la  chose ia, 

tou,  18,  n.  547.  [En  d'autres  termes,  bord  sur  les  intérêts  et  ensuite  sur  le 

le  droit  de  rétention  attribué  à  la  dette  capital  de  la  créance,  et  le  débiteur  doit 

contractée  postérieurement  à  la  conslitu-  parfaire.]  V.  L.  55,  Dig.,,  Depignor,  acl  : 

tion  du  gage  n'est  opposable  qu'au  débi-  L.  96,  §  3,  Dig.,  De  sxriuUonê, art.  1254 

teur,  mais  non  aux  autres  créanciers  et  2081;   Proc,  art.  945   et  s.;  et 

vis-à-vis  desquels  celui  qui  n'a  pas  rem-  Bruxelles,  8  janv.  1834,  S.  V.,  54,  2, 

pli,  à  l'égard  de  la  dette  postérieure,  les  283.— Les  frais  de  vente  sont  à  la  charge 

formalités  prescrites  par  l'art.  2074  ne  du  débiteur,  Rennes,  6  Juin  1833,  S.  V., 

peut  prétendre  a  aucun  privilège,  Trop*  34,  2, 114.  —  La  clause  ne  pign&s  wn- 

long,  n,  465.]  —  Ce  droit  de  rétention  datur  doit  être  considérée  comme  non 

n'a  pas  lieu  lorsque  le  gage  a  été  con-  écrite,  Duranton,  18,  n.  539.  V.  aussi 

stitué  par  un  tiers.  L.  96,  §3,  Dig.,  DesoluHone. 

8  Le  créancier  peut  former  une  de-  •  (Cet  article  consacre  donc  la  prohi- 
mande  alternative.  Dans  ce  cas,  c'est  bition  de  la  clause  commissaire,  c'est- 
au  juge  à  apprécier  ce  qui  convient.  Le  à-dire  de  la  clause  qui  autorise  le  dé- 
créancier peut  aussi  se  borner  à  de-  bitetir,  si  le  créancier  ne  paye  pas  dans 
mander  la  vente  aux  enchères  [ou  l'es-  un  certain  délai,  à  retenir  en  payement 
timation  par  experts,  et,  dans  ce  cas,  la  chose  donnée  en  gage.  V.  Troplong, 
le  juge  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  esl  n.  378  et  s.] 

demandé  par  le  créancier,  auquel  la  loi  *°  [Troploûg,  n.  388.  Mafftil  en  serait 

donne  l'option  entre  la  vente  et  l'estima-  autrement  de  la  clause  qoi  attribuerait 

tfon.  Le  juge,  en  effet,  ne  peut  avoir  le  gage  au  créancier,  en  ras  de  non* 

plus  de  droits  qaele  débiteur  qui,  si  le  payement,   moyennant  une  estimation 

créancier  demande  la  vente,  ne  peut  de-  faite  au  moment  du  contrat.  L'estima- 

mander  l'estimation,  et.  si  le  créancier  tion  doit  être  faite  ex  rwnc,  tft  «on  ex 

demande  l'estimation,  ne  peut  demander  tmnc,  Troplong,  n.  389 J  ttiên  ttVm* 

la  vente  :  c'est  au  créancier  seul  que  pêche  d'ailleurs  le  débiteur  qui,  après 

l'art.  2078  donne  le  droit  de  faire  or-  avoir   donné  une  chose  en  cage,  ne 

donner  soit  l'une  soit  Vautre  voie  de  peut  ou  ne  veut  payer,  de  vendre  cette 

réalisation  du  gage,  Golmar,  25  fév.  chose  au  cYéaneier  pour  acquitter  sa 

1828  ;  Troplong,  n.  400  et  s.  V.  cepen-  dette,  per  argumentum  à  wtnori  ad 

dant  Duranton,  18,  n.  536.]  —  Rien  majus,  L.  6,  Dig.,  De  pign.  «CL;  Del- 

n'empêche  d'ailleurs  le  créancier  de  vincourî,   sur  Vart.  2078;   Duranton. 

former   une    demande   en    payement  18,  n.  537  et  568  ;  {Troplong,  n.  38o 

comme  s'il  n'avaitnas  de  gage,  Delvin-  et  s.] 

court,  sur  l'art    2078  ;  [Duranton,  18.  *'  [Sans  avoir  besoin  de  faire  ordon- 
n.  o3(ï]  —  (Md,  si  le  gage  ne  suffit  pas  ner  la  vente  en  justice.] 
pour  désintéresser  le  créancier?  [Le  pro-  •<*  La  rédaction  de  l'art.  2080  est  dé- 
duit on  la  valeur  du  gage  s'impute  dV  fectueuse.  V.  L.  8,  "25,  Dig.,  De  pign. 
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art.  2380,  aiiti.  %  et  à  se  faire  indemniser  du  dommage  que  le 
gage  peut  lui  avoir  cattsé,  ftfg.  art.  1947. 

Le  débiteur,  ou  le  tiers  qui  a  fourni  le  gage,  conserve  d'ail- 
leurs tous  ses  droits  de  propriété  sur  la  chose  engagée,  comme 
si  celle-ci  n'avait  été  que  mise  en  dépôt  chez  le  créancier  gagiste. 
Si  donc  la  chose  porte  des  fruits,  le  créancier  doit  compte  de 
ceux  qu'il  a  perçus13,  art.  9079  et  2084. 

§  761.  Des  obligations  du  créancier. 

i°  Le  créancier  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la 
conservation  de  la  chose  donnée  eu  gage1.  Il  doit,  par  conséquent, 
indemniser  le  débiteur  de  la  perte  ou  des  dommages  qu'elle  a  su» 
bis  par  sa  faute  constatée2,  art.  2080.  V.  aussi  art.  1137. 

2°  Il  doit,  de  plus,  lorsqu'il  a  été  complètement  désintéressé, 
restituer  3  le  gage  à  celui  qui  Ta  fourni  avec  ses  accessoires  et  ses 
accroissements,  art.  $082.  V.  aussi  art.  1940  et  s. 


CHAPITRE  IL 

DE  L'àNTICHRÊSB. 

§^B2.  Définition  de  ee  contrat* 

L'antichrèse  est  umeontrat  par  lequel  le  créancier  est  mis  en 
possession  d'un  immeuble,  soit  par  le  débiteur,  soit  par  un  tiers, 
art.  i077  et  2090,  avec  autorisation  d'en  percevoir  les  fruits  et  de 

arUone  fmpensœ necessariœ simpîiciter  taire,  par  le  motif  que  le  dépositaire 

rcxtihirndœ  tutti,  nlUes,  quatenùs  prv>-  rend  un  service  à  autrui,  tandis  que  le 

Hum  rti  <ttt£pnf,  Duranten,  18,  n.  549.  gagiste  se  rend  scrtiec  à  lui-même, 

(V.  Pothier,  n.  61;  Troplong,  n.  434  Troplong,  n.  426  et  s.J 

et  %.]  *Caas.,3déc.  1834,  S.V.,36, 1,367. 

f*  L.  13,  Dlg.,  De  plgn.  tt  hypoth.;  (Mais  ie  créancier  gagiste  ne  répond 

L.  5.  €.,  fn  <pxifa4  ftm$t'5  ptynt**,  etc  ,  pas  de  la   force  majeure,  Troplong, 

Defrf  acourt,  sur  les  art.  2079  et  s.  n .  430.] 

*  Sur  la  prescription  de  Uaction  en  res- 

1  L'étendue  de  cette  obligation  parait  titution  du  gage,  V.  Duranron,  18.  n.  551 


gagiste  puisse  être  considéré  à  certains  libéré,  a  pu  retirer  le  gage  :  tant  que  le 

égards   comme   un  dépositaire  ,    arg.  débiteur  doit,  ie  créancier,  possédant  à 

aa**2979.  cependant  sa  responsabilité  titre  de  gagiste,  m*  peut  prescrire  contre 

«Cms  étendue  que  celle  du  dépost-  son  titre,  Troplong,  n.  470  et  *.] 
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les  imputer  d'abord  sur  les  interdis  de  la  créance,  si  elle  en  pro- 
duit*, et  ensuite  sur  le  principal*,  art.  2085. 

§  783.  Conditions  de  la  validité  de  ce  contrat  et  de  son  efficacité. 

La  validité  du  contrat  d'antichrèse,  comme  celle  du  gage,  s'ap- 
précie, par  analogie,  d'après  les  règles  applicables  en  matière 
d'h 

I  îàl'ob- 

ser  ne  peut 

en  e  que  la 

val«  evoir  de 

cet  i. 

»i  juin,  Dm 
de  1 

Été  i  onçu  tout 

duel  [ne  l'art. 

prod  ne  s'éln- 

-eprése  nie 

-     »-.,§767. 

r  si   [écriture  est  de 

i  moratoires  ue  sont  dus  qu'en  l'essence   du    contrai.    Suranlon,   18, 

vertu  d'une  convention  on  d'une  de-  n.  558 ,  admet  que,  relativement  aux 

mande  en  justice,  Troplong,  n.  538.]  tiers,  un  aete  est  nécessaire:  ad  formant 

Cependant,  Proudbou,  De  l'utufr.,  i,  negotii.  [De   la  disposition  absolue  de 

n.  77,  est  d'un  avis  contraire.  l'art.  20ï5,   il  résulte  que  l'amichrese 

s  V.  Maleville,  aur  le  livre  3,  tit.  17,  ne  peut  se  prouver   que  par  écrit,  soit 

chap.  2  ;  Merlin,  Hév.,  i"  Antichrise,  vis-a-vis   du  débiteur ,  soit  vie-a-xii 

Contrai  pignoratif.  Engagement  d'im-  des  tiers,  quels  que  soient  d'ailleurs  le 

meubles, H  Que!!.,  v°  Contrai  pignura-  chiffre  de  la'creaace  ou  la  valeur  de 

tif,  [et  Troplong,  n.  495  et  s.  —  L'an-  l'immeuble  ou   des  fruits.  Cependant, 

tiebrese  n'engage  donc  pas  l'immeuble  comme  l'écriture  n'est  exigée  que  pour 

lui-même,  mais  seulement  les  fruits  de  la  preuve  du  contrat,  l'aveu  fait  par  le 

l'Immeuble;  c'est  ce  qui  le  dislingue  du  débiteur  prouverait,  sans  aucun  doute, 

contrat   pignoratif.   V.    sur  ce  point,  le  contrat  à  son  égard  ;   mais  if  ne  le 

in/.,  §  7H4,  noie  5.]  prouverait  pas  vis-à-vis  des  tiers,  con- 
tre lesquels  le  créancier  ne  peut,  comme 

1  [L'anlicbrése,  ayant  pour  objet  les  en  matière  de  gage,  acquérir  un  droit 

fruits  de   l'immeuble  et  pour   but  de  de   préférence  qu'en   vertu  d'un  acte 

conférer  un  droil  sur  ces  fruits,  il  en  ayant  une  dale  certaine  qui   leur  soit 

résulte  qu'elle  peut  èlre  constituée  par  opposable.  Troplong,  n.  514  et  s. —  Du 

celui  qui  a  droil  aui  fruits,  par  causé-  resta, en  cette  matière,  l'acte d'anlicbieae 

Îient,  par  l 'usufruitier  et  par  le  mari,  faitsousseingprivé  obtient  date  certaine 

ais  comme  le  contrat  engage  non-seu-  a  l'égard  des  liera  par  tous  les  moyens 

lemenl  les  traits  préseuls,  mais  encore  indiqués  dans  l'art.  1528 ,  et  non  pas 

les  fruits  a  venir,  dont  il  a  pour   but  seulement  par  l'enregistrement,  comme 

l'aliénation,  il  ne  peut  être  consenti  par  en  matière  de  gage  :  l'art.  2085  ne  re- 

un  simple  administrateur,   l'roudhon ,  produit  pas  la  disposition  restrictive  de 

n.  801  ;  Troplonff,  n.  517  et  s.  ;   t'au,  l'art.  207*,  Durante». ,   18.  n.  580.  — 

9  août  1837,  S.  V.,  58,2.550;  Cass.,  Comme   le  gage,    l'antîchrése  est  un 

22  iiov.  1841,  S.  V .,  42,  1,  48.  Il  en  contrat  réel,  qui  n'est  parfait  que  par  la 

résulte  également  qu'il  ne  peut  être  con-  tradition,   parce   que  c'est   seulement 

senti    par   un    individu   pourvu    d'un  quand  il  j  a  eu  tradition  que  le  créau- 

conseil  judiciaire  sans   l'assistance   de  cierpeut  percevoir  les  fruits  de  l'iitimeii- 

ce  conseil,  Paris,  10  mars  1854,  S.  V.,  ble,  Duraulon,  18,  n.  559;  Troplong,' 
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§  784.  Des  droits  du  créancier. 

!•  Le  créancier  peut  retenir  l'immeuble  jusqu'à  l'entier  acquit- 
tement de  la  dette,  en  principal  et  accessoires1,  art.  2087,  alin.  1. 

2°  H  est  autorisé  à  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  mais  à 
la  charge  de  les  imputer  d'abord  sur  les  intérêts  et  ensuite  sur  le 
principal3,  et,  par  conséquent  aussi,  de  rendre  compte  de  ces 
fruits  au  débiteur  3,  art.  2085,  alin.  2.  Les  parties  peuvent  d'ail- 
leurs convenir  que  les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts  pu- 
rement et  simplement  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme.  Bien  que  cette  convention  soit  valable  sans  restriction, 
d'après  le  Code  civil,  qui  laisse  aux  parties  la  liberté  de  régler  le 
taux  de  l'intérêt,  art.  2089,  cependant  il  résulte  de  la  loi  posté- 
rieure, du  3  septembre  1807,  que  le  créancier  est  tenu,  malgré 
cette  convention,  de  rendre  compte  des  fruits  perçus,  et,  dans  le 
cas  oùla  valeur  de  ces  fruits  dépasserait  considérablement  l'intérêt 
légal,  d'imputer  annuellement  l'excédant  sur  le  principal4. 

Le  créancier  ne  devient  pas  propriétaire  de  l'immeuble,  faute 

ibid.  —  Bien  qu'intéressé  de  part  et  Troplong,  n.   551 .   Hais,  d'un    autre 

d'autre,  Vantichrèse,  comme  le   gage,  côté,  la  prescription  acquisitive  oe  court 

est  un  contrat  imparfaitement  synaïlag-  poiut  contre  le  débiteur  au  profit  du 

malique.    Si  ce   contrat  est  par   acte  créancier  nanti  qui  ne  pourrait  prescrire 

sous  seing  privé,  il  n'est  donc  pas  né-  contre  son  titre,  a  moi  us  qu'il  n'y  eût 

cessa  ire  qu'il  soit  Tait  double,  Durantou,  eu  interversion,  Troplong,  n.  552  et  8. 

18.  n.  559;  Troplong.  n.  516.— Contra,  —  Il  est  même  à  remarquer  que  les  ac- 

Rolland  de  Villargues,  v°  Antichrèse,  tes  de  possession  faits  par  le  proprié- 

n.  12.]  taire  peuvent  être  opposés  aux  tiers 

pour  interrompre  la  prescription  qui  au- 

1  II  suit  de  là  que  le  droit  du  créan-  rait  couru  à  leur  profit  pendant  la  du- 

cïer  est  indivisible,  art.  2090  combiné  rée  de  l'anlichrèse,  Cass.,  22juill.  1856, 

avec  l'arl  2083,  [Troplong,  n.  548.  —  S.  V.,56, 1,  910.] 

On  doit  même,  selon  les  auteurs,  appli-  >  [V.  Troplong,  n.  454  et  si 

qoer  en  matière  d'antichrèse  la  dispo-  *  Montpellier,  21  nov.  1829;  Duran- 

sition  de  l'art.  2082  relative  au  gage,  et  ton,  18,  n.  556  et  s.  [V.  aussi  Troplong, 

décider  par  suite  que  si  le  débiteur  a  n.  565  et  s.  Suivant  ce  dernier  auteur, 

contracté  depuis  la  constitution  de  Tan-  il  n'y  a  lieu  à  faire  compte  des  intérêts, 

tichrêse  une  nouvelle  dette,  devenue  exi-  et  la  stipulation  autorisée  par  l'art.  2089 

cible  avant  le  payement  de  la  première  ne  peut  être  considérée  comme  usuraire 

oelte,  le  créancier  ne  peut  être  tenu  a  que  si  le  contrat  est  exempt  de  toute 

se  dessaisir  de  l'immeuble  avant  d'être  chance  aléatoire.  Cette  restriction    ne 

payé    de    Vune   et   de    l'autre    dette,  nous  parait  pas  admissible:  dès  que  la 

V.  Troplong,   n.  549;    Duranlon,   18,  compensation  stipulée  des  fruits  avec 

n.  563.  Mais  le  contraire  a  été  jugé  par  les  intérêts  a  pour  résultat  d'assurer  au 

la  Cour  de  Caen  le  2  janv.  1840,  S.  Y.,  créancier  un  intérêt  supérieur  au  taux 

47,  2,  T99.   V.   aussi  Delvincourt,  3,  légal  fixé  par  la  loi  de  1807,  postérieure 

p.  675,  el  inf.,  §  785,  note  7.]  à  l'art.  2089,  il  y  a  lieu  à  déduction  de 

*  (La  prescription  extinclive  ne  court  l'excédant  qui  doit  être  imputé  sur  le 

point  contre  le  créancier  nanti  a   titre  capital.  La  loi  de  1807  ne  permet  pas  les 

d'antichrèse,  tant  qu  il  délient  l'immeu-  stipulations  d'intérêts  excessifs  sous  le 

Me,  Cass.,  27  mai  1812;  Riom,  31  mai  prétexte  d'une  chance  aléatoire  qui.  après 

1828;  Merlin,  Hép.,  v°  Prescript.,  sect.  tout,  se  trouve  toujours  plus  ou  moins 

i,  §  7,  n.  18;  Duranlon,  18,  n.  533;  dans  les  contrats  de  celte  nature.] 

t.  ▼.  8 
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par  le  débiteur  de  payer  ce  qu'il  doit  :  toute  convention  contraire 
est  nulle  5.  A  défaut  de  payement,  le  créancier  n'a  que  le  droit  de 
poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  par  expropriation  forcée, 
comme  tout  autre  créancier  du  débiteur,  art.  2088  et  arg. 
art*  2078,  Cependant  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'if  soit  convenu  que 
le  créancier  pourra  faire  vendre  l'immeuble  aux  enchères  devant 
notaire  6,  ou  le  garder  pour  un  prix  à  déterminer  ultérieurement 
par  experts7. 

Le  droit  du  créancier  sur  Pimmeuble  donné  en  antichrèse  n'est 
pas  un  droit  réel,  bien  qu'il  puisse,  par  une  convention  particu- 
lière, être  uni  à  un  droit  réel,  tel  qu'un,  droit  d'hypothèque  ou  de 
privilège.  L'anlichrèse  ne  confère  donc  point  par  elle-même  au 
créancier  un  droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers.V.  §  824. 
Le  créancier  ne  rteut  donc  pas  non  plus  s'opposer  à  ce  que  l'im- 
meuble soit  vendu  sur  la  poursuite  des  autres  créanciers.  Mais  il 

*  Il  sait  de  là  que  la  convention  par  par  conséquent,  postérieurement  a  l'acte 

laquelle  le  créancier  deviendrait  pra-  constitutif  de  l'antichrè&e,  de  donner 

nriétalre  de  l'immeuble  pour  la  somme  mandat  au  créancier  de  vendre  Pim- 

ftrélée,  faute  par  le  débiteur  de  payer  à  meuble  :  ce  mandat  ou  celle  autorisation 
'échéance,  est  nulle.  —  [On  doit  égale-  ne  seraient  nuls  que  dans  le  cas  où  ils 
ment  considérer  comme  nul  le  contrai  seraient  donnés  dans  l'acte  même  conati- 
eeunu  sous le  Mande  contrat  pignoratif  tutif  dp  l'anlichrèse, Cass. ,  25  mars  1855, 
combinaison  au  moyen  de  laquelle  un  S.  V..S6, 1, 110;Duranton,  18,  n. 568; 
créancier,  en  devenant  acquéreur  appa-  Trop  Ion  g,  n.  559.  —  Est  également  va- 
ruai  de  l'immeuble  de  son  débiteur,  le  labié  la  convention,  même  insérée  dans 
recuit  réellement  en  gage,  el  qui  se  réa-  l'acte,  par  laquelle  le  débiteur,  à  défaut 
lise  ordinairement  au  moyen  d'une  de  payement  à  l'échéance,  s'oblige  à 
vente  à  vM  prix  d'un  immeuble,  avec  ta-  vendre  au  créancier,  d'après  estimation, 
euM  du  raonat  et  relocation  par  Tache-  l'immeuble  donné  en  antichrèse,  Trop- 
leur  au  vendeur:  dans  celte  opération,  long,  n.  560.  V.  *up.,  §  780,  notes  9 
l'immeuble  vend*  devient  le  gage  du  et  s.] 

créancier  acheteur;  le  fermage  reprt-  •  [Cette  question  longtemps  contro- 

sente  les  intérêts  de  la  créance;  et  par  le  versée  a  élé  négativement  résolue  par 

non-exercice  du  réméré  à  l'échéance,  le  l'art.  742  du  Gode  de  procédure  révisé 

eréaaeier  devient  propriétaire  de  Fim-  en  1841,  qui  proscrit  la  clause  connue 

aeuète  donné  en  gage  par  le  débiteur,  dans  la  pratique  sous  la  dénomination 

Montpellier.  96  août  1829;  Colmar,  12  de  clause  de  voie  parée.  Toutefois,  les 

fe*  1831,  S.  V.,  51.  2.  504  et  17  fév.  arrêts  qui  avaient  admis  la  validité  de 

1832,  S.  V.,  55,  2,456;  Lyon,.  27  août  cette  clause  avaient  été  jreudus    dans 

1841,  S.  V,  42,2,  32:  Douai.  25  juill.  des  espèces  où  l'obligation  n'était  pas 

18*5,  S.  V.,  46,  2.  497.  Cependant  la  mélangée  d'antichrèse.  V. Cass., 20 mai 

vente  a  réméré  et  avec  relocation,  pour-  1840,  S.  V.,  40>  1,  585  ;  Bordeaux.  25 

rail  être  maintenue  comme  ne  eonsti-  juin  1841  et  10  mars  1842,  S.  V.,  42, 2, 

tuant  pas  un  centrât  pignoratif,  si,  d'à-  2fc25  ;  Pau,  28  janv.  1812,  S.  V.,  42,  2, 

prés  les  cfrcauttlaucea,  elle  devait  être  125  ;  Cass.,  15  juill .  1842.  S.  V.,  42, 1, 

considérée  couMie  une  vente  sérieuse-  680.  Et  il  a  été  jugé  que  cette  clause, 

meut  faite,  Cass.,  25  dée.  1845,  S.  V.,  quand  il  s'agit  d'un  immeuble  donné  en 

46, 1,  752  et  22  avr.  1846,  S.  Y.,  46, 1,  antichrèse,  était  nulle  en  vertu  de  l'art. 

659.  V.  sur  cet  divers  points,  Media,  2088,  avant  le  nouvel  art.  742  du  Code 

Jtéo.,  v°  Contrat  pignoratif;  Duvergier,  de  procédure,  comme  elle  Test  aujour- 

Vente,  %  n.  il,  et  Troplong.  n.  506  el  s.  d'bui  en  vertu  de  ces  dispositions  com- 

-  Mais  rien  n'empêche    le   débiteur,  binées,  CasaM  28  avr.  1857,  S.  T.,  57, 

après  avoir  doué  un  immeuble  eu  anr  1,  687.} 

ucurtofttfe  lu  v6ndceàaa»«péaaoieff}«i;  '  [V.  *upM  note  5.) 
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peut,  en  conséquence  du  principe  établi  au  paragraphe  346,  in- 
voquer les  droits  dérivant  du  contrat  de  nantissement  même  contre 
celui  qui  est  devenu  acquéreur  de  l'immeuble  8. 

*  fil  est  certain  que  l'antichrëse  ne   nous,  que  l'antichrëse  peut  être  opposée 
eceiere  peint  au  créancier  nanti  un  droit   aux  tiers  dans  la  mesure  du  droit  parti* 
de  privilège  sur  l'immeuble,  puisqu'il   oulier  qu'elle  confère  au   créancier» 
na  sur  le  prix  de  cet  immeuble  aucun    L'antichrëse  est  un  nantissement;  or, le 
droit  de  préférence  opposable  aux  au-    propre  du  gage  ou  du  nantissement  est 
très  créanciers  du  propriétaire.  Mais   de  donner  au  créancier  nanti  une  sûreté 
c'est  une  question  que  de  savoir  si  le    non-seulement  contre  le  débiteur,  mais 
droit  de  rétention  que  l'art.  9087  accorde  encore  contre  les  tiers.  Quand  l'art. 
au  créancier  nanti  a  titre  d'antlchress  3087  consacre  le  droit  de  rétention  di 
est  opposable  non-seulement  au  déni-    créancier  nanti  de  l'immeuble  donné  à 
leur,  mais  encore  aux  tiers.  Il  est  d'à-    antichrèse,  en  disposant  que  le  débiteur 
bore  sans  difficulté  que  l'antichrëse  ne    ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la 
prut  nuire  aux  droits  antérieurs  régu  -    dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'im- 
lftremeat  constatés,  par  exemple  aux   meuble  qu'il  a  remis  en  antichrese,  Il 
créanciers  inscrits  avant  son  établisse-    consacre  ce  droit  non  seulement  contre 
ment  :  car  on  ne  comprendrait  pas  corn-    le  débiteur  qui  ne  peut  retirer  l'immeu- 
ment  rantiehrese.  qui  n'est  qu'une  allé-   ble,  mais  encore  contre  les  tiers  auxquels 
nation  de   fruits,  aurait  plus  d'effet,    il  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il 
vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires   n'en  avait  lui-même.  Le  droit  de  réten- 
aitérlears,  que  la  vente  qol  est  une  alié-   lion  que  le  créancier  oppose  aux  tiers 
nation  du  fonds  même,  I  roudhon.  Dt   ne  tend  pointé  lui  faire  obtenir  un  prtvi* 
Tusufr  ,  1,  n.  88;  Troplong,  n.  575.    lége,  car  le  créancier  ne  demande  point 
Mais  fl  en  est  autrement  en  ce  qui   nn  droit  de  préférence  sur  le  prix  de 
touche  les  tiers  dont  les  droits  sont   l'immeuble:  il  demande  seulement  à  per* 
postérieurs  à  l'antichrëse,  et  II  y  a,  à    cevoir  les  fruits  de  l'immeuble  jusqu'à 
cet  égard,  une  grande  divergence  entre    parfait  acquittement  de  sa  créance.  Le 
les  arrêta  et  tas  sateurs.  Selon  les  uns   débiteur  peut  donc  vendre  rimneublo; 
l'jatiebres*  n'est  jamais  opposable  aux   les  créanciers  hypothécaire*  postérieurs 
tiers,  et  le  droit  de  rétention  qui  en   à  la  constitution  de  l'antichrëse  peuvent 
résulte  n'est  opposable  qu'au  débiteur,    donc  en  poursuivre  l'expropriation  for- 
contre  lequel  rantichrese  crée  une  ac~  ces  ;  mais  l'immeuble  passera  aux  acqoé- 
Uou  personnelle,  mais  ce  droit  n'est  ja-   reurs  ou  a  l'adjudicataire  avec  les  char*» 
unis  opposable  eux  tiers  à  l'égard  des*  gea  qui  le  grèvent,  et  Us  ne  pourront  le 
quels  l'antichrëse  est  reimteraUosacla;   retirer  des  mains  du  créancier  nanti 
autrement  le  créancier  nanti  aurait  sur   avant  rentier  acquittement  de  la  dette  à 
1  immeuble  un  véritable  droit  de  privi-   laquelle  il  sert  de  osge.  C'eat  d'ailleurs 
lége  que  lui  refuse  l'art.  2091,  aux  ter*   ce  qui  résulte  de  Tart.  9091,  dont  les 
mes  duquel  l'antichrëse  ne  préjudicie   partisans  de  l'opinion  contraire  se  fiant 
point  aux  droits  gne  les  tiers  pourraient  une  arme  sans  valeur,  et  aax  termes  du- 
avaîr  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis   quel  l'antichrëse  ns  préjudicie  pas  au 
a  litre  d'antlchrèse.  D'oti  Ton  conclut  droits  aue  des  tiers  pourraient  avoir 
que  le  débiteur  peut  vendre  l'immeuble;    sur  le  fonds  de  l'immeuble  qui  en  (ait 
ose  les  créanciers  hypothécaires,  même   l'objet.  Mais  cet  article  sa  garde  bisa 
postérieurs  a  la  constitution  de  l'anti-   dédire  qu'Une  préjudicie  pas  aux  droits 
eirèse,  peuvent  le  saisir  et  le  faire  ven-    des  tiers  sur  les  fruit*  de  l'immeuble. 
cW,  et  que  dans  Vun  et  Vautre  cas  Vira-    Par  ceUe  locution  Inusités  aujr  le  fonda 
Brunie  passe   libre   de  toute   charge   de  l'hnmeubU,  il   distingue   donc   le 
réssfcattt  de  rantiehrese  entre  les  mains   fmds  des  fruits,  pour  refuser  sa  créan- 
ce l'acquéreur  qui  n'est  pas  tenu  de  sup-   cier  nanti  qui  n'est  pas  privilégié  sur  le 
porter  l'exercice  du  droit  du  créancier   fonds  le  droit  de  le  soustraire  à  Vas* 
nanti  sur  les  fruits  de  la  chose  vendue,    tic*  des  tiers,  assis  pour  lui  rscennaUro 
T.  Mvtneoert,  sur  l'art.  tffiH  :  Trop-   en  môme  temps  un  droit  acquit  aux 
loog.  n.  576  et  s.:  Rennes,  24  août   fruits,  dont,  ou  moyen  de  l'antichrëse, 
1827,  S.  V.,  61,  i,  503;  Bastta,  9  mai    il  est  devenu  l'acquéreur  pour  un  temps 
1838,  S.  V  ,  ».  2,  36»  ;  Paria,  2*  jolll.    indéterminé.  S'il  en  était  autrement,  oi 
Jtt2,  S.  v\f  62,  2,  657.  Mais  d'autres,   serait  le  gage  d«  créancier  et  »  ga- 
as  contraire,  pensent  avec  raison,  selon   rantfa  %no  lai  donnerait  l'antichrëse, 
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§  785.  Des  obligations  du  créancier. 

4°  Le  créancier  doit  administrer  l'immeuble  en  bon  père  de  fa- 
mille, à  peine  de  dommages-intérêts,  et  môme,  selon  les  circon- 
stances, d'être  condamné  à  restituer  l'immeuble  donné  en  anti- 
chrèse,  art.  2086,  alin.  2,  et  arg.  art.  618,  et  art.  2082,  alin.  1. 

Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  faire  aucun  changement  sur  l'im- 
meuble1. 

II  suit  également  de  là  qu'il  doit  pourvoir  à  l'entretien  et  aux 
réparations  de  l'immeuble ,  sauf  à  prélever  ses  dépenses  sur  les 
fruits  par  lui  perçus3,  si  la  dépense  a  été  nécessaire  ou  utile3,  ou 
à  retenir  l'immeuble4  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  couvert  de  ses  dé- 
penses, à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  au  droit  de  les  prélever  ou 
de  les  répéter5. 

Enfin,  il  suit  encore  de  là  qu'il  doit,  sous  la  même  réserve,  ac- 
quitter les  contributions  et  autres  charges  annuelles  de  (immeu- 
ble ,  art.  2086.  Cependant  le  créancier  peut  s'affranchir  des  di- 
verses obligations  énumérées  dans  l'art.  2086,  en  restituant 
l'immeuble  au  débiteur,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit6, 
art.  2087,  alin.  2. 

gage  précaire,  garantie  fragile,  subor-  est-elle  opposable  aux  créanciers  chiro- 

donnée  à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise  foi  graphaires  ayant  nn   titre  exécutoire, 

du  débiteur  qui  les  ferait  disparaître  en  même  antérieur  a   la  constitution  du 

vendant  l'immeuble  ou  en   le  grevant  gage,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peu  veut  exercer 

d'hypothèque?  En  présence  de  ce  résul-  leurs  droits  que  sous  la  réserve  de  ceux 

Ut,  qui  mettrait  le  débiteur  à  la  discré-  du  créancier  nanti  de  l'immeuble  qui  lui 

lion  du  créancier,  on  ne  s'expliquerait  a  élé  donné  en  gage,  Proudnon,  n.  87  ; 

pas  pourquoi  le  législateur  aurait  orga*  Troplong,  n.  592.] 
nisé  l'anticbrèse,  et  en  aurait  déterminé 

les  formes  elles  conséquences,  s'il  dé-  î  Paris,  9  déc.  1836,  S.  V.,  37,  2, 

pendait  du  débiteur  de  retirer  d'une  29.  [V.  inf.%  note  3  ] 

main  ce  qu'il  donne  de  l'autre.  Con-  i  Et  même  de  réclamer  du  débiteur  le 

cluons  delà  quel  aiitichrèse  est  opposable  remboursement  de  ses  déboursés,  si  les 

aux  tiers,  en  ce  sens  que  les  tiers  ac-  frais  nc  âaffl»ent  pM  pour  couyrlr  ce8 

quéreurs  ne  peuvent  réclamer  I  immeu-  dépenge8  belvincourt,  Sur  l'art.  2086. 

ble  que  lorsque  le  créancier  est  compté-  ;  rMa5;  ..  _,_  M„,  /.__  _M_  iA.  _Xik_ 

tenWnt  désintéressé  par  la  perception  _J J*a  *  ïiJ^tPSîJ^^  lî^JtRlT 

des  fruits.  Et  celte  conclusion  est  d'au-  F*101?  ul'ie8  et  uéces1saires- }\  ne  Pe«l 

tant  moins  contestable  aujourd'hui  que  ?,re  *■  dépenses  de  luxe  ni  des  araé- 

i-  iJ"ïi *% ».~ T «S** ïii«l  i*  «V*L.  liorations   qui  grèveraient  l'immeuble 

î^£*V£j%SX?eE£  MM  «m«\«  **<**>«■  «  »e  peut, 
uiuuvu   ««>  «vw«  vvusiiiuhu  uauu  .       changer  le  mode  dexpioila- 

chrèse.  faute  de  auoi  ces  actes  ne  sont  !•      i    ,f  wu-"»~t  *~    .7.  jx  FVo-« 

VB5Kl       .1      4     ..  .       .  j  tion  de  1  immeuble.  Paris.  9  déc.  I806. 

Îas  opposables  aux  tiers  qui  ont  des  H    w  0  m  v  !.,«    ««u  9 

roits  sur  l'immeuble,  art.  2  et  3.  Ce  S\V;:  37'  *'  *?•  V'  «V-  «ote  1.] 
qui  suppose  évidemment   que  l'anti-       *  Pourvu,  dans  tous  les  cas,  qu'il 

chrèse  peut  être  opposable  aux  tiers.  »"•••  J^Mer  de  ses  déboursés,  Turin, 

V.  Proudnon,  n.  90  et  s.;  Duranton,  48,  51  déc  181°- 
n.  5(50;  Bourges,  24  iuill.  1826;  Tou-       »  V.  Proudhon,  4,  n.  86. 
louse,  22  iuill.  1835.  S.  V.,  36, 2, 109,       •  La  convention  autorisée  par  l'art. 

et  Cass.,  31  mars  1851,  S.  V.,  51,  1,  2089  parait  impliquer  cette  renoncia- 

309.  —  A  plus  forte  raison,  l'antichrfese  tion.  [V.  cependant,  Troplong,  a.  555.J 
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2«  Le  créancier  doit,  aussitôt  qu'il  a  été  intégralement  payé, 
restituer  l'immeuble  au  débiteur7,  art.  2087,  aliu.*  1.  V.  sup., 
§§  781  et  784. 

"  La  disposition  de  l'art.  1082,  alin.  2,    Contra,  Duranton,  18,  n.  565,  [V.  *up.  , 
constituant  un  privilège,  ne  parait  pas   §  784,  note  1.] 
devoir  être  étendue  à  l'antichrese.  — 


V. 
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PRÉLIMINAIRES. 

§  786.  Généralités  et  définitions. 


Le  gage,  dans  son  acception  la  plus  étendue,  est  le  droit  en 
vertu  duquel  un  créancier  peut  poursuivre  sur  les  biens  d'autrui 
le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû.  En  ce  sens,  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  tous  ses  créancier  art.  2093. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  le  gage  suppose,  outre  le  droit 
commun  à  tous  les  créanciers,  l'acquisition  d'une  sûreté  spéciale 
sur  les  biens  d'autrui. 

Dans  cette  dernière  acception,  il  y  a  deux  espèces  de  gage  : 
,  l'un  qui  ne  donne  au  créancier  une  sûreté  spéciale  qu'à  l'égard 
du  débiteur;  l'autre  qui  a  effet  en  même  temps  à  l'égard  des  tiers, 
c'est-à-dire  tant  contre  les  autres  créanciers  que  contre  le  tiers 
détenteur  de  la  chose  donnée  en  gage.  De  la  première  espèce 
sont  le  gage  proprement  dit,  V.  art.  2074  et  s.,  et  Pantichrèse1  ; 
de  la  seconde  espèce  sont  les  privilèges*  et  les  hypothèques. 

Il  ne  sera  question  ici  que  des  droits  de  gage  de  la  seconde  es- 
pèce qui  seuls  constituent  des  droits  réels 3. 

1  Ces  deux  contrats  sont  compris  sous  '[C'est-à-dire  les  privilèges  sur  les 
l'expression  générique  de  nantissement,  immeubles.  V.  la  note  qui  précède.] 
Tous  les  deux  sont  subordonnés  à  la  8  [Il  sera  également  question  ici  des 
possession  de  l'objet  mis  en  gage,  privilèges  sur  les  meubles,  qui,  n'ayant 
[V.  sup.  le  titre  du  Xtmttssement. —  On  point  de  suite,  ne  constituent  point  des 
doit  aussi  ranger  dans  la  première  classe  droits  réels,  mais  des  droits  personnels. 
les  privilèges  sur  les  meubles,  qui,  dans  On  voit  par  là  et  par  les  notes  qui  prè- 
les cas  ordinaires  du  moins,  ne  donnent  cèdent  que  la  distinction  établie  par 
Ïtas  au  créancier  un  droit  de  suite  sur  Zachari»  entre  le  gage  proprement  dit 
e  meuble  affecté  à  son  privUége.  V.  inf.,  et  les  privilèges  mauque  d'exactitude  et 
§  791.]  de  précision,  du  moins  en  ce  qui  ton* 

che  les  privilèges  sur  les  meubles.] 
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Le  privilège  est  un  droit  en  vertu  duquel  un  créancier,  par 
l'effet  de  la  loi 4,  et  à  raison  de  la  qualité  de  sa  créance,  c'est-à- 
dire  à  raison  de  la  faveur  légale  que  cette  créance  mérite5,  prime 
tous  les  autres  créanciers,  même  hypothécaires,  art.  2095. 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  en  vertu  duquel  un  immeuble 
ou  l'usufruit  d'un  immeuble  est  affecté  au  payement  dune  cer- 
taine créance,  indépendamment  de  sa  nature,  sans  porter  d'ail- 
leurs atteinte  à  la  jouissance  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier6, 
art.  2114. 

Il  y  a  entre  les  privilèges  et  les  hypothèques  les  différences 
suivantes  : 

1°  On  ne  peut  avoir  d'hypothèque  que  sur  les  immeubles,  tan- 
dis que  les  privilèges  peuvent  porter  sur  des  meubles  aussi  bien 
que  sur  des  immeubles,  art.  2099,  2118  et  2119. 

2°  Les  privilèges  existent  en  vertu  de  la  loi,  et  ne  peuvent 
exister  qu'en  vertu  de  la  loi 7.  L'hypothèque,  au  contraire,  peut 
résulter  soit  de  la  loi,  ex  lege>  soit  de  la  convention,  ex  conuen- 
tione,  soit  d'un  jugement,  ex  sententiâ  judicis*,  art.  2095  et  2116. 

3°  Le  créancier  privilégié  est  préféré  au  créancier  même  hy- 
pothécaire 9,  tandis  que  le  créancier  hypothécaire  n'est  préféré 
qu'aux  créanciers  chirographaires,  c'est-à-dire  seulement  aux 

*  Et,  par  conséquent,  sans  qu'il  soit  ni  étendu  par  une  convention.  [En  d'au- 
besoin  pour  cela  d'une  stipulation  par-  très  termes,  il  n'y  a  pas  de  privilège 
ticulière,  Merlin,  Rép.<  v«  Privilège,  conventionnel.  V.  Casa.,  12  déc.  1831, 
«ecl.  1,  n.  9;  Grenier,  2,  n.  384;  [DaU  S.  V..  32. 1,  275;  3  août  1837,  S.  V., 
Joz ,  ▼•  Priv.  et  Hyp.  C'est  en  cela  37,  1 ,  878,  —  D'où  suit  que  les  privilé- 
qne  le  privilège  se  distingue  prin-  ges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  pas 
ci  paiement  de  l'hypothèque.  V.  inf.,  plus  être  étendus  par  le  juge  que  par 
§i89.J  les  parties.] 

•  Cette  déGnition  n'est  pas  exacte  en  f  [Cependant  l' hypothèque,  comme  le 
ce  qui  concerne  le  privilège  qui  résulte  P"vjlége,  procède  de  la  loi  et  est  de 
du  gage  proprement  dit  Le  créancier  d™t  étroit  :  e le  n  a  lieu  que  dans  les 
gagfslea  un  Sroit  de  privilège,  quelle  «»  et  suivant  les  formes  autorisées  par 
Sue  soit  d'ailleurs  la  natuîe  de  sa  ,aJ%  âTli?llo;j  .  .  , - 
créance,  par  cela  seul  qu'il  est  en  MToulefois  ceUe  régie  n  est  pas  ab- 
possession.  Persil,  Priv.  et  Hyp.,  sur  80*ae-  ElfK80U|^e  exception  toutes  les 
fart!  20U5  [C'est  là  un  vrai  privilège  fo,.s  .?ue  l  hypothèque,  avec  laquelle  le 

qui  résulte  exceptionnellement  de  la  5"v!!e«e  ™Bl  «°  î?,ncourî'  af{ect?ît 

convention,  et  non,  comme  l'a  prétendu  Jéjal  immeuble  du  débiteur  même  dont  le 

Persil,  loc.  cit.,    un  simple  effet  du  ft1  a ^m*  n;,88"« >au P"vilége  Ainsi 

droit  de  rétention  :  le  texte  de  l'alinéa  2  l  hypothèque  du  chef d  un  précédent  pro- 

de  Tart.  2IU2  ne  laisse  aucun  doute  à  f"el5ire  d  "n  ^meuble  prime  e  privi- 

cet  égard,  Pont.  Priv.  et  Hyp.,  a.  24.  ^e  du  vendeur  de  cet  immeuble  Ainsi 

V    *M>     S  780  1  encore  l'hypothèque  acquise  du  chef  du 

m%?'\*        l.A.  r  ~        •    •*  i  defunt  ou  d'un  précédent  propriélaire 

«  JC  est  là  ce  qui  distingue  principale-  8ur  un  irameuble  compris  dans  un  par- 

ment    hypothèque  du  gage  proprement  t.lge  prime  ,e  privj|ége  de8  COpaVta- 

d«t  qui  dessaisit  le  débiteur  pour  saisir  geailU    Duranlon    19en.  26;  Valette, 

lecreancier.  V  Troplong  Privât  Hyp.,  Jy.  des  priv.  et  hyp.Jn.  11  ;  Mourlon, 

n.  7  et  s.  et  38o,  et  Font,  n.  381. j  Examen  crU.  et  vrat.  du  Comment  d» 

7  Un  privilège  ne  peut  être  ni  créé  M.  Troplong,  n.  29;  Pont,  n.  96.) 
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créanciers  dont  les  créances  ne  sont  point  garanties  par  un  droit 
réel  sur  les  biens  du  débiteur,  art.  2095. 

4°  Le  rang  entre  les  créanciers  privilégiés  est  en  général  dé- 
terminé par  la  nature  de  la  créance,  tandis  que  le  rang  entre  les 
créanciers  hypothécaires  est,  en  généra),  déterminé  par  la  date 
de  leur  inscription,  art.  2006  et  21  i 3. 

5*  Les  privilèges  sur  les  meubles  ne  peuvent  ordinairement 
être  opposés  qu'aux  autres  créanciers  du  débiteur  *°.  V.  cependant 
art.  2102,  alin.  1  ;  C.  comm.,  art.  190.  Les  privilèges  sur  les 
immeubles,  au  contraire,  ainsi  que  les  hypothèques,  peuvent 
être  exercés  même  contre  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  **, 
art.  2113,  2449  et  2166. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  privilèges  sur  les  immeubles 
produisent  les  mêmes  effets  que  les  hypothèques  ;  on  peut  les  con- 
sidérer comme  des  hypothèques  privilégiées  **. 

Les  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  sont  donc  des  exceptions 
à  la  règle  générale  de  l'art.  2093 13. 

§  787.  Notions  historiques. 

I.  Ancien  droit.  —  Avant  la  Révolution,  la  matière  des  hypo- 
thèques était  régie  dans  la  plupart  des  provinces  de  la  monarchie 
française  par  les  principes  du  droit  romain.  On  pouvait  donc 
prendre  une  hypothèque  non*«eulement  sur  un  immeuble  déter- 
miné, et  non-seulement  pour  une  somme  d'argent  déterminée, 
mais  encore  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur,  et 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  préciser  la  somme  pour  sûreté  de  la- 
quelle l'hypothèque  était  prise.  Eu  outre,  l'efficacité  des  hypothè- 
ques n'était  poiut  subordonnée  à  leur  inscription  sur  un  registre 

10  Tel  est  le  sens  de  U  maxime  :  Les  des  créanciers  cttirographsjres  ou  hypo* 
meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothè-  thécaires,  et  même  des  créanciers  prm* 
9116,  art.  2119;  Coût,  de  Paris,  art.  170.  légiés  d'un  rang  inférieur,  et  un  droit 

11  (Les  hypothèques  emportent  donc  de  suite  vis-à-vis  des  Uers  acquéreurs.] 

un  droit  de  prfrenoe  et  un  droit  de       „  c.    t  ,e  nom        ,       donnaient  le 

*uU*  :  un  droit  de  préférence  au  moyen  AMit   **:L  «V  p««!.«J«  *! «Tu  fa.nili. 

duquel  le  créancier  hypothécaire  oh-   ?roJÎ  ïoraf  ]S  et  X  ancl?  é™xi  fraD^ls- 
*tljt7  -. «•«••"«»•   «•jkw»hov«iiC  vif     k   Code  civil  comprend  même  quelque- 

tient,  avant  tous  créanciers  cbirogra-   7nim  f"   i'    '  iuLL.ÏZ,  . • i-.  .!t?«;î]LI., 

fi^cs  auras  »~£:iïïi'  !^r%'!i8rénuê 

de  suite  en  vertu  duquel  l'hypolhèque  très.  -On  peut  donc  poser  en  principe 

suit  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  ?,ue  l?  "**■  rel°Uve8  M?  tyP0^*» 

passe,  par  suite  des  ajustions  q^n  tS^™^*™***1  mili 

aurait  pu  faire  le  débiteur,  et  continue  imverse  na  P»8  lleu« 

à  le  grever.  —  Il  en  est  de  même  des  u  Ri, -par  conséquent,  striefissimœ 

privilèges  sur  les  immeubles  qui  em-  interpretottonis,  Grenier,   %   ».   384; 

portent  un  droit  de  préférence  vis-à-vis  Persil,  sur  l'art.  3097.  [V.  *up.,  note  7.) 
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publie.  Cependant  l'hypothèque  ne  pouvait  être  constituée  ni  sur 
des  choses  mobilières,  ni  au  moyen  d'un  acte  privé.  Lesvactes  no- 
tariés emportaient  hypothèque  de  plein  droit;  quant  aux  actes 
privés,  ils  ne  produisaient  cet  effet  qu'autant  qu'ils  avaient  été  re- 
connus en  justice,  ou  déposés  che*  un  notaire,  du  consentement 
de  tontes  les  parties. 

Louis  XIV  avait,  il  est  vrai,  par  redit  de  4673,  pourvu  à  la  pu- 
blicité des  hypothèques.  Mais  l'opposition  que  cet  édit,  qui,  met- 
tant à  découvert  l'état  des  fortunes  privées,  semblait  menacer  le 
crédit  des  familles  les  plus  considérables,  rencontra,  surtout  chez 
la  noblesse,  fut  tellement  vive  qu'on  le  révoqua  dès  4674. 

Une  autre  modification  introduite  dans  le  régime  hypothécaire 
par  l'édit  de  1774 ,  sous  le  règne  de  Louis  XV,  eut  plus  de  succès. 
Déjà  avant  cet  édit,  on  faisait  usage  dans  la  pratique  d'un  moyen 
qui  permettait  d'affranchir  un  immeuble  des  hypothèques  dont  il 
était  grevé,  et  dont  on  avait  puisé  l'idée  dans  la  loi  6,  G. ,  De  remis- 
sione  pignons.  Cet  édit  modifia  ou  perfectionna  la  procédure  qui 
avait  été  jusqu'alors  suivie,  en  introduisant  le  système  des  lettres 
de  ratification,  au  moyen  desquelles  l'acquéreur  d'un  immeuble 
pouvait,  en  faisant  confirmer  son  titre  par  l'autorité  et  en  le  ren- 
dant public  de  la  manière  fixée  par  l'édit,  obliger  les  créanciers 
hypothécaires  à  6e  déclarer  sous  peine  de  perdre  leurs  créances. 
Cependant  certaines  provinces,  qu'on  nommait  pays  de  nantis- 
sement, avaient  un  régime  hypothécaire  tout  différent  de  celui  qui 
éUit  le  droit  commun  de  la  France.  Dans  ces  provinces,  les  hy- 
pothèques inscrites  sur  des  registres  publics,  spécialement  tenus  à 
cet  effet,  étaient  seules  opposables  aux  tiers. 

IL  Droit  intermédiaire.  —  Telle  était  la  constitution  du  régime 
hypothécaire  français,  quand  la  Révolution,  en  ébranlant  toutes 
les  bases  du  crédit  public  et  privé,  rendit  doublement  sensibles 
les  défauts  déjà  souvent  critiqués  du  système  jusqu'alors  en  vi- 
gueur. La  grandeur  du  mal  ne  permettait  pas  d'ajourner  le  re- 
mède. Alors  parut  la  loi  du  0  messidor  an  III,  et  ensuite  celle 
du  14  brumaire  an  VU.  La  loi  de  Tan  111,  fondée  sur  le  principe 
de  là  publicité,  subordonna  l'effet  des  hypothèques  contre  les 
tiers  à  leur  inscription  sur  des  registres  publics  tenus  à  cet  effet  ; 
elle  étendit  ainsi  à  toute  la  France  le  système  hypothécaire  qui 
n'avait  régi  jusque-là  que  les  pays  de  nantissement..  La  loi  de 
l'an  VII  alla  plus  loin  :  elle  voulut  que  l'on  ne  put  constituer  une 
hypothèque  conventionnelle  que  pour  sûreté  d'une  créance  dé- 
terminée* et  sur  des  immeubles  également  déterminés.  Ces  deux 
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lois  organisèrent  donc  le  système  de  la  publicité  et  de  la  spécia- 
lité des  hypothèques. 

III.  Droit  nouveau,  Lorsqu'il  fut  question  de  la  rédaction  du 
Code,  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  se  trouva  di- 
visée d'opinion  sur  le  système  hypothécaire  qu'il  convenait  d'a- 
dopter. Les  uns  préféraient  le  système  du  droit  romain,  modifié 
par  Fédit  de  1771,  et  tel  qu'il  se  trouvait  établi  en  France  au 
moment  de  la  Révolution.  Les  autres  se  prononçaient  pour  le 
maintien  du  système  de  la  loi  du  il  brumaire  an  VIL  Les  parti- 
sans de  l'ancien  système  invoquaient  l'expérience  du  passé  ;  ils 
combattaient  le  nouveau  système  comme  devant  porter  atteinte 
au  crédit  et  comme  apportant  à  la  liberté  des  conventions  des 
restrictions  d'autant  plus  inutiles,  qu'elles  étaient  loin  de  préserver 
les  prêteurs  des  dangers  contre  lesquels  on  voulait  les  garantir  ; 
enfin,  ils  attaquaient  comme  impolitique  l'impôt  dont  se  trouvaient 
frappées  les  inscriptions  hypothécaires.  Mais,  de  leur  côté,  les  par- 
tisans du  nouveau  système  faisaient  observer  que  la  loi  de  l'an  VII, 
loin  d'ébranler  le  crédit,  l'affermissait  au  contraire.  Ils  ajoutaient 
que  ce  n'était  pas  dans  des  considérations  relatives  au  crédit  com- 
mercial, qui  ferait  l'objet  d'une  législation  spéciale,  mais  dans 
d'autres  principes  qu'il  fallait  chercher  les  conditions  du  crédit  ap- 
pliqué aux  affaires  en  général  ;  que  l'on  pouvait  et  qu'on  devait 
même  chercher  à  empêcher,  par  un  système  hypothécaire  bien 
conçu,  l'emploi  exclusif  des  capitaux  dans  les  spéculations  com- 
merciales ;  enfin,  que  l'impôt  à  percevoir  sur  les  inscriptions  était 
une  question  absolument  étrangère  au  droit  civil.  Ce  dernier 
système  prévalut  au  Conseil  d'Etat ,  eUon  n'eut  plus  à  discuter 
que  les  détails  de  son  organisation. 

C'est  ainsi  qu'une  discussion  très-vive  s'éleva  sur  la  question  de 
savoir  si  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  et  celle  des  mi- 
neurs serai  (dispensée  de  l'inscription. Enfin, multis  dissent  ientibus, 
la  dispense  d'inscription  l'emporta.  Toutefois  on  chercha  en  même 
temps  les  moyens  d'assurer  indirectement  l'inscription  de  ces  hy- 
pothèques. C'est  à  cette  occasion  que  le  premier  Consul  prononça 
ces  paroles  remarquables  qui  cependant,  dans  sa  pensée,  ne  s'ap- 
pliquaient probablement  pas  à  la  question  controversée  de  l'in- 
scription des  hypothèques  légales  :  «  Depuis  que  j'entends  discuter 
«  le  Code  civil,  je  me  suis  souvent  aperçu  que  la  trop  grande 
«  simplicité  dans  la  législation  est  l'ennemie  de  la  propriété.  On 
«  peut  rendre  les  lois  extrêmement  simples,  sans  couper  le  nœud 
«  plutôt  que  d£le  délier,  et  sans  livrer  beaucoup  de  choses  à  Tin- 
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«  certitude  de  l'arbitraire.  »  Ces  paroles  peuvent  s'appliquera 
toutes  les  lois  qui  règlent  la  constitution  d'un  pays. 

Dne  autre  question  fort  controversée,  et  qui  touche  à  l'ensem- 
ble du  système  hypothécaire,  est  celle  des  effets  juridiques  de  la 
transcription  du  titre  d'acquisition  d'un  immeuble  relativement 
aux  hypothèques  provenant  du  chef  des  anciens  propriétaires. 
[Cette  question  laissée  indécise  par  le  Code,  décidée  ensuite  par 
le  Code  de  procédure,  a  reçu  une  solution  plus  complète  dans  la 
loi  spéciale  du  23  mars  1855.  V.  inf.  V Appendice  au  présent  titre.] 

§  788.  Des  objets  susceptibles  de  privilège  et  d  hypothèque. 

m 

Les  privilèges  peuvent  avoir  pour  objet  tant  des  meubles 1  que 
des  immeubles  ;  les  hypothèques  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
des  immeubles2,  art.  2099  et  2119.  Cependant,  ni  les  hypothè- 
ques ni  les  privilèges3  ne  peuvent  avoir  pour  objet  toute  espèce 
d'immeubles  indistinctement,  mais  seulement  des  fonds  de  terre  *, 
l'usufruit  d'un  fonds  de  terre5,  art.  2118,  et  les  droits  mobiliers 

1  Le  mot  meublé  ne  doit  pas  être  cerne  les  hypothèques,  art.   2099  et 

pria  ici  dans  le  sens  de  l'art.  533.   Il  2113,  Troplong,  n.  108. 
doit  s'entendre  de  toute  espèce  de  choses       *  Prœdia  tam  urbana  quam  rustica, 

etfde  biens  mobiliers, Troploog,  n.  106;  Persil,   sur  Tait.  2118.   Un  bâtiment 

(c'est-à-dire  de  tout  ce  que  la  loi  a  dé-  construit  sur  uu  terrain  par  un  fermier, 

eiaré  meuble  dan*  le  chapitre  2  du  titre  avec  réserve  de  le  démolir,  pour  en  en- 

de  la  distinction  des  biens,  et  qui  n'est  lever  les  matériaux,  n'est  pas  suscep- 

pas  immeuble  par  sa  nature  ou  par  sa  tible  d'hypothèque,  Grenoble,  2  janv. 

destination,  arg.  art.  2105.  V.  Persil,  1827.  [V.   dans  le  même  sens,  Metz, 

sur  l'art.  2101,  §  i;  Valette,  n.  18;  29  déc.  1826.   Biais  cette  doctrine  ne 

Pool,  n.  59;  Ualloz,  n.  128.]  nous  parait  pas  exacte.  Les  bâtiments 

1  (Le  droit  romain,  et  quelques  cou-  sont  immeubles,  quel  que  soit  celui  qui 

tomes,  comme   celles   de  Bretagne  et  les  a  construits,  quel  que  soit  le  pro- 

de  Normandie,  admettaient  l' hypothèque  priétaire  du    sol  sur  lequel    ils  sont 

des  meuble»;  mats  ce  n'était  la  qu'une  construits,  quelles  que  soient  les  condi- 

hypolbèque  imparfaite,  qui  ne  durait  tions  et  la  durée  de  la  construction  ;  ils 

que  tant  que  les  meubles  étaient  en  sont    donc  susceptibles  d'hypothèque. 

la  possession    du    débiteur;    d'où   la  Toute  la  question  est  de  savoir  par  qui 

maxime  :  Meubles  n'ont  pas  de  suite  peuvent  être  hypothéqués,  du  cotislruc- 

par  hypothèque  V.  Pot  hier,  Des  hyp.%  teur  ou  du  propriétaire  du  sol,  les  bâti- 

en.   1,  sect  2.  —  Même  dans  ces  li-  meuls  construits  sur  le  sol  d'autrui  :  ques- 

miles,  l'hypothèque  des  meubles  n'est  tion  qui  dépend  de  celle  de  savoir  lequel 

plus  permise  aujourd'hui,  en  présence  des  deux,  du  propriétaire  du  sol  ou  du 

de  la  disposition  formelle  de  l'art.  2118,  constructeur,  est  propriétaire  du  bâti- 

Daraotou,     19,    n.    280;    Troplong,  ment.  V.  Duranton,  211,  n.  6;  Pont, 

n.  398;   Pont,  n.  412  et  s.;   D-lIoz,  n.  359  et  634;  Dalloz.  n.  789.  V.  ce- 

n.  754;  Paris.  27  avril  1814  ;  Bourges,  pendant  Delvincourl,  1,  p.  140  ] 
1"  févr    1831,  S.  V.,  51,  2,  254.  11  a       *  Ainsi,  une  hypothèque  peut  être 

même  été  jugé  que  la  survenance  du  constituée   tant  par    l'usufruitier  que 

Code  avait  rendu  sans  effet  les  bypo-  par  le  nu  propriétaire.  [Dans  ce  cas,  si 

loèqoes  antérieurement  établies  sur  des  l'hypothèque  a  été  consentie  collective- 

meubles.  V.  Cass.,  27  mars  1807.]  meut  et  sans  distinction  par  deux  co- 

*  Le  mot  immeuble  doit  en  ce  qui  obligés  solidaires,  que  le  contrat  pré- 

eoneerne  les  privilèges,  être  entendu  sente  l'un  comme  propriétaire,  et  l'autre 

dans  le  même  sens  qu'en  ce  qui  con-  comme  usufruitier,  elle  emporte  affecta* 
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qui,  par  des  lois  spéciales,  ont  été  assimilés  sous  ce  rapport  aux  im- 
meubles, par  exemple  les  aclions  de  la  Banque  de  France,  tow- 

tion  hypothécaire  de  la  toute  propriété    de  même  qu'il  peut  vendre  ruaafrglt, 
de  cet  Immeuble  par  celui  des  deux    en  retenant  la  nue  propriété.  Mais  nous 
qui  est  jugé  plus  lard  en  avoir  été  seul    ne  saurions  partager  cet  avis  :  l'art, 
propriétaire    réel.]   V.  Paris,  2    févr.   2118  ne  permet  d'hypothéquer  l'usa* 
1832,  S.  Y.,  52,  2,  301  ;  Cass.,  12 avril   fruit  que  pendant  le  temps  de  sa  du- 
1836,8.  V.,  36,  1,366,  [et  Cass.,  13   rée,  ce  qui  suppose  qu'au  mènent  de 
juill.  1842,  S.  V.,  42,  1,  648.]— Lorsque    la  constitution  de  l'hypothèque,  il  est 
l'usufruit  vient  à  se  réunir  à  la  nue    séparé  de  la  nae  propriété. — L'usufruit 
propriété,  sur  la  tête  du  propriétaire,    légal  des  père  et  mire  sur  ta*  Mens  de 
l'hypothèque  constituée  par  ce  dernier    leurs  enfants  mineurs    n'étant  pas  an 
sur  la  nue  propriété  s'étend  également    usufruit  proprement  dit,  mais  un  droit 
aux  fruits  de  la  chose  ;  mais  l'inverse   de  jouissance,  attribut  de  la  puissance 
n'a  pas  lieu,  si  l'usufruitier  qui  a  con-    paternelle,  incessible  et  insaisissable, 
stilué  une  hypothèque  suri' usufruit  vient    n'est    pas    susceptible    d'hypothèque, 
ensuite  à   acquérir  la   nue  propriété,    Duranton,  4,  n.  486;  Demolombe.  6, 
Grenier,  1,    144,   Troplong,    n.  553.    n.  527;   l'ont,  n .  379  ;  Dallai,  n.  815* 
[Dans  I»  premier  cas,  en  effet,  c'est-à-dire    —  Il  en  est  de  même  des    droits  de 
lorsque  1  usufruit  vient  se  réanir  à  la   jouissance  qui  appartiennent  à  la  con- 
nue propriété  sur  la  tête  du  nu  proprié-    munauté  sur    les  biens    propres  dea 
taire,  l'hypothèque  constituée  sur  la  nue   époux,  et  au  mari  sur  les  biens  de  la 
propriété,  qui  est  le  principal,  s'étend   femme  mariée  sons  le  régime  dotal  :  ce 
aux  fruits  qui  en  sont  l'accessoire;. il  se   sont  là  des  droits  d'administration  qui, 
produit  alors  une  sorte  d'accroissement    bien  que  produisant  quelques-uns  des 
de  la  chose  hypothéquée  qui  profite  au    effets  de  l'usufruit,  n'en  ont  cependant 
créancier   hypothécaire.    L.  18,  g   1,   pas  le  caractère  essentiel,  eat  ce  sens 
Dig.,    be  ptgn.  act.  ;   Duranton,  19,   qu'ils  ne  constituent  pas  des  démem- 
n.    265;   Troplong,    n.    551;    Pont,    bremenU de  la  propriété,  Pont,  n.  380; 
n.  407  ;  Dalloz,  n.   805.  Mais  dans  le   Dalloz,  tbtd.  —  On  peut  en  dire  autant 
second  cas,  c'est- à -dire  lorsque  la  réu-   des  droits  d'usage  et  d'habitation,   qui 
niou  a  lieu  t»ur  la  tête  de  l'usufruitier   sont  incessibles  et  insaisissables,  Pron- 
qui    a  constitué   uue   hypothèque  sur   dbon,  n.   48  et  2731  ;  Duranton,  5, 
l'usufruit,  1  hypothèque  ne  s'étend  pas   n.  23,  et  19  a.  266;  Troplong.  n.  400; 
de    l'usufruit' à    la    propriété,    parce   Dattes,  n.  816;  Pont,  n.  364.-~Co**r*f 
quelle  ne  peut  aller  de  l'accessoire  an    Grenier.  1.  n.  140.  Nouaeroyo» mèaw 

{principal,  Grenier,  1,  n.  146  ;  Trop-  que  les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne 
on  g,  u  553;  Pont,  n.  407.  Toutefois,  seraient  pas  susceptibles  d'hypothèque, 
dans  ce  cas,  le  droit  hypothécaire  con-  alors  même  que  le  titre  qui  lea  constitue 
tinue  de  subsister  sur  l'usufruit  que  sa  permettrait  de  les  céder  o*  de  lea 
réunion  à  la  nue  propriété  sur  la  tête  de  louer.  Les  hypothèques  sont  de  droit 
l'usufruitier  n'a  fait  cesser  qu'en  ce  qui  étroit,  et  l'art.  2118  ne  range  pat 
louche  les  rapporta  de  l'usufruitier  avec  l'usage  et  l'habitation  parmi  lea  choses 
le  nu  propriétaire.  L'hypothèque  ne  susceptibles  d'hypothèque.  —  Ceetfrd, 
s'éteint  par  la  cessation  de  l'usufruit  Duranton,  5,  n.  24,  et  19,  n.  267  ; 
que  lorsque  l'usufruit  cesse  par  une  Dalloz,  n.  818.)  —  Une  hypothèque  pool 
cause  autre  que  la  consolidation,  tire-  être  constituée  sur  une  empbytéose  os 
nier,  ibid.  ;  Proudhon,  Vsuf,,  n.  2071  ;  sur  un  droit  de  superficie,  Grenier,  i, 
Duranton.  19,  n.  262;  Pont,  n.  383.  n.  143  ;  Troplong.  n.  406.  V.  e«p.,  § 
Comtrà,  Marlou,  Hyp  ,  n.  734;  Dalloz,  280.  [La  plupart  dea  auteurs  ooeside- 
"    804, J  L'usufruit  ne  peut  d'ailleurs    rent  l'emphytéose  comme  un  ai 


Pont,  n.  381,  suivant  lesquels  on  ne  n.  2;  Duranton,  4,  n.  80,  et  19,  m.  268  ; 

voit  pas  ce  qu  aurait  d'illicite  et  de  Rolland  de  Villargues,   hip.  du  no*., 

contraire  à  la  loi  la  convention  par  la-  vis  fiail  emphytéot.,  m.  Il,  et  Hypoth., 

quelle  le  propriétaire  d'immeubles  en  n.  121  ;  Troplong,  2,  n.  405  ;  Duver- 

bypothéquerait  séparément  l'usufruit,  gier,  ato  Lowt0€,  s.  450  et  a.;  Marcaéé, 
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qu  elles  ont  été  immobilisées  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi*;  mais  les  hypothèques  et  les  privilèges  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  ni  des  servitudes  considérées  en  elles-mêmes,  et  séparément 
du  fends  qui  en  est  grevé7,  ni  des  actions  immobilières8,  ni  des 
droits  d'hypothèque  *. 

sir  l'art.  586;  Dalle*,  n.  820;  et  c'est  part  éventuelle  dans  un  immeuble  social, 
mène  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  Cass.,  14  avril  1824;  Toulouse,  31  juill, 
la  jurisprudence.  V.  notamment  Paris,  4820;  Douai,  27  nov.  4859,  S.  V.t  40, 
10  mai  1831,  S.  Y.,  31,  2,  153:  Cass.,  2,  206.  Mais  après  la  dissolution  de  la 
19  juill.  1832,  S.  V.,  32,  1,  531;  société,  et  quand  les  droits  des  associés 
Douai,  15  déc.  1832,  S.  Y.,  53,2,65.  ont  été  fixés  par  le  partage,  il  est 
liais  en  admettant  qu'on  puisse  n'y  voir  clair  que  chacun  d'eux  peut  hypothé- 
qu'un  bail  à  long  terne,  et  qu'elle  quer  la  portion  qui  lui  est  échue  dans 
constitue  un  démembrement  de  la  pro-  les  immeubles  sociaux,  Cass.,  8  févr. 
priété,  Y.  «no.,  §  280,  note  9,  ce  ue  1847,  S.  V.,  48, 1,  45.  V.  aussi  l 'arrêt 
serait  pas,  selon  nous,  une  raison  pour  précité  de  Douai,  27  nov.  1838.)— Y.  sur 
qu'elle  devint  susceptible  d'hypothèque,  les  mines  la  loi  du  21  avril  1810,  art. 
es  présence  de  la  disposition  restrictive  8  et  19.  [Il  résulte  de  cea  articles  que  les 
de  Vart.  2H8.  V.  branler,  n.  143;  mines,  considérées  séparément  et  indé* 
Delviûcourt,  3,  p.  185;  Toullier,  3,  pendamment  de  la  surface,  sont  susoep- 
n.  101  ;  Lucre,  16,  p.  253;  Maleville,  tibles  d'hypothèques.  Il  en  est  de  même 
sur  l'art.  2118:  Proudhon,  Usufr.,  1,  des  carrières,  Troplong,  n.  404  bis.  — 
n.  07;  Valette,  1,  p.  191  ;  Oemolombe,  Contai,  Dalloi,  n.  834;  et  Cass.,  10 
n.  491;  Pont,  n.  388.  —  Quasi  au  droit  mars  1816  ] 

de  saperbeie,  qui  n'a  pas  seulement  pour  7  Troplong,  n.  401  et  s.  [V.  Du- 
objet  de  donner  au  superficiaire  un  ranton,  19»  n.  269;  Yalette,  n.  128; 
droit  de  jouissance  plus  ou  moins  étendu»  Pont,  n.  393,  Dalloi,  n.  819.] 
mais  de  le  rendre  propriétaire  de  la  8  Troplong,  n.  406.  [Telles  que  des  ae- 
superficie  qui  devient  an  immeuble  epé-  tiens  en  revendication,  en  réméré  on  en 
cial  et  distinct  du  fonds  dont  elle  se  rescision,  Tsrrible,  Hép.y  v°  ttypothèq., 
trouve  intellectuellement  séparée,  nous  sect.  2,  §  5,  art.  35;  Grenier,  n.  152; 
croyons  qu'il  est  susceptible  d'hypo-  Persil,  quest.  2,  p.  279;  Ûelvineonrt,  3, 
tnêque  comme  tout  autre  immeuble:  p.  407;  Duvergier,  K#*fe,  2,  n.  18: 
scttlemeai  cette  hypothèque  ne  peut  Pont,  n.  395;  Delloz,  n.  843;  Cass.,  le 
dorer  plus  longtemps  que  le  droit  de  mai  1806  ;  Grenoble,  24  jsnv.  1835, 
nronmté  du  superneiaire,  Proudhon»  S.  Y.,  35, 2, 92;  Orléans,  27  jaav.  1842, 
a.  1 16  et  3727;  Pont,  n,  391  ;  Dalloi,  S.  Y.,  42,  2,  304;  Cass.,  14  avr.  1847, 
n.  £25  et  824.  11  y  a  même  raison  de  S.  V.,  47, 1,  341.]  Mais  on  pent  hypo- 
necider  à  l'égard  du  bail  à  domaine  théquer  éventuellement  le  fonds  qui 
coagéable  ou  bail  à  convenant,  encore  forme  l'objet  de  l'action,  à  la  condition 
nsUé  dans  plusieurs  départements  de  que  l'action  réussira,  Del v incourt,  3, 
laavcienne  Bretagne,  qui  transmet  au  p.  291;  Merlin,  Rép.,y°  Hypotk.9aect.  2, 
preavenr,  moyennant  une  redevance  an*  §  3,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ailleurs  de 
nubile  et  sens  certaines  conditions,  distinguer  avec  Grenier,  l,n.  153,  entre 
outre  U  jouissance  du  fonds,  la  pre-  les  actions  en  revendication  et  les  ae- 
prséaé  4es  édifiées  et  autres  superfices,  lions  en  rescision.  [U  est  clair,  en  effet, 
Dolloz,  n.  825  ;  Pont,  n.  392.]  que  celui  qui  prétend,  au  moyen  de  Pane 

«  Décret  an  16  jaofier  1808,  art.  7.  ou  de  l'autre  action,  a  la  propriété  d'un 
Une  antre  exception  a  été  établie  pour  immeuble,  peut  hypothéquer  cet  inv- 
ies actions  des  canaux  d'Orléans  et  de  meuble  :  seulement  l'effet  de  celte  aypo- 
Leinf,  (V.deer.  des  K>  et  16  mars  1810,  Ihèqne  est  suspendu  jusqu'au  résultai 
art.  13.  —  Mata,  en  dehors  des  excep-  de  l'action,  pour  valoir  on  ne  pas  valoir, 
tions  formellement  admises  par  une  loi  selon  que  le  demandeur  aura  suecombé 
spéciale,  les  actions  sociales  ou  parts  ou  réussi  dans  son  action,  Du  ranton, 
déniérèt  dans  des  Compagnies  de  coin-  19,  n.  276  et  s.;  Troplong,  2,  n.  4S6w 
zuerce  ou  de  finances  étant  menbles,  ne  468  et  s.;  Pont,  n.  396  ;  Dalloz,  n.  843.) 
sont  jasais  susceptibles  d'hypothèque.  »  Troplong.  n.  407.  Y.  Pr.,  art.  778. 
De  là  il  suit  que,  tant  que  dnre  la  se-  [il  en  était  autrement  sous  l'ancien 
ciété,  on  associé  a*  peut  hypothéquer  sa   droit*  V.  U 1,  G.,  Si  pignus  fignorié* 
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Les  privilèges  et  hypothèques  frappent  non-seulement  l'im- 
meuble qui  en  est  grevé,  mais  aussi  ses  accessoires  mobiliers  iof 
c'est-à-dire  les  choses  mobilières  qui,  d'après  le  paragraphe  254, 
doivent  être  considérées  comme  immeubles,  tant  qu'elles  sont 
attachées  au  fonds  auquel  elles  sont  destinées  11.  Us  s'étendent 
aussi  aux  alluvions 19. 

Si  c'est  l'usufruit  d'un  bien-fonds  qui  forme  l'objet  de  l'hypo- 
thèque, elle  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  se  payer  avec 
les  fruits  du  fonds,  mais  seulement  le  droit  de  faire  vendre  l'usu- 
fruit aux  enchères,  sous  la  réserve  de  la  nue  propriété  13. 

tumsit;  Polluer,  Des  hypoth.,  ch.  1,  étant  la  vente  de  la  chose  hypothéquée, 

sect.  2;  Grenier,  i  n.  157;  Duranlon,  19,  les  fruits,  quoique  encore  pênda ois  par 

n.  272;  Pont,  n.  394;  Dalloz,  n.  785]  racines,  se  trouvent  mobilisés  d'inten- 

10  Le  créancier   hypothécaire  prime  lion,  dès  qu'on   veut  les   hypothéquer 

sur  ces  accessoires  même  les  créanciers  seuls,  Tropiong,  n.  404;  Dalloz.  n.  792  J 
ayant  un  privilège  général  sur  les  roeu-       "  Ainsi  l'accessoire  d'un  immeuble  ne 

blés  du  débiteur,  art.  2101,  Troplone,  peut  former  par  lui-même  l'objet  d'une 

n.  104  et  113.  V.  Paris,  6  avril  183b,-  hypothèque.  Si  donc  une  chose  mobi- 

S.  V.,  36,  2,  347.  [V.  aussi  Paris,  29  lière,  qui  était  l'accessoire  d'un  fonds 

fév.  1836,  S.  V.,  36,  2,  349.]  Dans  ces  per  destinationem  domini  vient  a  être 

accessoires  se  trouvent  comprises  même  détachée  du  fonds,  elle  échappe  à  l'action 

les  choses  qui  ne  sont  devenues  telles  hypothécaire,  Merlin,  Jufp.,v°  Hypoth., 

que  depuis  la  constitution  de  l'bypothè-  art.  3;  Persil,  sur  l'art.  2118;  Grenier,  1, 

que,  Rouen,  17  mai  1825.  [11  est  même  n.  147;  Tropiong,  n.  399  et  404;  Cass., 

à  remarquer  que  les  accessoires  de  Pim-  3  août  1831,  S.  V.,  31, 1, 388.  V.  cep  en  - 

meuble  sont  atteints  de  plein  droit  par  danl,  Cass.,  4févr.l817.  V.  aussi  Douai, 

l'hypothèque,  sans  avoir  besoin  d'être  3  janv.  1815.  [Il  ne  nous  semble  pas 

spécifiés, et  que  la  spécification  d'une  par-  douteux  que  si  le  propriétaire  détache 

lie  de  ces  accessoires  ou  de  ces  immeu-  du  fonds,  en  les  déplaçant,  les  meubles 

blés  par  destination  n'exclut  ni  ceux  qui  qui,  par  leur  accession  au  fonds,  étaient 

n'ont  pas  été  spécifiés  ni  ceux  qui  n'ont  immeubles   par  destination   et,  comme 

été  attachés  au  fonds  hypothéqué  que  tels,  frappés  par  l'hypothèque,  ils  cesseut, 

depuis  la  constitution  de  l'hypothèque,  en  redevenant  meubles,  de  pouvoir  être 

parce  que  l'intention  des  parties  a  été  atteints  par  l'hypothèque,   et   que    le 

que  le  fonds  et  tout  ce  qui  sert  à  son  ex-  créancier  ne  peut  les  suivre  entre  les 

ploitation,sans  en  rien  excepter,  fût  af-  mains  du  nouveau  propriétaire.  C'est  ce 

feclé  à  l'hypothèque,  Culmar,22av.  1831,  que  décident  avec  raison  les  auteurs  et 

Dali.,  32,  2, 206;  et  Cass.,  11  avr.  1833,  la  jurisprudence.  Hais  s'ils  étaient  ven- 

Dall.,  33,  1,   187.  V.   aussi  Cass.,  18  dus  sans  être  déplacés,  nous  croyons  que 

uov.  1844,  S.  V.  46,  1,  567,  et  Paris,  cette  vente,  qui  ne  leur  ferait  pas  perdre 

22  janv.  1847,   Dali.,  48,  2,  16  ]  —  leur  destination,  ne  pourrait  êlreoppo- 

Jusqu'à  quel  point  l'hypothèque  s'étend-  sée  au  créancier  dont  le  droit  ne  peut 

elle  aux  fruits  de  l'immeuble?  V.  Pr.,  s'éteindre  que  par  un  acte  ayant  pour 

art.  689  et  691.  [Les  fruits  pendants  par  effet  juridique  de  faire  cesser  l'immobi- 

racines  sont  immeubles  par  destination,  lisation,  Paris,  29  fév.  1836,  S.  V.,  56, 

aux  termes  de  1  article  520;  mais  d'après  2,  349;  Tropiong.  n.  414  où.  V.  cepen- 

le  même  article,  dès  que  les  fruits  sont  dant  Dalloz,  n.  796.  V.  au  surplus  inf. , 

détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  §  821  et  822.] 
meubles.  11  résulte  de  la  que  les  fruits       "  Grenier,  1,  148.  [Duranton,   19, 

pendants  par  racines  sont  de  plein  droit  n.  357.  Contra,  Proudhon,  Dom.puàl.f 

atteints,  comme  accessoires,  par  l'hypo-  4,  n.  1285.] 

tfaèque  qui  frappe  le  fonds  auquel  ils       1*  [Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  les  fruits 

adhèreut  et  qu'il  n'est  pas  besoin  pour  qui  font  l'objet  de  l'hypothèque,  c'est 

cela  d'une  slipulaliou  expresse.  Mais  il  l'usufruit:  les  fruits  sont  meubles  ;  lu- 
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Toutes  les  fois  que,  dans  le  présent  titre,  il  sera  question  d'im- 
meubles, cette  expression  devra  s'entendre  des  immeubles  qui, 
suivant  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  peuvent  faire  l'objet  d'un 
privilège  ou  d'une  hypothèque. 

Les  immeubles  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  privilège  ou  d'une 
hypothèque  qu'autant  qu'ils  sont  dans  le  commerce14,  art.  2118. 

§  789.  Des  différentes  espèces  de  privilèges  et  d hypothèques. 

Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  particuliers. 

Les  privilèges  généraux  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  tous  les 
meubles,  et,  en  cas  d'insuffisance  des  meubles,  tous  les  immeu- 
bles du  débiteur1. 

Les  privilèges  particuliers  sont  ceux  qui  n'ont  pour  objet  qu'un 
ou  plusieurs  meubles,  ou  un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés  9. 

Les  hypothèques  sont  également  générales  ou  spéciales,  sui- 
vant qu'elles  grèvent  ou  la  généralité  des  immeubles  présents  et 
à  venir  du  débiteur,  ou  seulement  certains  immeubles  déterminés. 

À  un  autre  point  de  vue,  les  hypothèques  sont  légales,  judi- 
ciaires ou  conventionnelles,  selon  qu'elles  dérivent  de  la  loi,  d'un 
jugement  ou  d'une  convention,  art.  2116  et  2117 3. 

Il  ne  sera,  du  reste,  question  ici  que  des  privilèges  et  des  hy- 
pothèques mentionnés  dans  le  Code  Napoléon,  mais  non  de  ceux 
qui  reposent  sur  des  lois  spéciales,  tels  que  les  privilèges  du  Tré- 
sor et  certaines  hypothèques  établies  en  sa  faveur.  V.  art.  2098. 
V.  aussi  Corn.,  art.  93  et  s.,  190  et  s.,  271,  307  et  s.,  et  558. 

n.  263;  Dafloz,  n.  812.]  V.  cependant  blés,  c'est-à-dire  d'abord  sur  les  roeu- 

Turin,  24  avr.  1810.  [Cet  arrêt  décide  blés  et  subsidiairement  sur  les  imraeu- 

que  les  fermages  d'un  bien  grevé  d'usti-  blés.  Mais  la  division  ci-dessus  suivie 

fruit  représentent  l'usufruit  lui-même,  est  plus  exacte  en  ce  sens  que  les  pri- 

cl  qu'ils  appartieunent  à  ce  litre    au  viléges    généraux    sur    les    meubles, 

créancier  hypothécaire  inscrit  sur  Vu-  étant  en  même  temps  généraux  sur  les 

su  fruitier  qui  les  a  fait  saisir-arrêter  immeubles ,  il  n'y  a  sous  le  rapport  de 

dans  les  mains  du  fermier,  à  l'exclusion  leur  objet  que  deux  sortes  de  privilèges, 

des   créanciers   chirographaires.   Mais  les  privilèges  généraux,  qui  trappent  à 

cette   décision  n'a  rien   de  juridique,  la  fois  tous  les  meubles  et  tous  les  im- 

V.   Troplong,   Dalloz,  toc.  cit.;  Pont,  meubles,  et  les  privilèges  spéciaux,  qui 

n.  582.]  ne  peuvent  jamais  frapper  que  certains 

14  Troplong,  n.412.  [V.  sup.,  §  261.]  meubles  ou  certains  immeubles.] 

3  Une  hypothèque  ne  peut  s'acquérir 

*  Cette  définition  résulte  de  la  com-  par  prescription.  [Mais  la  prescription 
hinaison  des  art.  2101,  2104  et  2105  peut  consolider  uue  hypothèque  en  étei- 
[V.  la  note  suiv.]  gnant  l'action  du   débiteur  contre  le 

*  [On  peut  aussi  diviser  les  privi-  titre  duquel  elle  dérive.]  —  Le  legs 
léges,  cl  c'est  la  division  indiquée  par  d'une  hypothèque  n'imposerait  au  grevé 
les  art.  2101  et  s.,  en  privilèges  sur  que  l'obligation  de  constituer  une  hy- 
les  meubles,  en  privilèges  sur  les  im  -  pothèque  au  profit  du  légataire,  con- 
meubles,  et  en  privilèges  portant  à  la  tbrmément  à  l'art.  2127.  [C'est  alors 
fois  sur  les  meubles  et'  sur  les  irameu-  une  hypothèque  conventionnelle.] 

t.  ▼. 
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CHAPITRE  I. 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  PRIVILÈGES. 
SECTION  I.  —  DES  PRIVILÈGES  SDR  LES  MEUBLES. 

§  790.  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  : 
!•  Les  frais  de  justice  faits  pour  la  liquidation  et  la  réalisation 
de  l'actif  du  débiteur,  art.  2101,  alin.  4.  V.  aussi  Pr.,  art.  662. 
Hais  tous  ces  Trais  ne  jouissent  pas  indistinctement  de  ce  privilège 
qui  s'étend  d'ailleurs  également  aux  immeubles,  art.  2404,  et 
même  les  frais  privilégiés  ne  le  sont  pas  toujours  sans  condition 
et  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  :  l'étendue  et  la  nature  du  pri- 
vilège doivent  être  déterminées  et  restreintes  d'après  la  raison 
sur  laquelle  il  est  fondé,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  être  opposé 
qu'à  ceux  dans  l'intérêt  desquels  les  frais  ont  été  faits,  en  vertu 
du  mandat  légal  qui  autorise  la  justice,  en  réalisant  la  maçsc 
active,  à  en  déduire  les  frais  faits  pour  sa  réalisation,  Pr.,  art. 
662,  744,  759  et  767.  Ainsi,  par  exemple,  les  frais  occasionnés 
par  la  conservation,  la  constatation  et  la  liquidation  des  biens 
mobiliers  sont  privilégiés  sur  l'ensemble  de  la  masse  mobilière, 
tandis  qu'ils  ne  peuvent  être  prélevés  sur  la  masse  immobilière 
au  préjudice  des  créanciers  ayant  un  droit  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque sur  les  immeubles f. 

i  [Il  est  nécessaire  de  compléter  ces  l'avance  des   frais  pour  réaliser  leur 

actions  d'ailleurs  très -claires  et  très-  cage  en  supportent  le  prélèvement  sur 

exactes.  —  Les  frais  de  justice,  dont  le  gage  réalisé.   V.  Grenier,   n.  500; 

parle  l'art.  2101,  qu'il  déclare  privi-  Merlin,  Hép.t  v°  Privilège,  sect.  1,  §  i. 

légiés   sur  tous  les    meubles,  et  que  n.  2;  r'avard,  /Vp.,  v°  Prit.,  sect.  1, 

l'art.  2105  déclare  également  privilé-  §  1,  n.  2  :  Delvincourt,  3,  p.  268;  I)u- 

giés  subsidiai  rement  sur  tous  les  ira-  ranton,  lu,  n.  59  ;  Troplong,  n.  122; 

meubles,  sont  ceux  qui  sont  faits  dans  Pont,  n.  66  et  s.  ;  Dallox,  n.  151.  V. 

l'intérêt  commun  des  créanciers,  pour  comme  exemples  do  frais  qui  doivent 

la   conservation  et  la  liquidation   de  être  considères  comme  frais  de  justice, 

l'actif  qui  est  leur  gage  commun.   Si  et  par  suite  qui  sont  privilégiés  sur 

ces  frais  n'avaient  pas  été  avancés  par  tous  les  meubles,  la  Table  générale  de 

celui  qui  a  pris  en  main  la  direction  de  Devillcneuve,  et  Gilbert,  v°  Privilège, 

la  poursuite,  tous  les  créanciers  auraient  n.  276  et  s.  ;  Gilbert,  Gode  civ.  annoté, 

été  obligés  d'en  faire  eux-mêmes  l'avance  sur  l'art.  2101,  n.  1  et  s.;  et  lîalloz, 

ÎKHir  jouir  du  bénéfice  de  leurs  droits,  n.  152  et  s.  —  Il  suit  de  ce  qui  précède 

esquels  ne  peuvent  se  réaliser  qu'au  qu'on  ne  peut  étendre  le  privilège  ge  - 

moyen  de   certains  actes  ou  de  cer-  néral  des   frais  de  justice   aux  frais 

taines  mesures  judiciairement  cooser-  faits  par  un  créancier,  dans  son  iutérêt 

vatoires.  Il  est  donc  juste  que  tous  personnel,  par  exemple  pour  faire  re- 

ceux  qui  auraient  été  obligés  de  faire  connaître  sa  créance  ou  la  rendre  exé- 
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ÎP  Les  frais  funéraires  du  débiteur  commun,  art.  2101 ,  alin.  2, 

cataire.  Ces  frais  peuvent  seulement  le  sens  de  l'art.  2101,  bien  qu'Us  n'aient 

être  alloués  au  créancier  comme  accès-  pas  été  exposés  dans  une  instance  judi- 

soires  de  sa  créance,  si  elle  est  elle-  ciaire,  si,  néanmoins,  ils  ont  eu  pour 

même  privilégiée,  Pont,  n .  67  ;  Dalloz,  but  la  conservation  du  gage  commun 

n.  140.   V.  Bordeaux,  6  juill.  1841,  des  créanciers,  Pont,  n.  69  ;  Dalloz, 

S.  V.,  43,  %  72  ;  Paris,  27  nov.  1845  ;  n.  149.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  toujours 

Dali.,  46,  4,  423;  Orléans,  26  juill.  considéré  comme  frais  de  justice  jouis- 

1849,  S.  V.,  50, 2,49.— A  plus  forte  rai-  sant  du  privilège  de  l'art.  2101  les  frais 

son  ne  peut-on  considérer  comme  frais  de  de  scellés,  d'inventaire,  d'acceptation 

justice  dans  le  sens  de  l'art.2 104  ceux  qui,  bénéficiaire  et  de  renonciation  à  cora- 

join  d'avoir  été  laits  dans  l'intérêt  de  munauté,  Gass.,  11  août  1824,  Taris, 

Ions  les  créanciers,  et  spécialement  dans  19  janv.  1854,  S.  V.,  54,  2,  752;.;. 

l'intérêt  du  créancier  auquel  on  oppose  le  les  frais  d'administration  de  succès  - 

privilège,  ont  été  faits  contre  l'intérêt  sion  bénéficiaire,    Bordeaux,  12  avril 

4e  ce  créancier.  C'est   dans,  ce  sens  1853,  S.  V.,  53,  2,  444;...  les*  frais 


peat  point  être  préféré  à  ce  créancier   Rouen,  2  déc.  1841.  S.  V.  42,  2,  158; 
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tour  les  dépens  qu'il  a  exposés  eu  agis-  ..  .ou  des  biens  d'un  condamné,'  Poitiers, 
sant  contre  lui.  Cass.,  25  avril  1854,  1«  juill.  1842,  Dali.,  43,  2,  63.—  Mais 
S.  V.,  54,  1,  309.  —  De  ce  que  les  frais  ces  frais,  comme  ceux  qui  sent  faits 
de  justice  sont  privilégiés  sur  tous  les  devant  un  tribunal,  ne  sont  privilégiés 
biens,  parce  qu'ils  ont  profité  à  tous  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  dans  lin- 
les  créanciers  dont  ces  biens  sont  le  térèt  commun  des  créanciers.  Persil, 
gage  commun,  il  suit  que  s'ils  n'ont  sur  l'art.  2101,  n.  6;  Duranton,  19, 
profité  qu'à  certains  créanciers,  ils  ne  n.  40;  Troplong,  n.  124;  Valette, 
jouissent  du  privilège  de  l'art.  2101  que  n.  21;  Pont,  n.  69;  Dalloz,  n.  153. 
vis-à-vis  de  ces  créanciers,  arg.  art  Ainsi  les  frais  d'administration  de  fail- 
662  et  768,  Pr.  —  Par  la  même  raison,  lite,  qui  sont  privilégiés  sur  la  généra- 
le privilège  des  frais  de  justice  n'affecte  lité  des  meubles  et  des  immeubles  quand 
la  généralité  des  meubles  du  débiteur  ils  ont  été  exposés  dans  l'intérêt  de  tous 
que  lorsque  ies  frais  exposés  dans  lin-  les  créanciers  indistinctement,  Colmar, 
térêt  commua  des  créanciers  ont  eu  4  juill.  1831,  S.  V.,  33,  2,  76;  Rouen, 
pour  objet  la  conservation,  dans  l'intérêt  2  déc.  1841,  S.  V.,  42,  2, 158;  Cass., 
de  tons,  de  la  généralité  du  patrimoine  8  mars  1848,  Dali.,  48,  5,  504.  ne  sont 
du  débiteur.  Mais  si  les  frais  ont  été  privilégiés  que  sur  les  meubles  quand 
exposés  à  raison  seulement  d'une  frac-  ils  ont  été  laits  dans  le  seul  intérêt  des 
Uob  du  patrimoine,  par  exemple  à  rai-  créanciers  autres  que  ceux  ayant  un 
son  du  mobilier  que  le  débiteur  possé-  privilège  ou  une  hypothèque  sur  les 
dait  dans  tel  lieu  déterminé,  on  ne  immeubles,  Paris,  27  avril  1856,  S.  V., 
•aurait  admettre  que  ces  frais  puissent  36,  2,  515;  Bordeaux,  20  août  18r>fi, 
devenir  une  cause  de  préférence  sur  un  S.  V .,  57,  2,  212  ;  Rouen,  2  déc.  1841, 
aatre  mobilier  appartenant  au  même    S.  V.,  42,  i,  158.  —  Ainsi,  les  frais  de 

{propriétaire  et  existant  dans  un  autre  liquidation  d'une  société  commerciale 
îeu.  De  même,  si  les  frais  n'avaient  en  dissolution  ne  jouissent  pas  du  pri- 
été  exposés  qu'à  raison  du  mobilier,  ils  vilége  des  frais  de  justice,  quand  la  li- 
ne  pourraient  grever  les  immeubles  quidation  se  fait  dans  l'intérêt  exclusif 
auxquels  ils  seraient  restés  étrangers,  des  associés,  Paris,  20  janv.  1842; 
Toutefois,  dans  ce  cas,  le  privilège  reste  Dali.,  42,  2,  131.  Ainsi  encore,  les 
général  dans  sa  spécialité,  eu  ce  sens  frais  d'un  partage  amiable  fait  devant 
qu'il  frappe  également  tous  les  meubles  notaire,  hors  la  présence  des  créanciers, 
à  raison  desquels  les  frais  ont  été  faits,  n'ont  pas,  relativement  à  ces  créanciers 
Troploug.  n.  131  ;  Valette,  n.  23  ;  dans  1  intérêt  desquels  ils  n'ont  pas  été 
Pont,  d.  68;  Dalloz,  n.  171.  V.  Bor-  faits,  le  caractère  de  frais  de  justice 
deaux,  28  mai  1832,  8.  ¥.,  32,  2,627;  privilégiés,  Ca>s.,  14  fév.  1853,  3.  V., 
Cass.,  26  joill.  1848  S.  V.,  48, 1,  56;  53,  246.  —  Sur  le  concours  des  prtvi- 
et  Orléans,  26  juill.  1840,  S.  V.,  50,  léges  spéciaux,  et  notamment  du  pri- 
9,  49.  —  Des  frais  peuvent  être  vilége  du  locateur  avec  les  frais  de  jus  - 
considérés  comme  frais  de  justice,  et  tice.  V.  inf.9  §  828  et  s.] 
par  eoBséquaat  comme  privilégiés  dans 
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suivant  sa  condition  et  son  état  de  fortune  a,  dans  lesquels  il  faut 
comprendre  ce  qui,  d'après  l'usage,  est  dû  à  l'église  ou  au  mi- 
nistre du  culte 8.  Les  (rats  funéraires  des  enfants  et  autres  per- 
sonnes de  la  famille  du  débiteur  commun4  ne  sont  point  privi- 
légiés, non  plus  que  le  deuil  de  la  veuve5. 

3°  Les  frais  de  dernière  maladie6,  quelle  qu'en  soit  l'importance 
et  quelle  qu'en  ait  été  l'occasion  7,  art.  2101,  alin.  3. 

*  L.12,§5et6,Dig.,I)*reJi0i7wk«/  *  Persil,  sur  l'art.  2101,  [Valette, 
sumpt.  /un.,  Persil,  sur  l'art.  2191;  n  26;)  la  loi  17,  Dig.,  De  rébus  auctor. 
Grenier,  2,  n.  301;  [Troplong,  n.  130;  jud.  possid.,  décidait  le  contraire.  [V. 
Pont,  n.  72;  Dalloz,  n.  176.]— Celui  qui  Duranton,  19,  n.  50.1 
a  fait  l'avance  de  ces  frais  est  subrogé  de  *  Grenier,  2,  n.  301  ;  Bellot  des  Mi- 
plein  droit  dans  ce  privilège,  parce  qu'il  nières,  Du  conlr.  de  mar.%  %  p.  507  ; 
n'est  pas  établi  en  considération  d'une  Troplong,  n.  136;  [Merlin.  Rép.9  y° 
personne  déterminée,  Troplong,  n.  136  ;  Deuil  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
[Delvincourt,  3,  p.  270;  Duranton,  19,  notar.,  v°  Frais  funéraires,  n.  4.]  — 
n.  51  ;  Dalloz,  n.  181.]—  Contra,  Per-  Contra,  Pothier,  De  ta  communauté, 
sil,  sur  l'art.  2101,  §  2,  n.  5;  [Mourlon,  n.  667  ;  Persil,  sur  l'art.  2101  ;  Delvin- 
n.  77  ;  Pont,  n.  74.  Ces  derniers  auteurs  courl,  3,  p.  268;  Favard,  loc.  cit.,  sect.l, 
disttnguentavec raison,  selon  nous, entre  §  1,  n.  5;  [Duranton,  19,  n.  48;  Tar- 
ie cas  d'un  simple  prêt  qui,  bien  qu'em-  rible  Rép.  de  Merlin,  v©  Privilège,  sect. 
ployé  à  payer  les  frais  funéraires,  ne  3,§1,  n.3;Proudhon,  Usufruit,  n.  212; 
cotistitue  par  lui-même  qu'une  créance  Mourlon,  n.  70  ;  Pont,  n.  75;  Dalloz, 
ordinaire  a  raison  de  laquelle  le  prêteur  n.  179;]  Agen,  28  août  1854,  S.  V.,  35, 
ne  peut  se  prévaloir  ni  d'une  subroga-  2,  426;  Caen,  15  juill.  1836,  S.  V.,  37, 
lion  légale,  ni  d'une  subrogation  con-  2,  229.  [L'opinion  de  ces  derniers  au- 
ventionnelle,  et  le  cas  où  un  tiers,  après  teurs  ne  nous  parait  pas  fondée  :  les 
avoir  ordonné  les  funérailles  en  son  frais  de  deuil  n'étant  pus  déclarés  pri- 
nom,  ou  après  s'êire  porté  garant  des  vilégiés  par  une  disposition  spéciale  ne 
héritiers,  en  aurait  payé  les  frais,  parce  pourraient  être  considérés  comme  tels 
qu'alors  il  pourrait  se  prévaloir  de  la  que  parce  qu'on  les  rangerait  dans  les 
subrogation  légale  de  l'art.  1251, n.  3.]   frais  funéraires;  mais  si  les  frais  de 

'Pothier,  1,  u.  446;  Troplong,  deuil  sont  faits  à  l'occasion  du  décès,  il 
n.  155,  f  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  2  ;  Va-  est  certain  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  la 
lette,  n.  26  ;  Dalloz,  n.  177 ,  qui  éten-  classe  des  frais  nécessités  par  les  funé- 
dent  la  dénomination  de  frais  funéraires  railles,  propter  funus,  et  que,  dès  lors, 
à  toutes  les  dépenses  faites  depuis  la  quelle  que  soit  la  faveur  qu  ils  méritent, 
mort  du  débiteur  jusqu'à  la  sépulture  ils  ue  sauraient  être  protégés  par  l'art, 
inclusivement.  Dans  ce  système  on  ne  2101  .]V.  sup.,%  786.  V.  aussi  art.  1481 
devrait  pas  comprendre  les  frais  d'érec-   et  1570. 

tion  d'un  monument,  qui  cependant  sont,  •  [Ainsi,  on  ne  pourrait  faire  remonter 
dans  certains  eus,  un l  accessoire  indis-  le  privilège  aux  Irais  dus  pour  une  ma- 
peusable  de  la  sépulture.  Pont,  n.  73.  la  die  antérieure,  quand  même  il  y  au- 
Mais  on  devrait  incontestablement  y  rait  compte  arrêté  ou  obligation  à 
comprendre  les  frais  d'acquisition  d'un  l'égard  des  maladies  guéries  :  le  créan- 
terrain  pour  la  sépulture,  quand  la  cier  en  faisant  crédit  au  débiteur  et  en 
condition  du  défunt  le  comporte,  ainsi  suivant  sa  foi,  rentre  dans  le  droit  coni- 
que les  dépenses  nécessitées  par  les  céré-  mun  malgré  la  faveur  de  sa  créance, 
monies  religieuses.]  —  Contra,  Pi-  Mais  lorsque  le  débiteur  vient  à  décé- 
geau,  2,  p.  174.  [Cependant,  dans  ces  der  de  la  maladie  dont  les  frais  sont 
dépenses  nécessitées  par  les  cérémouies  encore  dus,  la  faveur  de  la  créance  con- 
religieuses  on  ne  doit  pas  comprendre  serve  son  empire,  et  le  privilège  trouve 
les  frais  de  nenvaine  et  de  service  du  sa  justification.  Y.  Troplong,  n.  137  ; 
bout  de  Tan,  qui  ne  se  rapportent  pas  Dalloz,  n.  186.] 
directement  aux  funérailles,  Agen,  '  Tel  est  le  sens  de  ces  mots  de  l'art. 
28  août  1834,  S.  V.,  35,  2, 426  ;  Merlin,  2101  :  «  Les  frais  quelconques  de  der- 
Rép.,  v«  Frais  funéraires;  Rolland  de  nicre  maladie.»  [Toutefois  il  faut  en  ex- 
Villargues,  Rép.  du  notar.,  eod.  «•,  n.  5.]   dure  les  dépenses  qui  n'ont  eu  pour  but 
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4°  Les  salaires  ou  gages  des  gens  de  service8,  mais  seulement 

que  de  satisfaire  à  de  simples  fantaisies,  qui  aurait  immédiatement  précédé  tout* 
Poat,  b.  78.  V.  aussi  Persil,  sur  l'art,  distribution  ouverte  sur  le  prix  d'une 
2*M  »  §  3,n.  1  ;  et  Dalloz,  n.  815.]  portion  de  l'actif  du  débiteur,  puisque 
—  Si  le  débiteur  est  mort  d'une  maladie  ces  frais  seraient  toujours  ceux  de  la 
chronique,  il  n'y  a  de  privilégiés  que  dernière  maladie.  Or,  personne  ne  vou- 
les  frais  faits  depuis  que  la  maladie  a   drait,  sans  doute,  aller  jusque-là.  Par- 

}>ris  un  caractère  mortel,  [Persil,  sur  dessus,  n.  1194;  Valette,  n.  27  ;  Dalloz,  ' 
art.  2101,  §  4,  n.  4;  Delvincourt,  3,  n.  186;  Massé,  n.  564;  Trib.  de  la 
p.  370;  Valette,  n.  27;  Dalloz,  n.  184.]  Seine,  28  janv.  1834,  Dali.,  37  2,  59. 
—Ou  suppose,  toutefois,  que  la  créance  —  Contra,  Duranton,  19,  n.  54;  Trop- 
n'est  point  prescrite,  art.  2271  et  2272  ;  long,  n.  137  ;  Pont,  n.  76.] 
et  il  en  est  de  même  d'ailleurs  pour  tous  *  La  question  de  savoir  quels  sont 
les  privilèges.  [La  prescription  éteint  «  les  gens  de  service,  »  dans  le  sens  de 
la  créance  et  il  ne  peut  être  question  de  l'art.  2101,  est  controversée.  11  est  cer- 
privilége  pour  une  créance  qui  n'existe  tain  cependant  que,  d'une  part,  ce  privi- 
plus.]  —  Qvid,  si  le  débiteur  ne  meurt  lége  ne  doit  pas  être  limité  aux  do- 
de  maladie  qu'après  être  tombé  en  fail-  mestiques, .  expression  précédemment 
lite.  Y.  Grenier,  2,  n.  302  ;  Troplong,  employée  par  la  loi  du  11  brumaire  an 
n.  137.  [Les  frais  de  dernière  maladie  VU,  et  que,  de  l'autre,  il  ne  doit  pas  être 
sont  sans  aucun  doute  privilégiés  sur  étendu  aux  ouvriers  à  la  tâche  ou  à  la 
l'actif  de  la  faillite,  quand  la  faillite  a  journée.  Mais  l'art.  2101  ne  s'applique- 
été  déclarée  après  le  décès  du  débiteur,  t-il  qu'à  ceux  qui  ont  loué  leurs  services 
Mais  si  la  faillite  a  précédé  le  décès,  à  l'année  ?  S'applique-t-il  aux  secrè- 
tes frais  postérieurs  à  la  faillite  ne  sont  taires,  aux  précepteurs,  etc.?  Dans  tous 
pas  privilégiés  sur  l'actif,  parce  que  ces  cas  il  semble  qu'il  soit  dans  l'esprit 
la  déclaration  de  faillite  a  irrrévocable-  de  la  loi  d'admettre  l'interprétation  la 
ment  fixé  Pétat  des  dettes,  et  que  celles  plus  large.V.  Persil,  sur  l'art.  2101;  Gre- 
que  le  failli  contracte,  lorsqu'il  est  des-  nier,  2,  n.  303;  Troplong,  n.  142; 
saisi  de  ses  biens,  ne  peuvent  avoir  ces  Metz,  4  mai  1820;  Bourges,  14  févr.  1823; 
biens  pour  gage,  Renouard.  Des  faillites^  Rouen.  27  août  1825;  Cass.,  10  févr. 
%  p.  221  ;  Massé,  6,  n.  563.  —  On  ne   1829  ;  Montpellier,  12  juin  1829;  Lyon, 

5 eut  d'ailleurs,  en  cas  de  faillite,  consi-  1"  févr.  1832.  S.  V.,  32,  2,  388  ;  Paris, 
érer  comme  frais  de  dernière  maladie  lCf  et  19  août  1834,  S.  V.,  34,  2,  619  et 
ceux  de  la  maladie  qui  a  précédé  immé-  622;  Paris,  29  mars  1837,  S.  Y.,  57,  2,  . 
diatement  la  faillite,  bien  que  le  failli  225.  [On  doit  entendre  par  gens  de  ser- 
n'en  soft  pas  décédé  :  il  n'y  a  pas  entre  vice  tous  ceux  qui  sont  attachés  au  ser- 
cette  maladie  et  la  faillite  le  rapport  vice  matériel  de  la  personne  ou  de  la 
qui  existe  entre  la  dernière  maladie  et  maison,  mais  non  ceux  qui,  tout  en  ren- 
ie décès;  et  par  conséquent  le  motif  du  dant  un  service  moyennant  salaire,  ne 
privilège  n'existe  plus.  On  s'est  prévalu  peuvent  cependant  pas  être  confondus,  à 
dans  le  sens  de  l'opinion  contraire  de  ce  raison  de  la  nature  du  service  rendu  aux 
que  Part.  2101  parle  non  des  frais  de  intérêts  ou  aux  affaires  de  la  personne, 
dernière  maladie*  mais  des  frais  de  la  avec  ceux  dont  l'art.  2101  a  voulu  pro- 
dernière  maladie,  pour  en  conclure  que  léger  la  position,  Pont,  n.  80  et  s.; 
le  Code  n'avait  pas  entendu  restreindre  Dalloz,  n.  187  et  s.  Y.  sup.,  §  707, 
le  privilège  aux  frais  de  la  maladie  dont  note  1 . —  Ainsi  les  clercs  de  notaire  on 
le  débiteur  est  mort.  Mais  c'est  là  une  d'avoué,  bien  que  donnant  leurs  services 
équivoque;  le  sens  de  la  disposition  est  moyennant  salaire,  pour  des  fonctions 
déterminé  par  son  esprit,  par  les  pré-  déterminées  et  pour  des  heures  limitées, 
cédents  de  l'ancienne  jurisprudence,  et  ne  peuvent  cependant,  à  raison  de  la  na- 
par  la  place  qu'elle  occupe  à  la  suite  de  turc  libérale  de  leurs  services,  jouir 
celle  qui  est  relative  aux  frais  funéraires,  du  privilège  de  l'art.  2101,  Pont,  n.  81; 
L'argument  d'ailleurs  ne  prouve  rien,  Dalloz,  n.  190;  Àix,  21  mars  1844, 
parce  qu'il  prouverait  trop:  dans  ce  S.  V.,  45,  2, 147;  Cass.,  15  janv.  1855, 
système  ce  ne  seraient  pas  seulement  S.  Y.,  35, 1,257.  Il  en  est  de  même  du 
les  frais  de  la  maladie  qui  a  précédé  la  mandataire  salarié,  bien  qu'il  reçoive 
faillite  qui  devraient  être  privilégiés  ;  ce    de  celui  qui  l'emploie  un  traitement  an- 

ne  seraient  même  pas  seulement  ceux  de   nuel,  Cass.,  8  janv.  1839,  S.  Y.,  99, 1, 
la  maladie  qui  aurait  précédé  une  décon  -   487 .  —  Cunlrà,  Rouen,  22  janv.  1819. 

fiture:  ce  seraient  ceux  de  toute  maladie    .  ..Et  des  commis  voyageurs  qui  doivent 
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pour  Tannée  courante  et  pour  Tannée  échue9,  art.  $101,  alin.  4. 

5°  Les  fournitures  de  subsistances 10  faites  au  débiteur  et  à  sa 

famille  ".  Si  la  fourniture  a  été  faite  par  des  détaillants,  tels  que 

être  considérés  comme  les  mandataires  avaient  eu  pour  objet  des  aliments,  elles 

salariés  de  leur  commettant,  Montpel-  seraient  privilégiées  comme  fournitures 

lier,  12  juin  1829  ;  Dalloz,  n.  194.  —  Il  de  subsistances.  Y.  wf„  note  10;  Delvia- 

en  est  encore  de  même  des  simples  corn-  court,  3,  p.  270  ;  Persil,  sur  l'art.  2101 , 

mis,  qui  rendent  service  aux  affaires  et  §  4,  a.  3;  Pont,  n.  87  ;  Dalloz,  n.  204.] 

aux  intérêts  et  non  à  la  personne,  Per-  9  [Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que 

sil.  sur  l'art.  2101,  §  2;  Pont.  n.  84;  l'art.  2101  a  entendu  relever  les  gens  do 

Dalloz,  n.  197;  Bruxelles.  30  août  181 14;  service  de  la  prescription  d'un  an  éU- 

Lyon,6  mars  1842,5.  V.,  42,  2,  465.  blie  contre  leur  action  par  l'art.  2272. 

—  Contra,  Duranton,  19.  n  58;  Trop-  Gel  article  suppose  que  la  prescription 

long.  n.  142;  Lyon,  l«rfévr.  1832,  S.  VM  a  été  interrompue  ou  n'est  pas  encore 

3^2,  2,  388;  Paris,  19  août  1834,  S.  V.,  acquise  pour  l'année  échue.  Dans  tous 

34,  2,  622;  Paris,  15  févr.  1856,  S.  V.,  les  cas,  si  la  prescription  est  opposable» 

36.  2, 153.   Ils  n'ont  de  privilège  que  il  n'y  aura  de  privilégié  que  ce  qui  ne 

dans  le  cas  spécial  prévu  par  Tart.  549  sera  pas  atteint  par  elle,  Duranton,  19, 

Corn.  —  Les  ouvriers  eux-mêmes,  soit  A.  50;  Valette,  n.  33;  Pont,  n.  86.] 

qu'ils  travaillent  aux  champs  ou  à  Tin-  10  Ainsi,  les  fournisseurs  d'autres  ob- 

dustrie,  n'étant  attachés  ni  au  service  de  jets  nécessaires  à  la  vie.  mais  non  à  la 

la  personne  ni  au  service  de  la  maison,  subsistance,  par  exemple  ceux  qui  ont 

ne  jouissent  également  d'aucun  privilège,  fourni  des  vêtements,  n'ont  aucun  pri- 

sauf  le  cas  prévu  par  le  même  art.  549  vilége:  quamquam  sunt  qui  dissentiant. 

Com.,  Persil, sur  l'art. 2101;  Grenier.  2,  V.  Troplong,  n.  146.  (bans  doute,  les 

n.  303  ;  Troplong,  n.  142  ;  Pont,  u.  85;  vêtements  ne  peuvent  être  compris  dans 

Bourges,  14  févr.  1823;  Paris,  20juill.  les  subsistances.  Mais,  d'un  autre  coté, 

1828, 1»  août  1834,  S.  V..  34,  2,  619,  les  subsistances  comprennentautre  chose 

et  29  mars  1857,  S.  Y.,  37.  2,  225;  que  les  aliments  proprement  dits,  vktum. 

Lyon,  6  mai  1842,  S  V.,  42.  2,  405.  —  Il  faut  entendre  par  là  tout  ce  qui  est 

Cnntrà,  Duranton,  19,  n.  59;  Colmar,  nécessaire  à  la  consommation  journa- 

10  déc.  1822;  Lyon, 25  avril  1836,  S.  V.,  liëre    du    ménage,  non-seulement  en 

36,  2,  560.  —  De  ce  que  l'art.  2101  ex-  fournitures  alimentaires,  mais  encore  en 

prime  que  le  privilège  qu'il  accorde  a  fournitures  qui  sont  les  accessoires  né- 

pour  objet  les  salaires  de  l'année  échue  cessaires  des  alimenls.comme  l'éclairage, 

et  ce  qui  est  dû  pour  l'année  courante,  le  chauffage,  la  cuisson  des  aliments,  le 

on  a  conclu  que  le  privilège  n'apparte-  blanchissage,  Duranton,  19,  n.  67  ;  Pont, 

nait  qu'à  ceux  qui  ont  loué  leurs  services  n .  92  ;  Dalloz,  n.  213.]  —  Si  le  débiteur 

pour  plus  d'une  année.  V.  Troplong,  est  un  aubergiste   ou  un  traiteur,  la 

n.  142.  C'est  là  une  erreur:  l'art.  2101  créance  ne  jouit  du  privilège  que  pour 

a  voulu  déterminer  le  temps  jusqu'au-  les  besoins  de  sa  consommation  person- 

quel  pourrait  s'étendre  et  remonter  le  nelle,  Fa vard, /oc.  ciY.,n.  8  [Duranton, 

privilège,  mais  non  faire  de  la  durée  de  19,  n.  65.1  Rouen,  14  juill.  1819  :  Lyon, 

l'engagement  une  condition  du  privilège  14  déc.  1852,    S.  Y.,  32,  2,  169.  [De 

qui  existe  par  cela  seul  que  les  salaires  même,  le  privilège  ne  s'étend  pas  aux 

sont  dus  pour  services  rendus  par  des  fournitures  faites  à  uu  maître  de  pension 

fens  attachés  à  la  personne  du  maître  ou  pour  ses  élèves,  Paris,  5  mars  1838, 
sa  maison.  Pont,  n.  86;  Dalloz.n.203;  S.V.,58,2,380;Favard,fWp.,v<>PrtYH., 
Lyon.  25avrill836,S.  V.,36,  2,  560.—  sect.  1,  8  1,  n.  7  ;  Troplong.  n.  146; 
Mais  le  salaire,  pour  être  privilégié,  doit  Pont,n.  92  ;  Dalloz,  n.  216.  Ni  les  unes 
être  fixé  à  raison  d'un  certain  temps,  et  ni  les  autres  ne  peuvent  être  considérées 
non  à  raison  d'un  certain  travail,  Cass.,  comme  des  fournitures  faites  à  la  fa- 
10  févr.  1829;  Troplong,  n.  142.  —  Il  mille.— Contra, Grenier, 2,  n.304;  Mer- 
est  d'ailleurs  à  remarquer  queleprivi-  lin,  /f^p.,  v°  Pension,  §  1.  Y.  la  note 
lége  de  l'art.  2101  pour  les  salaires  des  suivante.] 

gens  de  service  ne  pourrait  s'étendre  "{La  famille  comprend  tous  les  enfants 

aux  avances  qui  seraient  faites  par  les  du  débiteur,  majeurs  ou   mineurs,  lès 

domestiques  pour  le  service  de  la  mai-  ascendants,  les  parents  ou  alliés,  pourvu 

son  :  ces  avances  ne  sont  pas  f  accès-  que  les  uns  et  les  autres  habitent  avec 

soire  des  salaires.  Mais  si  ces  avances  lui  ;  les  domestiques  et  gens  de  service 
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boulangers,  bouchers,  aubergistes  et  traiteurs  *',  le  privilège  s'é- 
tend aine  six  derniers  mois  ;  si  la  fourniture  a  été  faite  pafr  des 
marchands  en  gros  ou  des  maîtres  de  pension18,  le  privilège  s'é- 
tend à  l'année  entière14,  art.  2101,  alin.  5. 

Quelques  auteurs  classent  parmi  les  privilèges  le  droit  des 
créanciers  et  légataires  de  la  succession  de  demander  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier, 
art.  878  et  s.  et  2111.  Mais  il  ne  parait  pas  y  avoir  de  raisons 
suffisantes  pour  cesser  de  voir  dans  la  séparation  de  patrimoine 
un  droit  qui,  sans  doute,  est  un  privilège,  mais  qui,  par  la  force  des 
choses,  est  un  privilège  de  nature  particulière .  V.  sup.,  §  385. 

§  791.  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  : 
1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles1,  art.  2102,  alin.  1.  Ce 
privilège  appartient  non-seulement  au  propriétaire,  mais  à  toute 
personne  qui  a  donné  à  ferme  ou  à  bail  un  immeuble  ou  une  mai- 

que  le  débiteur  nourrit  habituellement,  la  position  sociale  du   débiteur  ;  mais 

Persil,  sur  Vart  2101,  §  5,  n.  4;  Va-  il  est  également  certain  qu'il  ne  peut 

lotte,  n.  35;  Pont,   n.   92;    Dalloz,  s'appliquer  à  des  fournitures  purement 

n.  215.]  voluptuaires,  Tarrible,  Rép.,  v°  Privil.; 

■•  Il  suit  de  la  que  les  fournitures  fai-  Troplong,  n.  146 ,  Pont,  n.  92  ;  Tribu- 

tes  par  un  particulier  non  marchand  nal  de  commerce  de  la  Seine,  28janv. 

ne  sont  pas  privilégiées.  Persil,  sur  1834,  Dali.,  37,  2, 66.] 
l'art.  2101;  Grenier,  2,  n.  30 i.  [Duran- 

lon,  19,  n.  65  et  68  ;  Troplong  n.  147  *  Loi  3, 4  et 7,  Dig.,  In  quibus  causis 

lis:  Pont,  n.  89;  Dalloz,  n.  207.]  pignus,  etc.,  coutume  de  Paris,  art.  161 

11  Merlin,  Rép.,  v°  Pension.  [Le  pri-  et  171,  Pr.,  art.  819  et  s.  [De  ce  que 

vilége  ne  saurait  donc  être  réclamé  par  la  loi  ne  parle  que  des  loyers  et  ferma- 

les  maîtres  ou  iustituleurs  pour  les  le-  ges  d'immeubles,  il  suit  qu'il  n'y  a  au- 

çods  qu'ils  donnent  au  mois  ou  au  ca-  cun  privilège  pour  le  loyer  des  choses 

chet,  Grenier,  2,  n.  304;  Persil,  sur  mobilières,  Dalloz,  n.  220.— Le  locataire 

Part.  2101 .  §  ;>,  n .  1  ;  Troplong,  n .  147  ;  d'une  usine  qui  a  cédé  son  bail  à  un  tiers. 

Pont,  n.  89;  Dalloz,  n.  207.]  auquel  il  a  loué  en  même  temps  des 

14  Le  privilège  des  fournitures  de  sub-  machines  garnissant  l'usine  et  qui  sont 

ai  stances  a  lieu  dans  tous  les  cas  et  non  sa  propriété,  ne  peut  donc  réclamer  le 

pas  seulement  au  cas  de  décès1  du  débi-  privilège  de  l'art.  2102  pour  le  payement 

leur  commun.  [Ainsi,  il  a  lieu  au  cas  de  du  loyer  de  ces  machines,  qui  ne  sau- 

faillite  ou  de  déconfiture.]  Troplong,  raient  être  considérées  comme  immeu- 

b.    653;   Pardessus,  n.  1153;   Paris,  blés   par  destination,  n'ayant  pas    été 

28  ianv.  1812;  [Limoges,  9  juin  1842.  mises  dans  les  lieux  par  le  propriétaire 

S.    V.,  43,  2,  10;  Bordeaux,  28  août  de  l'usine,  Grenoble.  20 fév.  1843,  S.  V.t 

18U,  S.  V.,  45,  2,  497.]  —  Ce  pri-  44,  2,  11.]  V..  sur  le  privilège  du  pro- 

vilége  doit-il  être  limité  aux  besoins  priélaire  en  cas  de  faillite  du  locataire, 

de  stricte   nécessité,    ou   doit-il   être  Cora. ,  art.  450;    [Esnault,   Faillites, 

étendu  selon  la  condition  des  personnes?  n.  233;  Bédarride,  eod.  v°,  1,  n.  141  ; 

V.  Maleville.  sur  Vart.  2101;  Merlin,  Massé, 6.  n    575;  Lyon,  17  mars  1846. 

Rép.,  v  Privil.,  sect.  3,  §  1,  n.  G;  Fa-  S.  V.,  46,  2,  438  ;  Paris,  23  nov.  1840, 

vard,  toc.  cit.,  n.  7.  [Il  est  manifesle  que  D.  P.,  54,  5, 571  ;  Cass.,  22  avr.  1851, 

le  privilège  des  subsistances  doit  être  S.  V.,  51,1,  646;  Paris,  2  mai  1857, 

restreint  ou  étendu  suivant  la  fortune  et  S.  V.,  57, 2,  727.] 
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son,  par  conséquent  à  l'usufruitier  ou  au  principal  locataire  *. 
Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  le  principal  locataire  est  primé 
par  le  propriétaire,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
est  dû  sur  le  prix  de  la  sous-location3. 

Le*privilége  du  bailleur  s'étend  sur  le  prix4  de  tous  les  meu- 
bles qui  garnissent  les  bâtiments,  les  maisons,  logements  ou  bou- 
tiques affermés  ou  loués  5,  avec  la  destination  de  les  garnir  ou 
d'y  être  vendus  ou  consommés  6.  Celui  qui  donne  à  bail  une 
ferme  a  de  plus  le  même  privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
Tannée  courante7,  et  sur  toutes  les  choses  affectées  à  Texploita- 

*  Pr . ,  art.  8i9  ;  Merlin,  Hép. ,  v°  Pri-  peut  exercer  son  privilège  sur  des  meu- 
vilége,  sect,  3,  §  2,  n.  3.  [Troplong,  blés  du  sous-locataire,  lors  même  que 
n.  152  ;  Pont,  n.  117  ;  Dalloz,  n.  221.]  celui-ci  est  logé  gratuitement,  parce  que 
Cependant,  le  propriétaire  qui ,  après  tous  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux 
avoir  affermé  ou  loué  un  immeuble,  loués  sont  atteints  par  le  privilège,  Del- 
vient  à  le  vendre,  ne  peut  plus  prétendre  vincourt,  3,  p.  274,  notes;  Persil,  sur 
aucun  privilège  pour  les  fermages  ou  l'art.  2102  S  1,  n.  11;  Pont,  n.  119; 
loyers  arriérés,  Nîmes,  31  janv.  1820.  Dalloz,  n.  243.] 
[Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'an-  *  a  Sur  le  prix.  »  Ainsi  le  bailleur 
cien  propriétaire  aurait  déclaré,  lors  ne  peut  s'opposer  à  la  vente  du  mobi- 
de  la  vente,  se  réserver  son  privilège,  lier.  Cass.,  lé  août  1814.  [Mais  il  peut 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  privilèges  saisir  le  mobilier  pour  le  faire  vendre, 
conventionnels,  Orléans,  23  nov.  1838,  —Sur  le  droit  de  revendication,  Y. inf., 
S.  V.,  39,  2,427.  Cependant,  si  le  pro-   note  14.] 

priéUire  avait,  avant  de  vendre,  formé  *  Favard,  v°  Privilège,  sect.  1,  §  2, 
une  saisie  gager ie  sur  les  meubles  de  n.  3,  Paris,  28  déc.  1832,  S.  V.,  32,  2, 
son  locataire,  il  conserverait  vis-à-vis  482. 
de  ce  dernier  le  droit  d'y  donner  suite  6  [V.  Pont,  n.  121.] 
et  de  faire  procéder  à  la  vente,  Paris,  7  Le  privilège  porte  tant  sur  les  fruits 
12  janv.  1848,  S.  V.,  48,  2, 129;  Cass.,  qui  sont  pendants  que  sur  ceux  qui  sont 
2  juin  1851,  D.  P  ,  54,  5,  603.]  déjà  perçus  et  récoltés  ;  et  le  privilège 

8  Art.  1753;  Pr.,  art.  820;  Persil,  subsiste  sur  les  fruits  récoltés  lors  même 
sur  l'art.  2102;  Troplong,  n.  151.  [La  qu'ils  ne  garniraient  pas  Ta  ferme,  par 
mesure  des  droits  du  propriétaire  se  exemple,  dans  le  cas  où  le  fonds  afferme 
règle  sur  les  obligations  contractées  par  est  un  champ,  Troplong,  n.  158  et  s.  et 
le  sous-locataire  envers  le  sous-locateur.  165;  Persil,  sur  l'art.  2102,  et  Grenier.  2, 
Ainsi,  si  le  sous-locataire  n'a  passé  n.310;  le  bailleur  a  de  plus  un  privi- 
qu'un  bail  de  600  francs  avec  un  loca-  loge  sur  les  fruits  de  la  récolte  précé- 
taire  principal  qui  avait  un  bail  de  dente,  s'ils  se  trouvent  garnir  les  lieux 
J ,200  francs,  ce  dernier  ne  pourra  pour-  loués.  [Revenons  sur  ces  divers  points 
suivre  le  sous-locataire  que  jusqu'à  con-  de  vue.  Les  fruits  de  l'année  peuvent 
currence  de  600  francs.  Ce  sous-loca-  être  pendants  ou  récoltés;  et  le  privilège 
taire  pourra  même  opposer  au  proprié-  du  propriétaire  s'exerce  sur  les  uns  et 
taire  les  payements  faits  de  bonne  foi  sur  les  autres,  non  en  vertu  d'une  sorte 
au  locataire  principal.  Mais  il  ne  de  droit  de  gage  ou  de  possession, 
sera  pas  reçu  à  se  prévaloir  des  paye-  comme  pour  les  objets  qui  garnissent  les 
ments  faits  par  anticipation,  Troploùg,  lieux  loués,  mais  en  vertu  d'un  droit  de 
n.  151  lis  ;  Amiens.  lOavr.  1839,  S.  V.,  propriété  et  comme  accessoires  du  fonds 
40, 2, 41.]  —  V.  Cass.,  2  avr.  1806.  [Cet  dont  les  produits  n'appartiennent  au 
arrêt  décide  que  le  sous-localairc  n'est  locataire  qu'à  la  charge  de  payer  les 
tenu  vis-à-vis  du  propriétaire  que  jus-  loyers.  11  suit  de  là  que  pour  l'exercice 
qu'à  concurrence  de  la  sous-location,  de  ce  privilège  il  n'est  pas  nécessaire  que 
même  au  cas  où  celte  sous -location  n'a  les  fruits  soient  dans  les  bâtiments 
pas  acquis  date  certaine  avant  les  pour-  loués.  Cela  n'est  pas  douteux  pour  les 
suites  dirigées  contre  lui  parle  proprié-  fruits  pendants  par  racine  que  le  pro- 
taire, quand,  d'ailleurs,  la  sous-location  priétaire  peut  saisir-brandonner,  Pr., 
a  été  faite  sans  fraude.  Le  propriétaire   626  et  s.;  cela  n'est  pas  douteux  non 
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lion  du  fonds  sur  lequel  elles  se  trouvent.  Mais  ce  privilège  ne 
s' étend  pas  aux  autres  choses  mobilières,  telles  que  -.argent  comp- 
tant, lettres  de  change  et  billets 8. 

Le  privilège  du  bailleur  atteint  d'ailleurs  les  choses  ci-dessus 

indiquées,  même  dans  le  cas  où  elles  n'appartiennent  pas  au  fer- 
mier ou  au  locataire,  si,  d'après  les  circonstances,  le  bailleur  est 
fondé  à  croire  qu'elles  sont  la  propriété  du  fermier  ou  du  loca- 
taire ».  V.  art.  2102,  alin.  4. 

plus  pour  les  fruits  récoltés  que  le  pro-  ment  de  ses  loyers  ou  de  ses  fermages, 

priétaire  peut  saisir  même  en  dehors  Grenier,  2,  n. 510;  Duranlon,49,  n.  79  et 

des  bâtiments,  pourvu  d'ailleurs  que  88;  Delv incourt,  3,  272;  Pont,  n.  121, 

leur   identité    soit   établie,   Troplong,  et  Valette, n.  55;  Dalloz,n.  246.— 11  suit 

n.  158  et  s.;  Pont,  n.  123.  —  Le  pro-  de  là  que  le  privilège  du  propriétaire 

priétaire  conserverait  son  privilège  sur  s'étend  sur  les  marchandises  renfermées 

ces  fruits  alors  même  qu'ils  auraient  été  dans  les  magasins  du  locataire,  Favard, 

vendus,  mais  non  encore  livrés,  parce  Hép.3  v°  Privilège,  sect.  1,  §  2,  n.  3; 

que  l'acheteur  ne  peut  acquérir  un  droit  Grenier,  2   n.  511  ;  Pont,  n.  121  ;  Dal- 

sopérieur  au  privilège,  que  par  sa  miàe  loz ,    n.  251  ;  Liège ,    21   mai   1842  ; 

en   possession  réelle,  Persil,  sur  l'art.  Bruxelles,  2  nov.  1842.  V.  cependant 

2102,"'        *    ~ —--..--  -         -~ ~*~   ..  - 

&*,*< 
liais 

Tacheteur,  le  propriétaire  n'aurait  plus  1814;  Gass.,  9  août  1815,  22  juill.  1823; 

sur  eux  aucun  privilège,  Domat,  L.  civ.,  Poitiers,  30  juin  1825;  Cass.,  21  mars 

liv.  3,   Des  gages  et  hypolh.,  sect.  5,  1826;  Paris,  31  mai  1827  et  2  mars 

n.  12;  Grenier,  2,   n.   310;  Delv  in-  1829.  Le  privilège   s'étend  aussi  aux 

court,  3,  p.  271  ;  Favard,  Rép.,  v  Sai-  meubles  de  la  femme,  à  moins  que  les 

sie-gagerie,  n%  2,  m  fine;-  Troplong,  bailleurs  n'aient  été  prévenus  que  ces 

n.  159;  Valette,  n.  94;  Pont,  n.  123;  meubles  appartiennent  à  la  femme,  Pa- 

Dalloz,  n.  234.  V.  aussi  Cass.,  19  déc.  ris,  2  juin  1831;  Grenoble,  4  août  1832 

1843,  S.  V.,  44, 1, 162.—  Sur  le  point  Le  privilège  du  locateur  sur  les  choses 

de  savoir  s'il  aurait  un  droit  de  reven-  d'autrui    cesse  d'avoir  lieu,  s'il  a  été 

diealion,  V.  inf.,  note  14.  —  Quant  aux  informé     d'une    manière     quelconque 

fruits   des  récoltes  précédentes,  ils   se  qu'elles  n'appartiennent  point  au  loca- 

trouvent  dans  la  même  condition  que  taire,  Cass.,  Si  déc.  1853,  S.  V.  34  1 

tous  autres  objets  mobiliers,  et  ils  sont  854.  V.  aussi  art.  2279,  aiin.*2   [En 

atteinte  par  le  privilège  du   locateur  principe, le  privilège  du  locateur  s'étend 

s'ils  se  trouvent  garnir  les  lieux  et  bâti-  sur  toutes  les  choses  qui  garnissent  les 

ments  loués,   Oelvincourl,   3,  p.  271;  lieux    loués:    dès   qu'elles   y   entrent 

Grenier,  2,  n.  310;  Troplong,  n.   159;  dans  le  butde  les  garnir,  elles  sont  at- 

Valetle,  n.  94;  Pont,  n.  123;  Dalloz,  teintes  par  son  privilège,  quelle  que  soit 

n*.2?8,i   a  m   tv       i       ^     '     i     •  d'a,il!eurs  leur  origine,  et  lors  même 

•L.  7,  §1,  Dig.,  Inquibus  causispt-  qu'elles   appartiendraient  à  des  tiers, 

gnus.  etc.;  L.  32,  De  pignore  et  hypo-  parce  que  les  tiers  ont  su  ou  dû  savoir 

ihecd.  Le  privilège  s'élcnd-il  aussi  aux  quelle  était  la  condition  des  meubles  in- 

di amants  et  autres  bijoux?  V.,  pour  la  troduits  dans  les  lieux  loués,  et  que  de 

négative,  Grenier,  2,  n.  306,  et  Trop-  son  côté,  le  locateur  a  été  fondé  à  y  voir 

long,  n.  151.  [La  règle,  c'est  que  le  pri-  la  garantie  de  ses  loyers.  Il  n'en  serait 

Mlége  ne  porte  que  sur  les  meubles  qui  autrement  que  si  le  locateur  avait  été 

garnissent  la  ferme  ou  la  maison  louée,  informé  d'une  manière  certaine  soit  par 

Or,  on  ne  peut  dire  d'une  somme  d'ar-  «ne  notification,  soit  autrement'  que  les 

gent,  d'une  créance,  des  parures  en  dia-  meubles  n'appartiennent  pas  au  loca- 

manlsou  autres  bijoux,  qu'ils  garnissent  taire.  V.  Persil,  sur  l'art.  2102   n.  4* 


légitimement  pour  répondre  du  paye-   à  remarquer  d'ailleurs  que  c'est  avant 


138  Lfi  DftOlT  CITIL  FRANÇAIS. 

Le  bailleur  ou  locateur  a  privilège  d'abord  pour  les  loyers  et 
fermages,  mais  avec  la  distinction  suivante  :  si  le  bail  est  par  acte 
authentique,  ou  si,  étant  sous  seing  privé,  il  a  reçu  date  certaine 
antérieurement  à  la  saisie  des  meubles  du  débiteur,  art.  1328, 
le  privilège  garantit  tant  les  termes  échus  que  les  termes  à 
échoir10^  dans  le  cas  contraire,  par  exemple  lors  que  le  bail  est 

l'introduction  des  meubles  dans  la  mai-  Pont,  n.  121;  Dalloz,  n.  248.  —  Quant 
son  louée,  qu'il  doit  être  donné  con-  aux  meubles  de  la  femme,  la  question  ne 
naissance  au  propriétaire  de  la  maison  peut  se  présenter  que  sous  un  régime 
que  ces  meubles  appartiennent  à  un  qui  lui  permet  d'en  avoir  en  propre  ;  et 
tiers  :  une  notification  ou  un  avertisse-  dans  ce  cas,  il  est  manifeste  qu'ils  sont 
ment  postérieurs  à  leur  introduction  ne  régis,  quand  ils  se  trouvent  dans  des 
les  affranchirait  pas  du  privilège  qui  les  lieux  loués  par  le  mari,  par  les  mêmes 
a  définitivement  saisis  au  moment  de  règles  que  les  meubles  qui  appartiennent 
leur  entrée.  V.  Paris,  26  mai  1814;  aux  tiers.  V.  les  arrêts  précités,  cup.] 
Cass.,  9  août  1815;  Douai,  19  fév.  1848,  *°  Il  ne  faut  pas  conclure  de  la  que  le 
8.  V.,  48,  2,  743;  Bordeaux,  16  mars  locateur  puisse  toujours,  après  avoir  fait 
1849,  S.  V.,  49,  2,  328.  Toutefois,  si  vendre  les  meubles  du  locataire,  deman- 
des meubles  garnissant  la  maison  ou  la  der  par  anticipation  le  payement  des 
ferme  louée  avaient  été  volés  à  leur  lé-  termes  à  échoir,  Paris,  2  oct.  1806.  [Ce 
gitime  propriétaire,  le  privilège  du  lo-  droit  ne  peut  être  exercé  par  le  proprié- 
cateur  ne  pourrait  s'exercer  au  préjudice'  taire  qu'au taut  qu'il  est  en  concours 
de  l'action  en  revendication  de  celui  à  avec  d'autres  créanciers  du  locataire  ou 
qui  ils  ont  été  soustraits.  Persil,  sur  fermier.  C'est  en  effet  un  droit  privi- 
1  art.  21(12,  n.  4;  Delvincourt,  3,  p.  272;  légié  que  l'art.  2102  donne  au  proprié- 
Duranton,  19,  n.  81;  Valette,  n.  56;  taire;  or,  tout  privilège  suppose  un 
Mourlon,  n.  86;  Pont,  n.  122;  Dai-  concours  de  créanciers.  Quand,  au  con- 
loz,  n .  253.  —  Il  y  a  d'ailleurs  certains  traite,  le  locateur  procède  seul  à  la  saisie 
cas  ou  la  nature  des  meubles  jointe  à  la  et  à  la  vente  des  meubles  de  son  loca- 
destinatlon  des  lieux  dans  lesquels  ils  taire,  il  n'est  plus  qu'un  créancier  or- 
sont  apportés  par  des  tiers,  ou  pour  le  dinaire  et  il  ne  peut  prétendre  au'aux 
compte  des  tiers,  suffit  pour  que  le  loca-  loyers  échus.  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1 , 
teur  sache  qu'ils  ne  sont  pas  destinés  a  n.  16;  et  Quest.,  1. 1,  ch.  3;  Grenier,  2, 
les  garnir  et  qu'ils  échappent  à  son  pri-  n.  309;  Favard,  v°  Privilège,  sect.  1, 
vilége.  Ainsi,  le  privilège  du  locateur  ne  §  2,  n.  4;  Tarrible,  Hép.  de  Merliu, 
comprend  pas  les  meubles  que,  suivant  v°  Vrivilègey  sect.  3,  §  2,  n.  5;  Valette, 
l'usage  des  pensionnats,  des  élèves  ap-  n.  Gl  ;  Pont,  n.  126;  Dalloz,  n.  266.— 
portent  pour  leur  usage  chez  leur  mal-  Mais  lorsqu'il  y  a  concours  de  créan- 
Ure  de  pension,  Poitiers.  30  juin  1823.  ciers,  le  propriétaire  locateur  par  bail 
Pareillement,  le  privilège  du  proprié-  authentique  a  droit  d'être  payé  par  pri- 
tatre  ne  s'étend  pas  aux  marchandises  vilége  de  tous  les  loyers  échus  et  à 
qui  se  trouvent,  à  titre  de  dépôt  ou  de  échoir,  alors  même  que  les  lieux  reloués 
consignation,  dans  les  magasins  d'un  à  un  tiers  par  les  autres  créanciers  res- 
commissionnalre,  Gass.,21  mars  1826.  tent  garnis  du  mobilier  du  débiteur,  dont 
V.,  cepeudant,  lJaris,  5  mai  1828.  Ainsi  ce  tiers  s'est  rendu  adjudicataire,  Cass., 
encore,  le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  7  et 28  déc.  1858,  S.  V.,59, 1,  423.— 
objets  manufacturés  ou  à  manufacturer  II  est  du  reste  à  remarquer  que  si  le  bail- 

3ue  des  tiers  ont  confiés  au  locataire  leur  par  acte  authentique  et  le  bailleur 

'une  fabrique  outd'une  manufacture,  par  acte  sous  seing  privé  avec  date  cer- 

Cass.,  22  juill.   1823  ;  Paris,  8  mars  laine  sont  mis  par  l'art  2102  sur  la 

1841,8.  V.,41,2, 132;. ..non  plus  qu'à  même  ligne,  cependant,  quand  le  bail 

ceux  qui  ont  été  remis  à  un  artUte  ou  sous  seing  privé  n'a  acquis  date  certaine 

à  un  ouvrier  pour  être  par  lui  travaillés  que  postérieurement  à  l'entrée  en  iouis- 

ou  réparés,  Paris,  14  mars  1842,  D.  P.,  sance,  le  propriétaire  ne  peut  réclamer 

42,  2,  236,  et  18  déc.  1848,  S. V.,  48, 2,  les  fermages  échus  qu'à  compter  du  jour 

756.  V.,  sur  ces  points  divers,  Tarrible,  oh  le  bail  a  acquis  date  certaine,  puis- 

liép.  de  Merlin,  v°  Privil.,  sect.  3,  §  2,  qu'auparavant   l'acte  sous   seing  privé 

n.  4;  Grenier,  2,  n.  311  ;  Persil,  sur  n'avait  pas  une  existence  opposable  aux 

l'art.  2103,  ».  2;  Delvincourt,  5,  272;  tiers,  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n.15, 
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Verbal,  le  bailleur  n'a  privilège  que  pour  les  termes  échus  pour 
l'année  courante  et  pour  une  autre  année  à  partir  de  la  fin  de 
Tannée  courante,  mais  non  pour  les  autres  termes  échus11. 

et  Quett.3  t.  1,  ch.  3;  Grenier,  2,  n.  309;  priétaire  a  droit  au  payement  immédiat 
Valette,  ■.  63  ;  Mourlon,  n.  102  ;  U.  De»  des  loyers  du  montant  desquels  il  reste 
mante.  Hev.  étrang.  et  franc.,  t.  9,  à  découvert,  et  que  les  créanciers  ne 
p.  719;  Dalloz,  n.  269.]  —  Les  autres  seraient  pas  fondés,  même  en  lui  offrant 
créanciers  du  bailleur  ont  le  droit  de  une  caution  ou  une  hypothèque,  à  reculer 
relouer  la  maison  ou  la  ferme,  pour  tout  les  payements  et  à  les  échelonner  sui- 
te reste  du  bail,  art.  2102,  et  ce  droit  vant  les  échéances  du  prix  de  la  reloca- 
leur  appartient  lors  même  qu'il  serait  lion,  Cass.,  28  déc.  1858,  S.  V.,  59,  1, 
interdit  au  locataire  de  sous-louer,  Per-  423.  —  Contra,  Valette,  n.  64;  Pont, 
si!,  sur  l'art.  2102.  {Aux  termes  de  n.  129.  —  Nous  pensons  même  que,  dans 
l'art.  2102,  les  autres  créanciers,  c'est-  le  cas  où  le  prix  des  meubles  n'a  pas  suffi 
à-dire  les  créanciers  primés  par  le  lo-  pour  payer  le  propriétaire,  les  créanciers 
caleor,  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ne  peuvent  limiter  la  relocalion  aux  an- 
ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  nées  à  échoir  dont  le  locataire  a  été  payé 
rie  faire  leur  profit  des  baux  ou  ferma-  sur  le  prix  du  mobilier:  le  droit  de  relo- 
ges, a  la  charge  toutefois  de  payer  au  cation  est  un  droit  exceptionnel  qui  ne 
propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  peut  être  exercé  que  dans  les  conditions 
dû.  U  est  à  remarquer  d'abord  sur  cette  déterminées  par  la  loi,  c'est-à-dire  pour 
disposition  que  le  droit  existe  au  profit  le  restantduoail  et  à  la  charge  dépaver 
des  créanciers,  lors  même  que  le  bail  au  propriétaire  ce  qui  lui  reste  dû,  Du- 
contiendrait  prohibition  de  sous -louer,  ranton,  49,  n.  91  ;  Valette,  n.  64.— 
d'une  part  parce  que  la  loi  ne  distingue  Contra,  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1, 
pas.  ensuite  parce  qu'il  s'agit  d'un  cas  n.  18;  Pont,  n.  129;  Mourlon,  n.  96; 
particulier  de  relocation  en  dehors  des  Dalloz,  n.  277.] 
prévisions  du  bail,  et  que  le  locateur  qui  ll  L'interprétation  de  cette  disposition 
exerce  son  privilège  aux  dépens  des  de  l'art.  2102.  n.l,§  2.  a  donné  lieu  à 
autres  créanciers  ne  peut  refuser  à  ces  des  interprétations  très-diverses.  Quel- 
créanciers  la  compensation  que  la  loi  ques  auteurs,  par  exemple  Tarrible, 
leur  accorde,  Duranton,  19,  n.89;  Du-  nép.  de  Merlin,  v«  Privilège,  sect.  3, 
xerçer,  Louage,  1,  n.  372;  Troplong,  §  2,  n.  5,  et  Grenier,  2,  n.  509,  limitent 
n.  ioo,  et  Louage,  n.  132;  Pont,  n.  128;  dans  ce  cas  la  durée  du  privilège  à  un 
Dalloz,  n.  276;  Gass.,  28  déc.  1858,  an,  à  partir  de  l'année  courante,  [être- 
S.  V.,  59, 1, 423  V.  aussi  $u/).,  §  703,  fusent  le  privilège  pour  les  loyers  échus, 
noie  5.  V.  cependant,  en  sens  contraire,  V.  en  ce  sens.  Bordeaux,  12  juin  1825, 
Paris,  24  fév.  1825,  et  Cass.,  SOjanv.  et  17  déc.  1839.  S.  V.,  40,  2,  202;J 
1827.  —  Il  suit  de  l'esprit  qui  a  dicté  d'autres,  comme  Persil,  sur  l'art.  2102, 
la  disposition  précitée  sur  l'art.  2102,  y  joignent  encore  l'année  courante, 
que  si  le  locateur  n'avait  exercé  son  pri-  [en  excluant  toujours  les  loyers  échus, 
vilége  que  pour  les  termes  échus,  sans  Persil.  Quest.y  ch.  3,  §  1  ;  Delviucourt, 
demander  les  termes  à  échoir,  les  autres  5,  p.  273  ;  Valette, n.  63;  Demante,  toc. 
créanciers  n'auraient  pas  le  droit  de  cit.  à  la  note  10.  p.  697;  Pont,  n.  127.]  La 
relocation,  qui,  n'ayant  pour  objet  que  la  Gour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le 
compensation  a  leur  profit  des  termes  à  sens  de  l'opinion  adoptée  dans  le  paragra- 
échoir,  n'aurait  plus  aucune  raison  d'ê-  phe,  et  qui  semble  le  mieux  s'accorder 
tre.  Pont,  n.  129.  Mais  il  en  résulte  avec  la  rédaction  de  l'article.  V.  Cass., 
également  que  si  le  locateur  qui  a  fait  28  juill.  1824, 6  mai  1855,  S  Y.,  35, 1, 


qui  ment  du  droit  de  sous-louer  devien-   S.  V.,  42,  2,  313;  Douai,  29  août  1842, 


nent  les  débiteurs  personnels  du  pro-  S.  Y.,  43,  2,  417  ;  Lyon,  28  avr.  1847, 

priéialre  locateur  pour  tout  ce  qui  lui  S.  Y.,  48,  2, 129;  Metz,  6  janv.  1859, 

reste  dô,  Delvincourt,  3,  p.  272;  Persil,  S.V..  59,  2,  129.11  résulte  de  ces  arrêts 

mit  l'art.  2102,  §  1,  n.  19;  Pont,n.129;  que  l'art.  2102  n'a  eu  pour  but  que  de 

Dalloz.  n.  278.  Et  comme  l'obligation  limiter  le  privilège  à  l'égard  des  ferma- 

de  payer  ce  qui  reste  dû  est  la  condition  ges  à  échoir  et  non  à  l'égard  des  ferma- 

dela  relocalion,  il  en  résulte  que  le  pro-  ges  échus,  qui  sont  la  représentation  de 
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Outre  les  loyers  et  fermages,  le  privilège  du  bailleur  s'applique 
à  toutes  les  autres  obligations  du  fermier  ou  locataire  qui  déri- 
vent du  contrat  de  bail ia. 

Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  le  bailleurjest  autorisé  à  saisir- 
revendiquer  entre  les  mains  des  tiers  les  objets  mobiliers  qui  au- 
raient été,  sans  son  consentement13,  enlevés  des  lieux  loués14,  à 

la  jouissance  de  la  chose  et  auxquels  le  on  doit  considérer  comme  privilé- 
locateur  a  dès  lors  un  droit  acquis,  arg.  giées  les  avances  faites  par  le  proprié- 
art.  661, 662  et  819,  Pr.  Le  propriétaire  taire  au  preneur  pour  le  mettre  en  état 
peut  donc  réclamer  tous  les  fermages  de  se  livrer  à  l'exploitation  des  lieux 
échus,  ceux  de  Tannée  courante  et  ceux  loués^  Polhier,  du  contrat  de  louage. 
de  l'année  qui  suivra  l'année  courante.]  n.  2o4;  Grenier,  foc.  cit.;  Troplong, 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Troplong,  n.  154;  Nîmes,  7  vent,  an  XII;  Bor- 
n.  156,  et  de  Duranton,  19,  n.  92.  deaux,  7  août  1835;  Cass.,  3  janv. 
[V. aussi  Dalloz,  n.  275.]—  Surlatacite  1857,  S.  V.,  57, 1,  151;  Douai,  18  avr. 
reconduction ,  V.  Troplong,  n.  157;  1850,  S.  V.,  51,  2,  77.  Et  les  avances 
et  Bordeaux,  12  janv.  1825.  (En  cas  sont  privilégiées,  lors  même  qu'elles 
de  tacite  reconduction,  on  doit  se  re-  n'ont  pas  été  constatées  par  le  bail 
porter  au  bail  écrit  ayant  date  certaine;  même,  mais  postérieurement,  pourvu 
et  comme,  par  le  seul  fait  de  l'occupa-  que  ce  soit  le  bail  qui  en  ait  été  l'occa- 
tion  des  lieux  continuée  parle  locataire  sion,  Duranton,  19,  n.  "97;  Troplong, 
après  le  premier  bail,  il  y  a  renou-  n.  154;  Valette,  n.  60;  Pont,  n.  125; 
Tellement  de  la  convention  première,  Dalloz,  n.  264;  Angers,  27  août  1821; 
le  bailleur  a  un  privilège  pour  les  loyers  Limoges,  26  août  1848,  S.  V.,  49.2, 54. 
échus  et  pour  les  loyers  à  échoir.  Seule-  —  Contra,  Delvincourt,  5,  p.  373;  Gre  - 
ment  la  durée  du  nouveau  bail,  et  par  nier,  2,  n.  309;  Persil,  sur  l'art.  2102, 
conséquent  les  loyers  a  échoir,  dépen-  §1,  n.  27.] 

dent  alors  de  l'usage  des  lieux  ou  des  né-      1S  Le  consentement  peut  être  tacite, 
cessilés  de  l'exploitation,  V.  swp.,§  704,   par  exemple  lorsque  les  effets  mobi- 
note  15.  Il  a  cependant  été  jugé  par  tiers  ont  été  enlevés  au  su  et  vu  du  pro- 
l'arrèt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  priétaire  et  saus  opposition  de  sa  pari, 
du  12  janv.  1825  que  le  propriétaire  au-   Persil,  loc.  cit.  ;  Troplong,  n.  163;  Poi- 
quel  il  est  dû  des  loyers  par  suite  de  tiers,  17  fév.  1834,  S.  V.,55,  2,  124; 
tacite  reconduction  n'a  pas  de  privilège   [Delvincourt,  3,  p.  274;  Pont,  n.  131; 
pour  les  loyers  échus.  Mais  il  résulte   Dalloz,  n.  285.] 
de  ce  qui  précède  que  cet   arrêt  est       u  Même  sans  fraude.  [La  revendiez  - 
mal  rendu  à  tous  les  points  de  vue.]  —  tion  peut    donc    être    exercée    cou- 
Dans  le  cas  d'un  bail  non  authentique  et  tre  les  tiers,  même  de  bonne  foi,  Per- 
sans date  certaine,  les  autres  créanciers  sil,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n.  7  ;  Duran- 
ont  aussi  le  droit  de  relouer  l'immeuble,   ton,  19,  n.  100;  Troplong,  n.  162.]  La 
Persil,  loc.  cit.  [Pont,  n.  128;  Dalloz,   revendication  peut  être  exercée,  même 
n.  279.  Ces  auteurs,  tout  en  reconnais-   dans  le  cas  où  les  effets  ont  été  enlevés 
saut  que  la  loi  ne  confère  expressément   par  suite  d'une  saisie  [et  sans  nécessité; 
ce  droit  aux  créanciers  que  dans  le  cas   mais  alors  la  revendication  a  lieu,  sans 
d'un  bail  authentique  et  ayant  date  cer-   préjudice  de  l'effet  de  la  saisie.  Poitiers, 
laine  .  cl  par  conséquent  donnant  un   17  fév.  1854,  S.  V.,  35,  2, 124  ;  Dalloz, 
privilège  pour  les  loyers  ou  fermages  à   n.  291.]  Mais  le  locateur  ne  peut  re- 
échoir, décident  cependant  aue  l'analogie  vendiquer  les  choses  qui,  par  exemple, 
et  un  sentiment  d  équité  doivent  faire   comme  des  fruits,  n'étaient  dans  les  lieux 
étendre  le  bénéfice  de  celte  disposition  au    que  pour  être  vendues  et  qui  ont  été 
cas  d'un  bail  verbal  ou  sans  date  cer-   vendues  de  bonne  foi.  V.  Delvincourt  et 
taine.  Mais  celle  opinion   ne  doit  pas    Persil,    sur   Part.    2102  :    Troplong, 
être  suivie  :  il  s'agit  ici  d'une  disposition    n.  1C5  ;  Lyon,  24  févr.  1856,  S.  V.,  50, 
exceptionnelle    et    contraire  au    droit   2,  414.  [U  ne  peut  y  avoir  de  difficultés 
commun,  qui  ne  peut  par  conséquent  être   quant  aux  marchandises  qui  n'ont  été 
étendue  d'un  cas  à  un  autre.]  introduites  dans  les  lieux  que  pour  être 

**  rot  hier,  Du  contrat  de  louage,  ensuite  déplacées  par  suite  de  vente  et 
n.  254;  Grenier,  2,  n.  308  et  s.;  autrement,  et  sur  lesquelles,  ainsi  que 
Troplong,  n.  154  et  s.  [Spécialement  nous  l'avons  vu,  wp.,  note  9»  le  loca- 
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la  condition  d'exercer  ce  droit15  dans  les  quarante  jours  à  compter 
de  l'enlèvement 10,  pour  ce  qui  concerne  les  choses  enlevées 
d'une  ferme,  et  dans  la  quinzaine,  pour  ce  qui  concerne  les  choses 
enlevées  d'une  maison. 
Du  reste,  les  semences  et  les  frais  de  récolte17  priment  le  pro- 

leur  n'a  aucun  privilège.  Mais  il  en  est  il  ne  résulte  nullement  de  cet  article 
autrement  des  fruits  du  fonds  qui  sont,  que  le  locataire  qui  a  garni  les  lieux 
sans  doute,  destinés  à  être  vendus,  de  meubles  plus  que  suffisants  ne  puisse 
mais  sar  lesquels  le  locateur  a  cependant  en 'déplacer  une  partie,  si  ce  qui  reste 
on  privilège.  V.  &up.t  note  7.  À  cet  suffit  encore,  puisque,  aux  termes  de 
égard  le  sentiment  général  des  auteurs  l'art.  1752,  il  n'est  tenu  que  de  garnir  la 
est  que  le  bailleur  ne  peut  exercer  son  maisou  de  meubles  suffisants.  Dalloz, 
privilège,  après  la  vente  sur  les  fruits  n.  287.]  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à 
du  fonds,  qu'autant  que  les  fruits  ven-  revendication  si  le  bail  a  pour  objet  un 
dus  n'ont  pas  encore  été  déplacés  et  li-r  fonds  sans  bâtiments,  Poitiers,  30  déc. 
vrés  à  l'acheteur;  d'où  il  suit  qu'à  1823.  [Cet  arrêt  juge  que,  lorsque  des 
l'égard  de  ces  fruits,  le  locateur  n'a  pas  terres  sont  données  à  ferme,  sans  bâti- 
If  droit  de  revendication.  V.  Tarrible,  raents  d'exploitation,  celte  circonstance 
Rép.  de  Merlin,  v°  Privilège,  sect.  3,  peut  altérer  le  privilège  du  proprié- 
§  2,  n.  7;  Delvincourt,  1,  p.  501;  Per-  taire,  en  ce  que  si  le  fermier  trans- 
sil,  sur  Fart.  2102,  §  1,  n.  5;  Favard,  porte  les  fruits  dans  les  bâtiments  qu'il 
Rép..v°  Saisie- gagerie,  n.  2  ;  Troplong,  tient  à  ferme  d'un  autre  propriétaire,  les 
n.  165;  Valette,  n.  94;  Limoges,  fruits  sont  affectés  au  privilège  du  bail- 
26  août  1848,  S.  V.,  40,  2,  32t.  V.,  leur  des  bâtiments,  par  préférence  au 
cependant,  Lyon,  24  fév.  1836,  S.  V.,  privilège  du  bailleur  des  terres.  Le  bail- 
36,  2,  414.  Mais  si  les  fruits,  au  lieu  leur  des  terres  ne  peut  dès  lors  saisir- 
d'être  vendus,  ont  été  seulement  dé-  revendiquer  les  fruits,  comme  déplacés 
placés,  ils  pourraient  être  revendiqués  sans  son  consentement.  V.,  en  ce  sens, 
par  le  propriétaire,  parce  que  si  le  pre-  Troplong.  n.  165  bis.) 
neur  les  a  récoltés  pour  les  vendre,  il  1B  Sur  la  forme  de  procéder,  V.  Pr., 
cesse  de  remplir  le  but  de  son  exploi-  art.  819. 

talion,  s  j'I  les  déplace  sans  nécessité  18  Persil,  toc.  cit.  ;  Troplong,  n.  161, 
et  pour  les  soustraire  au  privilège  du  [Delvincourt,  5,  p.  274,  et  non  par 
propriétaire.  Y.,  en  ce  sens,  Favard,  conséquent  du  jour  où  il  a  eu  connais- 
Troplong  et  Valette,  toc.  cit.  —  Contra ,  sauce  du  déplacement.  lieu  est  ainsi 
Tarrible.  Delvincourt  et  Persil,  loc.  cit.]  alors  même  que  des  moyens  frauduleux 
Le  propriétaire  ne  peut  revendiquer  non  auraient  été  employés  pour  cacher  l'eu- 
plus  les  meubles  déplacés,  si  ceux  qui  Ievement  au  propriétaire.  On  ne  pour- 
sont  restés  dans  le  bâtiment  sont  suffi-  rait  sortir  des  termes  de  la  disposition 
sants  pour  répondre  du  loyer,  Troplong,  exceptionnelle  de  l'art.  2102,  sans  lom- 
n.  164  [et  Du  louage,  n.  532  ;  Persil,  ber  dans  un  arbitraire  qui  compromet- 
sur  l'art.  2102,  §l,n.  4;  Favard,  lièp.,  trait  l'intérêt  des  tiers  que  cet  article 
v«  Saisie -gagerte,  Duranton,  19,  n.  103;  a  voulu  concilier  aveu  celui  du  proprié - 
Duvergier»  Du  louage.  2,  n.  17;  Bor-  taire,  Troplong,  loc.  cit.;  Valette, 
deaux,  Il  janv.  1826.]  Y.  cependant  n.  67;  Pont,  n.  151;  Dalloz,  n.  283; 
Paris,  2  oct  1806,  [et  Poitiers,  28  janv.  Cass.,  6  mars  1855,  S.  V.,  55,  1,  453. 
1811».  Ces  deux  arrêts  ont  décidé  le  —  Contra,  Persil,  loc.  et*.,  et  Duranton, 
contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que.  aux  19,  n.  100.] 

termes  de  l'art.  2102,  tous  les  meubles       l7  Ainsi  le  prix  d'achat  des  futailles 

qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme  destinées  à  renfermer  la  récolte  de  vin 

sont  soumis  au  privilège  du  propriétaire,  passe  avant    le  privilège  du  bailleur, 

V..  en  ce  sens,  Grenier,  2,   n.  511;  Bordeaux,  2  août  1831;  mais  le  privi- 

Mourlon,  n.  164;  Pont,  n.  132.  Mais  lége  du  bailleur  p:isse  avant  le  prix  des 

c'est  là  interpréter  la  loi  d'une  manière  engrais,  Gaen,  28  juin  1837,  S.  V.,  57, 

trop  rigoureuse  et  même  inexacte.  Sans  2,  31)5,  [et  Cass.,  9  nov.   1857,  S.  V., 

doute,  si  les/ meubles  du  locataire  vie  n-  58,  1,  49.  Ces  arrêts  décident  que  les 

nent  a  être  vendus,  le  propriétaire  peut  sommes  dues  pour  engrais  ne  rentrent 

exercer  son  privilège  sur  le    prix  de  pas  dans  les  sommes   ducs  pour   se- 

tout  le  mobilier  sans  exception.  C'est  menées  et  frais  de   récolle,  que  l'art, 

la  ce  qu'a  voulu  dire  l'art.  2102.  Mais  2102  déclare  privilégiées,  et  que  dans 
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priétaire 18  sur  le  prix  de  la  récolte  de  Tannée  courante  id.  Le 
propriétaire  est  également  primé  par  les  sommes  dues  pour  Tachai 
ou  les  réparations  des  ustensiles  aratoires  *°9  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles  si,  art.  2102,  alin.  4. 

2°  La  créance  garantie  par  un  gage,  sur  le  gage  dont  le  créan- 
cier est  saisi,  c'est-à-dire  sur  le  produit  de  la  vente  de  ce  gage*9, 
art.  2102,  n°  2.  V.  cependant  art.  2074  à  2076. 

3°  Les  frais  faits23  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  d'une 
chose  **  :  ce  privilège  existe  sur  la  chose,  qu'elle  se  trouve  ou  non 

fous  les  cas  le  privilège  ne  pourrait  pourrait  avoir  sur  le  prix  de  cet  ré- 

être  étendu  à  des  engrais  exlraordi-   coites  qu'une  action  personnelle  et  non 

naires.  Mais  quand  l'article  2102  parle   privilégiée.  Persil,  toc.  cit.,  n.  3;  Roi- 

des  sommes  dues  pour  les   semences,   Jand  de  V illargues,    Rép.   du  notar,, 

c'est  comme  s'il  disait  les  sommes  dues   v*   Privilège,  n.  88;    Pont,  n.  136; 

pour   faire  les    semences,  c'est-à-dire   Dalloz,  n.  295.] 

pour  mettre  les  grains  en   terre  ;  or,       *°  [Peu  importe  que  le  propriétaire, 

dans  ces  sommes  ligure  non-seulement   dont  la  créance  est  primée  par  ce  privi- 

le  prix  de  la  semence,  mais  encore  le   lège,  ait  su,  ou  ait  ignoré  que  le  prix 

prix  des    engrais  employés  selon  les   était  encore  dû  à  l'ouvrier  qui  a  fait  les 

nécessités  de  la  culture,  parce  que  l'un   réparations  ou  au  marchand  qui  a  fait 

n'est  pas  moins  nécessaire  que  l'autre,   la  vente,  Duranton,  19,  n.  99;  MourlooT, 

Si,  par  sommes  dues  pour  les  semences,    n.  107  ;  Pont,  n.  135  :  Dalloz,  n.  296. 

il  ne  fallait  entendre  que  le  prix  des    Ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  uslen- 

grains,  il  en  résulterait  celle  consé-    siles  de  ménage;  mais  if  s'applique  aux 

quence  inadmissible  que  les  frais  de    ustensiles    qui  servent  à    une    usine, 

labour  ne  seraient  pas  privilégiés  ;  or    aussi  bien  qu'aux  ustensiles  aratoires, 

le  privilège  des  frais  de  labour   n'a    Amiens,  20  nov.  1837.  Dalloz.  38,  3, 

jamais  été  rois  en  doute.  V.  Limoges,    156;  Pont,  n.  135;  Dalloz,  n.  298.] 

26  août  1848,   S.  V.,  49,  2,  521,   et       "  [La  chose  grevée  du  privilège  étant 

Troplong.  n.  166.  On  conçoit  très-bien    les  ustensiles  mêmes  fournis  ou  répa- 

<jue  l'utilité  ou  la  nécessité  de  certains    rcs,  c'est  seulement  sur  le  prix  de  ces 

engrais  puisse  être  contestée,  et  qu'à    ustensiles,  et  non  sur  le  prix  des  autres 

ce  point  de  vue  ceux  que  Ton  considé-    que  l'ouvrier  qui  les  aura  réparés  ou  le 

rerait  comme  des  engrais  de  fantaisie,    marchand    qui  les  aura   fournis  sera 

comme  des  sujets  d'expérience,  dont  le   préféré  au  propriétaire,  Duranton,  19, 

propriétaire  ne  doit  pas  faire  les  frais,    n.  99  ;  Troplong,  n.  166  ;  Dalloz,  n.  299: 

ne  profitent  pas  du  privilège  de  l'art.    Gass.,12  nov.  1839,  S.  V.,  39,  1,  916.] 

2102.  Mais  quand  leur  utilité  n'est  pas       M  L.   9,  C,   Qui  potior  in  pign. 

contestée,  quand  leur  emploi  n'est  que   [Y.  sur  les  conditions  du  privilège  du 

l'accomplissement  des  devoirs  imposés   gagiste,  sup.,  §  779,  note  4.) 

par  l'obligation  d'une   bonne  culture,       **  Et  suivant  quelques  auteurs,  qui 

nous    croyons   que    l'esprit,    et   plus   argumentent  de  l'art.  2103.  n.  2  et  5 , 

encore  les  termes  de  l'art.  2102  veulent  les  sommes  que  le  créancier  prouve 

au'ils  soient  protégés  par  le  privilège  avoir  été  prêtées  daus  le  même  but. 
es  frais  de  semences,  Duranton,  19,  V.  Persil,  sur  l'art.  2102.  alin.  5;  Gre- 
n.  99;  Pont,  n.  134;  Dali.,  n.  2U4.  —  nier,  2,  n.  315;  [Dalloz,  n.  310.] 
Y.  aussi,  comme  anal.,  Bordeaux,  >*  [V.  comme  exemple  les  arrêts  cités 
2  août  1851,  S.  V.,  32,  2,  158,  et  dans  la  table  de  Dev il leneuve  et  Gilbert, 
Cass.,  5  janv.  1837.  S.  V..  37, 1, 151.]   v°  Privilège,  n.  67  et  s.,  et  dans  le  tiép. 

18  Troplong.  n.  166  ;  Cass.,  24  juin  de  Dalloz,  v*  Priv.  et  Hyp.t  n.  306  et 
1807.  V.  L.  8,  Dig.,  De  instrum.  et  s.  —  Ce  privilège  s'étend  non  seule - 
fundo  inslr.  leg.  [V.  Limoges,  26  août  ment  à  la  conservation  des  meubles  cor- 
1848,  S.  V.,  1849,  2,  34.]  porels,  mais  encore  à  celle  des  meubles 

19  [Le  créancier,  pour  semences  ou  incorporels,  tels  que  les  créances, 
frais  de  récolte  de  l'année,  n'a  donc  Y.  Cass.,  4  mai  1824,  13  mai  1835, 
pas  privilège  sur  le  prix  des  récoltes  S.  V.,  35,  1.  707.  —  Il  ne  faut  pas 
antérieures  à  celles  de  l'année;  il  ne   d'ailleurs  confondre  le  privilège  de  celui 
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eu  possession  du  créancier  **,  art.  2102,  al  in.  3,  et  arg,  de  cet 
article. 
4°  Le  prix  de  la  vente S6  d'effets  mobiliers  non  payés  *7. 

oui  a  amélioré  une  chose,  qui  se  tra-  le  créancier  ayant  hypothèque  sur  Fini* 

doit  en  un  droit  de  rétention,  et  le  pri-  meuble  ?    L'affirmative    parait  .  juste , 

vilégt  des  frais  faits  pour  la  conservation  Rouen,  19  juilK  4828  ;  Cass.,  22  janv. 

de  la    chose.  Le   privilège   des  frais  1833,  S.  V.,  53, 1,  440;  Grenoble,  18 

d'amélioration  cesse  avec  la  possession,  janv.   1853,   S.  V.,  35,  2,  462  ;  Gand, 

taadis  que  le    privilège  des  frais   de  24  mai  1855,    et   Cour   de   cass.    de 

conservation  existe,  bien  que  le  créan-  Belgique,  19  mai  1855,  S.  Y.,  34,  2, 

cier  ne  soit  cas  nanti   de    la   chose,  5(51.  [Il  nous  semble  d'abord  constant 

Troplong,  n.  176;  Massé,  6,  n.  580;  que,    s'il   s'agit  d'une   immobilisation 

Poot,  n.   141  et  s.]  par  incorporation  à  un  immeuble,  de 

manière  à  donner  aux  meubles  immo- 


bilière na  P«  droit  à  ce    privilège,  ble,   Pont,  n.   154;  Dalloz,    n.   558. 

Troplong,  n.  200.  —  (Mais  ce  privilège  y.  Paris,  30  déc.  1825  ;  Cass  ,  18  mars 

peut  être  exercé  par  celui  qui  aurait  1840,  S.  V.,  40,  1,412;  Cass.,  9  juin 

prêté  à  1  acquéreur  les  sommes  néces-  1847,   S.  Y.,  47,  1,   689;   Bruxelles, 

saires  au  payement  du  prix  de  la  vente,  16  fév.   1848,   D.   P.   48,2,   Cl.  Si, 


formalités  prescrites  par   le  n    2  de  destinalion.il  laut  distinguer  entre  le 

1  art.  2103,  PersjUsur  1  art.  2102,  §  4,  cas  où  le  vendeur  des  meubles  se  trouve 

n.  <  :  Dalloz,  n.  &à.\  —  Si  une  personne  vis-à-vis  de  créanciers  cbirographaires 

a  «ail  successivement  plusieurs  fourni-  et  le  cas  où  11  se  trouve  vis-à-vis  de 

tores,  le  privilégepour  le  prix  de  cha-  créanciers  hypothécaires  :  dans  le  pre- 

que  fourniture  na  lieu   que  sur  cha-  mier  cas,  il  peut  faire  valoir  son  privi- 

cune  d'elles  en  particulier.  V   Rouen,  lége,  et  exiger  pour  son  exercice  que 

17  déc.  1828,  et  23  fév.  1829.  les  meubles  par  lui  vendus  soieut  dé- 

17  L'article  se  sert  des  mots  effets  tachés  de  l'immeuble.  V.  Rouen,  22  mai 

mobiliers.  (D'oii  quelques  auteurs  ont  1811;  Gand,  24  mai  1835,  et  Cour  de 

conclu  que  l'intention  de  la  loi  n'avait  Cass.    de    Belgique,    19   mai    1833, 

pas   été  de   frapper  du    privilège  les  S.  V.,  34,  2,  561;  Caen,  1«  août  1837, 

meubles  incorporels,  Persil,  sur  l'art.  S.  V.,    37,  401  ;  Cass ,  24  mai  1842, 

2102,  §  4.  n.  4,  et  Quest.,  t.  1,  cb.  3;  S.  V.,  43,  1,  39.  V.  cependant  Gre- 

Mourlon,  n.  123;  Paris,  18  mai  1825;  noble,  18janv.  1833  ,  S.  V.,  53,  2,  462; 

Paris.  26  nov.   1853,    S.    Y.,  33,  2,  Paris,  6  avr.  1836,  S.  V.,  56,  2,  347. 

594;  Rouen,  29  déc.  1847,  S.  Y.,  48,  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est - 

2,  68.]  Cependant  il  est  juste,  et  la  juris-  à-dire  si  le  vendeur  de  meubles  se  trouve 

prudence  l'admet,  que  le  privilège  soit  en  concours  avec  des  créanciers  hypo- 

etendu  au  prix  de  vente  des  meubles  thécaircs,  le  privilège  doit  céder  devant 

incorporels,  par  exemple,  au  prix  de  1  hypothèque,  qui  s'étend  de  sa  nature 

créances    cédées,  Merlin,  Quest.,    v°  aux    améliorations    et    augmentations 

Privilège,  §  1;  Favard,  v*  Privilège,  faites  à  l'immeuble,  et  affecte  ces  aug- 


d  une  créance,  d'un  fonds  de  commerce  1836,  S.  Y.,  56,  2,  547  ;  Paris,  24  nov. 

ou  d'un  office,  .que  le  vendeur  d'un  1815,  S.  Y. f  45,  2,  664;  Paris,  23  juitl. 

aeuble   corporel.]  —  Quid,  si  l'objet  1846,  S.  Y.t  46.  2,  358;  Cass.,  9  juin 

mobilier  acheté  est  devenu  immeuble  1847;   S.  Y.,  47,  1,  689.  —  Cmtrà, 

par  destination,  par  son  accession  à  un  Dijon,  16  août  1842,  S.  Y.,  46,  2, 148. 

immeuble  ?  Le  vendeur  prime~t-ilalors  Y.  aussi  Troplong,  n.  113.] 


444  LE  DROIT  CIVIL  FRAHÇAIS. 

Ce  privilège  existe  sur  le  prix  de  ces  effets  mobiliers,  soit  que 
la  vente  ait  eu  lieu  au  comptant  ou  à  terme98.  Si  la  vente  est  faite 
au  comptant",  le  vendeur  peut  en  outre  revendiquer  la  chose 
vendue  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  pourvu  qu'elle  se  trouve 
encore  dans  le  même  état  qu'au  moment  de  la  livraison30.  Les 
autres  créanciers  peuvent  d'ailleurs  prévenir  ou  arrêter  cette 


**  Si  le  débiteur  commun  a  revendu  —  Il  en  serait  autrement  si  le  débi- 
les choses,  mais  en  les  gardant  en  sa  teur  avait  prêté  la  chose  ou  l'avait  con- 
possession,  la  vente  ne  préjudicie  pas  fiée  à  un  mandataire  ou  à  un  dépo- 
au  privilège  du  vendeur  non  plus  qu'à  sitaire,  parce  qa'alors  il  ne  cesserait 
son  droit  de  revendication.  Grenier,  2,  pas  d'être,  sous  tous  les  rapports,  léga- 
n.  316;  Troplong,  1,  n.  184  et  195;  tement  en  possession  de  la  chose,  bien 
[Delvincourt,  3,  275  ;  Persil,  sur  l'art,  qu'il  ne  la  détint  pas  matériellement; 
2102,  §  4,  n.  1  ;  Valette,  n.  85;  Mour-  dans  ce  cas,  le  privilège  du  vendeur 
Ion,  n.  115;  Pont,  n.  151;  Dalloz,  continuerait  de  subsister.] 
n.  353.  Il  en  serait  de  même  encore  si  **  V.  Grenier,  2,  n.  313.  [V.  aussi 
la  vente  consommée  par  la  livraison  ve-  Pont,  n.  155.] 

nait  ensuite  à  être  annulée  ou  résolue,  »°  [La  revendication  ne  serait  donc 
Rouen,  7  août  1841,  S.  V.,42,  2, 24.  Le  plus  possible  contre  un  tiers  qui  aurait 
vendeur  peut  même  toujours  exercer  son  reçu  la  chose  de  bonne  foi  de  celui  qui 
privilège  sur  le  prix  de  la  revente,  lors*  en  devait  encore  le  prix,  Dalloz,  n.  372; 
que  le  prix  est  du  et  que  l'acheteur  n'en  Cass.,  22  nov.  1842,  S.  V.,  43, 1,  235  ; 
a  pas  disposé  par  délégation  régulière  et  et  Rouen,  23  mars  1844,  S.  V.,  45,  2, 
sans  fraude,  l'ont,  n.  151.  —  Toutefois  157.  Elle  ne  sérail  plus  possible,  non 
il  est  à  remarquer  que  le  privilège  ac-  plus,  si  par  l'effet  de  sa  transformation, 
cordé  au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  la  chose  vendue  n'existait  plus  indivi- 
payés  ne  s'exerce  que  dans  le  cas  ou  duellement  la  même  entre  les  mains  de 
ce  veudeur  étant  en  présence  d'autres  l'acheteur.  —  Enfin,  ce  droit  de  reven- 
créanciers  de  l'acheteur,  il  se  trouve-  dication  doit  être  exercé  dans  le  bref 
rait  en  danger  de  perdre  la  chose  ou  délai  de  huit  jours,  parce  que  plus  tard 
le  prix  qui  lui  est  dû.  Quand  ce  con-  le  vendeur  serait  réputé  avoir  renoncé 
cours  de  créanciers-n'existe  pas,  le  ven-  au  droit  de  rétention  sur  lequel  re- 
deur  ne  peut  donc,  en  cas  de  revente  pose  le  droit  de  revendication.  —  Mais 
de  l'objet  aliéné,  et  pour  le  pavement  du-  celui  qui  a  perdu  le  droit  de  revendi- 
quel  il  avait  accordé  terme,  former  une  quer  la  chose  par  l'expiration  du  délai 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  nouvel  fixé  n'est  pas  pour  cela  déchu  du  droit 
acheteur,  avant  l'échéance  du  terme,  d'exercer  son  privilège.  Le  privilège  et 
Paris,  26  mai  1849,  S.  V.,  49,  2,  408.  la  revendication,  soumis  l'uu  et  l'autre  à 
V.  cependant  Paris,  l'r  déc.  1840,  et  des  conditions  différentes,  sont  doux 
Amiens,  27  aoûl  1844,  S.  V.,  45,  2, 560.]  droits  distincts  et  indépendants,  Del- 
—  Mais  si  l'acheteur  a  engagé  la  chose,  vincourt,  5,  n.  275;  Pont,  n.  160;  Dal- 
le privilège  du  gagiste  prime  le  privi-  loz,  n.  376.  —  Ce  droit  de  revend  i- 
lége  du  vendeur.  Troplong,  n.  185.  dication,  établi  par  le  n.  4  de  l'art.  2102, 
[Contra,  Valette,  n.  85  ;  Pont,  n.  152  ;  n'existe  pas  en  cas  de  faillite  de  Tache- 
Dalloz,  n.  350.  Selon  ces  auteurs,  don-  teur.  Corn.,  art.  550.  V.  sur  la  re- 
ner  une  chose  en  gage,  ce  n'est  pas  en  vendication  spéciale  qui  peut  avoir  lieu 
abdiquer  la  possession,  dont  les  attri-  en  ce  cas  les  art.  574  et  s.  du  même 
buts  utiles  demeurent  au  débiteur,  et  code.  ]  —  Le  vendeur  peut  aussi  de- 
que  le  gagiste  ne  détient  que  pour  la  mander  la  résolution  de  la  vente,  art. 
conservation  de  son  droit  de  gage,  et  1654,  quoique  ce  droit  lui  soit  moins 
à  titre  précaire.  Mais  si,  sous  certains  favorable  que  le  droit  de  revendication, 
rapports,  la  possession  du  gagiste  pro~  Troplong,  n.  108  et  s.  ;  Nancy,  28  déc. 


file  au  débiteur,  il  n'en  est  pas  moins   182»;  Cass,,  7  avr.  1830;  [Valette,  n.  90; 
vrai  qu'en  ce  qui  concerne  les  effets    Pont,  n.    155;   Dalloz,  n.    569  et   s. 
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action  en  revendication  en  payant  le  prix  de  la  vente  3i.  V.  Pr., 
art.  608,  826  et  s. 

Le  privilège  du  vendeur  passe  après  le  privilège  du  propriétaire 
baiHenr,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  bailleur  savait  que  le 
locataire  n'était  point  propriétaire  de  la  chose8*,  art.  2102, 
alin.  A.  V.  aussi  alin.  4.  V.  encore  Corn.,  art.  576  et  s. 

5°  Les  fournitures  faites  par  un  aubergiste  à  un  voyageur. 

Ce  privilège,  qui,  d'ailleurs,  ne  s'applique  pas  aux  fournitures 
fiâtes  pour  un  voyage  ou  séjour  antérieur33,  frappe  tous  les  effets 
apportés  dans  l'auberge  par  le  voyageur,  tels  que  ses  bagages,  sa 
voiture,  ses  cbevaux  ",  tant  que  ces  effets  restent  en  la  posses- 
sion de  l'aubergiste  w,  lors  même  qu'ils  se  trouveraient  ne  pas 
appartenir  au  voyageur36,  art.  2402,  alin.  5. 

6°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires  dus  au  voi- 
turier37. 

*i  Parant,  toc.  cit.,  n.  12  ;  [Tarrible,  privilège  porte,  non  sur  les  effets  ap- 

Rép.  de  Merlin,  v«  Privilège,  sect.  2,  §  3,  partenant  au  voyageur,  mais  sur  les  ef- 

n.  11  ;  Grenier,  2,  n.  318;  Persil,  sur  rets  transportés  daus  l'auberge,  Persil, 

l'art.  2102,  §  4,  n.  17,  et  Quest.,  t.  1.  Quest.,  1. 1.  ch.  3;  Grenier,  2,  n.  319; 

ch.  3:  Pont,  n.  160;  Dalloz,  n.  377.]  Favard,  v«  Privil.;  sect.  1",  §2,  n.  13; 

»  IV.  sup.,  note  9.]  Duranton,  19,  n.  130  ;  Troplong,  n.  204  ; 

99  (En  ne  retenant  pas  les  effets  que  Valette,  n.  70;  Pont,  n.  165;  Dalloz, 

le  voyageur  avait  apportés  chez  lui,  lors  n.  390.  —  Contra,  Colmar,  26  avr.  1816. 

de  ses  précédents  voyages,  l'aubergiste  Mais  si  l'aubergiste  savait  que  les  effets 

est  censé  avoir  renoncé  a  son  privilège,  transportés  chez  lui  par  un  voyageur 

Persil,  sur  l'art.  2102,  §  5,  n.  4;  Del*  ne  sont  pas  sa  propriété,  il  ne  pourrait 

v incourt,  3,  n.  276;  Grenier,  %  n.  319;  exercer  sur  ces  effets  aucun  privilège 

Daranton,  19,  n.  120;  Troplong,  n.  206;  au  préjudice  de  celui  à  qui  ils  appar- 

Valette,  n.  70;  Pont,  n.  166;  Dalloz,  tiennent,  mêmes  autorités,  etBruxeUes, 

n.  393  ;  Rouen,  16  messid.  an  VIII.]  12  iuill .  1806.] 

"  [A  l'exception  toutefois  de  l'habille-  "  [Ce    privilège    a    pour  objet  de 

ment  do  voyageur,  Rolland  je  Villar-  garantir  les  frais  de  voilure,  et  non-seu- 

¥ses,  Rép.  du  not.,  v*  Privilège,  n.  124  ;  lement  ces  frais,  mais  encore  les  dépen- 

roplong,  n.  204  ;  Pont,  n.  165  ;  Dalloz,  ses  accessoires.  Par  dépenses  accessoi- 

n.  389.]  res,  il  faut  comprendre  tout  ce  que  le 

»  [Delvincourt,  3,  p.  276  ;  Tarrible,  voiturier  a  dépensé  pour  la  chose  voi- 

Rép  de  Merlin,  v°  Privil.,  sect.  3,  §  2,  turée,  par  exemple  pour  les  avaries,  pour 

n.  12;  Grenier,  2,  n.  319;  Persil,  sur  les  droits  de  douane,  les  droits  d'entrée 

l'art.  2102,  §  5,  n.  3;  Pont,  n.  166;  on  d'octroi  et  autres  analogues,  Rolland 

Dalloz,  n.  392.  —  De  la  il  suit  que  Tau-  de  Villargues,  Rép,  du  not.,  v«  Privilège, 

bergiste  a  aussi  un  droit  de  rétention,  Va-  n.  129  ;  Dalloz,  n.  396.  —  Mais  ce  privi- 

lette,  n.70;  Pont, n.  167; Dalloz, n.  394.]  lége  ne  peut  être  invoqué  que  par  le 

*  Pourvu  toutefois  que  l'aubergiste  voiturier.  Il  n'appartient  pas  notamment 

ait  en  des  raisons  de  croire  qu'ils  lui  à  celui  qui  a  aidé  ou  assisté  le  voiturier, 

appartenaient.  V.  sur  ce  privilège  l'art.  Nîmes,  12  août  1812  ;  non  plus  qu'à  ce- 

175  de  la  coutume  de  Paris;  Persil,  sur  lui  qui  a  simplement  donné  à  louage  des 

l'art.  2102;  Favard,  toc.  cit.,  n.  13;  voitures  ou  bateaux  à  un  voiturier  ou 

Troplong,  n.  204.  [Quand  un  voyageur  entrepreneur  chargé  lui-même  de  faire 

arrive  dans  une  auberge,  l'aubergiste  ne  le  transport  Bordeaux,  16  mars  1857, 

peut  savoir  si  les  effets  qu'il  y  apporte  S.  V.,  57,  2,  495.  —  Ce  privilège  ne 

on  amène  appartiennent  à  d'autres;  pour  peut  non  plus  être  invoqué  par  le  sous- 
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\W  ut  «BOIT  CmL  nUNÇiJ». 

Le  voitomr  a  privilège,  pour  ses  frais  el  dépeg&es,  mu*  la 
voiturée 38,  même  après  qu'il  s'en  est  dessaisi  par  la  Kvraison  **, 
art.  2102,  alin.  6.  V.  Corn.,  art.  306  et  a, 

7°  Les  créapcçs  résultant  d'abu»  et  prévarications  commis  par 
les  fonctionnaires  publics. 

Ces  créances  sont  privilégiées  sur  le»  fonda  du  cautionnement 
des  fonctionnaires40,  ait.  2102,  alin*7.  Lois  du  27  ventôse  an  VIII , 
des  27  et  28  ventôse  $n  IX,  du  25  wuttoe  an  XI,  du  25  nivôse 
an  XIII. 

SECTION  II.  —  DES  PRIVILÈGES  SUR,  LES  IMMEUBLES. 

§  702,  Des  privilèges  généraux  sur,  les  immeubles* 

Les  créances  énumérées  dans  l'art.  2101 ,  V.  §790,  et  qui,  aux 
termes  de  cet  article,  sont  privilégiées  sur  la  généralité  des  meu- 
bles, sont  également  privilégiées  surtout  les  immeubles  du  débi- 
teur commun  ;  mais  le  privilège  de  ces  créances  ne  peut  s'exercer 

**  [Mais  cette  choie  s'est  grevée  quô  siea  (ta  voiturier,  lonque  s'agissent,  par 

pour  les  frais  de  transport  et  les  dé-  exemple,  de  bois  voitures  par  eau  et 

penses  accessoires  qu'elle  a  oceasion nées  empilés  sur  le  port,  il  est  reconnu  que 

elle-même  ;  le  voiturier  ne  pourrait  l'at-  ce  port  est  un  entrepôt  commun  où  la 

teindre  en  vertu  de  son  privilège  pour  marchandise  est  conservée  à  la  dûpoei- 

les   dépenses   d'un  voyage   antérieur,  lion  du  voiturier,  pour  l'exercice  de  son 

Dalloz,  n.  599  ;  Rouen ,  o  juin  1847 ,  privilège,  et  a  la  disposition  dn  pro- 

S.  V.,  49,  2,  273  ;  Cass.,  13  ftvr.  1849,  priétawe,  pour  la  mise  en  vente.  En 

S.  Y.,  49.  1,  629.  V.  cependant  Cass,,  pareil  cas,  le  voiturier  ne  perd  son  pri- 

28  juill.  1819.}  vilége  que  par  le  déplacement  et  l'en - 

89  Troplong,  n.  207;  Paris,  2  aott  lèvement  de  la  chose  voiturée;  Invente 

1809.  [V.  aussi  Pardessus,  Or.  c<mm.,  de  cette  chose,  faite  par  le  propriétaire, 

1,  n.  1205;   Dura r ton,  19,  n.  134;  sans  déplacement^  ne  produit   pas  le 

Mourlon,  n.  144.]  Selon  d'autres,  le  voi-  même  effet,  Cass.,  13  avr.  1840,  S.  V., 

turier  perd  son  privilège  quand  U  a  li-  40, 1,  289  ;  Pont,  n.  169.) 
vré  la  chose,  MalevilW,  Persil  et  Del-       "  V.  Treplong,  210;  [Merlin,  Hép.y 

viucourt,  sur  l'art.  2102;  Merlin,  Hép>,  v°  Fait  de  citarge;  Dard,  Des  offices, 

v°  Privilège,  seot.  1,  §  4  Cependant  p.  25  ;  Rolland  de  Villargues,  Mép.  du 

cette  restriction  ne  résulte  pas  du  texte  noL,  vl»  Cautionnement  de  noL,  n.  39 

de  l'art.  2102.  [Mais  elle  résulte  néces-  (lr«  édit.),   et  Fait  de  charge,  n.  S 

sairement  de  la  nature  du  droit  accordé  (2*  édiL)  ;  Valette,  n.  76;  Pont,  n.  171 

au  voiturier.  Le  privilège  du  voiturier,  et  s.  ;  Dalloz,  n.  402  et  s.  —  La  personne 

comme  celui  de  l'aubergiste,  est  fondé  qui  a  fait  l'avance  du  cautionnement  a, 

sur  un  droit  de  gage.  Or,  le  créancier  d'après  la  loi  du  25  nivôse  an  X11I,  ou» 

n'a  de  privilège  sur  le  gage  qu'autant  privilège  de  second  ordre  sur  le  eau- 

qu'il  en  est  saisi.  Valette,  n.  73;  Massé,  tîonnement,  Merlin,  Rép  ,  v°  Caution^ 

t.  6,  n.  476  et  s.;  Pont,  n.  169;  Dallos,  fument  des  employés  >r  Pont,  n.   174; 

n.  400;  Rouen,  23  mars  1844,  S.  V.,  Dalloz  n.  408  et  s.  —  Les  formalités  k 

45,2,  137;  arg.   Cas*,,  13  avr.  1840,  remplir,  pour  l'acquisition  de  ce  privi- 

S.  V.,  40,  1,  289  ;  Paris,  29  août  1855,  lége  de  second  ordre  par  les  bailleur» 

S.  V.,  56,  2,  109.  Mais  la  marchandise  défends  du  cautionnement,  sont  tracées 

peut  valablement  être  considérée  comme  par  les  décrets  des  28  août  1808  el 

n'ayant  pas  cessé  de  rester  eala  postée.  2â  dée.  icH2.) 


sur  ta»  UqdmuUoi  que  lorsque  les  fueufaks  ne  safiMlil^&pour 
leur  acquittement  i.  •     .  » 

II  De  peut  d'ailleurs  être  exercé  pour  les  frais  de  justice  que 

sous  les  restrictions  mentionnées  sup.9  §  790 2,  art.  2104  et  2106, 

§  793.  Des  privilèges  sur  certains  immeubles. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  certains  immeubles  sont  : 
4*  Le  vendeur  d'un  immeqble1. 

1  Le  créancier  perd  done  ce  privilège,  n'ont  aucun  intérêt  à  attaquer  l'acte 

s'il  ne  s'est  pas  présenté  à  la  distribu-  sons  seing  privé  qui  l'en  a  rendu  pro- 

lion  du  prix  de*  meubles,  Grenier,  2,  priétaire,  puisque  les  critiques  qu'ils 

a.  371  ;  Troplong,  n.  251  ;.  [Persil,  sur  adresseraient  à  cet  acte,  pour  écarter  lé 

fart.  2104,  n.  3,  et  Quest.  i.  eb.  1;  privilège  du  vendeur,  se  retourneraient 

Delvincourt,  3,  p.  274  ;  Pont,  n.  344;  contre  eux-mêmes,  Favard,  v°  Privilège, 

Dallas,  n.  498,  alors  du  moins  qu'il  eût  sect.  1,  %  3,  n.  2  ;  Duranton,  19,  n.  159; 

pu  être  colloque  sur  le  prix  des  meu-  Pont,  n.186;  Dalloz,  n.  426.  —  Ce  privl* 

blés.  Y.  aussi  Limoges,  9  juill.  1842,  lége  peut  être  invoqué  par  tout  vendeur, 

S.   V.,   43,  2,  10;]  Bruxelles,  21  août  soit  que  la  vente  ait  été  volontaire,  soit 

1810;  Paris,  9  fév.  18U9.  Les  créan*  qu'elle  ait  été  forcée.  C'est  ce  qui  ré- 

eiers  qui  veulent  exercer  le  privilège  de  suite  des  règles  sur  la  folle  enchère  ef 

l'art.  2104  doivent  prouver  au  préalable  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

qu'il  n'existe  point  de   mobilier.   Le  publique.  Il  a  cependant  été  jugé  parla 

contraire  a  été  jugé  à  tort  par  la  Cour  Cour  de  Paris,  le  23  juill.  1833,  S.  V., 

de  Lyon,  le  14  déc.  1832,  S.  V.,  33, 2,  34,  2,  95,  que  le  propriétaire,  créancier 

169.  [fin  d'autres  termes,  ils  ne  peuvent  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'une  con- 

se  venger  sur  les  immeubles  avant  d'à*  vention,  du  prix  de  la  mitoyenneté  d'un 

voir  discuté  le  mobilier,  si  toutefois  il  mur,  ne  peut  invoquer  le  privilège  ac- 

y  a  an  mobilier  discutable.  V.  Pont,  cordé  au  vendeur  par  l'art.  2103.  Mais 

toc.  cii.y   Dallas,  n.  498  et  s.]  Si  le  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pourrefu- 

mobilier  est  encore  invendu,  ils  peuvent  ser,  dans  cette  circonstance,  à  celui  qui  a 

demander   a  être  colloques  provisoi-»  cédé  la  mitoyenneté  un  privilège  d'autant 

rement  sur  le  prix   des   immeubles,  plus  équitable  que  la  propriété  voisine  a 

Amiens,  24  avr.  1822;  Lyon,  14  déc.  gagné  par  cette  acquisition  une  valeur 

1832,  S.  V.,  33,  2, 169  ;  Agen,  28  août  qui  est  le  gage  naturel  de  sa  créance, 

1654,  S.   V.,  35  2,  426;  ITroplong,  Daltoz,  n. 427.  V.  aussi  Paris,  22  janv, 

a,  251  ;  Pont,  n.  243;  Dalloz,  n.  501  1854,  S.  V.,  34, 1,  94.—  On  s'est  de- 

et  s.)  mandé  si,  en  matière  de  donation  avec 

1  Troplong,   n.  131.  [C'est-à-dire  charge,  la  chose  donnée  était  affectée 

qaele  privilège  des  frais  de  justice  n'est  par  privilège  à  l'acquit  des  charges.  La 

générai    qu'autant  qu'il  a  protégé   là  négative  a  été  généralement  admise  avec 

généralité  des  meubles  et  des  immeubles  raison.  V.  Orléans,  26  mai  1848,  S,  V., 

composant  le  patrimoine  du  débiteur.  48,  2,  615;  Grenier,  2.  n.  391  ;  Persil, 

S'il  n'a  protégé  qu'une  fraction  de  ce  sur  l'art.  2103.  n.  10;  Duranton,  19, 

patrimoine,  u   ne  s'étend  qu'à  cette  n.  156;    Troplong.  n.  216-    Dalloz, 

fraction.  Ainsi,  les  frais  de  saisie  et  de  n.  434;  Orléans,  26  mai  1848,  S.  V., 

Tente  d'an  immeable  n'ont  de  privilège  48,  2, 615  ;  Douai,  6  juill.  1852,  S.  V., 

qut  sur  cet  immeuble, et  il  ne  pourrait  53, 2, 548,  et  Agen,  4 janv.  1854,  S.  V., 

a  étendre*  d'autres  immeubles  affectés  54,  2,  550;  Nîmes,  29 nov.  1854,  S.  V., 

à  des  créanciers  auxquels  ces  frais  n'ont  55, 2, 512  ;  non  pa%  précisément,  comme 

ai   profité  ni  pu  profiter,  Pigea  u,    2,  on  l'a  dît  quelquefois,  parce  que  le  do- 

p.  367;  Delvincourt,  3,  p.  160.)  nateur  a  le  droit  de  faire  révoquer  la 

donation  en  cas  d'inexécution  des  con- 

1   Peu  importe  que  l'acte  de -vente  soit  ditions  ,  droit  analogue  à  l'action  réso- 

auUreoiique  ou  sous  seing  privé.  Mer-  lutoire  du  vendeur,  mais  parce  qu'une 

lia,  A*p.,  v°  PrivUége,  sect.  4,  §  1.  [Les  donation,  même  avec  charge,  n'est  pas 

créanciers  de  l'acquéreur  dont  l'immeu-  une  vente,  parce  qu'un  donateur  n'est 

nie  par  lui  acquis  est  le  gage  commun  pas  un  vendeur,  et  que  les  privilèges* 


148  ut  mm  ci?  a  nuMÇàm. 

Il  a  privilège  «v  l'immeuble  vendu3  pour. le  prix  de  veate  res- 
tant dà3,#pour  les  intérêts  de  ce  prix4,  ainsi  que  pour  les  charges 

sont  de  droit  étroit.—  C<mtrà,  Pont,  V.  la  loi  16,  Dig.  Devignor.  et  hypoth.} 

a.  188. —  On  s'est  encore  demandé  si  le  »  De  quelque  manière  que  le  prix  ait 

privilège  que  l'art  2103  accorde  au  éU  fixé,  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  été  par 

vendeur  non  payé  appartenait  à  Tac-  une  contre-lettre,  Troplong,  n.  218. 

quéreur  avec  faculté  de  rachat  qui  a  [Ainsi  le  privilège  ne  s'étendrait  pas  aux 

vendu  l'immeuble  sans  en  recevoir  le  augmentations  de  prix  résultant  d'une 

prix.  On  doit  également,  sur  ce  point,  contre-lettre,  Pont,  n.  190.  V.  cepen- 

adopter  la  négative  ;  l'acquéreur  vis- à-  dant]  Bordeaux,  23  avr.  1836,  S.  V.,  36, 

vis  duquel  le  vendeur  exerce  le  réméré  2,476.— Le  vendeur  ne  peut  être  admis 

me  devient  pu  à  son  tour  un  vendeur,  à  prétendre  que  le  prix  lui  est  encore 

Persil,  sur  l'art.  2103,  §  1 ,  n .  15  ;  Del-  dû,  quand  l'acte  de  vente  porte  quittance, 

vincourt,  3,  p.  282;  Grenier,  2,  n.  390;  Persil,  sur  l'art.  2109.  V.  cependant 

Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v*  Privilège,  Gass.,15  mars  1825,  [et,  alors  même 

aect.  4,  §  5,  n.  5  ;  Duranton,  29,  n.  157;  qu'il  représenterait  une  reconnaissance 

Troplong,  n.  214;  Duvergier.    Vente,  expresse  de  l'acquéreur,  cet  acte  ne  se- 

2,  n.  52  ;  Marcadé,sur  l'art.  16Q9,  n.  2;  rait  qu'une  contre-lettre,  qui  ne  saurait 

Pont,  n.  189  ;  Dalloz,  n.  432  ;  Gass.,  produire  aucun  effet  contre  les  tiers, 

26  avr.  1827.—  Mais  il  en  serait  au-  Tarrible.  Rép.  de  Merlin,  v  Priva. 

trement  si  la  convention  de  rachat,  au  sect.  4,  §  1  ;  Favard,  v°  Privil.,  sect.  1, 

Heu  d'accompagner  le  contrat  de  vente,  §  3,  n.  2  ;  Grenier,  2,  n.  385;  Pont, 

n'intervenait  que  plus  tard,  ou  encore  n.  190;  Dalloz,  n.  412;  Lyon,  3  avr. 

si  la  faculté  de  rachat,  stipulée  dans  le  1851,  D.  P.,  55, 2, 13.  Il  en  serait  ainsi 

contrat,  n'était  exercée  qu'après  l'expi-  dans  le  cas  oh,  l'acte  de  vente  portant 

ration  du  délai  convenu,  parce  que  dans  quittance,  le  vendeur  n'aurait  reçu  en 

l'un  et  l'autre  cas  il  y  aurait  une  véri-  payement  que  des  billets  à  ordre  ou 

table  revente,  Pont,  toc.  cit.;  Dalloz,  des  lettres  de  change  non  acquittés  à 

n.  433.  V.  sup.,  §  688,  note  1.  —  l'échéance.  En  prenant  ces  obligations 

V.  aussi  Gass.,  2  dec.  1818.]  en  payement  du  prix  qui  lui  était  dû,  le 

*   [D'où  la  conséquence  que  si  l'im-  vendeur  est  présumé  avoir  consenti  à 

meuble  n'est  vendu  que  pour  partie,  le  une  novation  qui  Ta  fait  descendre  dn 

privilège  ne  peut  s'exercer  que  sur  cette  rang  de  créancier  privilégié   à  celui 

partie.  Ainsi  celui  qui  vend  à  une  so-  de   créancier  ordinaire,  Grenier,  2. 


i  privi-  payement  du  prix  n'opérerait  pas 

lége,pourle  prix  stipulé  delà  partie  ven-  vation,  et,  en  cas  de  non-payement  des 

due,  que  sur  cette  partie  de  l'immeuble  billets ,   le   privilège  continuerait   de 

et  non  sur  le  surplus  qui  forme  sa  mise  subsister.  V.  Gass.,  15  mars  1825,  et 

sociale,  Gass.,  13  juiU.  1841,  S.  V.,4i,  MeU,  26  janv.  1854,  S.  V.,  54, 2,  743. 

1,  731.—  Jugé  cependant  qu'au  cas  de  —  V.  aussi  Gass.,  15  mai  1839,  S.  V., 

vente  faite  à  la  fois  par  le  nu  propriétaire  39. 1 ,  541 .] 

et  par  l'usufruitier  d'un  immeuble,  de  *  [Les  intérêts  ne  sont  en  effet  que 

l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  de  cet  l'accessoire   du    capital ,   Persil,    sur 

Dalloz,  n.  420.— 
t  tous  les  intérêts 
en  matière  d'hy- 

partie  à  l'usufruit,  le  privilège  de  l'u-  pothèques,  à  deux  années  seulement, 
sufruitfer  pour  le  prix  à  lut  dû  porte  La  restriction  prononcée  par  l'art.  2151 
non  pas  seulement  sur  la  portion  du  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses  ter- 
prix  représentant  l'usufruit,  mais  sur  le  mes  :  les  intérêts,  comme  accessoires 
Îrix  total  de  l'immeuble,  Gass.  16  avr.  de  la  créance,  doivent  profiter  des  mêmes 
856,  S.  V.,  56, 1. 650.  —  L'acquéreur  avantages,  et  il  faudrait  une  disposition 
conserve  son  privilège  sur  l'immeuble,  expresse  pour  les  en  priver,  Fayard, 
lors  même  qu'il  a  changé  de  nature  Rép.,  v»  Inscript. ,  sect.  7,  n.  12  ;  Du- 
per des  constructions,  des  améliora-  ranton,  16,  n.  342,  et  119,  n.  160 où; 
tiens  ou  des  démolitions.  Persil  sur  Troplong.  n.  219;  Pont,  n.  192;  Mour- 
ra r  t.  2103,  §  1,  n.  8;  Duranton,  9,  Ion,  n.  156:  Dalloz,  n.  422:  —  Gass., 
n.  158;  Pont,  n,  197  {  DaUoz,  n.  458.  1*  mai  1817  et  20  avril  1819;  Paris, 
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stipulées  par  le  contrat  qui,  d'après. la  nature  des  choses,  font 
partie  du  prix  de  vente  ;  mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux 
autres  créances  dont  la  vente  peut  devenir  l'occasion5. 

Le  vendeur,  en  vertu  de  ce  privilège,  prime  tous  les  créan- 
ciers dont  le  droit  sur  l'immeuble  provient  du  chef  de  F  acqué- 
reur, mais  il  ne  prime  pas  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  d'un  pré- 
cédent propriétaire  6.  H  suit  de  là  qu'en  cas  de  plusieurs  ventes 
successives  dont  le  prix  reste  dû,  le  premier  vendeur  est  préféré 
an  second  et  ainsi  de  suite  7,  art.  2103,  alin.  1 . 

Le  vendeur  peut  d'ailleurs,  au  lieu  d'exercer  son  privilège,  de- 
mander  la  résiliation  du  contrat,  conformément  à  Fart.  1054  8. 

Celui  qui  a  aliéné  un  immeuble  par  voie  d'échange,  ou  au  moyen 
d'une  dation  en  payement,  jouit  du  même  privilège  que  le  ven- 
deur pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  à  titre  de  soulte  ou  de  retour9. 

M  janv.  1*818;  Montpellier,  21  mars   p.  280;  Duranton,  19,  n.  165;  Troplong, 
1822;  Bourges,  25  mai  1829;  Paris,   n.221;  Pont,  n.  193:  Dalloi,  n.  424; 
2  déc.  1851,  S.  V.,    32,  2, 129;  Cass..   Bordeaux,  27  fév.  1829.  V.  cependant 
8  juill.  1834,  S.  Y.,  34,  1,  504;  Bor-    Mourlon,  n.  162.] 
deaux,23avr.  1856, S.  V.,56,  2,  476.—       «  Nîmes,  12  déc.  1811. 
Centra,  Grenier,  2,  n.  359  ;  Blondeau,       7  Pourvu  que  les  actes  de  vente  sue* 
Rsvtte  de  Ugislat.,  4,  p.  368;  Persil,  sur  cessifs  aient  été  transcrits  ou  soient  en- 
l'art.  2151,  n.  8;  Nîmes,  12  déc.  1811  ;    Core  susceptibles  de  l'être,  Merlin,  Rép., 
Rennes,  2  avr.  1813;  Angers,  12  juill.    Vo    Tramcript.,  §  3,  n.   2,  3  et  6. 
1816.— lia  même  été  jugé  avec  raison    [V.  aussi  Montpellier,  9  juin  1855,  S.  V., 
que  le  privilège  s'étend  aux  intérêts  des   53,  2.  406.  —  V.  sur  la  transcription, 
intérêts  du  prix  de  vente,  Bourges,  23  inf.%  V  Appendice  au  présent  titre.  J 
mai  1829.]  •  Favard,  vo  Privil.,  sert.  1,  §  3,  n.  4; 

*  Delvincourt  et  Persil  sur  l'art.  2103;  Troplong,  n.  224;  Merlin,  Qw$t.,v  Op~ 
Troplong,  n.  219  et  s.;  Cass.,  22  avr.  (ion,  §  1;  Cass.,  24  août  1831.  Ntsi 
1807;  Turin,  10  juill.  1813.  V.  inf.,  tamen  juri  verbis  vel  faclis  renuncia- 
§823.  [On  doit  considérer  comme  accès-  vit.  [Sur  le  droit  du  vendeur  d'exercer 
soires  du  prix  et  comme  jouissant  du  à  son  choix  le  privilège  ou  l'action  réso- 
méme  privilège  les  frais  du  contrat  de  lutoire,  V.  sup.,  §  687,  notes  12  et  s. 
vente  et  ceux  de  la  transcription,  lors-  Toutefois,  il  est  à  remarquer  qne  la  loi 
qu'ils  ont  été  avancés  par  le  vendeur,  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription,  a 
Ces  frais,  oui  sont  en  définitive  à  la  gravement  modifié  ce  droit,  en  dispo- 
charge  de  l'acheteur,  étant  nécessaire-  sant  par  son  art.  7  que  c  l'action  résu- 
ment pris  en  considération  dans  la  dé-  lutoire  établie  par  1  art.  1654  G.  Map. 
termination  du  prix,  doivent  être  consi-  ne  peut  être  exercée,  après  l'extinction 
dérés  comme  en  misant  partie,  Grenier,  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice 
2,  n.  384  ;  Troplong,  n.  220  ;  Pont,  des  tiers  qui  ont  acquis  dès  droits  sur 
n.  194;  Limoges,  9  Janv.  1841,  S.  V.,  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur  et 
42,  2,f  270;  Bordeaux,  6  janv.  1844,  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  la 
S.  T.,  44,2,  246.—  Contra,  Persil,  sur  conserver.  »  Ainsi,  aujourd'hui,  l'exis- 
Part.  2105.  §  1,  n.  3;  Duranton,  19,  tencc  de  l'action  résolutoire  dépend  de 
n.  162;  Dalloz,  n.  424;  Gaen,  7  juin  la  conservation  du  privilège.] 
1837.  S.  V. ,  37,  2,  409  :  Colmar,  3  août  '  Persil  et  Delvincourt,  sur  Fart.  2103; 
1849,  D.  P.,  50,  2,  54.  Mais  on  ne  Grenier,  2,  n.  387  ;  [Delvincourt,  5, 
pourrait  étendre  le  privilège  aux  dom-  p.  280;  Troplong,  n.  215;  Duranton, 
mages-intérêts  que  le  vendeur  peut  avoir  19,  n.  155  ;  Pont.  n.  187;  Dallox,  n.  429. 
obtenus  contre  l'acquéreur,  et  cela  En  effet,  indépendamment  des  rapports 
quand  même  le  contrat  de  vente  con-  d'analogie  qui  existent  entre  la  vente 
tiendrait  stipulation  d'une  clause  pénale,  et  l'échange,  il  y  a  une  véritable  vente. 
Persil,  sur  l'art.  2105,  §1,  n.  5,  et  quant  a  la  portion  de  l'immeuble  échangé 
Qw*t^  ch.  5,  g  1;  Delvincourt,  5,   pour  laquelle  une  soulte  a  été  stipulée,  et 
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»  Le  bailleur  de  fonds  qui  a  fourni  les  deniers  pour  l'acqui- 
sition d'un  immeuble. 

H  est  privilégié  sur  l'immeuble  acquis  avec  ces  deniers,  pourvu 
qu'il  soit  établi  par  l'acte  d'obligation  que  les  deniers  fournis 
étaient  destinés  au  payement  de  l'acquisition,  et  par  la  quittance 
du  vendeur  que  ces  deniers  ont  reçu  l'emploi  auquel  ils  étaient 
destinés10.  Il  faut  de  plus  que  ces  deux  actes  soient  en  forme  au- 
thentique11, art.  2403,  alini  â.  V.  art.  1250,  a  lin.  2,  et  1253. 

dont  cette  soulte  est  le  prix.  V.  cepen-  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  con- 
dant  Mourlon,  n.  148  et  s.]  Mais  l'é-  tienne  subrogation  expresse  du  prêteur 
changiste  n'a  pas  privilège  pour  les  aux  droits  du  vendeur.  [La  subrogation 
autres  répétitions  auxquelles  l'échange  résulte  suffisamment  des  indications  re- 
peut donner  lieu.  Turin,  10  juill.  1813;  latives  à  la  destination  et  à  l'emploi  des 
Paris,  20  janv .  4854,  S.  V.  54,  2,  275  ;  fonds,  et  de  l'intention  dont  ces  indica- 
[Gass.,  26  juill.  1852,  S.  V.,  52, 1,  093.  lions  sont  l'expression,  Pont,  n.  227  ; 
V.  aussi  Troplong,  n.  200.]  Mourlon,  Des  stibr.,  p.  260;  Dali oz, 
10  C'est  là  une  véritable  subrogation  n.  487.  Toutefois,  si  le  vendeur  était 
dans  les  termes  de  l'art.  1250,  n.  2.  payé  directement  par  un  tiers,  celui-ci 
V.  Grenier,  2,  n.  394;  Favard,  loc .  cit. ,  ne  pourrait  acquérir  le  privilège  qu'en 
$eckl,§  5,  n.  5  et  s.—  [Le  privilège  éta-  vertu  d'une  subrogation  expresse  de  la 
Mi  par  le  n.  2  de  l'art.  2105,  de  même  part  du  vendeur,  conformément  à  l'art, 
que  celui  qui  est  établi  par  le  n.  5  du  1250,  n.  1,  à  moins  que  le  tiers  qui  a 
même  article,  V.  m/".,  note  28,  ne  sont  payé  ne  fût  lui-même  créancier  de  î'ac- 
pas,  à  proprement  dire,  des  privilèges  quéreur,  et  n'eût  ainsi  intérêt  a  acquitter 
particuliers  ;  ils  ne  sont  qu'une  appli-  la  dette,  auquel  cas  la  subrogation  s'o* 
cation  du  droit  commun  en  matière  de  pérerait  de.  plein  droit,  par  application 
subrogation,  et  la  substitution,  dans  les  de  l'art.  1251,  Persil,  sur  l'art.  2103 
privilèges  du  créancier,  de  ceux  qui  §2.  n.  5  et  4;  Dallez,  n.  488. —<  Y.  aussi 
ont  fourni  des  deniers  pour  le  paye-  Amiens,  13  août  1824,  et  Gass.,  27  avr. 
ment  de  la  créance.  Il  suit  de  là  que  1826.] 

le  privilège  existe,  non  pas  seulement,  n  Ainsi,  un  acte  sous  seing  privé  ne 
ainsi  qu'on  pourrait  l'induire  des  termes  suffirait  pas,  même  s'il  avait  date  cor- 
de l'art.  2103,  n.  2,  au  profit  de  ceux  taine,  Troplong,  n.  231.  [Cela  ne  peut 
qui,  avant  une  acquisition  d'immeu-  faire  l'objet  d'aucun  doute,  puisque 
blés,  ont  fourni  des  deniers  pour  laréa-  l'art.  2103  vent  que  les  circonstances 
lisation  de  cette  acquisition,  mais  même  desquelles  résulte  la  subrogation  soient 
au  profit  de  ceux  qui,  après  la  vente,  autkentiquement  constatées.  Toutefois , 
ont  prêté  les  sommes  qui  ont  servi  &  l'authenticité  n'est  requise  que  pour 
payer  le  vendeur,  pourvu  qu'ils  aient  l'acte  d'emprunt  et  pour  la  quittance, 
rempli- les  formalités  exigées  par  l'art,  et  il  n'est  pas  nécessaire   que  l'acte 


—  Il  a  été  décidé  même  que  l'art.  2103  sans  que  l'efficacité  de  la  subrogation 

est  applicable  au  prêteur  de  deniers,  en  soit  compromise.  Ge  qu'il  s'agit  de 

pour  lesquels  un  jugement  prononçant  constater  ici,  ce  n'est  pas  le  privilège  du 

la  dépossession  de  l'acquéreur  d'un  ira-  vendeur  qui  existe,  quelle  que  soit  la 

meuble  allait  être  exécuté  faute  de  paye-  forme    de   la  vente,  V.   sup..  note  1, 

ment,  Rennes,  23  mai  1827.—  Le  privi-  c'est  la   transmission  du  privilège;  et 

lége  établi  au  profit  de  celui  qui  prête  c'est  pour  cela  que  l'art.  2103    exige 

ses  fonds  avec  clause  de  subrogation  l'authenticité    de   l'instrument,    Pont, 

pour  payer   un     immeuble  acheté   ne  n.  250.}—  On  peut  se  contenter  d'un  seul 

saurait  être  accordé,  par  extension  de  acte  pour  le  prêt  et    la  quittance,  on 

la  loi,  à  celui  qui  prèle  ses  fonds  pour  faire  deux  actes  distincts.  S'il  a  été  rail 

exercer  un  droit  de  réméré  sur  un  ira-  deux  actes  à  des  époques  différentes, 

meuble  :  celui  qui  exerce  le  réméré  ne  le  privilège  peut,  selon  les  circonstan- 

peut  subroger  daus  un  privilège  qu'il  n'a  tes,  être  refusé  au  prêteur,  ob  suspiew- 

pas>  Gass.,  26  avr.  1827 .|V.  sup.,  note  1.]  nsm  fnmdU,  Grenier,  2,  n.  593  et  s»; 
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3°  Les  cohéritiers,  après  le  partage,  sur  les  immeubles  de  la 
succession ls,  pour  la  garantie  qu'ils  se  doivent  réciproquement 
à  raison  des  lots  qui  leur  sont  échus  i8t  et  pour  les  soultes  ou  re- 
tours de  lots  qu'ils  peuvent  se  devoir  par  suite  du  partage,  on  par 
suite  d'une  licitation  dans  laquelle  l'un  d'eux  s'est  rendu  adjudi- 
cataire**; mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  antres  créances 
qu'ils  peuvent  avoir  les  uns  contre  les  autres 15. 

Troplong,  n.  392.  [Mais  s'il  n'y  a  aucun  Umem  privilège  ne  doit  pas  tirer  à 
indice  de  fraude,  la  preuve  que  les  de-  conséquence,  Delvincourt,  2,  p.  155; 
niera  prêtés  ont  été  destinés  à  paye*  Troplong,  n.  291.  V.  cependant  Du- 
lacquisitioa,  et  que  l'acquisition  a  été  ranton.  7,  n.  547  et  s. 
payée  avec  les  deniers  prêtée,  peut  ré-  u  (L'article  2103  ne  parle,  il  est  vrai, 
saUer  de  deux  actes  séparés  aussi  bien  du  privilège  que  pour  la  garantie  du  par- 
que d'an  seul,  Pont,  n.  228;  DsIIoe,  tage  et  pour  la  garantie  des  soultes  et 
n.  485.  Le  long  temps  oui  se  serait  retours  de  lots.  Mais  l'article  2109  com - 
écoulé,  entre  le  prêt  et  le  payement,  pIHe  la  disposition,  en  étendant  le  pri- 
pourrait  bailleurs  être  considéré  comme  vilége  au  prix  de  la  licitation,  Pont, 
un  indice  suffisant  que  le  payement  n.  2KJ8.]  Même  dans  ce  cas  le  privilège 
a  été  (ait  avec  d'autres  deniers,  et  s'étend  sur  tous  les  immeubles  de  la 
par  conséquent  pour  empêcher  la  subro-  succession  et  non  pas  seulement  sur  ceux 
gatiou,  et  par  suite  le  privilège.  C'est  qui  ont  été  acquis  sur  licitation  ou 
là  oie  question  d'appréciation.  V.  Pont,  chargés  d'une  soulte,  Merlin,  Rép., 
n.  228.  et  Dalloz,  n.  489.  Lorsque  v*  PrivUége,  sect.  4,  §  3.  [En  effet  là 
plusieurs  personnes  ont  prêté  successi-  licitation  ne  peut  être  considérée  comme 
vement  des  deniers  pour  l'acquisition  une  vente,  tuais  comme  un  mode  de  par- 
d'un  immeuble,  et  qu'elles  ont  rempli  tage  ;  les  cohéritiers  de  l'acquéreur  sur 
le*  formalités  pour  obtenir  un  privilège,  licitation ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même,  de 
elles  doivent  venir  au  marc  le  franc  sur  celui  qui  reçoit  un  immeuble  à  la  charge 
1©  prix,  Persil,  sur  l'art.  210S,  §  2,  de  payer  une  soulte,  ne  sont  donc  pas 
d.  8,  et  Qwest. %  1,  p.  97  ;  Troplong,  des  vendeurs  mais  des  copartageants  : 
».  235  et  379.]  d'où  la  conséquence  que  le  privilège  at- 
«  [Toutefois  les  immeubles  échus  a  teint  toss  les  immeubles  de  la  succession 
chacun  des  copartageants  ne  sont  gre-  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  soulte, 
Tés  que  dans  la  proportion  de  leur  part  parce  que  le  droit  primitif  des  copar- 
héréaitaire,  c'est-à-dire  jusqu'à  con-  tageants  est  le  même  sur  tous  les  im- 


10  fév.   1851,  S.  V.,  53,  2, 73.  V.  sup.,  pendant  Delvincourt,  2,  p.  47;  et  Pont, 

§  592.  notes  13  et  14.  —  Le  privilège  n.  207.  —  Il  a  du  reste  été  jugé  qu'en 

ftour  la  garantie  des  lots  n'a  lieu  d'au-  cas  de  folle  enchère,  par  suite  de  licîta- 

eurs  qu'autant  que  l'éviction  procède  tion  poursuivie  contre  un  col  [citant  qui 

d'une  cause  antérieure  au  partage  ;  car  s'est  rendu  adjudicataire,  l'étendue  du 

c'est  seulement  d'une  telle  éviction  que  privilège  des  autres  colicitants,  pour  leur 

les  copartageants  demeurent  respective-  part  dans  le  prix  de  l'adjudication,  est 

ment  garants,  art.  884  ;  mais  si  l'évic-  déterminée,  non  par  le  prix  de  la  pre- 

tion  procédait  dune  cause  postérieure  m  1ère  adjudication,  mais  par  celui  de 

au  partage,  il  n'y  aurait  pas  de  créance,  l'adjudication  sur  folle  enchère ,  et  qu'ils 

et  par  conséquent  pas  lieu  au  privilège,  n'ont  pour  la  différence  entre  le  prix  de 

Agen,  22  dée  1846,  S.  V.,  47.  2,  204;  la  première  adjudication  et  celui  de  la 

Orléans,  26  juill.  1849,  S.  V.,  50, 2,  49.  revente  qu'une  action  personnelle  con- 

V.  stip.,  §  392,  note  15.1  tre  le  colicitant  adjudicataire.  V.  Rouen, 

«  Bien  que  l'art.  2109  ne  parle  pas  30  déc.  1850,  S.  V.,  51,  2,  401.  V.  aussi 

èm  privilège  de  la  garantie  des  lois,  ce-  en  ce  sens  Pont,  n.  208.] 

pendant  l'art.  2105,  aliu.  3,   qui  étend  «  Persil,  sur  l'art.  2103;  Grenier.  2, 

expressément  le  privilège  à  cette  garan-  n.  308  et  407;   Favard,  v°  Privilège, 

Uc,  n'en  doit  pas  moins  avoir  effet.  L'o-  sect.  2,  §  1,  n.  4.  —  Cependant  le  pri- 

mission  faite  par  Vtri.  2109, contra  ta-  vilége  de  copartageant  s'applique  aussi 
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Le  principe  et  le  but  de  ce  privilège,  c'est  l'égalité  qui  doit  ré- 
gner entre  les  cohéritiers*  art.  21 03,  alin.  3,  et  2109. 

Le  même  privilège  appartient  d'ailleurs  à  tous  coproprié- 
taires ou  communistes  qui  ont  opéré  le  partage  de  l'immeuble 
commun16,  art.  2109.  V.  art.  1476. 

4°  Les  architectes  et  les  entrepreneurs,  ou,  si  le  propriétaire 
n'a  pas  eu  recours  à  un  architecte  ou  à  un  entrepreneur17,  les 
maçons  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  construire, 
restaurer  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvra- 

aux  restitutions  qu'  un  héritier  peut  avoir  ni  pour  la  créance  résultant  de  la  condam- 
à  réclamer  de  ses  cohéritiers  pour  les  nation  prononcée,  après  le  partage,  con- 
dettes  héréditaires  qu'il  aurait  payées  tre  un  héritier  au  profit  de  ses  cohéritiers, 
à  leur  décharge,  après  le  partage  fait,  en  restitution  des  sommes  détour  nées  par 
V.  art.  873,  cette  restitution  ayant  pour  lui  de  la  successsion,  et  dissimulées  lors 
but  de  ramener  l'égalité  eutre  les  héri-  du  partage,  Àgen,  22  déc.  1846,  S.  V., 
tiers,  Troplong,  n.  239;  [Cass.,  2  avr.  47,  2t  204;  ni  au  profit  du  coparta- 
1859,  S.  V.,  59, 1,  385.  V.  cependant  géant  pour  les  sommes  dues  par  un  co- 
Duranton,  19,  n.  188  bis.  —  Dans  tous  héritier  à  raison  du  préjudice  causé  da- 
tes cas  le  privilège  ne  peut  exister  qu'au-  puis  l'ouverture  de  la  succession  :  préju- 
tant que  le  cohéritier  qui  le  réclame  a  dice  qui  résulterait,  par  exempte,  de 
été  contraint  de  payer  la  dette  par  suite  ce  que  ce  dernier  n'aurait  pas  rapporté 
de  quelque  action  solidaire  ou  autre,  et  mainlevée  des  inscriptions  qui  irap- 
non  lorsqu'il  l'a  payée  volontairement,  paient  de  son  chef  sur  les  immeubles  de 
Pont,  u.204;  Toulouse,  15janv.  1841,  l'auteur  commun,  Orléans,  26  juill.  1849, 
S.  V.,  41,  2, 238.]  —  Le  privilège  s'é-  S.  V.,  50, 2,  49.  -  A  plus  forte  raison 
tend-il  aussi  aux  fruits  des  biens  héré-  tant  que  le  partage  n'est  pas  fait,  et  tant 
ditairesqui  auraieut  été  perçus  par  un  que  dure  l'indivision,  les  cohéritiers 
cohéritier  avant  le  partage,  et  dont  il  d'une  succession  n'ont  pas  de  privilège 
doit  la  restitution.  V.,  sur  cette  question  sur  les  biens  qui  la  composent  pour  Ta 
controversée,  §383;  Troplong,  n.  239;  garantie  de  leurs  droits  héréditaires, 
Cags.,11  août  1830.  La  question  pa-  un  tel  privilège  étant  pour  eux  sana 
ralt  devoir  être  résolue  négativement  utilité,  àgen,  Sttoût  1852,  S.  V.,  52,  2, 
par  les  raisons  indiquées  au  paragra-  428.  —  Mais  un  simple  partage  provi- 
phe  383  :  la  restitution  des  fruits  per-  sionnel  peut  donner  lieu  an  privilège, 
çus  n'est  autre  chose  qu'une  dette  dont  Cass.,  11  août  1830.] 
l'héritier  est  tenu  de  s'acquitter  envers  *.  »>,,  .,  it«_*  oin*  n—*  a 
la  succession  ou  envers  sis  cohéritiers,  n  1«ie"lL8,ar £artlA2J?3 ;  Gr£S!*T'J' 
et  si  l'on  admettait  le  privilège  dans  ce'  *2*£Lmi  »»  * L f \ ;  1% 
cas,  il  faudrait  l'étendre  à  toutes  les  ™*  «*••  1  £iï™&frj*?' h*%  ' 
créances  de  la  succession  contre  un  co-  ■• 1 '  »  ™nl>  »■  2J£ »  U*J}°*»  n- 44i  \~- 
héritier.  [Cette  opinion  ne  doit  pas  être  p  privilège  de  l'art.  2103  n.  3,  existe 
suivie  :  les  fruits  font  partie  deWé-  &*****  P"î la  ?«™llc  d*  JM" 
dite 
enve 

attribués!  un  Mt^ne^TqdleTil  "  "•  "»  Tr<$}on£>  *•  3j5  £0,U' n;  £g  •' 

perçus,  les  cohéritiers  auxquels  ils  sont  ^%  f»'Ja  WJ^io^7, 

attribués  comme  biens  héréditaires  ont  ?à£-'*7'*'  ^;0M»fcr'  49  fév- 

une  créance  privilégiée  contre  celui  qui  llfô3>  u.  1 .,  ôd,  /,  im.\ 
en  est  débiteur,  Troplong,  n.  239  ;  Pont,       17  Ainsi  les  maçons  et  autres  ouvriers 

n.  204;  Dalloz,  n.  448;  Riom,  3  juill.  qui  ont  été  employés  par  l'architecte 

1822,  et  4  fév.  1828;   Cass.,  11  août  ou  par  l'entrepreneur  des  constructions 

1830,  S.  V.,  31 ,1, 63.— Contra.  Grenier,  n'ont  pas  de  privilège,  Persil,  sur  l'art. 

1,  n.  159;  Duranton,  19,  n.  187;  Âix,  2103.  [L'art.  1798  leur  ouvre  alors  une 

12 juill.  1826;  Pau,  28  juill.  1828. -De  action  directe,  Pont,  n.  210:  Dalloz, 

ce  que  le  privilège  de  copartageant  n'est  n.  458.   —  V.  cependant    Mourlon  , 

attaché  qu  aux  créances  qui  dérivent  du  n.  176.]  Sur  les  sous-entrepreneurs, 

partage,  il  suit  qu'il  ne  peut  être  invoqué,  V.  Cass.,  6  juill.  1830. 
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ges  lg,  sur  les  bâtiments,  constructions  ou  autres  ouvrages  par 
eux  faits. 

Mais  ce  privilège  n'existe  qu'à  la  condition i9  qu'avant  le  com- 
mencement des  travaux90  il  aura  été  dressé  par  un  expert  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  un  procès- 
verbal  constatant  l'état  des  choses  relativement  aux  travaux  à 
faire21,  et  que,  au  plus  tard  dans  les  six  mois  de  leur  achève* 
ment,  la  valeur  de  ces  travaux  **  aura  été  estimée  par  expert,  éga- 
lement nommé  d'office  *3.  Le  privilège  n'est  attaché  qu'à  la  plus- 
value  constatée  par  ce  second  procès-verbal  et  aux  frais  des 
deux  expertises  **  ;  et  même  il  ne  peut  être  invoqué  qu'autant 
que  l'immeuble,  à  l'époque  de  l'aliénation  **,  a  augmenté  de 

19  Ainsi  ce  privilège  peut  être  invoqué  avait  été  dressé  après  le  commencement 

par  ceux  qui  out  défriché  un  fonds  de  des  travaux,  le  privilège  atteindrait  les 

terre,  [Pont,  n.  210;  Mourlon,  n.  432;  travaux  exécutés  depuis  le  procès- ver- 

Dalloz,  n.  456.]  V.  cependant  Merlin,  bal.  V.  Bordeaux.  2  mai  1826:  [Paris, 


ce  privilège  à  certains  travaux  d'assé-  en  serait  cependant  autrement  si.au  mo- 

chement.  De  même  la  loi  du  16  sept,  ment  où  est  dressé  le  procès-verbal  tar- 

1807  accorde  aux  concessionnaires  de  dif,  il  n'était  pas  possible  de  reconnaître 

dessèchements  de  marais,  pour  les  in-  l'état  primitif  des  lieux  ;  la  déchéance 

demnités  à  eux  dues  à   raison  de  la  du  privilège  serait  alors  absolue,  et  s'ap- 

plus-value  résultant  du  dessèchement,  pliquerait  aux  constructions  postérieures 

un  privilège  sur  toute  cette  plus-value.]  comme  aux  constructions  antérieures, 

»  Si  les  constructions  étaient  urgen-  Paris,  9  janv.  1&6,  S.  V.,  36, 2,  123 ; 

tes,  il  paraît  que  le  privilège  8' établi-  Gass.,20nov.  1839,  S.  V.,  39, 1,  903; 

rait,  même  sans  qu'il  eût  été  pleinement  Gass.,  1er  mars  1853,  S.  V.,  53, 1, 363.] 

satisfait  à   ces  conditions,  Persil,  sur  st  [Ce  procès- verbal  fait  foi  jusqu'à 

rart.2105;  [Troplong,  n.  245,  note;  inscription  de  faux,  Paris,  2  déc.  1835, 

?°5Î?-  n;^?l8*l  Bordeaux,  2  mai  4826,  s.  V.,  36,    2,    121  :  Pont,  n.  216;  Dal- 

2,291.  [Dans  1  espèce  de  cet  arrêt,  les  loz,  n  467.] 

tmVa%Sé?^f  ne  faisa!fnt  laucu"e:  »  C'est  là  le  maximum  de  la  somme 

ment   obstacle  à  ce  que  1  ancien  état  pour  laquelie  on  peat  prétendre  au  pri- 

™   '""îaSf  ZT*^  T-  ÏÏS1  S*88"  W-  V.  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil, 

20  nov.  1839,  S.  V.,  39, 1,  903;  Cass.,  art  ^3                                                 ' 

Tilégi  qu'il  fille»  «wt  le  commence-  ^f^S  "nremier  wu^u  ÏÏÏÏ 

l'état  des  lieux,  et,  après  leur  achevé-  „Am.,Ai««»«    n.,i. ,,*„,.„..„♦     *    «    ooa. 

ment,  on  procès'-verbàl  de  la  réception  ÎSS^^i^SWi  *' J."  £?/ 

des  ouvrages;  si  l'une  de  ces  formali-  T  oi^  nliL,  '«  ^i§    *         J  P°    ' 

tés,  et  particulièrement  la  première,  a  n ■^îDallJ0Jz'  n'  ^J 

été  omise,  le  privilège   n'existe  pas,  u  CaM" "  no*"  i824- 

Cass.,  11  juill.  1855,  S.  V.,  55, 1, 699.]  »  Volontaire  ou  forcée,  une  nouvelle 

V.  Paris,  6  mars,  et  Bordeaux,  26  mars  expertise  sera  nécessaire  pour  consta- 

1834,  S.  T.,  34,  2,  308  et  373;  Paris,  ter  cette  plus-value,  Grenier,  2,  n.  411 

26  mars  1836,  S.  V.,36,  2, 209.  Ces  ar-  et  s.  [C'est  donc  d'après  la  valeur  de 

rétés  décident  que  l'accomplissement  des  l'immeuble  au  jour  oe  l'aliénation,  et 

formalités  prescrites   par  l'art.  2103,  non  d'après  sa  valeur  au  jour  où  les 

n.  4,  est  nécessaire  lors  même  que  des  constructions  ont  été  laites,  que  doit  être 

constructions  seraient  faites  sor  un  ter-  déterminée  la  plus-value  résultant  des 

rain  nu  ou  à  la  place  d'un  bâtiment  dé-  améliorations,  Bordeaux,  2  mai  1826; 

molJ.  Toutefois,  si  un  procès-verbal  Casa.,  28  nov.  1838,  S.  V.,  38,1,  951. 
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valeur  pur  suite  des  constructions  élevées  M,  art.  5I0S,  aiin.  4. 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  les  architectes  ou 
autres  personnes  énumérée*  au  numéro  précédent  jouissent 2T, 
mais  à  la  charge  de  remplir  les  mêmes  conditions,  du  privilège 
accordé  aux  créanciers  que  leurs  deniers  ont  servi  à  payer,  dans 
les  limites  où  ces  créanciers  en  jouiraient  eux-mêmes,  art.  2403, 
alin.tt». 

Quelques  auteurs  rangent  également  parmi  les  privilèges  par- 
ticuliers sur  les  immeubles  le  droit  des  créanciers  d'une  succes- 
sion et  des  légataires  de  demander  la  séparation  des  patritaoi* 
nes*°,  art.  9141.  Y.  art.  879  et  4017.  Nous  nous  sommes  déjà 
expliqués  sur  ce  point,  *»/>,,  §  790. 


CHAPITRE  IL 

BBS    flTPOTHÈQUEt. 
SECTION   I.  —  DES  HYPOTHÈQUES  LÉGALES*. 

§  794.  De  la  généralité  de  l'hypothèque  légale. 

En  principe,  les  hypothèques  légales  grèvent  l'universalité  des 
immeubles  du  débiteur,  tant  les  inimeubles  qu'il  possède  à  l'épo- 

V.  Delvincourt,  3,  p.* 286;  Persil,  sur  géant.—  La  subrogation  au  privilège  du 

l'art.  2103,  §  4,  n.  5  et  6  ;  Pont,  a.  215  ;  constructeur,  établie  par  la  loi  au  profit 

Dalloz,  n.  493.]  du  prêteur  de  deniers  destinés  a  paver 

M  L'article  ne  distingue  pas  entre  les  les  ouvriers,  ne  peut  être  détruite  par  la 

dépenses  nécessaires   et  les  dépenses  preuve  que  les  ouvriers  n'auraient  pas 

utiles.  Les  unes  comme  les  autres  na  été  payés  avec  les  deniers  prêtés,  lorsque 


§  4,  n.  8.  Si  (les  à-compte  ont  été  payés  acquis  date  certaine  avant  celle  qu'il  a 

par  le  propriétaire,  sur   une  créance  donnée  au   prêteur  lui-même,   Paris» 

plus  considérable  que  la  plus-value,  la  2  déc.  1836,  3.  V.,  36,  2,  121. J 
créance  étant  privilégiée  pour  le  tout  jus-       »  V.  Merlin,  rtrfp.,  ▼♦  Hypothèque, 

qu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  sert.  2,  §  5,  art.  4,  n.  6,  v3  Insrrip- 

le  privilège-  pourra  toujours  être  exercé  tion,  §  6  ;  v«  Légataire,  §  6,  n.  3  ;  Del- 

pour  cette  somme,  malgré  les  à-compte  v  incourt,   2,   304;  Touiller.  5,  557. 

reçus,  tant  que  le  constructeur  restera  [V.  sur  ce  point  suprà,  §  385  et  790.1 
créancier,  Pont,  n.  21 4.—  Conlrà,  Per- 
sil, sur  l'art.  2103,  g  4.  n.  10  ;  Grenier,       *  Le  Gode,  sousletitre  Des  dispositions 

2,  n.  412  ;  Duranlon,  19,  ti.  191  ;  Dal-  entre  vifs  et  des  testaments,  art.  10(19, 

lot,  n.  464.]  1012  et  1017,  semble  considérer  comme 

v  (La  loi  du  17  juillet  1856,  art.  4,  une  sorte  d'hypothèque  légale  les  droits 

sur  le  drainage*  accorde  également  le  particuliers  que  ces  articles  attribuent 

privilège  qu'elle  a  établi  à  ceux  qui  ont  aux  créanciers  et  aux  légataires  d'une 

C'té  de*  deniers  pour  payer  on  rem-  su  cession.  Malt  comme,  ni  bous  le  titre 

rser  des  entrepreneurs.)  Des  privilèges  H  hypothèques  m  ailleurs, 

*  Troplong,  n.  243.  V.  cependant  le  Code  ne  mentionne  cette  hypothèque, 

Persil,  sur  l'art.  2103.  [Le  privilège  les  articles  ci -dessus  paraissent  devoir 

du  subrogé  ne  saurait  avoir  plus  dé-  être  expliqués  par  les  art.  876  et  2111, 

tendne  qo*  celui  du  créancier  subro-  relatifs  à  la  séparation  des  patrimoine*. 
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que  oè  le  droit  hypothécaire  a  pris  naissance  que  ceux  qu'il  vient 
à  acquérir  dans  la  suite1,  art.  2 122.  V.  auasi  art.  3440. 

§  798.  De  (hypothèque  légale  dès  mineurs  et  des  interdits. 

La  loi  accorde  aux  mineurs  et  aux  interdits 1  une  hypothè» 

*  L'art  2135,  bien  qu'il  parie  des  deur  ou  du  débiteur  au  moment  de  la 
biens  appartenant...  %  n'apporte  cep  en-  cession  en  est  défi  niti  rem  eut  exclu  par  la 
dant  aucune  restriction  à  la  règle  de  cession  du  droit  qnî  aurait  pu  l'y  faire 
Tari.  2122,  Maleville,  sur  l'art.  2155.  rentrer,  Pont,  n.  516.  —  On  peut  d'ail- 
[On  avait  demandé  dans  la  discussion  leurs  poser,  comme  règle  générale,  que 
le  retranchement  de  ce  mot  apparie*  les  immeubles  appartenant  au  débiteur 
tumt,  à  raison  des  inductions  qu'il  pou-  sous  une  condition  suspensive  ou  résolu- 
fait  fournir  contre  la  généralité  des  hy-  toire  sont  grevés  de  l'hypothèque  16- 
potnèques  légales,  en  portant  à  croire  gale,  qui  est  réputée  n'avoir  jamais 
que  cette  hypothèque  ne  frappait  que  existé  ou  avoir  toujours  existé,  selon 
les  biens  présents.  L'amendement  fut  que  la  condition  se  réalise  ou  vient  à 
adopté,  et  c'est  par  erreur  que  le  mot  est  faire  défaut.  —  Enfin  l'hypothèque  lé- 
demeuré,  dans  l'article.  11  est  évident,  gale  des  mineurs  et  des  femmes  frappe, 
du  reste,  en  rapprochant  l'art.  2135  de  par  sa  généralité ,  les  biens  advenus 
l'art.  2122,  qu'en  parlant  des  biens  ap-  au  mari  ou  au  tuteur,  depuis  la  dis- 
partenant  au  débiteur,  l'art.  2155  n'a  solution  du  mariage  ou  la  fin  de  la 
tait  aucune  distinction  entre  les  biens  tutelle  :  l'art  2122,  en  étendant  l'effet 
qui  lui  appartiennent  actuellement  et  les  de  l'hypothèque  légale  sur  tous  les  im- 
biens qui  ne  lui  appartiennent  que  plus  meubles  qui  appartiennent  au  débiteur 
tard.]— Si  le  débiteur  échange  un  ira-  et  qui  peuvent  lui  appartenir  par  la 
meuble  contre  un  autre,  l'hypothèque  suite,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
légale,  ou  toute  autre  hypothèque  gêné-  les  biens  qui  adviennent  pendant  l'admi- 
rale,  s'étend-elle  alors  aux  deux  immeu-  nistralion  qui  donne  lien  à  l'hypothèque 
blés  ?  L'affirmative  parait  devoir  être  légale,  et  les  biens  qui  adviennent  après 
adoptée,  Cass.,  9nov.  1815;  Troplong,  que  cette  administration  a  cessé,  Du- 
n.  454.  [II  ne  saurait  être  douteux  que  ranton,  19,  n.  327;  Valette,  n.  133; 
l'hypothèque  légale  atteint  l'immeuble  Pont,  n.  509;  Cass.,  17  juill.  1844, 
échangé  comme  l'immeuble  reçu  en  S.  Y.,  44,  1,  641;  Lyon,  23  nov.  1850, 
échange,  le  premier  parce  que,  grevé  de  S.  V.,  51,  2,  87.] 
l'hypothèque  légale  au  moment  où  il 

sort  des  mains  du  débiteur,  il  est  suivi       l  Mais  non  aux  personnes  pourvues 

par  cette  hypothèque  entre  les  mains  du  d'un  curateur  ou  d'un  conseil  judiciaire, 

tiers  détenteur,  qui  ne  peut  s'en  affran*  Merlin,  liép.,  v°  Hypothèque,  sect.  4, 

eair  qu'en  remplissant  les  formalités  de  §5,  art.  4,  n.  3.  [Troplong,  n.  423; 

la  purge;  le  second  parce  que,  dès  qu'il  Persil,  sur  l'art.  2121,  n.  29  et 30;  Du- 

entre  dans  la  propriété  du  débiteur,  il  ranton»  19,  n.  &14;  Valette,  n.  139; 

se  trouve  atteint  par  l'hypothèque  légale  Pont,  n.  496;  Dalloz,  n.  1016,  1022 

dont  la  généralité  s'étend  sur  les  biens  et  1023.]  —  Cette  hypothèque  légale  ne 

futurs,  comme  sur  les  biens  présents,  s'étend  pas  non  plus  aux  immeubles  du 

Pouï,  a.  ol5.-—6'oft*rà,  Grenier,  u.  206.]  tuteur  nommé  à  un*  substitution,  con- 

—  Mais  l'hypothèque  légale  ne  s'étend  fermement  à  l'art  1055,  Grenier,  1, 

pas  aux  immeubles  sur  lesquels  le  dé-  n.  276  ;  [Pont,  n.  496  ;  Dulloz,  n.  1022.] 

biteur  a'a  qu'un  droit  de  réméré,  Trop»  —  Quid,  si  le  mineur  ou  le  tuteur  est 

long,  o.  435.  [Le  vendeur  n'a  en  effet  étranger?  Troplong,  n.  419;  Amiens, 

uo'un   droit  éventuel   sur  l'immeuble  16  août  1834,  8.  V.,55,  2,  481.  [Il 

doBl  la  propriété  appartient  a  l'aoqué-  faut,  sur  ce  dernier  point,  distinguer 

reur#  tant  que  le  réméré  n'est  pas  exercé,  entre  la  tutelle  dative  et  la  tutelle  lé» 

Il  suit  de  lu  que  si  le  réméré  vient  à  cale.  La  tutelle  dative  conférée  en  pays 

être  exercé  par  le  vendeur,  l'immeuble  étranger  ne  donne  aucune  hypothèque 

est  frappé  par  l'hypothèque,  mais  qu'il  légale  au  mineur  étranger  sur  les  biens 

en  est  autrement  si  le  réméré  est  exercé  que  son  tuteur,  français  ou  étranger, 

par  un  tiers  auquel  le  vendeur  a  cédé  possède  an  France  ;  parce  que  l'hypo- 

son  droit ,  parée  que  l'immeuble  qui  thèque  ne  peut  résulter  en  France  de 

n'était  um  {an*  te  patrimoine  du  ven-  l'aete  pause  an  pays  étranger,  qui  «on»- 
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que  légale  sur  les  immeubles  de  leur  tuteur *,  pour  toutes  les 
actions3  dérivant  de  la  tutelle  et  pendant  la  durée  de  la  tutelle  4, 

fère  la  tutelle,  Grenier,  n.  284;  Du-  19,  n.  316;   Pont,  n.   499;   Dalloz, 

ranton,  19,  n.  807;  Massé,  2.  n.  332;  n.  1038;  Pau,  19  août  1850,  S.  Y., 

Amiens,  18  nov.  1834,  S.  V.,  35,  2,  50,   2,   587.]   Mais   il   n'en  est  pas 

481  ;  Rennes,  30  août  1845,  S.  V.f  45,  ainsi  de  celui  qui  a  administré  une*  lu- 

2,606.— Confrd,  Troplong,  n.  429;  l)al-  telle  dont,  par  erreur,  il  se  croyait 

loz,  n.  1040;  Pont,  n.  489.  Quant  à  la  chargé.  V.  cependant  Troplong,  n.  421. 

tutelle  légale,  si  le  mineur  est  Français,  [V.  aussi  Pont,  n.  498  et  s.l 

quels  que  soient  le  Heu  de  l'ouverture  de  *  Par   conséquent  aussi,   pour  les 

la  tutelle,  le  domicile  ou  la  nationalité  créances  du  mineur  contre  le  tuteur 

du  tuteur,  le  mineur  français,  même  do-  ayant  une  cause  étrangère  à  la  tutelle, 

micilié  en  pays  étranger,  a  hypothèque  pourvu  d'ailleurs  qu'elles  soient  deve- 

sur  les  biens  de  son  tuteur  légal  situés  nues  exigibles  pendant  la  tutelle  :  A  se 

en  France,  parce  que  c'est  la  loi  fran-  ipse  exigeredebuit,  Merlin,  Hép.,  v°  Hy- 

çaise  qui  a  déféré  la  tutelle,  et  que  cette  pothèque,  sect.  2,  §  5,  art,  4,  n.  3;  Per- 

tutelle  doit,  dès  lors,  produire  tous  les  sil,  sur  l'art.  2135  ;  Troplong,  n.  427  ; 

effets  qu'y  attache  la  loi  française.  Si,  [Favard,  v«  Hypothéqué,  sect.  2,  §  1, 

au  contraire,  le  mineur  était  étranger,  n.  7;  Delvincourt,  3,  p.  547;  Duranton, 

il  ne  pourrait  prétendre  aucune  bypo-  19,  n.  317,  et  20,  n.  15;  Grenier,  1, 

thèque  sur  les  biens  de  son  tuteur  si-  n.  282  ;  Persil,  Ouest.,  i,  p.  231  ;  Dal- 

tués  en  France,  à  moins  que  le  tuteur  loz,  n.  1047;]  Turin,  25  janv    1811  ; 

ne  fût  domicilié  en  France  et  que  la  tu-  Paris,  26  mars  1836;  [Cass.,  12  mars 

telle  ne  fut  également  ouverte  en  France,  1811  ;  Pau,  17  juin  1837,  S.  V.,  38,  2, 

parce  qu'alors  c'est  la  loi  française  qui  161.  Y.  aussi  Cass.,  9  déc.  1829  ;  Cass., 

en  déterminerait  les  effets,  Massé,  2,  30  avr.    1833,  S.  Y.,    33,    1,   446; 

n.  334.  Y.   Grenoble,  19  juill.  1849,  Douai,  4  mai  1846,  S.  V.,  46.  2,  470; 

S.  Y.,  50,  2,  261.]  Pau,  19  août  1850,  S.  Y.,  50,  2,  587. 

*  De  même  que  sur  ceux  du  cotuteur,  —  Si  la  créance  n'était  pas  exigible  du- 

du  protuteur,  art.  417,  ou  du  tuteur  of-  rant  la  tutelle,  le  mineur  n'aurait  d'au- 

ficieux,   Delvincourt,   sur  l'art«  2135;  tre  hypothèque  que  celle  que  lui  donne- 

Duranton,  3,  n.  341.  [Il  n'y  a,  nous  le  rait  son  titre.  Toutefois,  si  les  intérêts 

croyons,  aucun  doute,  en  ce  qui  concerne  du  mineur  avaient  été  compromis  ou  ses 

le  cotuteur.  Y.  Tarrible,  fMp.,  v°  Hypo-  sûretés  diminuées  par  la  faute  du  tuteur 

thèque,  sect.  2, §3,  art.  4,  n, 3;  Grenier,  qui  n'aurait  pas  pris  ou  aurait  laissé 

n.  280;  Persil,  sur  l'art.  2121,  n.  29;  périmer  une  inscription,  le  mineur  au- 

Dalloz,  n.  1028.  —  Il  n'y  en  a  pas  non  rait  une  action  en  indemnité,  qui  joul- 

Elus  en  ce  qui  concerne  le  protuteur,  rait  du  privilège  de  l'hypothèque  légale, 

taranton,  19,  n.   309;    Troplong,  2,  Persil,  sur  l'art.  2135,  §  1,  n.  5;  Dal- 

n.  421  ;  Persil,  toc.  cit.,  n.  31  ;  Dal-  loz,  n.  1049.  Y.  aussi  Troplong,  toc.  cit., 

loz,  n.  1024;  Pont,  n.   499.  Y.  sup.,  et  Grenoble,  28  janv.  1818.  —  Par  1a 

§  196,  noie  5.  —  Contra,  Grenier,  1,  même  raison  le  mineur  a  hypothèque 

n.  273  ;  Magnin,  Minorités,  1,  n.  494.  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur,  a  rai* 

—  Quant  à  la  tutelle  officieuse,  bien  son  de  la  mauvaise  gestion  ou  adminis- 

Su'elle  soit  un  mode  particulier  d'adop-  tration,  par  ce  dernier,  de  biens  dont  il 
on,  elle  est  en  même  temps  une  vén-  avait  l'usufruit,  et  dont  son  pupille  avait 
table  tutelle  quand  le  mineur  est  en  tu-  la  nue  propriété  :  la  réunion  de  la  qua- 
telle,  puisque  le  tuteur  officieux  succède  lité  d'usufruitier  a  celle  de  tuteur  ne 
alors  au  tuteur  ordinaire,  et,  dans  ce  pouvant  avoir  pour  effet  de  soustraire 
cas,  elle  emporte  hypothèque  légale,  le  tuteur  à  la  responsabilité,  comme  tu- 
Grenier,   1,   n.   281  ;    Duranton,   19,  tour,  de  ceux  de  ses  actes  qui  portent 


n.  4Zô  ;  uauoz,  n.  îura.  v.  sup.,  §  ira.  quer,  d'ailleurs,  que  rnypotneque  îegaie 

note  1 .  —  Contra,  Pont,  n.  495.  —  Il  du  mineur  n'est  pas  soumise,  en  cas  de 

en  est  de  même  du  tuteur  provisoire  faillite  du  tuteur,  aux  mêmes  restric- 

nommé.aux  enfants  de  l'absent,  dans  le  tions  que  l'hypothèque  légale  de   la 

cas  des*  art.  132  et  143,  Dalloz,  n.  1034;  femme,  en  cas  de  faillite  du  mari.  Col- 

et  du  tuteur  nommé  au  condamné  par  mar,  2  fév.  1857,  S.  Y.y  57,  2,  681. 

suite  de  son  interdiction  légale,  aux  ter-  Y.  le  §  suivant,  note  2.1 

mes  de  Part  29  G.  pén.,  Duranton,  *  Gais.,  21  fév.  1821.  L'hypothèque 
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à  compter  du  jour  oit  commence  la  responsabilité  du  tuteur5» 
art.  3424  f  3435  et  2495.  Y.  §  840. 

Les  dispositions  qui  confèrent  une  hypothèque  légale  ne  peu- 
vent être  étendues  en  dehors  de  leurs  termes.  L'hypothèque  lé- 
gale n'appartient  donc  pas  aux  mineurs  sur  les  immeubles  de 
leur  père,  administrateur  des  biens  de  ses  enfants  pendant  le  ma- 
riage6 ;  par  la  même  raison  elle  ne  s'étend  ni  aux  immeubles  du 

continue  de  subsister  jusqu'à  ce  que  le  jusqu'à  ce  que,  la  gestion  du  tuteur 

tuteur  ait  rendu  son  compte  et  en  ait  étant  terminée,  il  puisse  être  procédé 

payé  le  reliquat.  V.Amiens,  22  août  1834,  à  uu  compte  de  tutelle,  Cass..  9  janv.' 

3.V.,  36, 2,483. [L'hypothèque légale  du  1855,  S.  Y.,  55, 1, 125.] 

mineur  ne  rétend  donc  pas  aux  faits  d'ad-  8  Merlin,  Rép.t  v  Inscription,  §  3, 

ministration  postérieurs  à  la  majorité ,  n.  6  ;  Delvincourt,  3,  p.  317  ;  Troplong, 

Grenoble»  16  janv.  1832.  S.  Y . ,  32,  2,  n.428.  [La  responsabilité  du  tuteur  corn- 

70  ;  Bourges,  28  avr.  1838,  D.  P.,  39, 2,  menée,  selon  l'art.  2135,  le  jour  de  l'ac- 

273  ;  Rennes,  31  mars  1841.  S.  Y.,  41,  ceptation  de  la  tutelle,  et  selon  l'art.  2194, 

2,  423;  Angers,  23  fév.  1853,  D.  P.,  le  jour  de  son  entrée  en  gestion;  ce  qui, 

55, 2,  42  ;  de  Fréminville,  Minorités,  2,  en  définitive,  exprime  une  seule  et  même 

n.  1135.  A  moins  cependant  qu'il  ne  idée ,  car  l'entrée  en  gestion  du  tuteur 

s'agisse   d'actes   d'administration   qui  commence  au  jour  de  l'acceptation  de  la 

soient  la  conséquence  et  la  suite  de  la  tutelle,  et  l' acceptation  est  toujours  pré- 

n" 

ce 

potheqne  légale 

qu'au  compte  de  tutelle,  parce  qu'elle  être,  pour  les  tuteurs  légitimes,  le  jour 
s'applique  a  tous  les  actes  qui  doivent  même  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  puis- 
être  compris  dans  ce  compte.  Il  a  même  qu'ils  en  sont  saisis  de  plein  droit  ; 
été  jugé  qu'elle  sorvil  au  compte  de  tu-  pour  les  tuteurs  testamentaires,  le  jour 
telle  même  soldé,  pour  tous  redresse-  où  ils  ont  eu  connaissance  du  testament; 
mente  du  compte,  pendant  les  dix  ans  et  pour  les  tuteurs  nommés  par  le  con- 
qot  suivent  la  majorité,  c'est-à-dire  seil  de  famille,  le  jour  de  leur  nomina- 
pendant  les  dix  ans  que  l'art.  475  ac-  tion,  s'ils  étaient  présents  à  la  délibé- 
corde  au  mineur,  devenu  majeur,  pour  ration,  et  en  cas  d'absence,  le  jour  de 
exercer  contre  le  tuteur  les  actions  ré-  la  notification  qui  leur  en  a  été  faite, 
solUntde  la  tutelle,  Cass.,  21  fév.  1838,  conformément  à  l'art.  882  Pr.l  Y.  sup.. 
S.  V.,  38.  1,  193;  Orléans,  12  janv.  §217. 

1839,  S.  Y.,  30,  2.  336:  Cass.,  18  août  •  Duranton,  3,  n.  415  y  Delvincourt, 

1840,  S.  Y., 40,  1,  995.  —  Dans  tous  foc.  cit.;  Troplong,  n.  424;  Merlin, 
les  cas,  l'hypothèque  légale,  quand  elle  Rép.,  v°  Puissance  paternelle.  [Favard, 
est  acquise,  dure  aussi  longtemps  que  v°  Tutelle,  §  1",  n.  1er  bis;  Magnin, 
l'action  du  mineur,  pour  se  faire  rendre  2,  n.  1280  ;  Yalette,  sur  Proudhon,  1, 
compte  ou  pour  mire  rectifier  le  compte  n.  242;  Demolombe,  6,  n.  420;  De- 
mai  lui  a  été  rendu,  Toulouse,  7  mars  mante,  2,  n.  137  bis  ;  Marchand,  Code 
1855,  fl.  Y.,  55,  2,  257.  —  Et  comme,  de  la  minorité,  n.  5;  de  Fremin- 
à  certains  points  de  vue,  l'importance  de  ville,  1  n.  18  ;  Mourlon,  sur  l'art.  2121, 
l'hypothèque  légale  dépend  delà  reddi-  p.  458;  Dalloz,  n.  1065;  Pont,  n.  493.] 
Uon  du  compte  de  tutelle,  les  créanciers  Cass.,  3  nov.  1821  ;  Lyon,  3  juill.  1827  ; 
hypothécaires  qui  se  trouvent  en  concours  Poitiers.  31  mars  1830.  [Riom,  23  mai 
avec  le  mineur,  devenu  majeur,  à  rai-  1822;  Bordeaux,  10  avr.  1845,  S.  Y., 
son  de  son  hypothèque  légale,  peuvent  47, 2, 166;  Nîmes,  5  fév.  1849,  D.  P., 
lui  Caire  impartir  un  délai  pour  se  (aire  50, 1,  266 ;  Grenoble,  4  fév.  1850,  S.  Y., 
rendre  compte,  faute  de  quoi  la  somme  50,  2.  543;  Riom,  30  août  1852,  D.  P., 
à  distribuer  sera  attribuée  aux  créan-  54,  2,  227.]  —  Contra,  Grenier,  1, 
ciers  inscrits.  Hais  par  contre,  si  des  n.  277  et  s.  [Persil,  sur  l'art.  2121  f 
créanciers  inscrits  se  trouvent  en  con-  n.  36.]  Y.  aussi  Toulouse,  23  déc.  1818, 
cours  avec  le  mineur,  ils  ne  neuvent  [et  Colmar,  22  mai  1816.]  Cette  dernière 
obtenir  aucune  attribution   définitive  opinion  wUertaineinent  la  plus  équita- 
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subrogé  tuteur T,  ni  aux  immeubles  de  l'administrateur  chargé, 
conformément  à  Fart.  497,  de  la  gestion  des  biens  de  celui  contre 
lequel  est  formée  une  demande  eu  interdiction  '. 

§  796.  De  ï hypothèque  légale  du  femme*  mariée*. 
La  loi  accorde  une  hypothèque  aux  femmes  mariées  *,  par 


rainstration  de  leur  père,  peut  mettre  l,n.457;  Chardon,  PtUss.  Jui4f.,a,  14; 
pour  condition  que  le  père  fournira  Paris,  28  déc.  1822;  Poitiers,  9$  déc. 
hypothèque,  pour  sûreté  de  son  admi-    1824;  N  Ira  es,  50  nov.  1831,  S.  V.,  52, 


c'est  une  hypothèque  conventionnelle,  n.  420,  et  19,  n.  312;  M  arcade,  sur 

Cass.,  30  avr.  1835,  S.  Y.,  33, 1, 466,  l'art.  396,  n.  187  $  Valette,  sur  Prou- 

V.  sup..  §  207,  note  17.]  dhon,  2,  p.  200;  fiugnet,  sur  Pothier, 

7  V.  Discussions  sur  l'art.    2135,  9,  p.  432;  Pont,  n.  500-1 
Grenier,  n.  274;  Troplong,  n.  422; 

[Merlin,  Rép.9  v»  Hypothèque,  sect.  2,  *  Même  il  la  femme  étrangère  qui  s 
1 3,  art.  4,  n.  35;  Durauton,  5,  n.  522  ;  épousé  un  Français,  fOt-ce  à  l'étranger, 
Rolland  de  Villargues,  v-  Hypothèque^  Montpellier,  15  ianv.  1823  et  3  juin 
n.  472  ;  Valette,  n.  142  ;  Dalloz,  n.  1017;  1830.  -  En  ce  qui  touche  la  femme  d'un 
Pont,  n.  497.1  Persil,  sur  l'art.  2121, est  étranger,  il  y  a  controverse.  V.  Grenier, 
d'un  avis  contraire  pour  le  cas  où  le  su*  1 ,  n.  247;  Troplong,  n.  513;  Durauton, 
brogé  tuteur  a  pris  part  à  la  gestion.  19,  n.  292.  [Il  ne  saurait  y  avoir  de 
[Mais  quelque  équitable  que  puisse  pa-  difiiculté  relativement  à  la  femme  éiralk* 
rai tre  celte  opinion,  il  résulte  des  ira-  gère  qui,  eu  épousant  un  Français,  ac- 
vaux  préparatoires  de  l'art.  2121,  qu'au*  quierl  la  qualité  de  Française.  Peu  im~ 
cune  hypothèque  légale  n'a  été  accordée  porte  même  que  le  mariage  ait  eu  lien  en 
au  mineur  contre  le  subrogé  tuteur,  dans  France  ou  en  pays  étranger.  Seulement, 
le  cas  où  il  devient  responsable,  et,  par  dans  ce  dernier  cas,  l'hypothèque  légale 
conséquent,  dans  le  cas  où  il  se  trouve  ue  produira  d'effet  qu'à  parUr.de  la  trans- 
obligé de  gérer.  V.  Fenet.  15,  p.  414.]  cription  de  l'acte  do  mariage  sur  les 

8  Montpellier,  14 janv.  1823;  Cass.,  registres    de  l'état    civil   en  France, 
27  avr.  1824.  [Dalloz.  n.  1037;  Pont,  conformément  à  l'art.  171.  Montpellier, 

der 


le  second  mari  d'une  femme  qui  se  re-  —Contra,  en  ce  qui  touche  la  nécessité 
marie  sans  s'être  fait  maintenir  dans  la  delà  transcription,  Cass., 23  nov.  1840, 
tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  issus  du  S.  V.,  40,  1,  929;  Douai,  25  août  4851, 
premier  mariage,  est  solidairement  res-  S.  V.,  52,  2,  22  ;  Troplong,  n.  513  bis; 
ponsable  des  suites  de  la  tutelle  qu'elle  Grenier,  1,  n.  247  ;  Pont,  n.  432;  Dal- 
conserve  iudùmeut  :  d'où  la  question  de  lot,  n.  865.-*  Quant  à  la  femme  fran- 
savoir  si  l'hypothèque  légale  qui  atteint  çaiae  eu  étrangère  qui  épousa  us  étran- 
alors  la  mère  tutrice,  à  raisou  de  celle  ger  en  pays  étranger,  elle  n'a  aucune 
tutelle  indûment  conservée,  atteint  éga-  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari 
Iement  le  mari.  Nous  nous  sommes  déjà  situés  en  France  :  ils  ne  peuvent  être 
prononcés  pour  l'affirmative,  par  le  mo-  atteints  par  les  effets  d'un  acte  de  na- 
tif que  le  mari,  obligé  solidairement  riage  passé  en  pays  étranger,  et  qui  ne 
avec  la  femme  et  qui  devient  cotuteur  peut  acquérir  en  France  aucune  autorité, 
de  fait,  est  obligé  comme  la  femme  elle-  Grenier,  1,  n.  247,  284;  Durante*,  19, 
même,  et,  par  conséquent,  bypotbécai-  n,  292  et  307  ;  FttlU,  An*  étrange  1, 


bbs  puraiMB  it  ntonttQiEs.  lUfr 

lea  Wkks  2491*  §435  et  9fdft,  T.  arai  C«n.,  art.  tM  et  s.  a. 
La  femme  mariée  a  une  hypothèse  à  rafeon  de  toutes  les 
créances  indiatinctemeni  qui,  en  m  qualité  de  femme  mariée,  lui 
appartiennent  contre  son  mari,  et  non  pas  seulement  à  raison  de 
sa  dot,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  régime  adopté  par  le6  époux 
dans  leur  contrat  de  mariage  *. 

p.  95;  Massé,  2,  a.  592  ;  Dattoï,  n.  908.  tant  d'autres  relatifs  aux  régimes  con- 

La  jurisprudence  est  de  nias  conforme  jngaux,   on   n'a    en  évidemment  en 

à  celte  opinion.  Douai,  24  juin  1844,  vue  que  le  régime  de  la  communauté, 

5.  V.,  44,  2,  3W;  Bordeaux,  14  juill.  Merlin,  ffcto.,  v*  Hypofh.,  sect.  2,  §  5, 

1845,  S.  Y.,  46.  2,  394;  Metz,  6  joiU.  art,  4,  n.  2;  *•  ftuoript.,  §  5t  n.  9,  et 

1853,   S.    "     ~"    ft     ""        "-a-x  -"-—"-    ---«-.-•     ----- 
T.  Merlin 
Troplong 

et  s.— Il en  serait  ainsi fer* mômoqne  la  p«rtbèqne  de  la  femme,  Cass.,  11  juin 

loi  du  pays  où  le  mariage  est  contracté  1822  ;6juin  1826  et  28  juill.  1828.  Quel- 

accorderaît  à  la  femme  an  droit  d'hy-  qnes  arrêts  cependant  limitent  Vhypo- 

poluôque  légale,  parée  ({noies  tiens  si-  thèque  légale  à   la  dot  de  la  femme, 

tués  en  France  ne  peuvent  être  régis  Y.  Grenoble,  18  juill.  et  24  août  1814. 

par  une  loi  étrangère.  Bafin,  U  est  un  D'autres  aecerdent  bien   à  la  femme 

troisième  système  qui  consiste  à  aecor-  une  hypothèque  pour  toutes  ses  crcan- 

der  on  à  refuser  l'hypothèque  à  la  femme  ces,  mais  ne  dispensent  cette  hypothè- 

eiraogère,  selon  qna  la  lai  de  son  paya  que  de  l'inscription  que  pour  la  dotf 

la  loi  accorderait  os  ta  lai  refuserait.  Grenier,  1,  n.  227  ;  Biom,4mars  1822 


peili,  Con4.d&étrQ»g„  p.  121*—  Mai»  principe  général  qui  étend  l'hypothèque 

il  en  serait  dans  tous  les  cas  autrement  légale  de  la  femme  aux  droits  et  créait-» 

si  les  traités  dJakunatfcfBes  accordaient  ces  qui  lai  appartiennent  en  qualité  de 

ii  Ja  femme  la  jouisse  Mettes  droits  et  vtts>  femme  mariée,    et    qu'il  ne  faut  voir 

on  bien  encore  ii  les  époux  étrangers  dans  l'art,  2135  qu'une  énumêration  qui 

étaient  admis  à  établir  lear  domicile  en  faite  à  un  autre  point  de  vue,  au  point  de 

France  et  y  jouissaient  des  droits  civils,  y  ne  «e  la  date  de  l'hypothèque,  n'a  rien 


2,  484;  Grenoble,  27  août  1855,  S.  V.,  quelques  points partleuKera,}e  principe 

Ô4>,  2,  489.  —  11  va  sans  dire  que  i'hypo-  général  n'est  plus  mis  en  qaestion .  II  ne 

iteque  légale  de  la  femme  profite  égaie-  reste  même  plus  de  traces  aujourd'hui  de 

ment  à   ses  héritiers  ou  ayants  «oit,  V opinion  intermédiaire  qui, en  accordant 

Montpellier,  24  fév.  1829.  une  hypothèque  légale  à  la  femme  pour 


mari.  V.,  sur  cea articles,  Gilbert,  God.  pour  ton»  ses  autres  droits  et  créances. 

<1*  uwn.  annoté;  Massé,  5y  n.  3*4  et  s.;  V.  Durante*,  20,  n.  52  et  s.;  ?arribler 

Pcnt,  n.  442  et  a.  ;  DoJloi.  v°  FwMU>f  Aspcrt.,  vinscrip*.,  §  2,  n.  9;  Trop- 

n.  1076  et  s.)  l*ngf  n.  595;  Durante*,    Thèmes,   ffy 

*-  U  art.  2121  attarde  aypothenneain  p.  29;  Pont,  n.  454.—  &r  le  point  de 

femmes  mariées  pour  leurs  droits  et  savoir  quels  droits  et  créances  en  par* 

créances,  d'une  manière  générale  et  sans  ticuliersont  protégés  par  l'hypothèque* 

distinction.  L'art.  2135,  qui  parait  moins  légale,  Y.  les  notes  qui  suivent.]  — Sur 

général  que  l'art.  2121 ,  n'a  pour  but  la  preuve  de  l'apport  de  dot,  V.  Gre- 

ctic  de  déterminer  le  point  de  départ  de  nier,  U  n.  234;  Merlin,  Quest.,  v°  fly- 

lb  ypolbèque  ;  et  ee  one  la  rédactâsn  de  poth.,  §  3.  [Et  v°  Dot,  §  11  ;  Duranton* 

l  «*ri.  U55  peut  avoir  d'incomplet  vient  20,.  n.  34;  Troplong,  2,  n.  595  ;  Dalioz* 

de  ce  que,  dans  cet  article  comme  dan  *  n.  909.} 


160  lb  muht  citil  vaincu». 

Ainsi  la  femme  mariée  a  une  hypothèque  légale  pour  la  restitu- 
tion de  sa  dot  *  ;  V.  art.  1514  et  1564  ; 

Pour  l'indemnité  de  la  dépréciation  que  la  dot  a  subie  par  la 
faute  du  mari  *  ; 

Pour  l'indemnité  que  le  mari  lui  doit  à  raison  de  l'aliénation 
d'un  immeuble  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner,  ou  qu'il  ne 
pouvait  aliéner,  d'après  le  contrat  de  mariage,  qu'à  la  charge  d'un 
remploi  en  immeubles,  quand  cette  condition  n'a  pas  été  remplie  ; 
de  telle  sorte  que  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  femme  (ou  ses 
héritiers)  a  le  choix  entre  la  revendication  de  l'immeuble  aliéné 
ou  l'usage  de  son  hypothèque  légale  6  ; 


4  [Sans  distinction  entre  le   régime  la  femme  par  le  mari  dans  le  contrat  de 

dotal  et  le  régime  de  la  communauté  ;  mariage,  qu'autant  qu'ils  ont  un  carac- 

sans  distinction  entre  le  capital  et  les  tere  définitif,  et  non  lorsqu'ils  ont  un  ca- 

intérêts  qui  en  sont  l'accessoire,  Tarri-  ractëre  éventuel,  par  exemple  lorsqu'ils 

ble,  vo  Inscript,  hypoth.,  §  5,  n.  14  ;  constituent  une  institution  contractuelle 

Persil,  sur  l'art.  2151,  n.  7;  Grenier,  1,  qui  laisse  au  mari  la  disposition  k  titre 

n.  104  et  234;  Troplong,  n.  418  ter;  Du-  onéreux  des  objets  compris  dans  Pin- 

ranton,  20,  n,22  bis;  Pont,  n.  436.  Y.  stitution,  Pont,  n.  438;  Caes.,  16  mai 

cependant,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  1855,  S .  V . ,  55, 1, 490  ;  Rouen,  11  juill. 

des  intérêts,  Riom,  17  dôc.  1846,  et  1856,  S.  V.,57,  2,  359;  Rouen,  20  déc. 

Cass.,  28  mars  1848,  S.  V.,  48, 1. 354.  1856,  S.  V.,   57,  2,  361.  Du  moins 

—  L'hypothèque  légale  s'étend  aussi  au  l'hypothèque  légale  n'a  d'effet  dans  ce 

prix  des  objets  mobiliers,  tels   que  le  cas  que  du  jour  oh  le  décès  du  mari  a 

trousseau,  qui  font  partie  de  la  dot,  et  rendu  la  donation  définitive  et  irrèvo- 

qui  ne  se  trouvent  plus  en  nature,  Dalloz,  cable,  Duranlon,  20,  n.  27,  V.  inf.  note 

n.  883.  V.  Paris,  9  fév.  1856.  S.  V.,  56,  20.  Les  dépens  faits  sur  une  demande  en 

2, 368.  —  L'hypothèque  légale  s'étend  séparatiou  de  corps  ou  de  biens,  préa- 

non-seulement  à  la  dot  proprement  dite  lable  nécessaire  de  la  demande  en  res- 

et  à  ses  accessoires,  mais  aussi  aux  titution  de  la  dot,  et  sur  l'instance  en 

conventions  matrimoniales  de  la  femme,  liquidation  des  droits  de  la  femme,  sont 

qui  constituent  à  son  profit  des  créances  également   protégés    par   l'hypothèque 

que  l'art.  2125  met  sur  la  même  ligne  légale,  Riom,  5  fév.  1821,  et  4  mars 

que  la  dot.  Tels  sont  le  préciput,  le  1822  ;  Paris,  28  déc.  1822  ;  Gaen,  25 

gain  de  survie  et  autres  de  même  na-  nov.1824;  Douai,  lavr.  1826et30janv. 

ture  que  le  contrat  de  mariage  stipule  1839,  S.  V.  30,  1, 96  ;  Paris,  28  juill. 

au  profit  de  la   femme,    Troplong,  2,  1853,  S.  V.,  54,  2,  303;  Grenier,  1, 

n.  585  ;  Pont,  n.  437;  Dalloz.  n.  885  ;  n.  231  ;  Troplong,  2,  n.  418  ter;  Du- 

Douai,  29  août  1835,  S.  V.,  36,  2,34;  ranton,  20,  n.  22  bis  ;  Dalloz,  n.  891. 

Cass.,  19  août  1840,  S.  V.,  40, 1.  686;  —  Contra,  Rouen,  12 mars  1817.] 
Bordeaux,  9  juill.  1841,  D.  P.,  42,  2,       »  Montpellier, 7  janv.  1831,S.  V.,31, 

80;  Riom,  12  nov.  1856,  S.  V.,  57,  2,  2,214. 

183.  Y.  aussi  Bordeaux,  10  août  1853,       «  Cass.,  24  juill.   1821   et  27  juill. 

S.  Y.,  54,  2.  98.—  11  en  est  même  ainsi  1826  ;  Bordeaux,  28  mai  1830  ;  Mont- 

des  sommes  que  le  contrat  de  mariage  pellier,  7  janv.  1831,  S.  y.,  31,2,  214 

accorde  à  la  femme  pour  dépenses  de  et  la    note  ;    Pau ,    31     déc.    1834  ; 

deuil      et    autres    analogues.    Riom,  Grenoble,  12  janv.  1835  et  la  note,  S.V., 

20  juill.  1853,  S.  Y.,  54,  2,  607.  Mais  35,  2,  208  et  331.  Il  y  a  surtout  con- 

il  en  serait  autrement  s'il  n'y  avait  au-  troverse  sur  le  point  de  savoir  si   la 

«une  stipulation  à  cet  égard,  et  si  le  femme  peut  faire  usage  de  son  bypo- 

droit  de  la  femme  ne  résultait  que  des  thèque  pendant  le  mariage,  après  une 
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Pour  la  restitution  de  ses  biens  particuliers,  en  tant  qu'elle  en 
a  laissé  l'administration  au  mari 7  ; 

Pour  l'augmentation  de  sa  dot,  stipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, propter  augmentum  dotis  V 

liais  cette  hypothèque  ne  profite  ni  aux  réclamations  que  la 
femme  peut  avoir  à  exercer  contre  la  succession  de  son  mari •,  ni 

aux  réclamations  que  la  femme  ne  peut  exercer  que  contre  la 
communauté  10. 

*  Cass.,  5  déc.  1832,  S.  V.,33,1,  Toulouse,  6  déc.  1824.  [On  s'est  de- 
113;  Grenoble,  30  mai  1834,  S.  V.,  34,  mandé  si,  lorsque  le  mari  est  donataire 
2,  478.  D  est  pins  douteux  que  l'hypo-  en  usufruit  des  biens  de  sa  femme,  avec 
tbèqae  s'étende  aussi  au  cas  de  l'art,  dispense  de  donner  caution,  et  qu'il 
1557.  Y.  Grenier,  1,  n.  232;  Cass.,  conserve,  à  ce  titre,  la  dot  qu'il  eût  dû 
11  juin  4822.  [Les  répétitions  que  la  restituer  au  décès  de  celle-ci,  l'hypo- 
femme  peut  avoir  à  exercer  contre  son  thèque  légale  doit  continuer  de  subsister 
mari,  à  raison  des  paraphernaux,  sous  le  sur  ses  biens  pour  la  garantie  de  la  nue 
régime  dotal,  et  sons  tout  autre  régime  propriété.  L'affirmative  semblerait  ré- 
à  raison  des  biens  dont  elle  s'est  réservé  suller  de  quelques  arrêts.  V.  Rouen, 
l'administration  et  la  jouissance,  et  que  27  déc.  1834,  S.  V.,  58, 1, 124,  et  Paris, 
cependant  elle  laisse  administrer  par  son  26  nov.  1836,  J.  Pal.,  1836,  à  sa  date. 
mari,  art.  1577,  sont  évidemment  des  Mais  Ja  négative  a  été  adoptée  avec  ral- 
créances  qui  naissent  des  rapports  con-  son  par  une  jurisprudence  presque  una- 
jugaux  et  qui,  par  conséquent,  sont  pro-  nime.  V.  Grenoble,  28  déc.  1833,  S.  V., 
tégées  par  l'hypothèque  légale.  Ce  point  34,  2,  397  ;  Cass.,  5  déc.  1834,  S.  V., 
un  moment  contesté,  V.  Dissert,  de  59, 1,  51  ;  Paris,  15  janv.  1836,  S.  Y., 
M.  Planel,  professeur  à  la  Faculté  de  36,  2, 158;  Cass.,  15  nov.  1837,  S.  V., 
Grenoble,  " 
court, 
Test pins 

une  hypothèque  légale  pour  le  remploi  46. 2, 470;  Grenoble,  4  janv.  1854,  S.  V. \ 

de  ses  biens  paraphernaux.  V.  les  arrêts  54, 2,  741  ;  Bourges,  6  mars  1855,  S.  V.,' 

précités,   et  Toulouse,    4  juin  1816;  55,  2.  353;  Paris,  7  avr.  1858,  S.  V., 

Kioro,  5  fév.  1821  ;  Lyon,  16  août  1823;  58,  2.  321.  En  effet,  lorsque  le  mari 

Toulouse,  6  déc.  1824,  50  août  1825,  reste,  après  le  décès  de  la  femme,  dé- 

14  fév.  1829  et  7  avr.    1829;  Cass.,  lenteur  de  la  dot  dont  il  est  débiteur, 

5  déc.  1832,  S.  V.,  33, 1, 115  ;  Greno-  mais  sur  laquelle  il  exerce  un  droit  de 
ble,  30  mai  1834,  S.  V.,  34,  2.  478;  rétention  comme  donataire  ou  légataire 
Cass.,  9  avr.  1852,  S.  V.,  55. 1,197.  Et  en  usufruit,  il  s'opère  par  l'effet  de  la 
généralement,  pour  ses  reprises  para-  délivrance  consentie  par  les  héritiers 

?bernales,  Riom,  19  août  1817  et 20 fév.  une  interversion  dans  son  titre  de  pos- 

829;  Oass.,  11  juin  1822;  Pau,  15  session,  et  ne  possédant  plus  à  titre  de 

janv.  1823;  Lyon,  16  août  1823  ;  Cass.,  mari,  mais  à  titre  d'usufruitier,  il  n'est 

6  juin  1826;  Bordeaux,  20  juin  1826;  soumis  à  aucune  hypothèque  légale  à 
Cass.,  28juill.  1828  ;  Toulouse,  14  fév.  raison  de  sa  gestion  ou  de  sa  possession 
et  7  avr.  1829:  Grenoble,  30  mai  1834,  postérieure  à  la  dissolution  du  mariage, 
S.  V.,  34,  2,  478;  Montpellier,  27  avr.  Chardon,  Puiss.  maril.,  p.  539;  ûalloz, 
1846,S.V.,46,2.459;Tarribie,Wp.,  n.  888;  Troplong,  2,  n.  440;  Pont, 
v»  Inscript,  hypoth.,  §  3,  n.  9:  Merlin,  n.  441.] 

•N*.,  t.  16,  Âddit..  eod.  verbo;  Per-  ,0  Persil,  sur  l'art.  2155,  alin.  n.  7. 

*ii,  Quest.  1,  p.  226;  Dura  n  ton,  20,  Tel  est  par  exemple  le  cas  de  l'art.  1424. 

n.  52  et  s.:  Demante,  ThémisJ>,  p.  20;  Y.  aussi  Paris.  3 déc.  1836,  S.  V.,  37,2, 

Favard,  Hép. .  v  Hypoth.,  p .  719,  n.  6;  273.  [Cass.,  15  juin  1842,  S.  V.,  42, 1, 

Rolland  de  V illargues,  Rép.  dunotar..  631;  Bordeaux,  2  mars  1848,  S.  V., 

v  Hypoth.,  n.  358;  Troplong,  n.  575;  48,  2,  349;  Cass,.  9  janv.  1855,  S.  V., 

Pont,  n.  439;  Dalloz,  n.  481  et  s.)  55,  1,  125,  et  Nîmes.  24  mars  1859, 

«  Rimes,  9  mars  1831,  S.  V.,  51,  2r  S.  V„  59,  2,  203.  Il  résulte  de  cette  ju- 

157.  risprudence  que  la   femme  n'a  point, 

*  V.   art.  1481  et  1570.   Y.  aussi  pour  sa  part  dans  les  biens  de  la  com- 

T.  Y.  H 


iftÊ  IX  DlOtT  CITIL  rtÀVÇÀ». 

Cette  hypothèque  s'étend  sur  l'universalité  des  biens  du  mari  H, 
V-  art.  952  eL1054,  ainsi  que  sur  les  conquêls13. 

munauté,  une  hypothèque  légale,  mais  7  avr.  1854,  S.  V.,  55,  2.  577;  Or- 

seulement  un  privilège  de  copartageant,  léans,  12  juill.  1854,  S.  V.,  54,  2,  561  ; 

assimilé  à  celui  qui  est  accordé  au  co-  Cas*.,  4  fév.  4856,  S.  Y.,  56,  1,  825. 

héritier  sur  les  biens  de  la  succession,  V.  Grenier,  1,248;  Toullier,  12,  n. 505; 

et  soumis   pour   sa  conservation    aux  Battur,  5,  n.  521;  Duranton,14,  n.  516, 

mêmes  règles,  Dalloz,  n.  887.]  —  Lhy~  al  10.  n.;330;  Troplong,  Priv.  «//fyp.,2, 

pothèque  s'étend-elle  aussi  à  l'entretien  n.  453  ter.  et  Contr.  de  mar.t  n.  1646 

que  le  mari  doit  à  sa  femme?  V.  Trop-  et  s.;  Tessier,  De  la  dot,  2,  p.  511. 

long,  n.  418.  [V.  *up.,  note  19.]  —  Toutefois  des  auteurs  onl  soutenu 

11  Soit  qu'il  les  possédât  déjà,  lors  que  la  femme  môme  renonçante  n'a  io- 
de la  célébration  du  mariage,  soit  qu'il  euue  hypothèque  légale  sur  ieeeonquêts, 
les  ait  acquis  depuis ,  V.  Toulouse  ,  par  le  motif  que  cette  hypothéqua  serait 
31  iuill.  1820  ;  Gass.,  10  mai  1831 ,  incompatible  avec  le  droit  d'adroiaistra- 
S.  V  ,  31,  7,  202.  [Elle  s'étend  même  tion  des  bieus  communs  qui  appartient 
-  aux  biens  échus  au  mari  depuis  la  disso*  eu  mari,  comme  si  le  mari  pouvait  «voir 
lution  du  mariage.  Lyon,  25  nov.  1*50,  sur  les  biens  communs  plis  de  droite 
S.  V.,  51,  2,  87;  Duranton,  10,  n. 327;  que  sur  ses  biens  propres.  V.  Delvin- 
Troplong,  n.  455 dis.]  court,  3,  p.  165,  note  6;  Persil,  sur 

"  Sur  la  question  controversée  de  i'art.  2121.  n.  10.  et  Quest.,  1,  p.  235  ; 

savoir  si  l'hypothèque   légale  s'étend  Cubain,  Du  droit  des  femme*,  n.  528; 

aux  conquête  de  communauté,  V.  Del-  Valette,   p.  258.  —  Et  d'autres  au- 

vincourt,  3,  p.  320;  Grenier,  1,  n.  248:  leurs,  se  jetant  vers  l'extrémité  oppo- 

uetlot  des  Minières,  Contr.  de  mariage,  sée,  accordent  une  hypothèque  légale 

1,  p.  522  ;  Toullier.  12,  n.  505;  Darau-  sur  les  conquête,  même  à  la  femme  ac- 

ton,  14,  n.  516,  et  Merlin,  Hép.,  v«  Hy-  eeptante.  Y.  Gauthier.  De  (a  subrogat.. 

pothèque.  La  jurisprudence  s'est  pronon-  n.  590  et  s  ;  Bertnauld  ,  De  Chyp.  tég. 

cée  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qui  est  des  femmes  mariées  sur  les  conq.  de  ta 

t adoptée  aussi  par  la  plupart  des  auteurs,  commun.;  Pont.  n.  524  et  525.   Les 

'V.  encore  Paris,  25  fév.  1819;  (*ass.,  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  opi- 

8  nov.  1813,  et  9  nov.  1819.  Mais  la  nion  se  trouvent,  selon  nous,  tous  en 

femme  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  d'action  opposition  avec  l'art.  2121  qui  n'étend 

hypothécaire  contre  le  tiers  dé  lenteur  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées 

d  un  conquêt,  si  l'aliénation  a  eu  lieu  que  sur  les  bieus  du  mari,  ce  qui  est  ex- 

avec  le  consentement  de  la  femme,  ou  clusif  des  conquêts  de  la  communauté  en 

si  elle  accepte  la  communauté,  Troplong,  tant  du  moins  qu'ils  peuvent  devenir  les 

n.   454.  [Nous  avons  examiné,   sup.y  biens  de  la  femme.  Toutefois,  quand  nous 

§  644,  note  28,  la  question  de  savoir  si  disons  que  la  femme  qui  accepte  n'a  pas 

la  femme  a  une  hypothèque  légale  sur  d'hypothéqué  légale  sur  les  conquêts 

les  conquêts  de  communauté.  Nous  de-  de  la   communauté,  cela  ne  doit  pas 

vons  y  revenir  ici,  en  précisant  davantage  s'entendre  de  ceux  de  ces  couqnêlsqui 

les  différents  points  de  vue  sous  les-  sont,  par  l'effet  du  partage,  attribués 

quels  cette  question  peut  être  envisagée,  au  mari,  et  qui,  devenant  les  biens  du 

Il  faut  d'abord  distinguer  entre  le  cas  mari,  sont,  comme  ses  biens  propres, 

oh  la  femme  renonce  à  la  communauté  affectés  a  l'hypothèque    légale    de  la 

et  le  cas  où  elle  accepte  la  communauté,  femme.  Quant  à  ceux  des  conquêts  que 

Si  elle  renonce,  nous  ne  voyons  aucun  la  liquidation  ou  le  partage  font  tomber 

motif  plausible  pour  lui  refuser  une  hy-  dans  le  lot  de  la  femme,  ils  ne  sau- 

pothèque  légale  sur  des  biens  qui,  par  raient,  en  aucun  cas,  être  atteints  par  son 

l'effet  de  sa  renonciation,  deviennent  hypothèque  parce  qu'on  ne  peut  avoir 

la  propriété  exclusive  et  irrévocable  de  hypothèque  sur  sa  propre  chose  :  nemim 

son  mari,  ou  sont  réputés  avoir  été  sa  res  sua  pignori  esse  potest.  V.  Cass.. 

propriété.  Si,  au  contraire,  elle  accepte  1  août  1848,  S.  V.,  48.  1.  727  :  Paris, 

la  communauté,  elle  perd  son  hypothè-  51  mars  1855,  S.  V.,  53,  2,  337  :  Cel- 

que  qu'elle  ne  peut  exercer  sur  des  mar,  l«r  mars  1855,  S.V.,56,2,  577.— 

biens  qui,  par  l'effet  de  cette  acceptation,  Il  suit  de  là  que  pendant  le  mariage,  et 

peuvent  devenir  siens.  V.  Gass.,  16  fév.  avant  d'avoir  été  mise  à  même  d'accep- 

1841,  S.  V..  41,1,550;  Rouen,  11  mars  ter  ou  de  renoncer,  U  femme  peut  se 

1846,  S.  V . .  46 ,  2 ,   503  ;   Orléans ,  faire  colloquer   éventuellement  sur  le 

16  mars  1856,  D.  P., 50,  2,  76  ;  Lyon,  prix  des  conquête  pour  le  oea  où  elle  re- 


DES  PBJWjafiS  ET  HYPOTHÈQUES.  463 

KJie  pewi  cependant  être  restreinte  par  le  contrat  de  mariage 
à  certains  immeubles  déterminés i3,  pourvu  que  les  futurs  époux 
soient  majeurs  u,  art.  2140.  La  restriction  de  l'hypothèque  légale 
peut  même  avoir  lieu  pendant  le  mariage  **,  dans  les  formes 


.  inscrip- 

même  droit  appartient  évidemment  aux   tion  sur  tel  ou  tels  immeubles  détermi- 

créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque    nés  :  dans  le  premier  cas  les  immeubles 

légale;  U  y  a  plus,  lorsque  le  mari  est  en    oui  advieunent  plus  tard  au  mari,  pen- 

faiUUe  ou  en  déconGture,  les  créanciers   dant  le  mariage,  sont  affranchis  de  l'hy- 

subrogés,  qui  ne  peuvent  souffrir  du  si-   polhèque  légale;  dans   le  second  cas 

lence  ou  de  la  collusion  de  la  femme,   l'hypothèque  légale  les  atteint,  Pont, 

pouvant  même,  d'après  une  jurisprudence    n.  246.  V.  cependant  Paris ,  29  mai 

«ouatante,  obtenir  une  collocation  défi-    1819.  —  L'effet  de  la  restriction  ne  peut 

aitîve.  V.  Parie,  30  juin  4863,  S.  Y.,    d'ailleurs  être  étendu  au  delà  des  ter- 

54.  %,  961;  Orléans,  15juill.  1864,    mes  dans  lesquels  «lie  a  eu  lieu.  Ainsi 

S.  V.,  65,  2,  477  ;  Lyon,  7  avr.  1854,    la  restriction  conventionnelle  de  l'bypo- 

S.  V.,  55,  2,  657  :  Cass.,  4  fév.  1856,   thèque  légale  de  la  femme  pour  sa  dot 

8.  V.,  56,  lf  42o.  —  Mais  la  femme    et  ses  conventions  matrimoniales  n'em- 

perdrait  dais  tous  les  cas  son  hypolhè-    porte  pas  affranchissement  des  biens  dn 

qae  légale,  ai  elle  avait  consenti  à  la   mari  pour  les  autres  reprises  futures  et 

vente  run  eonqoét  de  la  communauté;   éventuelles  de  la  femme,  Cass.,  18  août 

die  ne  pourrait  évincer,  par  l'effet  de   4856,  S.  V.,  56,  1.  87*2.  —  11  est  même 

ceUa  hypothèque,  l'acquéreur  qui  au-   a  remarquer  que  le  droit  concédé  aux 

mit  droit  d'agir  contre  elle  en  garan-    époux,  par  l'art.  2140,  de  restreindre 

tie,  Traplemg,  n.  433  bis.  D'ailleurs,  le   par  leur  contrat  de  mariage  l'hypotbè- 

eoncours  de  la  femme  à  la  vente  n'est   que  légale  de  la  femme  à  certains  ira- 

aotre  chose  qa'une  renonciation  à  son   meubles,  est  exclusif  du  droit  de  stipuler 

hypothèque  légale  sur  l'immeuble  vendu,    que  l'hypothèque  légale  ainsi  restreinte 

Cass.,  15  mai  1844,  S.  Y.,  44,  1,  605.    pourra,  pendant  le  mariage,  être  trans- 

—  Il  m'y  aurait  exception  que  pour  le   portée,  d'un  commun  accord  entre  les 

eu  eu  la  femme  aurait  cédé  antérieure-   époux,  des  immeubles  sur  lesquels  elle 

sent  son  droit  hypothécaire  à  un  tiers,   a  été  assignée  sur  d'autres  immeubles  : 

lequel  couserverait  le  droit  de  l'exercer,    l'art.  2140,  qui  détermine  les  conditions 

Pont  n.  529.  —  Tout  ce  qui  précède    de  la  restriction  qu'il  autorise,  ne  com- 

s'applique  d'ailleurs,  non-seulement  à    porte  pas  une  convention  qui  laisserai! 

la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la    dans  l  incertitude  et  dans  une  sorte  d'é- 

eommunaulé  légale,  mais  encore  a  la    ventualité  les  droits  hypothécaires  delà 


bien  qu'associée  au  régime  dotal,  ne  auquel  a  été  restreinte  l'hypothèque 
eeaae  pas  d'être  régie  par  les  principes  cesse  dans  la  suite  de  procurer  la  sûreté 
de  1a  communauté.  U  suit  de  la  que  sous  nécessaire  ?  Y.  art.  21at  et 2164. Y.  Per- 
ce régime  mixte,  la  femme  ne  peut  exer-  «il,  iWrf.;  Grenier.  1,  n.  268.  [V.  infrà, 
eer  son  hypothèque  légale  pour  les  re-  §  812.] 

prises  dotales  sur  les  biens  faisant  par-  14  [/article  dit  :  c  Les  parties  ma- 

tiedela  communauté  d'acquêts  qu'autant  jeures.  »  Il  exige  donc  la  majorité  des 

S 'elle  a  renoncé  à  cette  communauté,  deux  futurs.    Cependant   des   auteurs 

rdeaux.  5 déc.  1858, S.  V..  59, 2.225;  n'exigent  cette  condition  que  pour  la 

Troplong, Cont. demar., n.  1915.— Con-  femme.  V.  Delvincourt  et  Persil,   sur 

Ird, Cas*.,  «8  Juin  1847,  8.  Y.,  47,  I.  l'art   2140;  Grenier,  1,  n.  21G9.  [Mais 

405.]  c'est  là  une  erreur  que  démontre  le  texte 

»  Mais  on  ne  peut  stipuler l'atffran-  exprès  de  Tari.  2440]  Cet  article  est 

ebisaemeiit  complet  de  tous  les  immeu-  d'ailleurs  une  exception  à  la  règle  dé 

blés  du  mari,  art.  2140,  et  Persil  sur  l'art.  1309.  Y.  suprà,  §  642. 

cet  article.  [La  restriction  de  Vhypothè-  "  Après  la  dissolution  du  mariage, 

une  légale  a  lien,  soit  lorsque  le  contrat  la  femme  peut  renoncer  purement  et 

de  mariage  exprime  qu'il  ne  sera  pris  simplement  à  son  hypothèque,  et  par 


164  LB  DROIT  CtYIL  FIANÇAIS. 

et  de  la  manière  indiquées  par  l'art.  2444  **•  V.  inf.,  §  842. 
Le  point  de  départ  de  l'hypothèque  légale  varie  selon  les  cir- 
constances. L'art.  2435  contient,  à  cet  égard,  les  règles  sui- 
vantes :  l'hypothèque  de  la  femme  mariée,  à  raison  de  sa  dot 1T 
et  de  ses  conventions  matrimoniales  18,  date  du  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage  19.  Mais  son  hypothèque,  à  raison  des 
successions  qui  lui  sont  échues  ou  des  donations  qui  lui  sont  faites 
pendant  le  mariage,  ne  prend  date  que  du  jour  de  l'ouverture  de 
ces  successions,  ou  du  jour  où  le  mari  est  devenu  responsable 
des  choses  données  20;  et  son  hypothèque,  à  raison  de  l'indemnité 

conséquent  aussi  la  restreindre,  Trop-  19  II  y  a  antinomie  entre  cette  dispo- 

long,  n.  Ô43.  sition  de  l'art.  2135  et  l'art.  2195,  aiin.  5, 

*•  L'art.  2144  n'est  relatif  qu'au  cas  qui  donne  pour  point  de  départ  a  Thy- 

où  une  femme  mariée  veut  restreindre  pothèque  légale  la  date  du  contrat  de 

son  hypothèque,  ou  y  renoncer  par-  mariage.  Cependant  l'art.  2135  parait 

tiellement  au  profit  de  son  mari,  pour  mériter  la  préférence,  l'art.  2195  se  ré- 

le  mettre  à  même  de  disposer  plus  li-  férant  d'ailleurs  a  ce  dernier  article,  Per- 

brement  de  ses  biens.  Les  conditions  sil,  sur  l'art.  2155;  Grenier,  1,  n.  243; 

auxquelles  il  subordonne  l'efficacité  de  [Duranlon,  20.  n,  50;  Tessier,  2,  n.  134; 

cette  restriction  ne  sont  donc  pas  exi-  Delvincourt,   5,  p.    165  et  375  ;  Ro- 

gées  pour  la  validité  d'une  subrogation  dière    et   Font,   Contr.    de  tnar,,  2, 

ou  d'une  renonciation  en   faveur  d'un  n.  674;  Pont,  n.  753;Dalloz,  n.  905:] 

tiers,  Favard,  v°  Radiation  des  hypo-  Nîmes,  26  fév.  1833,  S.  V.,  34,  2,  89. 

théques,  §2;  Troplong,  n.  639  et  643;  Selon  d'autres  auteurs,  l'art.  2135  ne 

[Duranlon,  20,  n.  71  ;  Dalloz,  n.  978;  serait  applicable  qu'au  cas  oh  les  con- 

Pont,  n.  454;]  Cass.,  12  fév.  1811;  joints  se  sont  mariés  sans  contrat  de  ma- 

Cass.,  14  janv.  1817;  Paris,  26  janv.  riage,  et  l'art.  2195  s'appliquerait  au  cas 

1819;  Cass.,  9  janv.  1822,  et  28  juiU.  opposé.  V.Tarrible,  toc.  ctf.,  n.  8;  Trop - 

1823;  Cass.,  2  avr.    1829  ;  Bourges  ,  long,  n.  579  et  s.  [Mais  cette  distinction 


13  juiU.  1820;  Nancy,  24  janv.  1825;  mari  aucun  droit  d'administration  ;  elle 

Cass.,  24  janv.  1838,  S.  V.,  38,  1,  97;  ne  peut  prendre  date  que  du  jour  oh  la 

Paris,  28  août  1844,  S.  V. ,  44,  2,  540;  célébration  du  mariage  le  rend  respon- 

Cass.,  30  juiU.  1845,  S.  V.,  45,  1,  711.  sable  comme  mari  des  biens  et  des  droits 

—  Contràf  Paris,  11  déc.  1834,  S.  V.y  de  sa  femme.  C'est  d'ailleurs  par  forme 

35,  2,  14.  V.  inf.,  note  30.]  dénonciation  que  l'art.  2195,  qui  n'a- 

17  Soit  que  les  époux  aient  adopté  le  va  il  point  pour  objet  de  déterminer  le 
régime  de  la  communauté,  soit  qu'ils  point  de  départ  de  l'hypothèque  légale, 
aient  adopté  le  régime  dotal,  pourvu  parle  de  la  date  du  contrat  de  mariage, 
toutefois,  si  les  époux  sont  communs  en  L'est  donc  la  règle  générale  de  l'art, 
biens,  que  la  femme  se  soit  réservée  la  2155  qui  seule  doit  faire  loi.]  — Cœte- 
reprise  de  son  apport,  Merlin,  lié  p.,  rum  ad  tempus  solutionis  respiciendum 
vo  inscription,  §3,  n.9  et  10;  Grenier,  non  est,  Troplong,  n.  585.  [Cest-à- 
\>  n.  227;  Riom,  20  fév.  1819;  [Cass.,  dire  que  l'hypothèque  ne  prend  pas 
5  mai  1841,  S.  V.,  41, 1,  448;]  Trop-  date  seulement  do  jour  du  payement  de 
long,  n.  075.  la  dot.  Elle  part  du  jour  de  la  célé- 

18  i  ar  exemple  pour  les  donations  ou  bration  du  mariage,  lors  même  que  des 
avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  son  termes  seraient  stipulés  pour  le  paye- 
contrat  de  mariage,  à  l'exception  cepen-  ment,  Grenier,  1,  n.  23o;  Troplong, 
dant  des  donations  ayant  pour  objet  les  n.  584  bis  ;  Pont  et  Rôdière,  Contr.  de 
biens  à  venir,  Merlin,  Rép.,  loc.cit.,  n.  9;  iwar.,  2,  n.  776  ;  Dalloz,  n.  908.] 
Grenier,  1,  n.  227.  [Dans  ce  dernier  î0  Du  jour  oh  les  donations  ont  eu 
cas  l'hypothèque  légale  ne  date  que  du  leur  effet,  et  non  pas  du  jour  de  leur 
jour  du  décès  du  donateur,  Duranton,  acceptation,  Observations  du  tribunal 
20,  n.  27.  V.  sup.9  note  4.]  sur  l'art.  2135;  Persil,  sur  cet  arti- 
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des  dettes  contractées  par  elle  avec  son  mari,  ou  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés  par  ce  dernier,  du  jour  des  obligations  ai  ou  des 
aliénations  ss. 


de. —  Confrd,Tarrible,  foc.  ri*.,n,  10.  theque  conventionnelle  ou  judiciaire, 

Nie  ad  tempo*  solutionis  respiciendum  elle  doit  prouver  l'antériorité  de  son 

itt.  Troplong,  n.  586  et  s.  [Il  faut  dis-  hypothèque,  et  cette  antériorité  ne  peut 

tinguer  :  si  la  donation  est  pure  et  sim-  résulter  que  d'une  date  certaine  vis- à* 

pie,  elle   a  son  effet,  et  le  mari  en  est  vis  de  ceux  à  qui  elle  est   opposée, 

chargé  du  jour  même  de  l'acceptation.  Y.  Casa.,  5  fév.  1851,  S.  V.,  51,  1,  192; 

C'est  donc  dans  ce  cas  l'acceptation  qui  Àgen,  21  mars  1851,  S.  V.,  52,  2,  224; 

sert  de  point  de  départ  à  l'hypothèque,  Rouen,  24  mars  1852,  S.  V.,  52,  2, 

el  non  le  payement  ou  la  délivrance  des  535;  etCass.,  15  mars  1859,  S.  V., 

choses  données,  puisque  le  devoir  du  59,  1, 193.—  Il  y  a  cependant  un  cas 

mari  est  précisément  de  se  faire  payer  où,  même  vis-à-vis  des  créanciers  chi- 

ou  livrer    les  choses    données  à   la  rographaires,  la  femme  n'a  d'hypotbè- 

femme.  Si,  au  contraire,  la  donation  est  que  légale  pour  une  dette  contractée  par 

conditionnelle,   l'hypothèque   part   du  acte  sous  seing  privé  que  du  jour  où  cet 

jour  de  l'avènement  de  la  condition,  acte  a  acquis  date  certaine.  C'est  le  cas 

Persil,  sur  l'art.  2135,  §2,  n.  7;  Pont,  où  une  incapacité  quelconque  vieut  à 

n.  756  et  s.  V.  aussi  Cass.,  5  mai  1841 ,  frapper  le  mari,  par  exemple  quand  il 

S.  Y.,  41 ,  1 ,  448.]  vient  à  être  déclaré  en  faillite .  La  femme 

11  [Et  non  au  jour  où  la  femme  a  ef-  dont  le  mari  se  trouve,  à  raison  de  son 

fectué  le  payement  auquel  elle  s'était  état  de  faillite,  incapable  de  s'obliger, 

obligée,  Cass.,   9   août  1853,  S.  Y.,  doit  prouver  que  la  dette  contractée  par 

53, 1,  197. —  11  est  à  remarquer  d'ail-  elle  avec  son  mari  a  une  date  certaine 

leurs  que  lorsque  les  obligations  résulr-  antérieure  à  la  faillite.  Mais,  même  dans 

lent  d'actes  sous  seing  privé,  l'hypo-  ce  cas,  il  en  serait  autrement  s'y  les 

theque  légale  ne    peut  être    opposée  créances  résultant  des  obligations  sou- 

aux  tiers  que  du  jour  où  ces  actes  ont  sentes  par  le  mari  et  par  la  femme 

acquis  date  certaine.  Sans  doute  l'hypo-  avaient  été  admises  au  passif  de  la 

theque  légale  existe  par  cela  seul  qu'il  faillite  :  la  masse  chirographaire  vis- 

y  a  une  obligation  ou  une  dette  à  la-  à-vis  de  laquelle  il  est  établi  par  cette 

quelle  se  rattache,  quelle  que  soit  d'ail-  admission  que  l'obligation  est  antérieure 

leurs  la  date  ou  la  forme  de  l'obligation,  à  la  faillite  du  mari  ne  pourrait  refuser 

Mais  quand,  pour  que  l'hypothèque  lé-  à  la  femme  l'hypothèque  légale  alla-* 

gale  devienne  opposable  aux  tiers,  il  chée  aux  créances  admises ,  Orléans, 

est  nécessaire  d'en  fixer  la  date  et  de  14  mai  1848,  S.  Y.,  50,  2, 145  ;  Cass., 

lui  assigner  une  époque   déterminée,  15  mars  1859,  S.  V.,  59,1, 193.  V.  aussi 

cette  date  ne   peut  devenir  certaine  à  Demolombe,  Rev.  crit.,  1,  p.  527,  et 

l'égard  des  tiers,  au  cas  où  la  dette  de  Pont,  1,  n.  761.] 

la  femme  résulte  d'un  acte  sous  seing  **  [Et  non  du  jour  du  payemeut  du 

5 rivé,  que  par  l'un  des  moyens  indiqués  prix  de  ces  aliénations.]  V.  Toulouse, 

ans  l'art.  1328.  Il  suit  de  là  que  si  7  avr.1829;  Cass.,  16nov.  1829;  Gre- 

peudant  le  mariage  la  femme  est  ap-  noble,  6  janv.  1831,  S.  Y.,  32,  2,  200  ; 


fondés  à  lui  opposer  que  celte  bypolbè-  2, 351.] — Mais  si  les  époux  se  sont  ma- 
que  n'a  pas  date  certaine.  Il  y  aura  une  ries  sous  le  régime  dotal,  l'hypothèque 
hypothèque  légale,  parce  qu'il  y  aura   quoad  fundum  dotalem  alienatum  peut 


ayant  telle  ou  telle  date,  mais  tout  sim-  légale  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 

plement  de  savoir  s'il  y  a  une  hypothè-  gime  dotal,  à  raison  de  l'aliénation  de 

que  légale.  Au  contraire,  si  la  femme  ses  biens  dotaux,  remonte  au  jour  du 

est  en  concours  avec  des  créanciers  hy-  mariage  ou  s'arrête  au  jour  des  aliéna- 

polhécaires,  contre  lesquels  son  hypo-  tions,  dépend  du  point  de  savoir  si  elle 

theque  légale  ne  peut  prévaloir  qu'au-  a  cette  hypothèque  à  raison  de  sa  dot  et 

tant  qu'elle  est  antérieure  à  leur  hypo-  de  ses  conventions  matrimoniales,  ou  à 
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Ces  règles  servent  à  déterminer ,  par  analogie,  le  point  dé 
départ  de  l'hypothèque  légale  dans  d'antres  cas  qui  ne  sont  point 
mentionnés  dans  l'article  2135  23. 

Non-seulement  la  femme  mariée  est,  en  vertu  de  son  hypothè- 
que légale,  préférée  à  tous  les  créanciers  chirograpbaires  de  son 
mari,  mais  encore  elle  est  préférée  aux  créanciers  hypothécaires, 
à  l'égard  desquels  le  point  de  départ  de  son  hypothèque  lui  as- 
signe un  rang  antérieur,  par  suite  des  règles  qui  viennent  d'être 
établies". 

La  femme  qui  à  renoncé  **  à  son  hypothèque*  au  profit  d'autres 

raison  de  tes  propres  aliénés.  Nous  n.  586  el  s.,  590;  Cas*.,  4janv.  1815. 
croyons  que  la  femme  t'a  cette  hypothè-  [Ainsi,  c'est  par  application  des  règles 
qoe  qu'a  raison  de  ses  propres  aliénés,  ci-dessus,  que  se  décide  le  point  de  sa- 
Tant  que  les  biens  propres  ou  person-  voir  à  quelle  époque  remonte  l'nypo- 
nels  de  la  femme,  dotaux  on  non  do-  thèque  de  la  femme  pour  ses  créances 
taux,  ne  saut  pas  aliénés,  la  femme  n'a  paraphernales.  Si  le  mari  a  reçu  des 
aocune  hypothèque  légale  a  raison  de  sommes  paraphernales  par  mandat  de 
ces  biens  sur  les  immeubles  du  mari,  sa  femme,  l'hypothèque  ne  remonte 
parce  que  le  mari  ne  doit  rien  à  la  qu'au  jour  oit  il  a  touché  ;  s'il  a  touché 
femme  'à  raison  de  ces  mêmes  biens,  avec  mandat,  l'hypothèque  remonte  au 
L'obligation  du  mari  ne  commence  que  jour  du  mandat.  Si  ses  créances  para- 
dn  jour  où,  les  biens  de  ta  femme  étant  pbernales  provenaient  de  sommes  coin- 
aliénés,  le  mari  devient  débiteur  ou  res~  prises  dans  des  donations  faites  à  la 
pousable  du  prix,  Peu  importe  que  par  femme,  ou  dans  des  successions  qui  loi 
le  contrat  de  mariage  les  biens  dotaux  seraient  échues,  l'hypothèque  ne  pour- 
aient  été  déclarés  aliénables  à  la  charge  rait  remonter  plus  haut  que  le  jour  de 
de  remploi  :  le  mari  est  responsable,  sous  l'ouverture  de  la  succession  on  le  jour 
le  régime  de  la  dotalité,  du  prix  des  ira-  ou  la  donation  a  reçu  son  effet.  V.  Casa., 
meubles  dotaux  vendus  sons  condition  4 janv.  1815,  et  27  juill.  1896;  Lyon, 
de  remploi,  comme  sous  le  régime  de  '21  août  1833,  S.  V.,  33,  2.  118;  Bas- 
la  communauté  il  est  responsable  du  tia,  2  fév.  1846,  S.  V.,  48,  2,  10; 
prix  des  biens  de  la  femme;  cest-fc-  Troplong,  n.  590,  et  Pont,  n.  772  et  s., 
dire  que  dans  l'un  et  l'autre  régime  il  Dalloz,  n.  912.]  —11  parait  toutefois  que 
doit  représenter  ce  prix,  et  qu'il  est  le  point  de  départ  de  l'hypothèque  lé- 
en  faute  s'il  ne  le  représente  pas;  et  de  gale  pourrait  être  moditié  par  le  con- 
ce  que  la  faute  peut  être  plus  grave  trat  de  mariage.  Delvincourt,  5,  p.  527. 
sous  le  régime  dotal,  à  raison  des  obli-  V.  cependant  Troplong,   n.  588  et  s. 


par 

térieure  à  l'aliénation.  Grenier,  1 ,  n.  261  ;  2135,  ne  peut  jamais  être  modifié  par  le 

Duranton,  20,  n.  31;  Massé,  sur  Gass  ,  contrat  de  mariage,  parce  que  Tordre 

21  décembre  1855,  S.   V.,  54, 1,  11;  public  et  l'intérêt  des  tiers  s'opposent  à 

Cacn,  7  juill.  1851,  S.  V.,  52,  2,  92;  ce  que  les  conditions  légales  de  son  exis- 

Agen,  10 Juin  1859,  S.  V.,  59, 2,  541.  tence  soient  changées  par  des  conven- 

Contra,  fessier,  2,  n.  134;  Troplong,  lions  particulières.)    s 

n.  589  bis;  Rodière  et  Pont,  Contr  de  "  [V.  «wp.,  note  21.] 

mar.*  2,  n.  077  ;  Pont,  n.  767  ;  Dalloz,  «  Troplong,  n.  602  et  s.  Cependant 

n.  912.—  Mais  il  en  seraft  autrement  si  cette  renonciation  ne  résulte  pas  de  cela 

la  dot  consistait  en  effets  mobiliers  mis  seul  que  la  femme  s'est  obligée  solidai- 

à  la  disposition  du  mari  :  l'hypothèque  rement  avec  son  mari .  C'est  plutôt  l'art. 

Icpale  a  raison  de  ces  effets  remonterait  778   Pr.    qui  deviendrait  alors   appli- 

au  jour  du  mariage,  Paris,  9  fév.  1856,  cable.   [C'est-à-dire  que  le  créancier 

9.  V.,  56,  2,  368/]  avec  lequel  la  femme  s'est  obligée  soli- 

**  V.  Merlin,  toc.  cit.,  Delvincourt,  5,  daireraent  pourrait  demander  uue  col* 

p.  529  ;  Grenier,  1,  n.  233  ;  Troplong,  location  en  son  ontre.]  La  femme,  mal- 
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créanciers  de  son  mari,  soit  expressément,  soit  tacitement,  par 
exemple  en  consentant  à  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  un 
immeuble  du  mari  ou  de  la  communauté,  ou  à  l'aliénation  d'un 
de  ces  immeubles,  ou  qui  a  cédé  à  un  tiers  le  bénéfice  de  son 
hypothèque  légale,  ne  peut  plus,  pourvu  que  dans  ces  différents 
cas  elle  soit  valablement  obligée 26,  opposer  cette  hypothèque 

gré  cette  obligation  solidaire,  n'en  pour-  1855,  S.  V. ,  55,  1 ,  670  ;  Metz,  22  ianv . 
rait  pas  moins  céder  son  hypothèque  à  1856,  S.  V.,  56,  2,  395;  Cass.,  4  fév. 
an  tiers,  Troplong,  toc.  cit.;  Duranton,  1856,  S.  V.,  56,  i,  225; Lyon. 28 août 
i*,  n.  143;  (et  19,  n.  273  ;  Grenier.  1,  1857,  S.  V.,  57,  2,  671.  Toutefois  le 
n.  254;  Proudhon,  Usufr.,5,  n.  2334  ;  concours  de  la  femme  à  un  acte  par  le- 
Persil,  sor  les  art.  2121,  n.  20,  et  2144.  quel  le  mari  a  couslitué  une  affectation 
s.  9;  Berthauld,  De  la  subrog.  à  hypothécaire,  ou  fait  l'aliénation  d'un 
rhmolh.  lég.  des  femmes,  n.  2  et  51  ;  de  ses  immeubles,  pourrait  n'être  pas 
Dalloi,  n.  961  ;  Font,  n.  463  ;  Paris,  considéré  comme  emportant  renonoia- 
29  juin  1812.  et  15  janv.  1813;  Naucy,  tion  tacite  à  son  hypothèque  légale, 
24  ianv.  1825;  Orléans,  24  mai  1848,  s'il  résultait  des  circonstances  que  la 
S.  V.,  50,  2, 145  ;  Paris,  8  avr.  1853,  femme  a  concouru  à  l'acte  dans  un 
S.  V.,  53, 2, 565;  Orléans.  12  Juill.  1854,  but  différent  et  tout  à  fait  distinct, 
S.  V.,54,  2.  561.]  Y.  cependant  Cass.,  Pont,  n.  465;  Dalloz,  n.  074;  Cass.,  4 
17  avr.  1827,  2  avr.  et  24  juin  1829;  juin  1855,  S.  V.,  55, 1,  743,  et  50 juin 
[Lyon,  22  juill.  1819;  Bourges,  22  1806,  S.  V.,57, 1,  260.  11  faut  remar- 
dot.  1823;  Cass.,  15  juin  1825;  Nancy,  quer  d'ailleurs  que  si  celle  renonciation 
22  mai  1826;  Orléans,  26 juill.  1826;  delà  femme  à  son  hypothèque  légale 
Lyon,  24  mai  1850,  S.  V.,  50,  2,  532.  au  profil  de  ses  créanciers  qui  s'y  trou- 
—  y.  aussi  Hoarlon,  De  la  subrogat. ,  vent  subrogés  peut  résulter  facilement 
p.  612;  Gauthier,  De  la  subrogat.,  des  obligations  hypothécaires  souscrites 
n.  378  el s.  —Mais  l'opinion  deeesder*  j>ar  la  femme  avec  ton  mari,  l'étendue 
niera  auteurs  et  arrêts  ne  doit  pas  être  de  celte  renonciation  dépend  des  cir- 
suivie  :  il  n'y  a  aucun  lien  nécessaire  constances,  en  ce  sens  que  si,  en  l'an* 
entre  l'obligation  purement  personnelle  senee  de  restrictions,  elle  emporte  sub- 
coo tractée  solidairement  avec  son  mari  rogation  dans  l'hypothèque  légale  tout 
par  une  femme,  et  sa  renonciation  à  entière,  et  non-seulement  dans  l'hypo- 
son  hypothèque  légale  au  profit  de  celui  thèque  légale  sur  l'immeuble  spéciale- 
envers  qui  elle  n'a  engagé  que  sa  per-  ment  hypothéqué,  Cass.,  8  août  1854, 
sonne.]  Mais  il  en  serait  autrement  si  S.  V,  54. 1,  5*21  ;  cependant  il  peut  ré- 
l'obllgation  solidaire  avait  pour  objet  suller  des  circonstances  et  des  termes 
l'aliénation  d'un  immeuble  du  mari,  ou  de  l'obligation,  que  la  femme  n'a  en* 
si  sue  hypothèque  avait  été  en  même  tendu  renoncer  à  son  hypothèque  légale 
temps  constituée  en  faveur  du  créancier  que  sur  cet  immeuble,  Cass  ,  6  nov. 
sur  un  immeuble  do  mari.  Dans  ce  cas,  1855,  S.  V..  56, 1,  255.  V.  Toutefois, 
l'obligation  solidaire  emporterait  une  Amiens,  16  fév.  1854,  S.  V  ,  54,  2,260, 
renonciation  tacite.  [Troplong,  n.  599  et  11  nov.  1858,  S.  V.,  59,  2,  316.  — 
et  603;  Grenier,  1,  n.  256  ;  Duranton,  Sur  la  forme  des  actes  de  cession  ou  de 
20,  n.  501  ;  Gauthier  et  Mou  ri  on,  /oc.  subrogation,  Y.  inf.,  note  30.) 
cit.;  Bertauld^tb.;  Dalloz,  n.  967;  Pont,  **  La  femme,  mariée  sous  tout  autre 
n.  464.  C'est  également  en  ce  sens  que  régime  que  le  régime  dotal,  peut  céder 
s'est  prononcée  une  jurisprudence  con-  son  hypothèque  ou  y  renoncer.  Le  peut- 
sunte.  11  nous  suffira  de  citer  les  arrêts  elle  également  si  elle  est  mariée  sous  le 
les  plus  récents,  tiourges,  4  mars  1831,  régime  dotal  ?  Cela  dépend  de  la  ques- 
8.  V.,  32,  2,  31  ;  Cass.,  4  fév.  1839,  tion  de  savoir  si  sa  dot  est  inaliénable. 
S.  T.,  59.  1,  107;  Amiens,  19  déc.  V.  Grenier,  1,  n.34;  Bellot,  1,  n.  351; 

1846,  S.  V.,  47,  2, 103;  Lyon,  15  mai  Troplong,  n.  596  et  s.  L'opinion  com- 

1847,  S.  Y.,  48,  2,  230;  Lyon,  24  mai  muue  lui  refuse  ce  droit.  Y.  §§  670  et 
1850,  S.  Y.,  50,  2,  552;  Caen,  5  mai  671.  Cependant  on  a  admis,  même  dans 

1852,  S.  Y.,  65.  2,  79:  Paris,  51  mars  cette  dernière  opinion,  que  la  renoncia* 
1855,  S.  V. .  53,  2, 337  ;  Paris,  24flfuftt  tion  sera  valable,  s'il  n'en  résulte  aucun 

1853,  S.  V.,  55,  2,  545;  Cass.,  8  août  préjudice  pour  la  femme.  Y.  Troplong, 

1854,  3.  Y,,  &4,  i,  521  ;  Cass.,  26 juin  tort.  [Eu généra) la  femme  mariéesousle 
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aux  créanciers  au  profit  desquels  elle  y  a  renoncé  S7.  Ces  créan- 
ciers se  trouvent  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Les  créanciers  au  profit  desquels  la  femme  a  renoncé  à  son  hy- 
pothèque, ou  que  la  femme  a  subrogés  dans  ses  droits  hypothé- 
caires **,  peuvent  les  exercer,  quoique  l'hypothèque  de  la  femme 
n'ait  pas  été  inscrite  ",  sans  avoir  besoin  de  faire  inscrire  la 
subrogation  qui  en  a  été  consentie  à  leur  profit 30.  Ils  peuvent, 

régime  dotal,  et  dont  la  dot  mobilière  ou  2105,  §  2,  n.  H  ;  Mourlon,  De  la  subro- 

immobilière  est  par  conséquent  inaliéna-  galion,  p.  600,  les  auteurs  et  la  jurispra- 

ble,  ne  peut  ni  céder  son  hypothèque,  ni  dence  ont  fini  par  les  confondre  et  par  les 

y  renoncer,  puisque  les  cessions  et  sub-  mettre  sur  la  même  ligne  et  par  accorder 

rogations  emporteraient  une  aliénation  les  mêmes  droits  au  créancier,  au  profit 

de  la  dot.  Mais  elle  peut,  soit  céder  son  duquel  la  femme  a  renoncé  à  son  hypo- 

hypothèque,  soit  y  renoncer,  quand,  par  thèque  et  à  celui  qu'elle  y  a  subrogé  ou  a 

son  contrat  de  mariage,  elle  s'en  est  ré-  qui  elle  l'a  cédée.  V.  Grenier,  1,  n.  550; 

serve  le  droit,  ou  même  quand  les  fa-  Troplong,  n.  600  et  s.;  Gauthier,  Delà 

cultes  diverses  qu'elle  s'est  réservées  par  subrogat..  n.  583;  Berthauld,  n.  33; 

son  contrat  de  mariage  impliquent  éga-  Pont,  n.  476  ;  Rivière  et  H u guet,  Com- 

lement  la  réserve  de  ce  droit  :  c'est  là  menlaire    de  la  loi  de    transcript. , 

une  question  d'interprétation  des  clau-  n.  385  et  s.;  Dalloz,  n.  949;  Paris, 

ses  du  contrat  de  mariage.  V.  Riom,  1er  juin  1807  et  11  mars  1815;  Amiens, 

22  déc.    1846,   S.  V.,  46.   2,   195;  17  mars  1825;  Bourges,  17  mai  1823; 

Cass.,  1er  jain  1S53,  S .  V.,  53,  1,  730  ;  Nancy,  22 mai  1826 ;  Cass.,  2  avr.  1829  ; 

Bordeaux,  16  août  1853,  S.  V.,  54,  2,  Lyon,  7  avr.  1854,  S.  V.,  54,  2, 577; 

263  ;  Cass.,  16  déc.  1856,  S.  V.,  57, 1,  Cass.,  26  juin  1855,  S.  V.,  55,  1,  670; 

582.  V.  aussi  Pont,  n  451  et  s.]  Metz,  22  janv.  1856,  S.  V.,  56, 2,395. — 

97  Là  aussi  s'applique  la  règle  :  He-  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  aucune  contro- 

nunciatio  est  slrictissimœ  interpréta"  verse  possible  en  présence  de  l'art.  9  de 

liants,  Cass.,  14  janv.  1817.  [Ainsi  la  la  loi  du  23 mars  1855,  sur  la  transcrip- 

renonciation  tacite  de  la  femme  à  son  hy-  tion,  qui,  en  soumettant  la  cession  ou  la 

pothèque  légale,  par  l'effet  de  son  con-  renonciation  aux  mêmes  formalités,  y 

cours  à  la  vente  d'un  immeuble  de  son  attache  un  seul  et  même  effet,  celui 

mari,  ne  profite  qu'au  tiers  acquéreur  d'une  subrogation,  Troplong,  Comment. 

contre  lequel  la  femme  ne  peut  pas  agir  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n.  332; 

hypothécairement.  Mais  la  femme  n'en  Pont,  toc.  cit.] 

conserve  pas  moins  le  droit  d'hypothe-  »  Paris,  20  juill.  1833,  S.  V.,  33,  2, 

que  légale  sur  le  prix,  par  préférence  395.  [V.  la  note  suiv.] 

aux  créanciers  du  mari.  Grenier,  1,  M  [Le  Gode  Napoléon,  qui  ne  traite 

n.  258  ;  Troplong,  2,  n.  éOO  et  609  bis;  nulle  part,  d'une  manière  directe,  de  la 

Rolland  de  Villargues,  v°  Hypothèque  subrogation  dans  l'hypothèque  légale 

(Cession);    Dalloz,    n.    1004;    Pont,  de  la  femme,  n'avait,  par  conséquent, 

n.  484  et  s.  :   Paris,  17  mars  1834,  pas  déterminé  la  forme  des  actes  au 

S.  V., 34, 2, 194;  Lyon,  31  janv.  1840,  moyen  desquels  cette  subrogation  pou- 

D.  P. ,  41, 2,  36;  Amiens,  19  déc.  1846,  vait  avoir  lieu  tacitement  ou  expressé- 

S.  V,,  47.  2, 193,  et  16  fév.  1854,  S.  V.,  ment.  Cette  subrogation  pouvait  donc 

54,  2,  260.]  résulter  aussi  bien  d'un  acte  sous  seing 

•  II  n'y  a,  en  effet,  aucune  différence  privé  que  d'un  acte  authentique,  Lyon, 

juridique  entre  les  effets  de  la  renon-  28aoûtl857,S.V.,57,2,671.Etledroil 

dation  et  ceux  de  la  subrogation,  Trop-  du  créancier  subrogé  participant  de  la  na- 

long,'  n.  600.  Y.  cependant  Proudhon,  ture  du  droit  de  la  femme,  les  auteurs  et 

De  ï  usufruit,  n.  2339.  [On  a  beaucoup  la  jurisprudence  décidaient  qu'il  n'était 

discuté  sur  les  différences  qu'il  peut  y  pas  nécessaire  que  le  créancier  subrogé 

avoir  en  droit  entre  la  cession  de  l'hy-  fit  inscrire  soit  l'hypothèque  delà  femme, 

Ï>othèquc  légale,  la  subrogation  dans  soit  la  subrogation.  V.  Paris,  12  déc. 

'hypothèque  légale,  et  la  renonciation  1817;  Metz,  13  juill.  1820;  Angers, 

à  l'hypothèque  légale.  Toutefois,  malgré  19  juin  1823;  Nancy,  24  janv.  1825,  et 

quelques  dissidences,  V.  Proudhon,  De  22  mai  18*26;  Orléans,  26  juill.  1826  ; 

t usufruit,  n.  2339;  Persil,  sur  l'art.  Cass., 2 avr.  1829, 24 janv.  1838, S.  V., 
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comme  la  femme  elle-même,  se  prévaloir  de  l'hypothèque,  même 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  séparation  de  biens,  c'est- 
à-dire  qu'ils  peuvent  demander,  dans  ce  cas,  à  être  éventuelle- 
ment colloques  pour  leurs  créances  31. 

Entre  les  divers  créanciers  subrogés,  le  rang  de  préférence 
s'établit  par  la  date  des  subrogations  39,  d'après  la  maxime  :  Nemo 

38, 1,  97;  16  fév.  1841,  S.  V.,  41,  1,  1252,  2097  et  2112.  V.  Tropîong,  toc. 

550;  Paris,  18  mars  1848.  S.  V.,  48,  cit.,  et  inf..  §  826.  Mais  la  règle  adon- 

2,  507;  Paris,  30  juin  1855,  S.  V.,  55,  tée  dans  le  texte  est  fondée  non  sur  le 

2, 177;Cass.,  16nov.  1854,  S.  V.,  55,  principe  :    Hypotheca  tempore  priori 

1,  193;  Metz.  22  ianv.  1856,  S.  V.,  56,  prœfertur  hypotheca  tempore  poste- 

8,  505;  Grenier,  1.  n.  255;  Proudhon,  riori;  mais  sur  le  rapport  dans  lequel 

Usufr.,  5,  n.  2338;  Persil,  sur  l'art,  les  créanciers  se  trouvent  vis-à-vis  de 

2121,  n.  22,  et  Quest..  1,  p.  257;  Du-  celui  qui  leur  a   cédé  son   droit   hy- 

ranton,  12,  n.144,  et  19,  n.  274;  Trop-  pothécaire.  —  V.,  sur  cette  question, 

long,  n.  608.  Mais  cet  état  de  choses  a  Potbier,  2,  n.  175  ;  Grenier,  1,  n.  252 

été  profondément  modifié  par  l'art.  9  de  et  s.  ;  Bellot  des  Minières.  1,  p.  348; 

la  loi  du  23  mars  1855,  ainsi  conçu  ;  Del  v  incour  t.  3,  p.  520;  Merlin.  Rép.f 

c  Dans  les  cas  où  les  femmes  peuvent  v°  Transcription;  Paris,  12  déc.  1817; 

céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  re-  Lyon,  22  juill.  1819  ;  Paris,  8  déc.  1819  ; 

noncer,  cette  cession  ou  cette  renoncia-  Metz,  13  juill.  1820;  Angers.  19  juin 

lion  doit  être  faite  par  acte  authentique,  1823;   Bourges,   22    nov.   1823.    [La 

et  les  cessionnaires  n'en  sont  saisis,  à  Té-  jurisprudence  généralement  suivie  jus- 

gard  des  tiers,  que  par  rinscriptiou  de  qu'à  la  loi  du  23  mars  1855  est  qu'en- 

cetle  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou  Ire  les  divers  créanciers  subrogés  à  l'hy- 

par  la  mention  de  la  subrogation   en  potbèque  légale  de  la  femme,  le  rang  des 

marge  de  l'inscription  préexistante.  »  collocations  est  fixé  d'après  la  date  des 

Aujourd'hui  donc,  comme  avant  lajloi  du  subrogations,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir 

23  mars  1855,  la  subrogation  dans  î'hy-  égard  aux  inscriptions  "que  quelques- 
potbèque  légale  de  là  femme  peut  ton-  uns  d'entre  eux  pourraient  avoir  prises, 
Jours  avoir  lieu  soit  par  voie  de  cession,  Paris,  12  déc.  1817 ;  Metz,  17  déc.  1822; 
soit  par  voie  de  renonciation,  soit  taci-  Nancy.  24  janv.  1825  et  22  mai  1826  ; 
tement.  .soit  expressément;  mais  dans  Gass.,  2  avr.  1829;  Paris.  18  mars 
tous  les  cas,  elle  doit  résulter  d'un  1848.  S.  V.,  48,  2,  307;  Paris, 
acte  authentique,  et  son  efficacité  est  su-  30  juin  1853,  D.  P..  55,  2,  357  ;  Lyon, 
hordonnée  à  la  formalité  de  l'inscription.  7  avr.  1854,  S.  V.,  54,  2,  577;  Gass., 
Il  est  à  remarquer  du  reste  que  cette  13  nov.  1854,  S.  V.,  55, 1, 193;  Metz, 
inscription  n'est  requise  qu'à  l'égard  22  janv.  1856,  S.  V.,  56.2,  395:  Lyon, 
des  tiers,  de  telle  sorte  que  la  subroga-  28  août  1857,  S.  V.,  57,  2,  671  ;  Gre- 
tion,  nonobstant  l'omission  de  cette  for-  nier.  1,  n.  255;  Persil,  sur  l'art.  2121, 
malité,  conserverait  tonjours  son  effet  n.  22;  Duranton,  19,  n.  273;  Trop- 
vis-à-vis  de  la  femme.  Tropîong,  De  la  long,  n.  603;  Gauthier,  De  la  sub- 
transcript.,  n.  382;  Rivière  et  H u guet,  rog.,  n.  574  et  586;  Mourlou,  De 
«**.,  n.  390;  Pont,  n.  467.]  la  subrog.,  p.  578;  Pont,  n.  166.  Mais 

*i  [Tropîong,  n.  609;  Amiens,  9  fév.  aujourd'hui,  et  d'après  la  loi    du  23 

1829;    Gass.,   16  juill.  1832;   Gass.,  mars  1855,  il  n'y  a  plus  de  difficultés 

25  mars  1834,  S.  V. ,  34,  1,  272.]  possibles  ;  car  l'art.  9  de  cette  loi,  après 

>*  Tropîong,  n.  604  et  s.;  Duranton,  avoir  dit  que  les  tiers  subrogés  à  l'hy- 

12,  n.  140  et  s.  C'est  en  ce  sens  que  pothèque  légale  de  la  femme  ne  sont 

s'est  prononcée  la  jurisprudence.  V.,  par  saisis,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  lin— 

exemple,  Cass.,  2  avr.  1829; 'Nancy,  scriplion  de  cette  hypothèque  prise  à 

24  janv.  1825.  Le  Gode  ne  décide  pas  leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la 
expressément  la  question  du  rang  de  subrogation  en  marge  de  l'inscription 
ees  créanciers  subrogés  entre  eux.  Aussi  préexistante,  ajoute  :  <  Les  dates  des 
est-elle  ou  du  moins  était-elle  autrefois  inscriptions  ou  mentions  déterminent 
très -controversée.  La  principale  rai-  Tordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu 
son  de  douter  est  dans  le  principe  :  Non  des  cessions  ou  renonciations  exercent 
datur  hypotheca  hypotheca.  Quelques  les  droits  hypothécaires  de  la  femme.  » 
doutes   peuvent  naître  anssi  des  art.  Toutefois,  la  loi  du  23  mars  1855  n'é- 


410  U  DtOIT  CITIL  VaMUÇAIt. 

plus  furie  in  aliutn  trans ferre  potest...,  combinée  avec  le  carte- 
tère  d'indivisibilité  du  droit  hypothécaire. 

§  797.  De  [hypothèque  légale  de  CÊtat,  de$  commune» 
et  des  établissements  publics. 

La  loi  accorde  une  hypothèque  légale  à  l'État,  aux  communes 
et  aux  établissements  publics1,  sur  les  immeubles  des  Receveurs 
et  administrateurs  comptables9  de  leurs  revenus,  art.  2121. 
V.  la  loi  du  5  septembre  1807.  V.  aussi  l'art.  2113. 

SECTION  II.  —  DE  L'HYPOTfcÈQOB  JUDICIAIRE. 

§  798.  Des  actes  qui  la  produisent  et  de  ses  effets. 

L'hypothèque  judiciaire1  résulte  : 

1°  De  tout  jugement  *  rendu  par  un  tribunal  français,  coti- 


it  pas  applicable  aux  actes  ayant  ac-  n.  430  6m;  Dalloz,  n.  1078.  —  V.  aussi 
lis  date  certaine  avant  le  1"  janv.  Pau,  16  juin  1832,  S.  V.,  32,  2.  571  : 
56,  dont  l'effet  est  réglé  par  la  lé-   Cas  s.,  3  mai  4843,8.  V.f  43,  1,  369.) 


tant 
quis 
1856 

gislaîion  sous  l'empire  de  laquelle  ils 

sont  intervenus,  il  en  résulte  que,  pen-  1  II  ne  faut  pas  confondre  cette  hvpo- 

dant  longtemps  encore,  il  y  aura  lieu  tbèque  qui  est  un  moyen  d'assurer  1  exé- 

d'appliquer  la  jurisprudence  antérieure  culion  des  jugements  avec  le  pignus 

k  celte  dernière  loi,  art.  10  de  la  loi  prœtorium  vel  'judiciale  du  droit  ro- 

du  23  mars  1855.]  main.  [D'après  le  droit  romain  les  sen- 
te uces  ou  jugements  ne  produisaient  pas 

1  [Les   caisses   d'épargne,   quoique  hypothèque.  Ils  donnaient  seulement  une 

créées  dans  un  but  d'utilité  générale,  action  pour  se  faire  mettre  en  posses- 

ne  sont  pas  des  établissements  publics;  siou  a  titre  do  gage  des  biens  du  débi- 

et,  par  suite,  elles  n'ont  pas  d'hypothè-  teur,  pignus  prœtorium,  ou  selon  les 

que  légale  sur  les  immeubles  de  leurs  cas,  pour  se  faire  autorisera  les  vendre, 

comptables  et  notamment  des  caissiers  vignot  judiciale.  V.  Troplong,  n.  435 

attachés   a  leurs    succursale*,   Gass.,  bis.] 

8  juitl.  1856.  S.  V.,  56, 1,  878.]  *  Par  conséquent  aussi  des  sentences 

*  C'est-à-dire  des  administrateurs  qui  des  juges  de  paix,  mais  non  des  pro- 

ont  le  maniement  des  deniers  publics,  ces-verbaux  de  non-conciliation  dressés 

[Quant  aux  fonctionnaires  qui  dirigent  par  eux,  art.  54;  Grenier,  l,n.  203; 

la  recette  ou  la  dépense  et  qu'on  appelle  Troplong.  n.  448  ;  Gass.,  19  déc.  1820. 

ordonnateurs  et  préposés,  ils  ne  sont  pas  [Elle  résulte  également  de  l'acte  sous 

atteints  par  l'art.  41 21,]  Merlin.  Hép.,  forme  de  jugement  par  lequel  un  juge  dé 

v°  Hypothèque,  sect.  2.  §3,  art.  4,  n.  4;  paix,  même  en  l'absence  de  tout  litige. 

Grenier,  1,  n.  287;  Troplong,  u.  430.  mais  du  consentement  des  parties  qui 

V.  aussi  une  décision  du  ministre  des  prorogent  sa  juridiction,  condamne  l'une 

finances  du  21  mars  1801).  [D  après  cette  des  parties  envers   l'autre,  Troplong. 

décision  les  biens  des  percepteurs  des  ibtd.%  Grenier,  I.  n.  202;  Gass., lanov. 

contributions  directes  ne  sont  pas  sou-  1845,  S.  V.,  43, 1,  866,  et  6  janv.  1845, 

rais  à  l'hypothèque  légale  au  profit  du  S.  V.,  45. 1,188.]  Elle  résulte  encore  des 

Trésor,  parce  qu'ils  n'ont  pas  reçu  de  jugements  des  tribunaux  de  commerce: 

la  loi  la  qualification  de  receveurs  ou  —  Qtrid  du  jugement  rendu  par  un  juge 

(l'administra  leurs  comptables;    ils  ne  incompétent?  V.  Persil,  sur  l'art.  2123; 

sont  en  réalité  que  des  préposés  des  re-  Troplong,  n.  445. [Un  jugement  incom- 

cevenrs  généraux,  Colmar,10juin  1820;  pélemment  rendu,  soit  à  raison  de  1a 

Daranlon,  19,  n.  522;  Troplong,  2,  personne,  soit  à  raison  delà  matière, 
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damnant •  Tune  ou  l'autre  partie  à  une  prestation  *,  on  contenant 
au  moins  le  germe  d'une  condamnation,  c'est-à-dire  reconnais- 
sant que  Tune  des  parties  doit  faire  un  payement  à  l'autre  5.  Tout 
jugement  donne  une  hypothèque  à  la  partie  qui  a  obtenu  la  con- 
damnation, qu'il  soit  contradictoire  ou  par  défaut,  définitif  ou 

provisoire  *,  susceptible  ou  non  d'être  attaqué  par  une  des  voies 
de  recours  autorisées  par  la  loi 7.  Les  décisions  administratives  ', 

confère  hypothèque  en  ce  sens  que  celui  22  août  4854  ;  Dali.,  55, 2, 123.]  —  ne 

qui  l'a  obtenu  peut  prendre  inscription  même  l'hypothèque  résulte  également 

en  vertu  de  ce  jugement  tant  qu'il  n'a  des  jugements  rendus  d'accord,  Persil, 

pas  été  reformé;  et  si.  en  définitive,  Joe.  cit.:  Merlin,  Rép.,  v©  Hypothèque, 

n'étant  pas  attaqué,  il  vient  à  acquérir  sect.  2,  §  3.  art.  5;  [Troplong,  n.  441  bis  ; 

l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  conférera  Pont,  n.  577  ;  Dalloz,  n.  lfo2  ;  Bruxel- 

bypothèque.  V.  Persil,  loc.  cit.;  Dalloz,  les,  9  janv.  1807  et  8  mai  1622.  —  Ce* 

n.  1140  et  s.  V.  cependant  Troplong,  jugements  qui ,   dans  la  pratique,  ont 

toc.  cit.]  reçu  le  nom  de  jugements  d expédient, 

*  [Sur  le  point  de  savoir  quand  et  sont  de  véritables  jugements,  puisqu'eit 
comment  l'hypothèque  peut  résulter  des  définitive  ils  prononcent  sur  un  litige.] 
jugements  étrangers,  Y.  sup.,  §  50,  '—Sur  les  jugements  d'adjudication, 
note  6.]  V.  Grenier.  4,  n.  200  ;  [Persil,  sur  l'art. 

*  Ad  danduni,  vel  ad  faciendum,  vet  2123,  n.  11;  Delvincourt,  1,  p.  158; 
ad  non  faciendum,  Grenier,  1,  n.  301  ;  Troplong.  n.  441  ter;  l'ont,  n.  575; 
Ca«*.,  4  juin  1828.  [V.  Persil,  sur  l'art.  Dalloz,  n.  1133.  Tous  ces  auteurs  sont 
2125,  n.  12;  et  Quest..  1,  p.  280;  Gre-  d'accord  pour  reconnaître  que  les  actes 
nier,  1,  n.  210  ;  Troplong,  n.  458  et  s  ;  ou  procès -verbaux  de  jii>tice,  impro- 
Tarrible.  ft'p  ,  v»  Hyp.,  sect.  2,  §  53,  prement  appelés,  jugements  d'adjudi* 
art.  2  :  Pont,  n.  574  et  s.]  cation,  qui  ne  décident  aucun  point  lili- 

5  Delvincourt,  sur  Part.  2123;  Trop-  gieux.    n'emportent    pas    hypothèque 

long,  n.  457  et  s.  V.  comme  exemples,  judiciaire  sur  les  biens  de  l'adjudica- 

Lyoo,  H  août  1809;  Gaes.,  23  avr.  1823;  taire,  contre  lequel  n'est  ni  ne  peut  être 

Bordeaux,  29  juill.  1924;  Nîmes,  5  janv.  prononcée  aucune  condamnation.  Il  en 

1851,  S.  V.,31,2,  64  ;  Golmar,  26  juin  serait  ainsi  alors  même  que  dans  le  cahier 

183-2,  S.    V  ,  32,  2,  650.  Mais  il  faut  des  charges,  il  serait  dit  que  le  poursul- 

loujours  que  le  jugement  prononce  di-  vant  aurait  le  droit  de  prendre  inscrip- 

rectement  ou  indirectement  une  condam-  tion   sur  les  biens  de  l'adjudicataire, 

nation,   Bourges,  31  mars  1830  ;  Bor-  pour  sûreté  du  prix  et  des  charges,  Ll- 

deaux ,   26  mars  1834,  S.  Y.,  2,  375  ;  moges,  3  mars  1854,  S.  V.,  54,  2,  316.] 

[Montpellier,  7  janv.  1837,  S.  V.,  58,2,  8  [Tels   sont  les  décrets  rendus  eu 

415  et  2  juin  1841,  S.  V,,  42,  2.  65;  Conseil  d'Etat;  les  arrêtés  desGonseils 

Grenoble,  21  juill.  1846,  S.  V.,  47,  2,  de  préfecture  et  des  ministres,  rendus  en 

206:  Limoges,  3  mars  1854.  S   V.,  54,  matière contentieuse.l  V.L.23oct.l790, 

2,  31G;  ei  Casa.,  18  avr.  1855,  S.  V.,  et  29  flor   an  X;  avis  du  Conseil  d'Etat 

55,  1,  361.   V.  aussi  Dalloz.  n.  1116  des  16  thermid.  an  XII  ;  29  oct.  1811  , 

ets.l  et  24  mars  1812;  Grenier,  if  u.  9; 

*  Les  uns  et  les  autres  même  avant  Uenrion  de  Pansey.  De  f 'autorité  juâl- 
d  avoir  été  gigniliés,  Pr.,  art.  147  et  ciaire.  ch.  27;  Troplong,  n.  447;  Rouen, 
155;  Persil,  sur  l'art.  2123;  Grenier,  1,  22  mai  1818.  [Les  avis  précités  du  Con~ 
196;  Troplong,  n.  445  bis  ;  Cass.,  seil  d'Etat  des  16  therro.  au  12  et  29  oct. 
19  déc.  1820;  Cass.,  29  nov.  1824;  1811  décident  même  que  les  contraintes 
Rej.,  19  juin  1833,  S.  V.,  35. 1.  641  ;  décernées  par  des  administrateurs  pour 
Rouen,  27  mai  1854,  S.  V.,  34,  2,579.  des  cas  et  pour  des  matières  de  leur 

7  S'il  y  a  recours  contre  le  jugement,  compétence,  emportent  hypothèque  de 

le  sort  de  l'hypothèque  dépend  de  la  dé-  la  même  manière  que  les  condamna- 

cision  définitive,  Maieville,  Persil    et  lions  émanées  de  l'autorité  administra- 

Delvincourt,  sur  l'art.  '2123.  [La  partie  live.  Ainsi  on  peut  prendre  inscription 

qui  a  obtenu  une  condamnation  peut  en  vertu  des  contraintes  décernées  par 

même  prendre  inscription  nonobstant  l'administration  des  contributions  m- 

l'appel     ou    l'opposition  ,    Bordeaux  ,  directes,  Lyon,  7  août  1820;  et  par  l'ad- 
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et  les  sentences  arbitrales,  revêtues  d'une  ordonnance  û'exequa- 
tur9,  emportent  aussi  une  hypothèque  judiciaire,  art.  3123. 

2^  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements  de  reconnais- 
sance et  de  vérification  des  signatures  10  apposées  au  bas  d'une 
obligation ll.  On  peut,  pour  obtenir  par  ce  moyen  une  hypothè- 
que, assigner  le  débiteur,  même  avant  l'échéance  de  l'obligation,  à 
fin  de  reconnaissance  et,  au  besoin,  à  fin  de  vérification  de  sa  signa- 
ture, par  les  voies  tracées  par  le  Code  de  procédure,  art.  193 
et  s. ls,  sans  avoir  besoin  de  former  une  demande  en  condamna- 
tion13. Toutefois,  on  ne  peut,  en  vertu  du  jugement  de  reconnais- 
sance, prendre  inscription  avant  l'échéance  de  la  dette,  et  par 
conséquent,  s'il  s'agit  d'une  obligation  conditionnelle  ou  à  terme, 
avant  l'échéance  du  terme  ou  l'événement  de  la  condition,  à  moins 


iregistrement  qoi  une  reconnaissance  judiciaire  qui  n'ajou 

se  trouve  implicitement  comprise  dans  terait  rien  à  son  autorité.  Il  résulte 

la  généralité  des  termes  des  avis  qui  toutefois  de  là  celte  singulière  anoma- 

ont  statué  sur  toutes  les  contraintes  et  lie  qu'un  acte  notarié  ne  peut  jamais 

non  sur  quelques-unes  en  particulier,  conférer  hypothèque,  à  moins  de  con- 

Serrigny,  Rev.  crit-,  9,  p.  554;  Pont,  vention  expresse,  tandis  que  l'acte  sous 

n.582.— Contra,  28  janv.  1828.  V.  aussi  seing  prive  qui  ne  peut  non  plus  par 

Troplong,  n.  447;  Valette.  Rev.  de  lui-même 'emporter  hypothèque  même 

droit  franc. ,  4,  p.  832.]  conventionnelle,  V.  inf.%  §  800,  devient 

•  Pr.  art.  4020;  Grenier,  1,  n.  205.  susceptible  de  conférer  hypothèque,  par 

[Aucune  inscription  ne  peut  en  consé-  cela  seul  qu'il  est  judiciairement  re- 

quence  être  prise  en  vertu  d'une  sen-  connu.  Cette  anornalie  provient  de  ce 

tence  arbitrale,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  que  dans  les  principes  de  Tari.  3  de  la 

revêtue  de  l'ordonnance    d'exequatur,  loi  du  il  brumaire  an  VII,  dont  l'art. 

Cass.,  25  prair.  an  II  ;  lluranton,  19,  2123  est  la  reproduction  partielle,  l'by- 

ii.    341;    Troplong,   n.  449;    Pont,  pothèque  résultait  de  plein  droit  des 

n.  587;  Dailoz,  n.  1155.  —  Sur  les  sen-  actes  notariés,  ce  qui  explique  dès  lors 

tences  arbitrales  rendues  en  pays  étran-  comment  l'hypothèque  résultait  du  juge- 

ger.  V.  sup.y  §  30,  n.  12.]  ment  de  reconnaissance  ou  de  vérifica- 

"  Rendu  par  le  juge  qui  pourrait  tion  qui  élevait  les  actes  sous  seing  privé 

condamner  ad  prœstaiionem  ex  instru-  à    la  hauteur  des  actes  authentiques, 

tnentodeb'/am,  Troplong,  n.  446.  lAinsi  V.  inf.s  note  14.  —  Du  reste  l'bypo- 

une  reconnaissance  d'écriture  passée  de-  thèque  ne  peut  résulter  du  jugement  de 

vant  la  juridiction  criminelle  n'empor-  reconnaissance  ou  de  vérification  d'un 

terait  pas  hypothèque  légale,  Troplong,  acte  sous  seing  privé  qu'autant  que  cet 

ibid.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  acte  emporte  lui-même  obligation.  L.  3 

reconnaissance  qui  se  ferait  devant  le  sept.  1807.  V.  xnf.,  note  14.] 
juge  de  paix  dans  une  matière  excédant       '*  Mais  la  reconnaissance  d'uu  acte 

le  taux  de  sa  compétence,  si  les  parties  sous  seing  privé  devant  le  juge  de  paix, 

avaient  prorogé  sa  juridiction,  Grenier,  dans  un  procès- verbal  de  conciliation, 

1,   n.  202;    Troplong,    ibid.;    Cass..  n'emporte  pas    d'hypothèque,   Merlin, 

22    déc.    1806.    V.    cependant  Pont,  Rép.,  v°  Hypothèque,   sect.  2,  §  2, 

n.  589.  V.  aussi  sup.,  note  2.]  art.  4,  n.  1.  [V.  cependant  Nîmes,  30 

11  Bien  que  l'art.  2123  ne  parle  que  mai  1807.— V.  aussi  sup.t  notes  2  et  10.] 
d'actes  sous  seing  privé,  il  semble  ce*  1S  Mais  le  créancier  peut- il  joindre  à 
pendant  devoir  également  s'appliquer   la  demande  en  vérification  une  demande 

aux  actes  notariés,  Pigeau,  1,  p.  66.  en  condamnation,  lors  même  que  la  dette 
[C'est  une  erreur  :  l'art  2123  est  de  n'est  pas  encore  échue  ?  V.  Toullier,  8, 
droit  étroit  et  ne  peut  être  étendu  au   n.  226.  [V.  la  note  suivante.] 
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de  convention  contraire14,  art.  2123;  loi  du  3  septembre  1807. 
Dans  tous  les  cas,  l'hypothèque  judiciaire  résulte  de  plein  droit 
des  jugements  qui  la  produisent 15  ;  dans  tous  les  cas  également, 
l'hypothèque  judiciaire  s'étend  à  tous  les  biens'présents  et  à  venir 
du  débiteur  46>  môme  dans  le  cas  où  le  jugement  duquel  elle  ré- 
sulte serait  fondé  sur  un  titre  qui  n'aurait  donné  au  créancier 
qu'une  hypothèque  spéciale  sur  certains  immeubles 17,  art.  2423. 

SECTION  111.  —  de  l'hypothèque  conventionnelle.  • 
§  799.  Des  personnes  capables  de  constituer  une  hypothèque. 

L'hypothèque  peut  être  constituée  soit  par  le  débiteur,  soit  par 
un  tiers  1l  arg.  art.  2077. 

"  [L'art.  2125,  en  disposant  que  l'hy-  au  jour  de  l'acquisition,  Metz,  27  avr. 

pothèque  résultait  de  la  reconnaissance  1835;  Lyon,  18  fév.  1829;  Caen,  18  juin 

ou   vérification  faite  en  jugement  des  1855,  et  5  avr.  1856,  S.  V.,  57,  2,63; 

signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  Grenier,  1,  n.195;  Persil,  sur  l'art, 

sous  seing  privé,  donnait  non-seulement  2148,  §  5,  n.  3;  Troplong,  n.  436; 

le  moyeu  d'obtenir  une  hypothèque  pour  Duhost,  Des  hypoth.  jud.\  Pont,  n.  598. 

une  obligation  par  acte  sous  seing  privé,  —  Contra,  Tarrible,  Rép.,  v°  Inscript. 

mais  encore  semblait  de  plus  autoriser  le  hyp.,  §  5,  n.  12.  —  Il  n'eu  serait  au- 

créancier  à  obtenir  cette   hypothèque,  trement   que  si  l'inscription,  au  lien 

même  pour  une  obligation  non  exigible  d'être  prise  généralement  sur  les  biens 

ou  non  échue.  C'est  pour  parer  à  cet  in-  présents  et  à  venir,  n'était  prise  que  sur 

convénient  que  l'art .  1  de  la  loi  du  3  sept,  les  biens  présents,  Cass. ,  4  août  1819,  et 

1807  ajoute  que  lorsque  le  jugement  de  21  nov.  1827.  —  Si  donc  les  inscrip- 

recounaissance  aura  été  obtenu  avant  lions  ont  été  prises  sur  les  biens  pré- 

l'échéance  ou  l'exigibilité  de  l'obliga-  sents  et  sur  les  biens  à  venir,  le  rang 

lion,  l'inscription  ne  pourra  être  prise  des  créanciers  se  détermine  par  la  date 

qu'à  défaut  de  payement  après  l'échéance  des  inscriptions;  et  on  ne  serait  pas 

ou  l'exigibilité  de  l'obligation,  à  moins  fondé  à  prétendre  que  tous  les  créan- 

de   conventions   contraires.  —  11  est  ciers  inscrits  antérieurement  à  une  ac- 

bien  évident,  d'ailleurs,  qu'avant  l'é-  quisilion  doivent  venir  au  marc  le  franc, 

chéance  uu  l'exigibilité  de  l'obligation,  comme  si  l'inscription  n'avait  d'effet  que 

on  ne  peut  demander  une  condamnation  du  jour  de  l'acquisition,  Caen,  5  avr. 

contre  le  débiteur]  1856,  S.  V.,  57,  2.  65.] 

**  C'est-à-dire  sans  qu'il  soit  néces-  17  Le  créancier  a,  dans  ce  cas,  deux 
saire  qu'ils  aient  été  expédiés,  enre-  hypothèques  différentes  ,  Grenier,  1, 
gistrés,  ou  signifiés,  Grenier,  1,  n.  109  ;  n.  185;  Merlin,  Rêp.,  v°  Titre  confirma- 
Troplong,  n.  443;  Toulouse.  27  mai  tif;  Cass.,  12  déc.  1824;  Cass.,  20  avr. 
185U,  S.  V.,  31,2,  50;  Cass.,  19  juin  1825  ;  Nîmes,  5  janv.  1831,  S.  V.,  31,2, 
1835,  S.  V.,  33,  1,  641,  ni  qu'il  soit  94;  [Dalloz,  n.  1151.—  Rien  n  empo- 
tait mention  de  l'hypothèque  dans  le  ju-  che,  d'ailleurs,  les  parties  de  renoncer 
gemenl.  [Sauf  le  droit  du  conservateur  au  droit  de  prendre  inscription  pendant 
des  hypothèques  de  demander  la  repré-  un  certain  délai,  en  vertu  du  jugement 
sentalion  du  jugement  et  par  conséquent  ou  de  la  sentence  arbitrale  à  intervenir, 
d'en  rendre  l'expédition  nécessaire.  Cass.,  20  juin  1854, 1,  600.] 
V.  Troplong,  toc.  cit.] 

M  [L'inscription  prise  en  vertu  d'uue  *  Le  tiers  qui  fournit  une  hypothèque 
hypothèque  judiciaire  frappe  donc  les  au  débiteur  ne  peut  être  considéré 
biens  à  venir  au  fur  et  à  mesure  de  comme  sa  caution.  Il  ne  contracte  au- 
teur acquisition,  sans  qu'il  soit  besoin  de  cune  obligation  personnelle  et  ne  peut 
prendre  une  inscription  nouvelle,  de  être  poursuivi  qu'hypothécairement.  Il 
elle  sorte  que  l'hypothèque  remon  te  au  ne  pourrait  doue  invoquer  les  excep- 
jonr  de  l'inscription,  et  ne  s'arrête  pas  tions  établies  en  faveur  de  la  caution*, 
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Le  propriétaire  ou  l' usufruitier  2  d'un  immeuble  peuvent  seuls 
constituer  une  hypothèque  sur  cet  immeuble  3,  arg.  art.  4599 
et  3119.  La  constitution  d'une  hypothèque  sur  l'immeuble  d'au- 
trui  est  nulle  *,  même  dans  le  cas  où  celui  qui  a  constitué  cette 
hypothèque  viendrait  à  acquérir  dans  la  suite  la  propriété  de  l'im- 
meuble; même  encore  dans  le  cas  ou  le  propriétaire  de  l'immeuble 
deviendrait  l'héritier  de  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque  *.  Tou- 
tefois rien»  n'empêche  d'hypothéquer  un  immeuble  déterminé 
pour  le  cas  où  Ton  en  deviendra  propriétaire6;  on  peut  même,  si 

art.  30*21  et  9037;  Favard,  v  Caution-  Troplong,  n.  520.  Mais  naos  croyons 

nement,  sect.  1,  §l*r;Cass.,  25  dov.  que  cette  hypothèque,  étant  radicale- 

1812.  [et  10  août  1814  ;  Duranton,  18,  ment  nulle  des  l'origine,  ne  peut  être 

n.    382;    Troploug  ,    Cautionnement,  ratifiée  par  aucun  événement  ultérieur.] 

n.  561.]  *  L'art.  2125  dit  expressément  que 

*  Pour  abréger,  il  ne  sera  question  l'on  peut  hypothéquer  un  immeuble 
dans  la  suite  que  de  l'hypothéqua  con-  dont  on  n'*  la  propriété  que  sub  conrft- 
aiituée  par  le  propriétaire.  Ce  qui  sera  tione  suspensiva.  Pourquoi  n'en  serait- 
dit  pour  l'hypothèque  constituée  par  il  pas  de  même,  relativement  à  tout 
le  propriétaire  s'applique  également  à  'immeuble  déterminé,  pour  k  cas  «4  on 
celle  qui  est  constituée  par  l'usufruitier,  en  fera  l'acquisition  a  un  titre  quelcoB- 

8  [C'est-à-dire  que  l'usufruitier  peut  que?  Troploug,  n.  528;  Riom,  25  mai 

hypothéquer  l'usufruit,  comme  le  pro-  1816.  V.  cependant  Riora,  25  aov.  1830. 

priétaire  peut  hypothéquer  l'immeuble  Dans  ce  système  celui  qui  a  vendu  im 

lui-même.]  Si    l'usufruitier  d'un  ira-  immeuble  à  réméré  pourrait  hypotbé- 

meuble  a  constitué  une  hypothèque  sur  quer  cet   immeuble,   Douai,   22  jniil. 

l'immeuble  lui-même,   comme  s'il  en  18*20;  Bordeaux,  5  janv.  1833,  S.  V., 

était  propriétaire,  l'hypothèque  est  va-  33,  2,  188.  Ce  dernier  arrêt  contient 

lable,  mais  seulement  en  ce  qui  louche  une  décision  dans  le  sens  de  l'opinion 

l'usufruit,  Bourges,  1"  fév.  1851,  S.  V.,  contraire.  Il  parait  aussi,  per  argwnen- 

31.  2,255.  V.  sup.%  §  788,  note  5.  tum  à  majore  ad  minus,  que  l'art. 

*  [On  peut  constituer  une  hypothèque  2130  pourrait  être  étendu  au  cas  où 
sur  la  chose  d'autrui  en  se  portant  fort  celui  qui  constitue  l'hypothèque  n'a  en- 
pour  le  propriétaire,  en  ce  sens  que  la  corc  aucun  droit  sur  l'immeuble  hy- 
ratiûcalion  qui  intervient  ultérieure-  pothéqué.  V.,  sur  ces  questions  conlro- 
meut  de  la  part  du  propriétaire  a  pour  versées,  Merlin,  Art).,  v°  Hypothèque, 
effet  de  valider  l'hypothèque;  mais  sect.  2.,  §  5,  art.  6,  n.  6,  etQuèst., 
cette  ratification  n'a  pas  d'effet  rétroac-  v°  Hypothèque;  Favard,  v*  Hypothèque. 
lif  opposable  aux  tiers  qui  ont  acquis  sect.  2,  §  3,  n.  10;  Pothier.  1,  n.  124; 
des  droits  sur  l'immeuble,  dans  Tinter-  Persil,  sur  les  art.  2129  et  2130;  Ure- 
valle  écoulé  entre  la  constitution  d'hy-  niei\  l^n.  63  et  s.j  Del  viu  court,  3, 
pothèqu 
13  nov. 
Cass. 
801  ;  et  Pont,  n.  626.1  d'autre  but  que  d'empêcher  le  rétablis- 

5  Grenier,  1 ,  n.  51  :  Bordeaux,  24  janv.  sèment  des  hypothèques  conventionnel  - 

1833,  S.  V.  53,  2,  569  ;  [Dijon,  25  janv.  les  générales.  (La  règle  générale,  c'est 

1855,  S.V..  55,2,  403;  Persil,  sur  l'art,  que  les  biens  à  venir  ne  peuvent  être 

2124;   fturanlon.   19,    n.  367;   Pont,  hypothéqués  conventionnel  lement,  art. 

n.  627  et  s.  Toutefois,  il  a  été  jugé  en  2129.  Il  n'y  a  à  cette  règle  qu'une  seole 

sens  contraire,  que  l'hypothèque  ainsi  exception  qui  a  lieu  quand  les  biens 


écoulé  entre  la  constitution  d'hy-  nier,  1.  n.  63  et  s.:  Del  viu  court,  3, 

jque  et  la  ratification.  V.  Orléans,  p.  507;  Troploug,  n.  468  et  a..  515  et  s.; 

ov.  1832,  J.  PaL,  53,  t.    1,  553;  le  même,   /la  La  vente,  n.  740;   Aix. 

.,  2  et  5  août  1859,  S.  V.,  59,  1,  16  août  1811.  L'art.  2129,  §  2,  n'a  en 


acquis  des  droits  sur  1  immeuble,  Bor-   ibéquen 

deaux,  3  déc.  1832,  S.  V.,  55,  2,  305  ;    En  dehors  de  ce  cas  on  retombe  sons  la 

Nancy,  30  mai  1843,  S.  V.,  43,  2,547;   prohibition  générale  de  Part.  «129.-  Il 
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les  immeubles  actuellement  possédés  et  hypothéqués  ne  suffisent 
pas,  hypothéquer  aussi  les  immeubles  que  l'on  acquerra  dans  la 
suite,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition7.  Toutefois,  il  faut, 
dans  ce  dernier  cas,  mentionner  dans  l'acte  que  Ton  hypothèque 
les  biens  à  venir  à  raison  de  l'insuffisance  des  biens  présents  *, 
art.  21*5,  2129  et  2130. 

Le  copropriétaire  d'un  immeuble  indivis  peut  également  hypo* 
Ihéquer  cet  immeuble  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  ainsi  con- 
stituée ne  produit  son  effet  que  si  plu6  tard  l'immeuble  vient  à 
échoir  au  constituant9. 

suit  de  là  que  celui  qui  n'a  aucun  im-  l'inscription  prise  sur  chacun  de  cet 
meuble  ne  peul  valablement  consentir  biens]  Grenier,  1,  n.  62  et  193;  Trop- 
une  hypothèque  sur  ses  biens  à  venir,  long,  n.  540,  {Persil,  sur  l'art.  8150, 
Riom.  25  nov.  1830,  S.  V.,  33, 2,  526;  n.5;  Duranton,  19.  n.379;  Pont.n.685; 
Lvon,  <2déc.  1837,  S.  V.,  38,  2,  4SI  ç  Dalloz.  n.  1305;]  l'arU,  23  fév.  1855, 
iien,4  avr.  1842,  S.  V.,  42,  2,  399;  S.  V..35,  2, 209,  [et  20  ju  il  1. 1856.  i7/td., 
Persil,  sur  l'art.;  Delvincourt, 3,  p.  558;  Poitiers,  23  fév.  1844,  S.  V.,  45,  2,  212: 
Duranton,  19,  n.  375;  Pont,  n  688.**  Cass.,27avr.  1846.  S.  V.t  46. 1.  573; 
Contra,  Besançon,  29  nov.  1811  ;  Gre-  Paris,  20  juin  1846,  S.  Y.,  46,  2,  553; 
nier,  1,  n.  63;  Rolland  de  Villargues,  Grenoble,  17  fév.  1847,  S  Y.,  48, 2.  55; 
Rév~9x°  Hypotiàque,  n.274;  Troplong,  —  Contra,  Favard,  Hé}).,  v»  Hypothè- 
n  5386Û.  Y.  au*si  Riom,  25  mat  1816.  que,  sec  t.  2,  §  3,  n.  10;  Rolland  de 

—  Par  la  même  raison,  celui  qui  n'a  Villargues,  n  212;  Angers,  14  juill. 
aucun  immeuble  ne  peut  même  hypo-  1842,  S.  V.,  2, 469.  J 

ttiéquer  spécialement  tel  immeuble  dé*       8  (V.  la  note  qui  précède.] 
terminé,  pour  le  cas  ou  il  en  deviendrait      •[C'est-à-dire  qu'elle  s'évanouit  si* 

propriétaire  ;  ce  serait  encore  là  hypo-  plus  tard,  par  l'effet  du  partage,  l'im* 

ihéquer  us  immeuble  à  venir,  llonl,tàid.  meuble  échoit  à  un  autre  des  coparta-  « 

—  Contra,  Troplong,  n.  538.)  géants,  mais  qu'elle  subsiste,  si  l'im- 
7  [C'est  l'insuffisance  des  biens  pré-  meuble  vient  à  échoir  à  celui  qui  a 

sents  qui,  seule,  peut  autoriser  l'bypn-  constitué  l'hypothèque.  C'est  là  une  ap- 
lbèque  des  biens  à  venir.  De  là  il  suit,  plication  de  l'effet  rétroactif  du  partage.] 
noa-seulemfnt  que  l'insuffisance  doit  V.«up.,§  279.  Hais  si  l'immeuble  in- 
élre  déclarée  dans  l'acte  de  constitution  divis  est  licite  et  adjugé  à  un  étranger, 
hypothécaire,  mais  encore  que  l'insufff-  le  créancier,  auquel  l'immeuble  avait 
sance  doit  être  réelle  :  si  les  biens  pré-  été  hypothéqué  par  un  des  communistes. 
sents  sont  suffisants,  les  tiers  intéres-  conserve  son  droit  hypothécaire  sur  la 
ses  et  le  débiteur  lui-même  sont  receva-  portion  du  prix  de  vente,  qui,  par  l'effet 
blea  à  faire  annuler  une  constitution  do  partage,  vient  à  échoir  à  son  débiteur, 
d  hypothèque  faite  en  dehors  des  con-  Aix,  23  janv.  1855,  S.  Y.,  55,  2.  267. 
di lions  sans  lesquelles  elle  ne  peut  va-  —  (Dans  tous  les  cas,  l'hypothèque  con- 
tai r,  Troplong,  n.  559;  Pont,  n.  684.]  sentie  par  un  cohéritier  ou  coproprié- 
Cette  hypothèque  subsidiaire  frappe  les  taire,  sur  un  immeuble  indivis,  et  qui 
biens  a  mesure  des  acquisitions.  C'est  ce  s'est  évanouie  par  suite  de  la  licilalion 
qui  la  distingue  d'une  hypothèque  gé-  au  profit  d'un  copropriétaire,  ne  revit 
îérale,  (par  exemple,  d'une  hypothèque  pas  par  la  circonstance  que  celui  qui 
judiciaire  qui  frappe  les  biens  à  venir  du  avait  constitué  l'hypothèque  est  devenu 
jour  même  du  jugement  duquel  elle  ré-  plus  tard  acquéreur  du  même  immeuble, 
suite,  et  nop  du  jour  de  leur  acquisition,  bordeaux,  16  fév.  185»,  S.  V.,  58,  2, 
V.  *wp.,  §  796,  note  16.]  L'inscription  502.—  11  est  à  remarquer  en  un  que  si, 
doit  donc  être  prise  dans  la  suite  sur  en  principe,  l'hypothèque  affecte  en  eo- 
thaque  fonds,  à  mesure  qu'il  entre  tier  l'immeuble  échu  au  communiste  qui 
dans  les  mains  du  débiteur,  [lin  d'au-  lavait  hypothéqué  pendant  l'indivision, 
très  termes  l'hypothèque  convention-  Paris,  26  janv .  1824,  il  en  est  autre- 
nelle  sur  les  biens  présents  et  à  venir  ment  quand  le  communiste  a  spéciale- 
ne  frappe  les  biens  ultérieurement  ad-  ment  hypothéqué  sa  psrt  dans  1  imraeu- 
venns  an  débiteur,  qu'au  moment  de  ble  commun,  Casa.,  6  déc.  1826.] 
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L'hypothèque  est  soumise  aux  mêmes  chances  de  révocation 
que  le  droit  de  propriété  de  celui  qui  la  constitue  t0,  art.  3125. 

V.  §  278. 

Pour  pouvoir  hypothéquer  un  immeuble,  il  faut  avoir  la  capa- 
cité juridique  de  l'aliéner11,  art.  2124.  Cependant  les  biens  de 
ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  d'aliéner  peuvent  être  atteints  par 
l'hypothèque  judiciaire  et  par  l'hypothèque  légale12,  art.  2126. 

Les  biens  de  ceux  qui  n'ont  point  la  capacité  juridique  requise, 
par  exemple  ceux  des  absents 13,  des  mineurs  u  ou  des  interdits15, 

*•  [C'est  là   une   application   de   la  Troplong,   Vente,  n.  051,  et  Hypdth.* 

maxime  :  Resolutojuredantis  resolvitur  n.  466;  Pont,  n.  646;  Cass.,  30  août 

et  jus  acciptentù.  C'est  ce  qui  a  Heu,  1827  ;  10  mars  1836,  S.  V„  36, 1,  467  ; 

par  exemple,  lorsqu'une  vente  est  réso-  Bourges,  12  fév.  1853,  S.  V.,  53,  2, 

lue  pour  cause  de  non-payement  du  prix,  441. —  Contra,  Toullier,  7,  n.  551; 

Rouen,  7  déc.  1809.]  —  11  en  est  ainsi  Rolland  de  Vt) largues,  Rép.%  v°  RésiUa- 

lors  môme  que  le  créancier  n'aurait  pas  tion,  n.  6  et  s.;  Duranlon,  16,  n.  387. 

été  informé  de  la  révocabilité  du  droit  —  Il  suit  de  ce  qui  précède,  et  c'est 

de  sou  débiteur,  Paris,  7  avr.  1824.  d'ailleurs  la   disposition    expresse  de 

[Hais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  la  l'art.  2125,  que  ceux  qui  n'ont  sur  l'im- 

résolution  procède  d'une  cause  inné-  meuble  qu'un  droit  suspend  a  par  une 

rente  au  titre  d'acquisition   du  déni-  condition,  ou  résoluble  en  certains  cas, 

teur  et  uon  d'une  cause   postérieure,  ou  sujet  a  rescision,  peuvent  consentir 

arg.  art.  958,  parce  qu'il  ne  peut  dé-  une  hypothèque  sur  cet  immeuble.  Seu- 

pendre  du  débiteur  de  modifier  après  lement  celte  hypothèque  est  soumise  aux 

coup  l'état  de  la  propriété  et  les  droits  mêmes  conditions  cl  à  la  même  resci- 

fondés  sur  l'état  existant  au  moment  du  sion.—  Sur  la  validité  des  hypothè- 

contrat.  C'est  en  se  sens  qu'il  a  été  jugé  gués  consenties  par  l'héritier  apparent, 

capa- 

thèques  consenties  sur  cet  immeuble  par  "  Bien  que  l'art.  2126  ne  le  dise  ex- 
•  l'acquéreur ,  lorsque  l'acte  de  vente  pressentent  que  pour  l'hypothèque  in- 
exprimé que  le  prix  a  été  payé,  et  diciaire ,  cependant  sa  disposition  doit 
lorsque  la  preuve  du  défaut  de  paye-  être  étendue  à  l'hypothèque  légale, 
ment  ne  résulte  que  des  déclarations  Troplong,  n.  482.  [Il  est  évident  que 
et  de  Taveu  de  l'acquéreur  qui  ne  peu-  l'hypothèque  judiciaire  et  l'hypothèque 
vent  pas  plus  être  opposés  aux  créan-  légale,  résultant  du  fait  de  la  loi  et  non 
tiers  hypothécaires  qu'une  contre-lettre  du  fait  du  débiteur  dont  le  consentement 
souscrite  depuis  la  vente.  V.  Douai,  n'est  pas  nécessaire,  la  capacité  de  ce 
10  mars  1849,  S .  V . ,  49,  2, 374.  —  Par  dernier  ne  saurait  être  une  condition  de 
la  même  raison,  la  résolution  du  contrat  leur  existence.  Elles  existent  par  cela 
d'acquisition,  pour  avoir  L'effet  de  ré-  seul  qu'un  jugement  a  pu  légalement 
soudre  les  hypothèques,  doit  procéder  intervenir  contre  le  mineur,  et  que  le 
d'une  cause  nécessaire  et  non  d'une  mineur  a  pu  légalement  se  trouver  dans 
cause  volontaire,  ex  causd  necessarid.  la  position  qui  la  produit.] 
Toutefois,  la  cause  ne  cesse  pas  d'être  "  V.  art.  128;  Favard,  v°  Hypothèque, 
nécessaire,  parce  que  la  résolution,  au  sect.3.  §2,  n.  5.  L'art.  128  interdisant  à 
Lieu  d'être  imposée  par  jugement,  serait  ceux  qui  jouissent  des  biens  d'un  absent, 
consentie  par  l'acquéreur,  si,  d'ailleurs,  en  vertu  d'un  envoi  en  possession  pro- 
son  conseutement  n'avait  d'autre  motif  visoire,  de  les  hypothéquer,  on  peut  ad- 
que  celui  d'éviter  une  condamnation  mettre  tout  au  plus  que  ces  biens 
inévitable.  Ainsi,  par  exemple,  la  réso-  peuvent  être  hypothéqués  avec  l'auto- 
lution  amiable  consentie  sans  fraude  par  risalion  de  la  justice.  [V.  sup.,  §  100, 


Sur 
ma- 
l'acquéreur,  QuesLtv* Résolution,%ï*r;    riée,  V.  sup.f  §  134,  notes  20  et  27.) 
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ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  for- 
mes établies  parla  loi,  ou  en  vertu  de  jugements,  art.  2126 ie. 
Cependant  l'hypothèque  consentie  sans  l'observation  de  ces  for- 
malités est  susceptible  d'être  validée  dans  la  suite  par  un  acte 
confirmatif,  dont  les  conditions  et  les  effets  sont  soumis  aux  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  les  actes  confirmâtes i7. 

Le  préjudice  qui  résulte  de  l'existence  d'une  hypothèque  pour 
les  autres  créanciers  du  débiteur  ne  les  autorise  pas  à  en  at- 
taquer la  constitution.  Cependant ,  les  hypothèques  consenties 
par  un  commerçant,  après  sa  déclaration  de  faillite,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  sa  faillite,  ne  sont  pas  valables 18,  art.  2146, 
Comm.,  art.  413.  Le  débiteur  qui  a  fait  cession  de  ses  biens  à 
ses  créanciers  perd  également  le  droit  de  constituer  une  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  compris  dans  cette  cession  19,  arg. 
art.  1167. 

16  Cet  art.  2126  a  été  expliqué  d'une  neuve,  ibid.,  sur  cet  arrêt.  —  Contra, 
manière  très-détailléedans  le  Hépert.  de  Pont,  n.  616.  —  Toutefois,  l'hypothèque 
Merlin.  v°  Hypoth.,  sect.  2,  §  3,  art.  6,  consentie  par  la  femme  mariée  ouïe  mi- 
n.  2.  V.  aussi  Persil,  sur  1  art.  2126,  neur,  n'étant  pas  nulle  de  plein  droit,  n 
et  Grenier.  1,  n.  31  et  s.  ;  [Troploug,  effet  si  l'action  en  nullité  dont  cette  hy- 
n.  460  et  s.,  et  Pont,  n.  608  et  s.]  pothèque  est  susceptible  vient  à  se  pres- 

17  Si  donc,  par  exemple,  un  mineur,  crire,  art.  1304  ;  et  dans  ce  cas  la  près- 
âpre*  avoir  constitué  une  hypothèque  cription  étant  opposable  aux  tiers  comme 
sans  l'assistance  de  son  tuteur,  ou  une  au    débiteur   lui-même,   l'hypothèque 


du  mariage,  la  ratification  est  valable,  Tropîong.n.  502;  Pont,  n.  116.—  Cou- 
inais elle  ne  peut  néanmoius  préjudicier  trà,  Grenier,  1,  n.  47.] 
aux  droits  des  tiers,  tels  que  les  créan-  **  [Mais  il  eu  est  autrement  du  non- 
ciers,  qui  auraient  acquis  dans  Tinter-  commerçant  qui  est  en  état  de  déconfi- 
valle  une  hypothèque  valable  sur  Pim-  ture,  c'est-à-dire  qui  se  trouve  hors 
meuble,  art.  1338,  Grenier,  1,  n.  42  et  d'état  de  payer  ses  dettes,  parce  que  son 
s.   Cependant,  selon  d'autres  auteurs,  passif  excède  son  actif,  Casa.,  11  fév. 
V.  Touiller,  8,  n.  564  ;  Merlin,  Quest.,  1813  ;  Paris,  29  juin  et  18  août  1812  ; 
v*  Hypoth.,  et  Troplong,  n.  500  et  s.,  et  9  juin  1814.] 
la  ratification  de  l'hypothèque,  dans  les  "  Persil,  sur  l'art.  2146,  n.  10  ;  Gre- 
cas  ci-dessus,  a  effet  même  contre  les  nier,  1,  n.  124.  —  Selon  quelques  au-  ' 
tiers,  arg.  art.  1304.  V.  en  ce  sens,  teurs,  un  immeuble  saisi  ne  peut  plus 
Paris,  15  déc.  1830.  [Mais  nous  croyons  être  grevé  d'hypothèques.  V.  Tarrlble, 
que  cette  dernière  opinion  ne  peut  être  Rép.,  v°  Saisie  immobilière^  §  6,  art.  1, 
suivie.  La  ratification  a  bien  un  effet  ré-  n.  14.  Contra,  V.  Grenier,  1,  n.  111.  [La 
troaclif,  mais  sauf  le  droit  des  tiers,  raison  de  douter  vient  de  ce  que,  aux 
art.  1358.  Actus  médius  intervenions  im-  termes  de  l'art.  686,  Pr.,  les  immeubles 
ptdil  ratihabitionem  retrotrahi.  Il  ne  saisis  ne  peuvent  plus  être  aliénés,   et 
pourrait  en  être  autrement  en  matière  de  ce  que,  aux  termes  de  Part.  2124, 
d'hypothèque  constituée  par  un  mineur  celui  qui  ne  peut  aliéner  ses  biens  ne 
ou  par  une  femme  mariée,  sous  prétexte  peut  les  hypothéquer.  Mais  la  disposi- 
que  le  créancier  intermédiaire  savait  que  tion  de  l'art.  2124  doit  s'entendre  d'une 
l'hypothèque  antérieure  pouvait  être  ra-  incapacité  personnelle  d'aliéner  et  non 
Ufiée  ;  car  il  savait  aussi  que  son  droit  d'une  manière  d'être  des  biens  qui  les 
s'interposait  entre  la  ratification  et  l'acte  rend    momentanément    insusceplibles 
ratifié,  et  que  l'art.  1338  ne  fait  aucune  d'aliénation.  On  comprend    d'ailleurs 
distinction^Mancy,  1er  mai  1812  ;  Paris,  comment  le  Gode  de  procédure,  qui  dé- 
25  juill.  1838,  S.  V.,  39,  3,  5;  Deville-  fend  au  débiteur  saisi  de  soustraire  ses 

T.  T.  12 
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§  800.  Des  actes  par  lesquels  t  hypothèque  peut  être  constituée. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  constituée  que  par 
un  acte  authentique,  reçu  par  deux  notaires,  on  par  un  notaire  en 
présence  de  deux  témoins1,  avec  les  formalités  ordinaires9; 
elle  ne  peut  être  constituée  par  acte  sous  seing  privé,  à  moins 
que  cet  acte  n'ait  été  reconnu  par  le  débiteur,  le  créancier  présent 
ou  absent,  devant  un  notaire,  ou  par  lui  déposé  chez  un  no- 
taire 8. 


biens  à  ses  créanciers  en  les  aliénant,  l'acte  notarié  soit  enregistré.  V.  Gre- 
c'ast-a-dtre  en  en  disposant  par  voie  nier,  n.  17  ;  Merlin,  ftép.,  v°  HypetA., 
de  vente  ou  de  donation,  ne  lui  a  pas  sect.  2,  §  3,  art.  6  ;  Troplong,  n.  507, 
en  même  temps  défendu  de  les  hypo-  et  Toulouse,  12  déc.  1855,  S.  V.,  56,  2, 
tiréquer,  c'eal-a-dire  de  les  affecter  plus  432.  (Cet  arrêt  juge  avec  raison,  eaa- 
particulièrement  à  certains  créanciers,  forroément  à  l'opinion  de  Troplong, 
Chauveau  et  Carré,  sur  l'art.  686,  Pr.J —  mais  contrairement  à  celle  de  Grenier 
La  promesse  de  ne  pas  aliéner  ne  rend  et  de  Merlin,  loc.  cit.,  que  l'hypothèque 
pas  nulles  les  hypothèques  constituées  conventionnelle  est  valable  et  prend  date 
contrairement  à  cette  promesse  ;  elle  du  jour  de  l'acte  notarié  qui  la  confère, 
donne  lieu  seulement  à  des  dommages-  quoique  cet  acte  n'ait  point  été  en  régi s- 
intérêts,  Paris,  11  nov.  1812.  tré.  En  effet,  sous  la  loi  du  22  frim. 

an  VII,  l'enregistrement  n'est  ni  une 

1  Ainsi  l'hypothèque  ne  peut  résulter  condition  de  la  validité  des  actes  nota- 
d*un  acte  reçu  par  une  autorité  adminis-  ries,  ni  une  condition  de  la  certitude  de 
trative.  Grenier,  1,  n.  9;  Troplong,  n.  lenr  date.  V.  en  ce  sens  Favard,  v»  Acte 
505.  V.  cependant  sur  les  baux  des  biens  notarié,  n.  5  ;  Pont,  n.  664] 
des  établissements  publics,  le  décret  du  8  Discus.  sur  l'art.  2127;  Grenier,  1, 
12  août  1807.  [Malgré  quelques  diver-  n.  67  et  s.;  Merlin,  Rép.%  v°  Hypoth., 
gences  dans  la  jurisprudence,  nous  sect.  2,  §  5,  art.  6;  Troplong,  n.  506; 
croyons  qu'en  présence  de  la  disposi-  [Persil,  sur,  l'art.  2127,  n.  4.  et  Quest. 
tion  formelle  et  prohibitive  de  l'art.  1,  p  208;  Duranton.  19,  n.  531;  Ponl, 
2127,  l'hypothèque  ne  peut  résulter  que  n.  661;  Dalloz,  n.  1245  et  s.]  Cass., 
des  actes  notariés,  et  par  conséquent  11  juill.  1815,  et  15  fév.  1852,  S.  V., 
qu'elle  ne  peut  être  conférée  par  des  ac-  52,  I,  792.  V.  cependant  Delvincourt, 
tes  administratifs,  tels  que  des  baux  ou  sur  l'art.  2127;  Metz,  24  mars  1819. 
marchés.  Le  Code,  et  même  le  décret  [Ces  auteurs  et  ces  arrêts  décident  avec 
précité  du  12  août  1807,  ont  modifié  sur  raison  que  la  reconnaissance  faite  de - 
ce  point  la  législation  antérieure  résul-  vant  notaire  d'une  dette  hypothécaire 
tant  notamment  des  lois  des  23  oct.  1790  résultant  d'un  acte  sous  seing  privé,  de 
et  4  mars  1795.  V.  Grenier,  n.  9;  Fa-  même  que  le  dépôt  de  cet  acte  sous 
tard,  v°  Hypoth.,  sect.  2,  §5,  n.  8,  seing  privé  en  l'élude  d'un  notaire,  con- 
et  v°  Louage,  sect.  1,  §  4  ;  Duranton,  stituent  un  acte  notarié  duquel  peut,  par 
49,  n,  360;  Troplong,  n.  505;  Pont,  conséquent,  dériver  une  hypothèque 
h.  663;  Dalloz,  n.  1273  et  s.  V.  cepen-  conventionnelle.  Senlement,  comme 
dant  Paris,  20  mai  1850,  et  Cass.,  12  dans  ce  cas  c'est  l'acte  authentique  qui 
janv.  1835,  S.  V.,  35^  2, 11.]  donne  la  vie  à  l'hypothèque  etnon  l'acte 

*  Grenier,  l,n.  9  [C'est  à  dire  dans  la  sous  seing  privé  antérieur,  l'hypothèque 
forme  ordinaire  des  actes  notariés,  telle  n'a  de  date  qu'à  partir  de  l'acte  authen- 
qu'elle  est  déterminée  par  les  lois  du  tique.  L'acte  authentique  de  reconnais 
2o  vent,  an  II  et  du  21  juin  1845,  Dalloz,  sauce  ou  de  dépôt  ne  peut  d'ailleurs  va- 
n.  1254.—  Mais  il  n'est  pas  absolument  lider  l'hypothèque  qu'autant  que  les 
nécessaire  qu'il  reste  minute  de  l'acte,  deux  parties,  ou  tout  an  moins  le  débi- 
et  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'il  soit  passé  teur,  y  figurent  :  il  ne  suffirait  pas  d'un 
en  brevet,  Pont,  n.  665;  Dalloz,  n.  1255.  dépôt  fait  par  le  créancier  seul,  parce 
Conlrà,  Duranton,  19,  n.  357.[  —  Sur  le  qu  il  ne  peut,  par  son  fait,  obliger  le  dé- 
point de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  biteur.J 
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L'hypothèque  constituée  au  profit  d'un  tiers,  dans  un  contrat 
auquel  celui-ci  n'a  pas  été  présent,  doit  également  être  acceptée 
par  un  acte  notarié  \  art.  2127. 

Une  hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  constituée  par 

un  acte  passé  en  pays  étranger *,  art.  2128.  V.  sup.,  §  30,  note  14. 

§  801.  Des  énonciations  de  rade  constitutif  de  f  hypothèque. 
L'acte  constitutif  de  l'hypothèque  peut  comprendre  à  la  fois  la 

*  Cass.,  21  fév.  1810.  [Il  a  depuis  été  Cour  de  cassation  a  d'abord  jugé  que  le 

jugé  avec  plus  de  raison  que  la  recon-  mandat  peut  être  donnépar  acte  sous 

naissance  pure  et  simple  d'une  dette  avec  seing  privé.  Y.  Cass.,  27  mai  1819.  et 

affectation   hypothécaire   constitue  un  5juill.  1827.  Adde,  Caen,  22  juin  1824. 

engagement  unilatéral  qui  peut  être  va-  Mais  plus  tard,  elle  a  jugé  que  ce  mandat 

lanternent  contracté  par  le  débiteur  seul,  devait  être  douné  par  acte  authentique. 

en  l'absence  de  son  créancier,  saufl'ac-  V.  Cass. ,  7  fév.  18o4,  S.  V., 54, 1,  322, 

tentation  ultérieure  de  ce  dernier,  sans  et  12  mars  1855,  S.  Y.,  56,  1,  254. 

toutefois  qu'il  soit  nécessaire  que  celte  Adde  Riom.  15  juill.  1851.  S.  Y.,  51,  2, 

acceptation  soit  faite  par  acte  notarié,  608,  et  Toulouse, 9  juill.  1859;  Dali.  P., 

Cass.,  5  août  1839.  S.  Y.,  59, 1,  755  ;  1859, 2,201.  Les  auteurs  sontaussi  divi- 

Pont,  n.  659.—  Il    esta  remarquer  ses.  Les  uns  se  contentent  d'un  acte  sous 

d'ailleurs  que  la  règle,  qui  veut  que  les  seing  privé.  Y.  Rolland  et  Yillargues, 

hypothèques  conventionnelles  ne  puis-  Acte  notarié,  n.  26;  Persil,  sur  Fart, 

sent  être  consenties  que  par  des  actes  2127,  n.  6;  Troplong,  n.  510;  Duran- 

anthentiques,   n'empêche   pas   que  la  Ion,  19,  n. 557  bis;  Dalloz,  n.  1263.  Les 

Ïiromesse  de  consentir  une  hypothèque  autres,  au  contraire,  exigent  un  mandat 

àite  par  acte  sous   seing  privé,   par  en  forme  authentique.  V.  Merlin,  Hy- 

exemple  par  lettre  missive,  ne  soit  vala-  poth.,  sect.  2,  §  3,  art.  10;  Grenier, 

ble,  et  qu'elle  ne  donne  une  action  (en-  n.  68;  Pont.  n.  657.  Mais  nous  croyons 

dant  à  obliger  celui  qui  a  fait  cette  que  cette  exigence   n'est  pas    fondée, 

Jronoesse  à  la  réaliser,  Pau,  16  juill.  et  qu'un  mandat  par  acte  sous  seing 
852,  S.  Y..S2,  2, 417.  Mais  l'acte  sous  privé  est  suffisant.  Nulle  part  la  loi 
seing  prive  demeurerait  sans  effet,  et  n'exige  pour  la  constitution  d'hypolhè- 
ne  donnerait  aucune  action  s'il  avait  le  ques.  comme  pour  d'autres  actes  (V.  art. 
caractère  d'une  constitution  directe  d'hy-  953,  la  loi  du  21  juin  1845,  art.  2,  et  la 
pothèque,  et  non  d'une  simple  promesse  loi  du  9  mars  1855,  art.  9),  un  acte 
de  consentir  une  hypothèque,  Cass.,  authentique.  L'art.  2127  n'exige  l'acte 
27  août  1844,  S.  Y.,  44,1,  740.]—  En  authentique  que  pour  la  constitution 
droit  strict,  il  faut  que  le  mandat  de  d'hypothèque  :  or,  la  constitution  d'hy- 
constituendd  vel  acceptandd  hypothecd  pothèque,  pas  plus  que  le  consentement 
soit  aussi  conféré  par  un  acte  aulhenli-  qui  l'établit,  ue  se  trouve  dans  le  man- 
que, Grenier,  1,  n.  68  ;  Merlin,  toc.  cit.  dat  donné  pour  la  consentir;  ils  se 
V.  cependant  art.  955  ;  Troplong.  n.  trouvent  dans  l'acte  passé  en  exécution 
MO  ;  Cass.,  27  mai  1819  et5  juill.  1827.  du  mandat,  acte  dans  lequel  ce  n'esl 
fil  laut  distinguer  entre  l'acceptation  et  pas  le  mandant  qui  consent  et  constitue. 
b  constitution  d'une  hypothèque.  Quant  mais  dans  lequel  le  mandataire  consent 
à  l'acceptation  d'unehypothcquedéjàrc-  et  constitue  au  nom  du  mandant.  Ainsi 
gui iè rement  constituée,  comme  elle  peut  tombe  le  seul  argument  de  texte,  et  en 
être  faite,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  pareille  matière  les  textes  sont  tout,  dont 
par  acte  sous  seing  privé,  le  mandat  puisse  se  prévaloir  l'opinion  par  trop 
d'accepter  peut  par  la  même  raison  être  formaliste  qui  fait  de  l'authenticité  une 
donné  par  acte  sous  seing  privé.  Quant  des  conditions  de  la  validité  du  mandat 
a  la  constitution  d'hypothèque,  la  ques-  donné  pour  consentir  une  hypothèque.] 
lion  de  savoir  si  le  mandat  de  la  con-  *  Le  créancier  n'a  alors  d'autre  res- 
sentir peut  être  donué  par  acte  sous  source  que  celle  d'intenter  une  action  en 
seing  privée  ou  si,  comme  la  constitution  France  à  l'effet  d'obtenir  un  jugement 
elle-même,  il  doit  être  donné  par  acte  emportant  hypothèque  judiciaire,  Trop- 
authentique,  oat  fort  controversée.  La  long,  n.  512  et  s. 
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reconnaissance  de  la  dette  et  la  constitution  de  l'hypothèque,  ou 
avoir  seulement  pour  objet  la  constitution  de  l'hypothèque  ft, 
art.  2129. 

Il  doit  indiquer  exactement,  c'est-à-dire  de  manière  à  pouvoir 
servir  de  base  à  l'inscription,  les  parties  contractantes,  les  im- 
meubles soumis  f  à  l'hypothèque  et  la  créance  pour  sûreté  de  la- 
quelle l'hypothèque  est  constituée.  Les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives aux  mentions  qui  doivent  se  trouver  dans  l'inscription, 
V.  art.  2148,  sont  donc,  en  général,  applicables  à  l'acte  consti- 
tutif de  l'hypothèque.  V.  cependant  l'art.  2132.  L'inscription  ne 
peut  d'ailleurs  suppléer  aux  omissions  ou  aux  irrégularités  de 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque*. 

On  peut  hypothéquer,  dans  un  même  acte,  plusieurs  immeubles 
à  la  fois,  et  même  tous  les  immeubles  que  l'on  possède  actuelle- 
ment ;  mais  il  faut,  soit  que  l'acte  ne  fournisse  hypothèque  que 
sur  un  seul  immeuble,  soit  qu'il  fournisse  hypothèque  sur  plu- 
sieurs en  même  temps,  qu'il  désigne  individuellement  l'immeuble 
ou  chacun  des  immeubles  hypothéqués;  c'est-à-dire  qu'il  indique 
leur  nature,  par  exemple  si  ce  sont  des  bâtiments,  des  champs  ou 
des  prés,  et  la  commune  dans  laquelle  ils  sont  situés,  art.  2129. 
L'hypothèque  n'est  donc  pas  valable  si  on  se  borne  à  dire  que  l'on 
hypothèque  tous  les  immeubles  que  l'on  possède  généralement,  ou 
tous  les  immeubles  que  Ton  possède  dans  telle  commune  3.  liais 

4  H  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  qui  *  V.  Cass.,  20  fév.  1810;  Aix,  50  août 

constate  la  créance  soit  le  même  que  1809;  Cass..  16  août  1815;  Bordeaux, 

celui  qui  constitue  l'hypothèque.  11  suit  17  août  1814.  Des  arrêts  plus  récents 

de  là  que  la  créance  peut  être  constatée  ont  cependant   maintenu  des  consti- 


par  un  acte  sous  seing  privé.  [Il  résulte    lulions    d'hypothèque   qui   ne   conte- 
clairement  de  l'art.  2129  que  l'hypo-    naient  que  cette  désignation  générale. 


il  en  résulte  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  caire.  V.  Merlin,  Rép.y  y  Inscription  hy- 

que    l'acte  antérieur  qui  constate  la  pothécaire,  §  8.  n.  12.  [C'est  celle  der- 

créance  soit  sous   seing  privé.  Persil,  nière  opinion  qui  a  été  consacrée  par  la 

sur  l'art.  2127.  V.  le  §  qui  précède.]  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour 

»  [11  y  a  plus  :  la  spécialité  de  l'hypo-  de  cassât i on. V.  Cass.,26avr.  1852,  S.V., 

thèque  devant  résulter  du  contrat  qui  la  52, 1, 513.  Cet  arrêt  juge  qu'il  n'y  a  paa 

constitue,  et  non  de  l'inscription,  il  en  désignation  suffisante  des  biens  hypo- 

résulte  que  les  indications  qui  se  trou-  théqués  dans  l'acte  portant  constitution 

vent  dans  l'Inscription  ne  peuvent  sup-  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  que  le 

pléer  a  celles  qui  font  défaut  dans  le  débiteur  possède  dans  des  communes 

contrat    constitutif  de  l'hypothèque,]  désignées.  Le  système  fondamental  de 


§  804  et  s.  que»  *  1*  faveur  d'une  désignation  gé- 
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les  tiers  seuls  peuvent  attaquer  la  constitution  d'hypothèque  pour 
défaut  ou  insuffisance  de  désignation  des  immeubles  hypothé- 
qués :  le  débiteur  ne  pourrait  être  reçu  à  se  prévaloir  d'une  nul- 
lité qui  provient  d'une  faute  qui  lui  est  imputable  *. 

On  ne  peut  pas  hypothéquer  tous  ses  biens  immobiliers  pré- 
sents et  à  venir,  art.  2429  alin.  2.  Une  pareille  constitution  d'hy- 
pothèque n'est  valable  que  relativement  aux  biens  présents, 
pourvu  d'ailleurs  que  ces  biens  aient  été  individuellement  dési- 
gnés dans  l'acte5. 

Mais  on  peut,  si  les  immeubles  présents  sont  insuffisants  pour 
la  sûreté  de  la  créance,  hypothéquer  également  et  d'avance  les 
immeubles  que  l'on  acquerra  dans  la  suite,  de  telle  manière  qu'à 
chaque  acquisition  que  fera  le  débiteur,  le  créancier  soit  autorisé 
i  prendre  une  inscription  particulière  sur  l'immeuble  nouvelle- 
ment acquis6,  art.  2130. 

Si  les  immeubles  hypothéqués  ont  péri  ou  ont  perdu  de  leur 
valeur  au  point  de  ne  plus  suffire  pour  la  sûreté  de  la  créance  7,  le 
créancier  peut  exiger  ou  son  remboursement  immédiat,  ou  un 
complément  d'hypothèque  8,  art.  2134 . 

nérale,  on  ne  misse  étendre  l'hypothè-  leur  sont  arrivées  par  la  faute  du  débi- 
que à  d'autres  immeubles  que  ceux  que  teur,  la  créance  devient  exigible  :  le 
la  convention  avait  pour  objet,  Duran-  cas  est  alors  régi  par  l'art.  1188  et  non 
ton,  19,  n.  371;  Pont,  n.  673  et  s.;  par  l'art.  2131,  Delvincourt,  sur  l'art. 
Dalloz,  n.  1289  et  s.  V.  cependant  2131  ;  Duranlon,  11,  n.  121;  Troplong, 
Nancy,  30  mai  1843.  S.  V.,  43.2,  547,  n.  542  et  s.;  [Font  n.  692.—  Mais  si 
et  Troplong,  n.  536  bis.)  Du  reste,  les  sûretés  avalent  été  insuffisantes  dès 
lorsqu'un  immeuble  porte  un  nom  dé-  le  moment  du  contrat,  le  créancier  ne 
terminé,  on  doit  considérer  comme  sut-  serait  pas  fondé  à  demander  plus  tard 
usante  la  désignation  qui  en  est  faite  un  complément  d'hypothèque.  V.  cepen- 
•ouacenou.  avec  l'indication  de  la  com-  dant  Riom,  24  août  1810.  Il  en  serait 
mune  dans  laquelle  il  est  situé,  Merlin,  de  même  si,  à  raison  de  la  nature  ou  de 
Qmst.,  v*  Inscription  hypothécaire,  la  condition  de  l'immeuble,  la  diminu- 
§  12  ;  Grenier,  1,  n.  71  ;  Gass.,  15  juin  tion  qu'il  a  subie  depuis  le  contrat  de- 
1915.  •— De  même,  la  situation  de  l'im-  vait  être  prévue  et  acceptée  d'avance 
meuble  peut  suffisamment  ressortir  de  par  le  créancier,  Caen,  15  fév.  1837, 
raete,  quand  même  la  commune  dans  S.  V.,  57, 2, 154.J 
laquelle  est  situé  le  fonds  ne  serait  point  *  EUctio  est  penès  debUoremy  Persil, 
indiquée,  Gass.,  25  nov.  1813,  et  6  fév.  sur  l'art.  2131;  Grenier,  1,  n.  64.  [Pont, 
1821  ;  Cass.,  14juin  1831,  S.  V.,  31, 1,  n.  695.  C'est-à-dire  que  le  débiteur  a 
357.  le  choix  entre  le  remboursement  immê- 

*  Grenier,  1,  n.  186;  Pau,  23  août  diatet  le  complément  de  l'hypothèque  : 
1834,  S.  Y.,  34.2,120.  lorsqu'il  offre  l'un,  le  créancier,  ne 

'  Persil,  sur  l'art.  2129.  [V.  sup.,  pourrait  pas  demander  l'autre.]  Si,  sur 

§  799,  note  6.]  la  poursuite  du  créancier,  le  débiteur  est 

•  Cette  inscription  détermine  la  date  condamné  à  payer  ou  à  compléter  l'hy- 
de  l'hypothèque  relativement  à  l'immeu-  pothèque,  le  jugement  emporte  bypo- 
ble  nouvellement  acquis,  Persil,  sur  thèque  judiciaire  sur  tous  les  biens  du 
l'art.  2130  ;  Grenier,  1,  n.  62.  [V.  sup.,  débiteur,  Gass.,  4  avr.  1808  ;  Merlin, 
§  799,  note  6.]  Hép.y  y  Hypothèque,  sect.  2,  §  3,  art.  6. 

7  Si  la  perte  on  la  diminution  de  va*   n.  8. 


i& 
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§  802.  Des  obligations  pour  sûreté  desquelles  f  hypothèque 

peut  être  constituée. 

L'hypothèque  peut  être  constituée,  soit  pour  une  créance  déjà 
certaine  et  déterminée,  soit  pour  une  créance  actuellement  incer- 
taine et  indéterminée l. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  la  créance  est  certaine  et  dé* 
terminée,  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  doit  indiquer  le  mon- 
tant de  la  créance  *;  dans  le  second  cas  et  lorsque,  par  exemple, 
il  est  encore  incertain,  si  celui  qui  constitue  l'hypothèque  se 
trouvera  débiteur  de  celui  au  profit  de  qui  elle  est  constituée  *, 

1  fV.  les  notes  qui  suivent.]  verlure  de  crédit,  c'est-à-dire  pour  §o- 

*  (C'est  là  une  conséquence  du  prin-  relé  de    la  créance  qui  résultera  des 

cipe  de  la  spécialité  de  l'hypothèque,  avances  qu'un  commerçant  s'engage  a 

L'hypothèque  conventionnelle  doit  être  faire  à  un  autre.  Ce  point,  il  est  vrai,  n 

spéciale,  non-seulement  quant  aux  im-  été  contesté,  mais  l'opinion  favorable  à 

meubles    qu'elle  atteint,  mais  encore  la  validité   de  l'hypothèque  constituée 

2 uant  a  la  créance  qu'elle  protège.  Si  pour  un  crédit  ouvert  a  prévalu  avec 

onc  la  créance  pour   laquelle  l'by-  raison  ;  l'ouverture  du  crédit  constitue 

pothèque  est  consentie  est  certaine  et  sans  doute  une  obligation  sous  condi- 

dé  terminée,  le  contrat  constitutif  de  l'hy-  Mon  potestative  de  la  part  du  crédité, 

pothèque   doit   en  faire   connaître    la  qui  peut  ne  pas  faire  usage  du  crédit; 

somme.  Il  doit  également  faire  connal-  mais  elle  est  pure  et  simple  de  la  part 

tre  cette  somme,  si  la  créance  détermi-  du  créditeur,  qui  est  toujours  obligé  à 

née  quant  au  chiffre  est  incertaine  à  rai-  fournir  le  crédit  promis,  et  qui,  par 

son  d'une  condition  à  l'événement  de  conséquent,  peut  valablement  stipuler 

laquelle  son  existence  est  subordonnée,  une  hypothèque  pour  sûreté  des  sommes 

Mais  cette  obligation  cesse  pour  faire  dont  il  se  trouve  obligé  de  faire  l'avance 

place  à  en  autre,  si  la  créance  est  à  la  au  crédité,  Rouen,  0  mars  1830  ;  Be- 

fois  incertaine  et  indéterminée.  V.  la  sançon,  50  nov.  1848,  S.  V. .  43.  2, 

note  suivante.]  729  :  Cass.,  21  nov.  1849,  S.  V  ,  50, 1, 

s  C'est  ce  oui  a  lieu  par  exemple  lors-  91  ;  Merlin,  Que* t.,  v°  Hypothèque,  §  5, 

que  r hypothèque  est  fournie  pour  sûreté  n.  2;  Toullier,  6,  n.  546;  Grenier»  1, 

d'un  crédit  ouvert  à  celui  qui  la  consti-  n.  26;  Duranton,  19,  n.  244;  Trop- 

tue»   Mais   dans   ce  cas   l'hypothèque  long,  n.  480;  Massé,  6,  n.  624;  Pont, 

prend-elle  date  du  Jour  de  l'inscription,  n.  711  ;  Dalloz,  n.  1312  et  s.—  Contràf 

ou  seulement  du  jour  de  la  réalisation  Colmar,  18  avr.  1806;  Liège.  26  nov. 

du  crédit  ?  Merlin,  Qttest.,  v°  Hypo-  1823;  Delvincourt,  3,  p.  378.—  Il  est 

théque;  Toullier,  5,  n.  346;  Grenier,  1,  d'ailleurs  à  remarquer  que  l'hypothèque 

n.  26  :  Cass.,  10  août  1831  ;  Douai,  17  constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert 

déc.  1833;    Liège,  28  juin  4823.  La  produit  effet  du  jour  du  contrat  ou  de 

question   est  controversée.  Cependant  l'inscription  et  non  pas  seulement  du  jour 

l'opinion  qui  donne  date  a  l'hypothèque  de  la  réalisation  du  crédit;  car  l'obliga* 

du  jourde  l'Inscription  parait  préférable,  tion  prise  par  le  créditeur  de  faire  des 

—  [L'art.  2182  permet  de  constituer  une  avances  au  crédité,  bien  qu'éventuelle  et 

hypothèque  à  raison  d'une  créance  condi-  conditionnelle  à  certains  égards,  n'en 

tlonnelie  pour  son  existence,  et  indéter-  est  pas  moins  actuelle  et  pure  et  simple 

mlnèe  dans  sa  valeur.  Ainsi  est  valable  à  l'égard  du  créditeur,  en  ce  qu'elle  en- 

l' hypothèque  constituée  pour  sûreté,  par  lève  au  créditeur  la  disponibilité  des 

exemple,  de  la  créance  résultant  d'un  sommes  jusqu'à  concurrence  desquelles 

marché  de  fournitures  ou  de  travaux,  le  crédit  a  été  ouvert,  Paris,  20  août 

qui  est  subordonnée,  soit  quant  à  son  1841,  S.  V.,  41.  2,  540;  AU,  19  mai 

existence,   soit  quant  à  son  chiffre,  à  1841,  S.  V.,  41,  2,  520;  Paris,  30  mars 

l'exécution  et  a  la  quantité  des  travaux  1842,  S.  V..  43,  2,  113;  Besançon,  30 

ou  fournitures.  Ainsi  encore  on  peut  nov.  1848,  S.  V.,  48,  2r  729;  Cass., 

constituer  une  hypothèque  pour  une  ou-  21  nov.  1849,  et  21  fév.  1855,  S.  Y., 


DBS  PRIVILÈGES  ST  HTPOTHÈQUES.  183 

il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  dans  l'acte,  soit  le  montant,  6oit 
l'estimation  de  cette  créance.  Mais  l'inscription  doit  contenir  la 
valeur  estimative  de  la  créance.  C'est  au  créancier  à  faire  cette 
estimation4,  sauf  au  débiteur  à  la  faire  réduire  5,  art.  2132. 

Une  hypothèque  ne  peut  être  constituée  que  pour  une  obliga- 
tion civilement  valable,  ou  qui,  du  moins,  ne  puisse  être  attaquée 
qu'au  moyen  d'une  exception  résultant  de  l'incapacité  person- 
nelle du  débiteur6,  arg.  art.  2032. 

Sous  cette  réserve,  la  nature  ou  les  modalités  de  l'obligation 
n'ont  aucune  influence  sur  la  validité  de  la  constitution  d'hypo- 
thèque. Ainsi,  par  exemple,  unB  hypothèque  peut  être  constituée 
même  pour  une  obligation  conditionnelle7,  arg.  art.  2132. 

55, 1,  214  ;  Grenier,  n.  296;  Persil,  sur  vraient  pas  à  l'égard  des  tiers  intéressés 
l'art.  2114,  n.  3,  et  Quest.  1,  p.  211;  écarter  l'hypothèque,  être  imputées  en 
Favard,  v°  Hypothèque,  sect.  2;  Par-  diminution  ou  extinction  de  la  créance 
dessus,  n.  1137;  Massé,  6,  n.  624;  exlstantd'aprèslecompte  à  l'époque  fixée, 
Pont,  n.  719.  —  Contra,  Bruxelles,  10  en  sorte  que  si  plus  tard,  par  la  conti- 
juill.  1817;  Merlin,  Queêt.,  ?°  tiypo-  nuationdu  compte  courant,  une  créance 
thèque,  §  3,  u.  2;  Toullier,  6.  n.  546  ;  (égale  on  inférieure)  vient  à  ressortir 
Troplong,  n.  478.—  Quant  a  la  somme  au  profit  du  créditeur,  cette  créance 
garantie  par  l'hypothèque,  elle  peut  être  continue  d'être  garantie  par  l'hypothè* 
déterminée  par  le  contrat,  en  ce  sens  que,  Paris,  21  déc.  1852,  précité  ; 
que  l'acte  a' ouverture  du  crédit  peut  Massé,  06s.,  sur  l'arrêt  précité  de  la 
déterminer  un  maximum,  dont  l'hypo-  Cour  de  cassation,  du  22  mars  1852.] 
thèque  ne  peut  jamais  dépasser  la  H-  *  Sans  préjudice  du  droit  du  créancier, 
mite,  bien  qu'elle  paisse  être  infé-  si  cette  estimation  a  été  trop  faible,  de 
rieure  si  le  crédit  n'a  pas  été  épuisé,  l'élever  au  moyen  de  nouvelles  inscrîp* 
Elle  peut  être  également  limitée  aux  «ons,  Persil,  sur  l'art.  2132;  Liège, 
avances  faîtes  pendant  un  certain  temps  24  août  1809.  [Mais  ces  nouvelles  in- 
ou  jusqu'à  une  certaine  époque  ;  et  acriptions  ne  valent  évidemment  que 
c'est  alors  le  chiffre  de  ces  avances  du  jour  de  leur  date,  et  non  du  jour  de 
qui  est  garaulf  par  l'hypothèque.  Et  il  ia  date  de  l'inscription  primitive,  Pont. 
est  à  remarquer  sur  ce  point  que  si   n.  708  ] 

l'hypothèque  avait  été  constituée  pour  B  [Mai  fl  t  à  pemarqucr  ^ 
surete  d  un  crédit  ouvert  par  compte  redulctioQ  ne  peul  porleqr  *?  aurle 
curant  pour  nn  temps  détermine,  avec  chiffre  de  u  créance  -  ellene  nent  nortfr 
stipulation  qu'à  l'expiration  dece  temps  ™ "£_ ^£&* ^m^k^;SS^m 
le  compte  courant  serait  balancé  et  ar-  *"   p*  !nTn    ™?  i  hypotne- 

rêté,  l'hypothèque  ne  vaudrait  que  pour  que'  ™m>  n*  ,iU/J 
la  somme  dont,  an  terme  fixé,  le  crédité  6  P?r  exemple,  au  moyen  de  l'excep- 
aa  trouverait  constitué  débiteur  par  le  lion  de  minorité  ou  du  défaut  d'auto* 
compte  courant,  bien  qu'ai  ors  le  compte  risation  d'une  femme  mariée.  V.  Del- 
eoaranl  n'ait  pas  été  balancé  et  arrêté,  vincourt,  3,  p.  298.  [V.  sup.,  §  759, 
et  qu'il  ait  été  continué  jusqu'à  une  épo-   nole  16 1 

qne  ultérieure.  L'hypothèque  ne  vau-  7  V.  Delvincourt.  toc.  cit.;  Grenier, 
drait  pas  pour  le  solde  définitif  du  1,  n.  22;  Merlin,  Quest.,  v»  Hypothè- 
covpte  au  moment  où  il  a  été  réelle-  que,  §  71;  Troplong,  n.  508.  Favard, 
ment  balancé  et  arrêté,  Cass.,  22  mars  v«  Hypothèque,  sect.  2,  §  3.  n.  1  et  s.; 
1858,8.  V  ,52. 1,308,  et  Paris,  22  déc.  [Pont,  n.  710]  Cass.,  lOaoût  1831,  S.  V., 
1838,  S.  V..  53,2,  5.  Mais  les  sommes  31,1,  371;  Rouen,  9  mars  1830,  S.  V.f 
vanées  par  le  crédité,  après  le  délai  fixé  31 ,  2, 245:  Douai,  17  déc.  1833,  S.  V., 
pour  la  dorée  do  compte  courant,  ne  de-  34, 2,  $79. 
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§  803.  Des  modifications  conventionnelles  de  r hypothèque. 

L'hypothèque  conventionnelle  est,  comme  tout  autre  droit  ré- 
sultant d'une  convention,  susceptible  de  toutes  les  modalités  qu'il 
convient  aux  parties  d'y  apporter;  ainsi  elle  peut  être  subor- 
donnée à  une  condition  S  ou  renfermée  dans  un  certain  laps  de 
temps*. 


CHAPITRE  IH. 

DR  L'lR8CRIPTI0!l  DBS  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHEQUES. 

§  804.  De  {inscription  en  général. 

L'inscription  des  privilèges  et  des  hypothèques  *  consiste  dans 
la  description  qui  en  est  faite  sur  un  registre  public,  dans  le  but 
d'instruire  les  tiers  de  l'existence  du  droit  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque acquis  par  une  personne  sur  un  ou  plusieurs  immeubles 
déterminés  *. 

L'inscription  présuppose  donc  un  droit  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque valablement  acquis.  Il  suit  de  là  que  les  omissions  ou 
les  irrégularités  du  titre  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privi- 
lège ne  peuvent  être  complétées  ou  réparées  par  l'inscription  '• 

Vis-à-vis  du  débiteur  et  de  ses  héritiers,  le  privilège  et  l'hypo- 
thèque produisent  leur  effet  par  eux-mêmes  et  sans  inscription4. 

1  II  ne  faut  pas  confondre  Vhypothe-  les  paragraphes  qui  suivent  il  est  qnes- 

que  conditionnelle  avec  l'hypothèque  tion  des  privilèges,  cela  ne  doit  s'en- 

constituée  pour  une  dette  conditionnelle,  tendre  que  des  privilèges  sur  les  immeu- 

V.  Merlin,  Quest.,y*  Hypothèque^  14;  blés.  [L'inscription  ne  peut  d'ailleurs 

Maleville,  sur  l'art.   2125;  Troplong,  être  suppléée  par  aucun  autre  moyen  de 

h.  470  et  s.  publicité  :  quelque  efficace  que  ce  moyen 


-^«*,iv,  hypothéqué  pourra  *».*,  *«—        -^       .      - 
aux  enchères,  à  la  requête  du  créancier,  J;  ■  s  «M»  *ote  2. 

sans  formalités  de  justice,   V.   sup.,       c£Tenjer  ï  J  •  ■■    *•  5   Troplong, 

§  784  note  6  ]  n.  562.  Ainsi,  le  créancier  peut  intenter 

nne  action  hypothécaire  contre  les  béri- 

«  _        .    .  ...         .,.  tiers  du  débiteur,  même  sans  avoir  pris 

i  V.  sur  la  transcription  ou  l'inscrip-  inscription  ;  et,  de  son  coté,  le  débiteur 

tion  textuelle  d  un  acte,  mf.9  §  837  et  s.  ne  peut  attaquer  une  inscription  comme 

*  Les  privilèges  sur  les  meubles  ne  irrégulière  et  incomplète,  Merlin,  Ouest., 

sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  Fin-  v°  Inscription  hyvotMcairt,§t  ;  Besan- 

scription,  art.  2106.  Lors  donc  que  dans  cou,  22  juin  180Ô.  Y.  aussi  rart  2209. 
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Mais  vis-à-vis  des  tiers5,  en  général  du  moins,  art.  2407  et  2435, 
ils  ne  produisent  d'effet  que  par  l'inscription.  Une  inscription  in- 
complète ou  défectueuse  ne  pourrait  donc  être  opposée  aux  tiers, 
sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  prise  en  vertu  d'un  titre  valable, 
art.  2434  et  2166.  V.  sur  les  effets  juridiques  de  l'inscription, 
inf.y  §  847. 

§  805.  De  la  conservation  des  privilèges  et  des  hypothèques  \ 

La  tenue  des  registres  destinés  à  l'inscription  des  privilèges  et 
hypothèques  [et  à  la  transcription  des  actes  soumis  à  cette  forma- 
lité, V.  «•/!,  §  837  et  s.],  est  confiée  à  des  fonctionnaires  qu'on 
appelle  conservateurs  des  hypothèques,  qui  sont  établis  au  chef- 
lieu  de  chaque  arrondissement  et  dont  la  compétence  comprend 
tous  les  immeubles  situés  dans  l'arrondissement,  sans  pouvoir  ja- 
mais s'étendre  au  delà  *. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  n'ont  point  de  juridiction  ; 
ee  sont  de  simples  officiers  de  police  judiciaire  s. 

Voici  en  quoi  consistent  leurs  principales  obligations  : 

4°  Ils  doivent  tenir  un  registre  journal,  dans  lequel  ils  inscrivent 
jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  des  actes  qui  leur  sont  re- 
mis à  V effet  d'être  transcrits  ou  inscrits,  art.  2200. 

2°  Ils  sont  tenus  de  délivrer  aux  personnes,  qui  viennent  re- 

*  [Ce  qui  doit  s'entendre  non-seule-  mobilisées,  et,  par  conséquent,  au  hu- 
ment des  créanciers  hypothécaires  entre  reau  de  Paris,  s'il  s'agit  d'actions  de  la 
lesquels  l'inscription  détermine  le  rang   Banque  de  France.] 

de  préférence,  mais  encore  de  créanciers  *  Ils  peuvent  donc  être  poursuivis  de- 

ehîro^raphaires  vis-à-vis  desquels  Tin-  vant  les  tribunaux ,  sans  autorisation 

seripuon  est  nécessaire  pour  établir  le  préalable  du   gouvernement;   décision 

droit  de  préférence,  are.  art.  2131  et  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances 

2134;  Casa.,  19  déc.  1809,  et  11  juin  du  2  déc.  1807,  S.  V.  1808,  2,  4  :  Gre- 

1817;  Merlin,  Quest.yV*  Succession  va-  nier,  2,  n.  536;  [Troplong,  n.  1003;] 

conte,  §  1,  n.  1  ,  Troplong,  n.  568;  Bruxelles,  11  juin  1812.— Sur  le  point  de 

Pont,  n.  729.  V.  inf.t  §  821.]  savoir  par  qui  le  conservateur  des  hypo- 
thèques est  remplacé,  en  cas  d'empêche- 

*  Y.  Favard,  v*  Conservation  des  hy-  ment,  ou  lorsque  ses  fonctions  doivent 
potkêques,  §  1;  [Baudot,  Des  formait-  être  remplies  à  son  profit,  V.  Persil, 
tés  hyp.;  Troplong,  sur  les  art.  2196  et  sur  l'art.  2196;  Grenier,  2,  n.  535; 
s.;  Pont,  n.  1428  et  s.;  Dalloz,  n.  2817  Troplong,  n.  999;  Paris,  2  janv.  1810. 
et  s.]  —La  loi  principale  en  celte  matière  [V.  aussi  l'art.  12  de  la  loi  du  21  vent. 
est  celle  du  21  vent,  an  VII,  dont  la  an  VU,  aux  termes  duquel,  en  cas  d'ab- 
source  se  trouve  dans  l'édit  du  mois  de  sence  ou  d'empêchement,  le  conserva- 
juin  1771.  teur  est  suppléé  par  le  vérificateur  ou 

1  Où  doivent  être  inscrites  les  hy-  l'inspecteur  de  l'enregistrement  ou,  à 

pothèques  ayant  pour  objet  des  meu-  leur  défaut,  par  le  plus  ancien  surnu- 

blcs  immobilisés,  tels  que  des  actions  méraire  du  bureau.  Et  d'après  les  auto- 

de  la  Banque  de  France  ?  V.  Delvincourt.  rites  ci-dessus,  cet  article  s'applique 

5,  p.  332.  (Elles  doivent  être  inscrites  également  au  cas  où  l'empêchement  du 

au  bureau  de  la  conservation  du  lieu  où  conservateur  résulte  de  ce  que  certains 

se  trouve  le  siège  de  l'administration  actes  de  ses  fonctions  doivent  être  ac- 

de  laquelle  dépendent  les  valeurs  im-  compila  à  son  propre  profit.] 
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quérir  une  transcriptioh  ou  une  inscription,  un  certificat  sur  pa- 
pier timbré,  de  leur  demande,  avec  indication  du  numéro  du 
registre  sur  lequel  la  remise  des  pièces  a  été  inscrite  *,  art.  2200. 

3°  Ils  sont  ensuite  tenus  d'opérer  sans  retard,  sur  les  registres  à 
ce  destinés,  sous  la  même  date  et  dans  le  même  ordre  que  la  men- 
tion des  pièces  remises  a  été  faite  dans  le  registre  journal,  la  trans- 
cription des  titres  d'acquisition  ou  l'inscription  des  bordereaux 
d'hypothèques  qui  leur  ont  été  remis,  art.  2200  *. 

4°  Ils  doivent  inscrire  d'office  5  les  créances  résultant  d'un 
contrat  d'aliénation  de  propriété,  dont  la  transcription  a  été  opé- 
rée par  leur  ministère,  art.  2108  6. 

5°  Ils  doivent  aussi  opérer  la  réduction  et  la  radiation,  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  V.  inf.,%  813,  816  et  819,  des 
inscriptions  par  eux  faites. 

6°  Enfin,  ils  sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  en  font  la 
demande  7  copie  des  titres  d'acquisition  transcrits,  ou  des  in- 
scriptions faites,  ou  un  certificat  portant  qu'il  n'y  a  ni  privilège, 
ni  hypothèque  inscrits  sur  tel  ou  tel  immeuble,  art.  2196  *. 

8  [Hais  il  n'y  a  pas  Heu  de  délivrer  ce  '  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier 

certificat  lorsque  la  transcription  ou  Tin-  d'aucun  intérêt  légal. 

scriplion  des  titres  remis  a  été  opérée  au  8  Les  certificats  ou  états  d'inscription 

moment  même  de  la  remise  :  ce  certificat  présentent  surtout  une  importance  par- 

n'est  nécessaire  que  lorsque  la  remise  et  ticulière.  Y.  art.  2108. — Le  conservateur, 

l'inscription  ou  la  transcription  n'étant  n'étant  pas  juge  de  la  validité  des  inscrip- 

pas  simultanées,  il  y  a  utilité  pour  le  tions,  doit   comprendre   dans  cet  état, 

créancier  à  faire  constater  le  moment  même  les  inscriptions  nulles.  Y.  Angers, 

Çiécis  de  la  remise,  Baudot,  1,  n.  157  ;  9  fév.  1827.  [Rouen,  7 janv.  1848,  S.  Y., 

roplong,  n.  1009;  Pont,  n.  1432.]  48,  2,  477;  Duranton,  20,  n.  433;  Bau~ 

*  {C'est  ce  dernier  registre  qui  seul  dot,  %  n-  *673  et  1674.  Mais  le  coq» 

est  opposable  au*  tiers.  Si  donc  il  y  a  fervateur  ne  doit  pas  comprendre  dans 

un  défaut  de  concordance  entre  le  re-  ,e8  élats  ou  certificats  qu'il  délivre  les 

gistre  des  remises  et  celui  sur  lequel  inscriptions  ayant  plus  de  dix  ans  de 

wt  faite  l'inscription  ou  la  transcription,  da,le  cl  qui,  par  conséquent,  sont  péri- 

on  ne  peut  opposer  le  registre  des  re-  m0eÉef   »e   PIei«*  droit.  Paris,  21    ianv. 

mises  aux  tiers,  pas  plus  qu'ils  ne  peu-  *?i4î  Rouen; 6  »•« 18^»  S.  V.,  48,  % 

vent  s'en  prévaloir.  Mais  si  ce  défaut  de  J'»;  £ass.,  4  avr.  1849.  S.  V.,  49,  1, 

concordance  est  de  nature  à  nuire  au  Ji»;  Pan9>  2o  nov.  1849,  S.  V„  49,  2, 

créaucier  qui  a  requis  l'inscription,  te  «86  ;  Duranton,  20,  n.  433;  Baudot,  2, 

conservateur  peut  en  être  déclaré  res-  n-  *0'°  e.1  1680.  —  On  peut  d'ailleurs 

pousable.  V.  Pont,  n.  1433  ]  requérir  du  conservateur  non-seulement 

s  v  a..a.i  r.ri  n  h»  i*  i*.  ,1..  oi  vAn«  un  élal  général,  mais  aussi  un  état  spé- 

Jvil   eU'irt   7  £  «  loi  du  S  2 t  Ch\  °\  Pïrliel  et  ^PP1*™*  «il  «* 

le»  conservsteurs  des  hypothèque»  dot-  ^^ZS^^^t1^  ^PE 

vent  prendre  d'office  sur  leur,  propre»  £°?u.e»  provenant  du  chef  sea  eraenl  de 

Man  cl  sur  les  biens  des  compUÉles,  ""  deKs,  P^»18  propnélaires  d'un 

d.„.  rin.éré,  du  Trésor  pnb.io.  ï^£iïiïtt&!ï£B£ 

6  [Pour  conserver  le  privilège  du  veh-  dre,  dans  ce  cas,  qu'il  ne  peut  délivrer 

«leur,  Y.  tu/.,  §  813.  Sur  l'effet  de  la  qu'un  état  ou  certificat  général  et  com- 

conservation  du  privilège  du  vendeur  en  plet,  la  réquisition  restreinte  qui  lai  est 

ce   qui    touche    l'action   résolutoire  ,  adressée  mettant  sa  responsabilité,  à  cou- 

Y.  ibid.)  vert,  quant  aux  inscriptions  non  corn- 
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Les  registres  tenus  par  les  conservateurs  des  hypothèques  doi- 
vent être  sur  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque  feuillet, 
par  premier  et  dernier,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  première 
instance,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  de  conserva- 
tion des  hypothèques.  Ces  registres  doivent  être  arrêtés  chaque 
jour,  comme  ceux  des  receveurs  de  l'enregistrement,  art.  2201 . 
Ils  doivent  être  tenus  sans  blanc  ni  interligne,  art.  2203. 

Le  conservateur  des  hypothèques  qui  néglige  Tune  ou  l'autre 
de  ces  obligations,  ou  qui  ne  les  remplit  qu'imparfaitement,  qui, 
par  exemple,  refuse  ou  diffère  *  une  transcription,  une  inscription, 
ou  la  délivrance  des  certificats  d'inscription  ou  de  non-inscrip- 
tion, ou  qui  n'a  pas  opéré  comme  il  convient,  soit  quant  à  la  date, 
soit  quant  à  la  conformité  avec  les  actes  remis  l0,  une  transcrip- 
tion ou  une  inscription,  peut  être  actionné  en  dommages  et  inté- 
rêts par  les  parties  intéressées  ",  art.  2107,  2196,  2199  et  2202. 
Cette  action  est,  du  reste,  régie  ^d'après  les  mêmes  principes  que 
toute  autre  action  en  dommages  et  intérêts.  Elle  n'est  donc  rece- 
vable  qu'autant  qu'un  dol  ou  une  faute  grave  peut  être  imputée 
au  conservateur  des  hypothèques  ia,  et  qu'un  préjudice  en  est 
réellement  résulté  pour  le  créancier  13.  Toutefois,  le  conservateur 


r».  r.j*v,  *,  owjWM..  zojum.  isow,  irersu  .    sur    rari.    2iy/  ;    Troplong, 

S.  V.,  60,  1,64!;  Pont,n.  1441.  —  Mais  n.  1000  ets  ;  Pont,  n.  1443  et  s.;  Dal- 

quand  un  état  général  d'inscriptions  leur  loz,  n.  2960  et  s.;  De  Villeneuve  et  GU- 

est  demandé,  ils  ne  peuveut  omettre  les  lerl.   Table  générale,  v«  Conservateur 

inscriptions  prises  contre  l'un  des  un-  des  hypothèques;  n.  50  et  s.]  L'action 

tiens  propriétaires, sous  prétexte  qu'elles  en  responsabilité  qui  ne  se  prescrit  que 

seraient  sans  effet,  par  application  de  par  trente  ans,  contre  les  conservateurs 

l'art.  883 relatif  a  l'effet  rétroactif  du  en  exercice,  se  prescrit  par  dix  ans  con- 

partage,  Paris.  17  nov.  1855,  S.  V.,  56,  tre  ceux  qui  ont  cessé  leurs  fonctions, 

1  96;  Metz,  22  mars  4858  et  Paris,  2*2  Vazeille,  Des  prescriptions,  n.  547  ;  Fa- 

fév.  1859,  8.  V.,  59,  2,  4lO.-Deménic  vard,  toc.  cir.t  §  10  et  s.;  [Troplong, 

lorsque  plusieurs  actes  d'aliénation  d'un  n.  1003;  Cass.,  22  juill.  1816;  arg. 

même  immeuble  ont  été  transcrits,  on  art.  7.  L.  21  vent,  an  VU.] 

peut  ne  demander  que  la  copie  d'un  seul  "  T roplong,  n.  1001.  Ce  dernier  au- 

de  ces  actes.  L.  26  mars  1855,  art.  5.]  leur  exige,  avec  raison,  culpam  latam. 

—  Le  conservateur  ne  pent  délivrer  de  v-  Cass.,  22avr.  1818.  et  29  avr.  1829; 

certificat  des  inscriptions  dont  ses  pro-  Cass.,  18  mars  1835,  S.  V.,  35,  1,  862; 

près  immeubles  sont  grevés.  Troplong,  [Lyon,  ir>  avr.  1832,  S.  V.,  53,  2,  303  : 

d.  990.  V.  lot  du  21  vent,  an  VII,  art.  12.  Cass.,  19  avr.  1831),  S.  V.,  36,   1,  562. 

9  Les  bureaux  des  conservateurs  des  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier.]  Quid, 

hypothèques  doivent  être  fermés  les  di-  *i  la  faute  est  commune  au  conservateur 

manches  et  antres  jours  fériés  [Décis.  et  à  celui  qui  a  requis  l'inscription  ou  la 

des  min.  des  An.  et  delà  just.,  S.  V.,  transcription?  V.  Polhier,  1,  n.  439; 

1808,2,11,  224],  Persil,  sur  Part.  2199.  Persil,  sur  Part.  2197,   n.  7;   Cass., 

Cependant,  une  inscription  ou  trans-  4  avr.  1810;  Angers,  16  août  1826.  [La 

cription,  Datte  un  dimanche  ou  un  jour  question  dépend  encore    des   circon- 

férié,  n'est  point  nulle.  Cass.,  18  fév.  stances.] 

1808;  et  cire,  du  min.  de  la  just.  rappor-  1S  Bordeaux ,  24  juin  1813,  [et  Grê- 
lée par  Sirey,  1808,  2,  28  noble,  21  août  1822.  —  Il  suit  de  la  que 

*•  Bordeaux,  24  juin  1813.  le  conservateur  qui  aurait  omis  dans  le 
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De  peut  jamais  opposer  au  créancier  une  exception  prise  du  dé- 
faut d'exigibilité  de  la  dette,  arg.  art.  4488  u. 

Les  conservateurs  qui  ne  se  conforment  pas  aux  dispositions 
des  art.  2496  à  2204  sont  passibles  pour  la  première  fois  d'une 
amende  de  200  francs  à  4,000  francs,  et  de  la  destitution  en  cas 
de  récidive,  art.  2202  i5.  En  cas  d'inobservation  des  disposi- 
tions de  l'art.  2203,  l'amende  est  de  4,000  à  2,000  francs. 

§  806.  Des  privilèges  et  hypothèques  soumis  à  la  nécessité 

de  rinscription. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypothèques  sont  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'inscription,  à  moins  d'une  disposition  légale 
qui  les  en  dispense. 

La  loi  dispense  de  l'inscription  : 

4°  Les  privilèges  énoncés  en  l'art.  2404.  V.  art.  2407  *  ; 

2°  Les  hypothèques  légales  des  mineurs,  des  interdits  et  des 

certificat  délivré  à  l'acquéreur  une  in-  soit  nécessaire  que  ce  privilège  aii  été  in- 
scription nulle,  pourrait  opposer  cette  scrit.  Ils  peuvent  donc  se  présenter  a 
nullité  au  créancier  qui  exercerait  son  Tordre,  bien  qu'auparavant  ils  n'aient 
recours  contre  lui,  à  moins  qu'elle  ne  pas  pris  inscription,  Troplong,  n.  274  ; 
provint  de  son  fait,  Persil  sur  l'art.  2197,  Pont,  n.  288.  —  Contra*  Grenier, 
note  10.]  n.  457.  Il  en  est  ainsi  même  depuis  la 

"  Persil,  sur  l'art.  2197,  n.  6.  loi  du  25  mars  1855  sur  la  transcription 

15  Lors  même  que  la  faute  du  co user-  dont  l'art.  6  porte  qu'à  partir  de  la  trans- 
vateur  des  hypothèques  n'aurait  causé  de  cription  les  créanciers  privilégiés  ou 
préjudice  à  personne,  Persil,  sur  l'art,  hypothécaires  ne  peuvent  prendre  utile- 
2197,  n.  1.  [C-est  là,  en  effet,  une  peine  ment  inscription  sur  le  précédent  pro- 
indépendanle  de  la  responsabilité  civile  prié  taire.  Cette  disposition  est  étrangère 
que  peut  avoir  encourue  le  conserva-  au  droit  de  préférence,  et  ne  traite  de 
teur.]  — Aux  termes  des  articles  2202  et  l'inscription  qu'à  l'égard  des  privilèges 
2203,  les  dommages  et  intérêts  doivent  ou  des  hypothèques  qui  sont  soumit  à  la 
être  payés  avant  l'amende.  V.  aussi  nécessité  de  l'inscription  par  le  Gode, 
Pén.,  art.  54  et  468.  aux  principes  duquel  la  loi  du  23  mars 

1855  n'a  pas  entendu  innover  sur  ce 


qui  les  soumettrait  a  !  in-  autrement  en  ce  qui 

scription  serait  injuste  dans  un  grand  suite,  c'est-à-dire  en  ce  qui  touche  le 

nombre  de  cas,  Maleville,  sur  l'art.  2106.  droit  d'exercer  le  privilège  à  rencontre 

Cependant,   il  résulte  de  l'art.  884,  d'un  tiers  détenteur  de  V  immeuble.  A  cet 

Proc,  que  ces  privilèges  doivent  être  égard ,  l'art.  854,  Proc,  comblant  une 

inscrits  pour  pouvoir  produire  leur  effet  lacune  du  Code  Napoléon,  avait  im- 

contre  les  tiers  détenteurs,  Merlin,  Hép.,  posé  à  tous  les  créanciers  privilégiés 

v#  Transcription y  §  2,  n.  5;  Troplong,  sans  distinction,  et,  par   conséquent, 

n.  273  el  s.  [11  faut  distinguer  entre  le  aux  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101, 

droit  de  préférence  résultant  du  privi-  l'obligation  de  se  faire  inscrire  au  plus 

lége  et  le  droit  de  suite.  En  ce  qui  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 

touche  le  droit  de  préférence  qui  n'inté-  tion  de  l'acte  d'aliénation,  Delvincourt, 

resse  que  les  créanciers  entre  eux,  et  3,   p.  271;  Tarrible ,  v°  Privilège, 

auquel  a  uniquement  trait  l'art.  2107,  il  p.  115;  Persil,  sur  l'art.  2107;   Gre- 

s' exerce  au  profit  des  créanciers  privi-  nier .  n.    457  ;  Troplong,  n.  273.  Au 

Ugiés,  en  vertu  de  l'art.  2101,  sans  qu'il  jourd'hui  cet  art.  8$4  est  abrogé  par 
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femmes  mariées  :  les  droits  qui  résultent  de  ces  hypothèques  peu- 
vent être  exercés,  sans  qu'il  ait  été  pris  inscription,  non-seule- 
ment dans  les  ordres  ouverts  pour  la  distribution  des  prix  de  vente 
des  immeubles  hypothéqués  et  vis-à-vis  des  autres  créanciers, 
mais  encore  contre  le  tiers  détenteur  *.  V.  §  825,  et  art.  2135. 

l'art.  6  delà  loi  du 33  mars  1855;  mais,  ri.  391  ;  Carré  et  Chauveau,  Proc.  civ.t 

d'un  autre  calé,  il  résulte  tant  de  cet  n.  2496.  5°;  Pont.  n.  1120.  —  Contra* 

art.  6  que  de  l'art.  3  de  la  même  loi,  Dijon,  14  déc.  1840,  S.  Y.,  41,  2, 128; 

qu'aucun  droit  réel  non  inscrit  avant  Bourges,  23  mars  1841,  Pal.,  1841,  2, 

la  transcription  ne  peut  être  opposé  au  676;  Troplong,   n.  78  qualer.  Et  cet 

liera  détenteur  :  d'où  l'on  doit  con-  état  de  choses  n'a  point  été  modifié  par 

dure  que  les  privilégiés  de  Part.  2101  Part.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  ne 

doivent,  comme  tous  autres  privilégiés,  s'applique  qu'aux  hypothèques  régies  par 

s" inscrire  pour  pouvoir  exercer  le  droit  les  art.  2120,  2127  et  2128,  ce  qui  laisse 


de  suite,  et  qu'ils  sont  privés  de  ce  droit  en  dehors  de  ses  dispoaitions  et  sous 

si  la  transcription  d'un  acte  d'aliénation  l'empire  des  anciennes  règles  l'hypo- 

vientles  empêcher  de  prendre  inscrip-  thèque   légale  régie   par  l'art.   2135; 

tion,  Troplong,  n.  283;  Pont,  n.  1122.  Pont,  n.  1120.  —  11  est  à  remarquer, 

—  Sur  la  conservation  du  privilège  du  du  reste,  que  cette  dispense  d'inscrip- 

vendeur,  Y.  m/1,  §  813.]  tion  ne  profite  qu'à  la  femme  elle-même. 

*  {Ainsi,  l'hypothèque  légale  des  fem-  Elle  ne  profite  pas  aux  tiers  que  la 

mes  mariées,  des  mineurs  et  des  inter-  femme  a  subrogés  dans  son  hypothèque 

dits  est  dispensée  de  l'inscription,  non-  ou  auxquels  la  femme  l'a   cédée.   La 

seulement  en  ce  qui  touche  le  droit  de  question,  qui  était  douteuse  avant  la  loi 

préférence,  mais  encore  en  ce  qui  touche  du  23  mars  1855.  V.  Troplong,  n.  609; 

le  droit  de  suite.  —  En  ce  qui  touche  le  Cass.,  26  juin  1855,  S.  Y.,  5o.  1,  670; 

droit  de  préférence,  1  hypothèque  légale  et  Metz,  22  janv.  1856,  S.  V.,  56,2, 

existe  sans  inscription,  alors  même  que  395,  a  été  résolue  par  l'art.  9  de  cette 

la  purge  lui  aurait  fait  perdre  son  droit  dernière  loi,  aux  termes  duquel  les  ces- 

de  suite;  V.  mf.,  §  832.  La  question  a  sionnaires  de  l'hypothèque  légale  de  la 

été  longtemps  controversée  entre  la  Cour  femme  n'en  sont  saisis   vis-à-vis  des 

de  cassation  qui  décidait  que  Pextinc-  tiers  que  par  l'inscription  de  cette  hy- 

tion  du  droit  de  suite  par  l'effet  de  la  pothèque  prise  à  leur  profit,  ou  par  la 

purge  emportait  Pextinction  du  droit  de  mention  de  celte  subrogation  en  marge 

Î référence;  Y.  notamment  l'arrêt  so-  de  l'inscription  préexistante.  Y.  Trop* 

ennel  du  28  fév.  1852,  S.  Y.,  52, 1,  8,  long  ,    De  lu    Transcription  ,  n.   319 

et  la  majorité  des  Cours  impériales  qui,  et  s.   Le  créancier  subrogé  dans  l'hy- 

d'accord  avec  l'opinion  la  plus  générale  pothèque  légale  de  la  femme  doit. donc, 

des  auteurs,  du  moins  antérieurement  à  pour  pouvoir  exercer  soit  le  droit  de 

l'arrêt  précité,  décidaient,  avec  raison,  suite,  soit  le  droit  de  préférence,  ou 

selon  nous,  que  le  droit  de  préférence  faire  inscrire  l'hypothèque  de  la  femme, 

survivait  au  droit  de  suite.  Mais  aujour-  si  elle  ne  l'est  déjà,  ou  faire  mentionner 

d'hui  la  question  est  législativement  réso-  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription 

lue  par  l'art. 717 du  Code  de  procédure  déjà  prise  par  la  femme;  mais  il  ne 

modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858,  duquel  saurait  être  tenu,  si  la  femme  a  déjà 

il  résulte  que  les  créanciers  à  hypo-  pris  inscription,  de  cumuler   les  deux 

thèque  légale  conservent  encore,  malgré  formalités  de  la  mention  et  de  l'inscrip- 

la  purge,  à  certaines  conditions  et  pen-  tion  :  la  mention  suffit,  Pont,  n.  780. 

dant  un  certain  délai,  leur  droit  de  pré-  —  Contra,  Mourlon,  Kevue  pratique  du 

férence  sur  le  prix.  —  Quant  au  droit  de  droit  français,  1,  p.  89;  Troplong,  de  la 

suite,  il  existe  contre  le  tiers  détenteur  Transcription,  n.  o21  et  540.  —  Il  n'est 


subrogali 

pendre  le  droit  de  suite  de  l'inscription  étant  nécessaire,  non-seulement  pour 
ne  s'applique  qu'aux  hypothèques  non  que  le  créancier  subrogé  soit  saisi  vis- 
dispensées  de  l'inscription,  Caen,  23  août  à  -vis  des  tiers,  mais  encore  pour  déter- 
1830,  S.  V.,  40,  2,  111  ;  Agen.  25  mars  miner  son  rang  de  préférence  entre  les 
1857,  S.  Y.,  57,  2,  432;  Durauton,  20,   subrogés,  l'inscription  ou  la  mention  ne 
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Cependant  la  loi  a  cherché  à  maintenir  le  principe  de  la  publi- 
cité des  hypothèques,  en  imposant  à  certaines  personnes  l'obliga- 
tion de  faire  inscrire  les  hypothèques  légales  ;  de  sorte  que,  si 
vis-à-vis  des  créanciers  l'effet  de  ces  hypothèques  est  indépen- 
dant de  l'inscription,  les  personnes  dont  s'agit  s'exposent  à  des 
dommages-intérêts  en  négligeant  de  faire  opérer  l'inscription,  ou 
en  la  faisant  pas  régulièrement  opérer  3,  art.  2153, 2136  et  s.  Ainsi, 
les  tuteurs  et  les  maris  sont  tenus  de  faire  inscrire  l'hypothèque 
légale  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée,  sur  leurs  immeubles 
présents  et  à  venir  *.  Les  tuteurs  ou  maris  qui,  sans  avoir  rempli 
cette  obligation  8,  constituent  une  hypothèque  sur  leurs  immeu- 
bles au  profit  d'autres  personnes  *,  et  ne  déclarent  pas  expres- 
sément7 dans  la  constitution  de  l'hypothèque  que  l'immeuble 
ou  les  immeubles  sont  grevés  de  l'hypothèque  légale  du  mineur 
ou  de  la  femme,  sont  réputés  stellionnataires,  V.  art.  2059;  et 
comme  tels  deviennent  passibles  de  la  contrainte  par  corps  *, 
art.  2136.  V.  cependant  art.  2064, 

Ainsi  encore,  le  subrogé  tuteur  doit  veiller  à  ce  que  le  tuteur 

profite  qu'an  créancier  qui  l'a  requise,  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du 

et  que  le  créancier  qui  a  omis  cette  for-  mari  ou  du  tuteur.  Il  suit  de  là  que  s'il 

malité  ne  peut  se  prévaloir  de  la  raeu-  possède  des  immeubles  dans  plusieurs 

tion  ou  de  l'inscription  prise  par  un  au-  arrondissements,  on  s'il  vient  à  acquérir 

tre.  V.  Cass.,  4  fév.  1856,  S.  V.,  56, 1,  un  immeuble  dans  un  autre  arrondisse- 

225;  et  Paris, 27  fév.  1857,  S.  V.,57, 2,  ment,  il  doit  prendre  inscription  dans 

283.  V.  aussi  sup.,  §  790.  —  Remar-  chacun  de  ces  arrondissements.  V.  inf., 

quous  enfin  que  la  dispense  d'inscription  §  810. 

qui  est  une  faveur  accordée  aux  incapa-  *  Si  donc  les  hypothèques  sont  in* 

blés  à  raison  de  leur  incapacité  ne  doit  scriles,  le  défaut  de  déclaraliou  du  mari 

pas  survivre  à  sa  cause.  Le  Code  étaut  ou  du  tuteur  ne  donne  pas  lieu  à  Pap- 

muet  sur  ce  point,  il  en  résultait  que  la  piicalion   de   l'art.    2136.    Bordeaux  . 

dispense  description  se  prolongeait  il-  9  juill.  1830.  [V.  sup..  §  772,  note  5  ] 

logiquement  après  la  dissolution  du  ma-  8  L'art.  2136  doit  être  limité  au  cas 

riage,  la  majorité  ou  la   cessation  de  de  constitution  d'une  hypothèque  con- 

Pinterdiction.   Mais    aujourd'hui ,   aux  ventionoelle,   Persil,  sur  l'art.   2136  ; 

termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  Troplong,  n.  633;  Merlin,  Bép.,  v°  In- 

1855,  si  la  veuve,  le  mineur  devenu  scription  hypothécaire,  §  3,  n.  14.— 

majeur ,  l'interdit  relevé  de  l'inlerdic-  Il  ne  doit  pas  non  plus  être  étendu  au 

tion,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  cas  de  vente  de  l'immeuble,  Cass.,  25  juin 

n'ont  pas  pris  inscription  dans  Tannée  1817.  [V.  sup.,  §772,  note  5.] 

qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  7  Ainsi,  la  connaissance  personnelle 

cessation  de  la  tutelle,  leur  hypothèque  que  le  créancier  aurait  de  l'hypothèque 

ne  date  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  légale  n'excuse  pas  le  tuteur  ou  le  mari, 

des  inscriptions  prises  ultérieurement.  Persil,  loc.  et/.,  Poitiers.  29  déc.  1830. 

C'est  donc  un  délai  d'un  an  qui  est  ac-  V.  cependant,  Cass.,   25  juin   1817. 

cordé  aux  incapables  pour  inscrire  leur  L'exception  tirée  de  la  bonne  foi  du 

hypothèque  légale.  V.  sur  cet  article,  mari  ou  du  tuteur  parait  di  futilement 

Troplong,  de  la  Transcription,  n.  306  admissible.  V.  Troplong,  toc.  aï., Cass.. 

et  s.;  Pont,  n.  802  et  s.]  20  nov.  1826.  [V.  sup.t  §  772,  note  5.) 

8  C'est  ainsi  que  se  concilient  les  art.  *  Il  on  est  ainsi  alors  même  que  la 

2156  et  s.  femme  consentirait  à  subroger  le  créan- 

*  L'hypothèque  dont  s'agit  étant  gé-  cier  dans  ses  propres   droits,   Paris, 
nérale,  l'inscription  doit  être  prise  sur  16  déc.  1816. 
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bsse  faire  cette  inscription  sans  délai,  et,  dan?  le  cas  de  négligence 
de  la  part  du  tuteur,  requérir  lui-même  inscription  sur  les  im- 
meubles du  tuteur,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  les 
créanciers  du  tuteur  intéressés  à  l'inscription,  art.  2137  9. 

Si  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  ou  le  mari  omettent  de  faire 
inscrire  les  hypothèques  légales,  le  procureur  impérial ,  près 
le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  le  domicile  du  tuteur  ou  du  mari,  ou  dans  le  ressort  du- 
quel sont  situés  les  immeubles,  doit  requérir  cette  inscription, 
art.  2138  *°. 

Enfin,  les  parents  du  mari  ou  ceux  de  la  femme,  les  parents 
du  mineur  ou  ses  amis  u  et  même  la  femme  ou  le  mineur  peu* 
vent  requérir  l'inscription,  art.  2139  ls.  La  loi  n'impose  d'ailleurs 
aucune  espèce  de  responsabilité  aux  personnes  désignées  dans  les 
art.  2138  et  2139,  si  elles  négligent  de  prendre  inscription 13. 

Quoique  les  hypothèques  légales  des  mineurs  et  des  femmes 
mariées  produisent  leur  effet  contre  les  tiers,  même  sans  inscrip- 
tion ,  elles  perdent  cet  effet  et  leur  inscription  devient  né- 
cessaire : 

lp  En  cas  de  vente  volontaire  de  Timmeubje  hypothéqué,  si 
le  tiers  détenteur  remplit  la  formalité  prescrite  pour  la  purge  des 
hypothèques,  art.  2194 j  V.  inf.,  §  836  -, 

2°  En  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée,  V.  m/*.,  §  831  ; 

3°  En    cas  d'expropriation    pour    cause   d'utilité  publique , 

• Merlin,  loc.  cit.,  n.  15.  [C'est-à-dire  692  Pr.,  modiGé  par  la  loi  du  21  mai 
envers  les  créanciers  hypothécaires  in-  1858.  Aux  termes  de  cet  article,  copie  de 
duits  en  erreur  par  le  défaut  d'inscrip-  la  sommation  prescrite  par  l'art.  691,  en 
tion.  11  pourrait  même  être  déclaré  cas  de  saisie  ira  mobilière,  doit  être  no- 
responsable  vis-à-vis  du  mineur  ou  de  tifîée  au  procureur  impérial  de  l'a r rou- 
la remme  mariée  que  le  défaut  d'inscrip-  dissementou  les  biens  saisis  sont  situés, 
tion  aurai tj) rivés  de  leur  droit  de  suite,  lequel  est  tenu  de  requérir  l'inscription 
Pont,  n.  8o9.  V.  cependant  Persil,  sur  des  hypothèques  légales  existant  du  chef 
l'art.  2157.  etTroplong,  n.  633  fer.  Mais  du  saisi  sur  les  biens  compris  dans  la 
nous  ne  croyons  pas,  sauf  le  cas  de  cir-  saisie.  V.  la  circul.  du  min.  de  la  justice 
constances  particulières,  que  le  subrogé  du  2  mai  1859  ]  —  Le  conservateur  ne 
tuteur  paisse  être  responsable  vis-à-vis  peut  inscrire  d'office  les  hypothèques 
des  créanciers  chirog  rap  ha  ires  des  in  té-  légales.  Circul.  du  min.  de  la  justice  du 
rets  desquels  le  régime  hypothécaire  ne  15  sept.  1808.  V.  Persil,  sur  l'art.  2138. 
se  préoccupe  pas  ordinairement.  V.  Pont,  u  Ma|8  non   les  arais  du   mari>  ni 

B*fnv   i-«  «    -i-      a       •  •  *      *~i     ceux  de  la   femme,  Merlin,  loc.   cit., 
«o  V.     mstruction  du  ministre  de  a   n#  i7    [Pcrsi|    8ur  rarl    2'139   Pont 

justice   du     o   septembre  1806.  pile  n    845 }  c      '  8  mai  1839   s>  V.,  yj[ 

disposition  de  rarl.  2 138,  qui  ne  charge  g  -yy  i                              ' 

les   procureurs  impériaux  de  prendre  '      _,                                . 

inscription  que  sulwidiairement  et  pour  „  "  [La  femme,  sans  avoir  besoin  de 

le  cas  où  les  maris,  tuteurs  et  suhro-  1  autorisation  de  son  mari;  le  mineur 

gés  tuteurs  ne  l'auraient  pas  prise  eux-  «■»  avo»r  ^'n  de  1  assisUnce  de  son 

même»,  est  tombée  en  désuétude.  An-  ^teur,  Pont,  n.  846;  Pans,  ol  mai 

jotird'bui  une  nouvelle  obligation  est  1810.]                                         ^^ 

imposée  au  ministère  public  par  l'art.  n  Persil,  sur  l'art.  2159. 


49*  u  Monr  ara,  nusçus. 

L.  3  mû  4841,  art.  47  **.  V.  aussi  C  Nap.,  art.  545.  V.  dn  reste 
Part.  2108,  et  mf.f  §  815. 

§  807.  Des  personnes  qui  peuvent  on  doivent  requérir 


Les  privilèges  et  les  hypothèques  ne  peuvent,  eu  général,  être 
inscrits  par  le  conservateur  qu'a  la  réquisition  des  intéressés,  et 
non  d'office  *. 

Le  Code  n'a  fait  exception  à  cette  régie  que  pour  le  cas  où  le 
titre  d'acquisition  d'un  immeuble  est  présenté  à  la  transcription  *  : 
le  conservateur  est  alors  tenu,  s'il  résulte  de  ce  titre  que  le  prix 
de  vente  est  encore  dû  en  totalité  ou  en  partie  *,  ou  qu'il  n'a  été 
acquitté  qu'avec  les  fonds  avancés  par  un  tiers  *,  V.  art.  2103, 
alin.  2,  d'inscrire  d'office  le  privilège  de  ces  créances,  à  peine  d'ê- 
tre responsable  du  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  les  tiers 
de  l'omission  de  cette  inscription,  art.  2108  8. 

Les  personnes  ayant  qualité  pour  requliérir  l'inscription  sont 


»  (A  débat  d'inscription  dans  le  délai  immeuble  par  le  vendeur, pour  sûreté  du 

de  quinzaine  prescrit  par  cet  article,  prix  de  vente,  Poitiers,  1er  juill.  1831, 

l'immeuble  exproprié  est  affranchi  de  S.V.,3t,  2,-241.— [Le  conservateur  as- 

Unis  privilèges  et  hypothèques  de  quel-  treint  par  la  loi  à  prendre,  dans  Tinté- 

que  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  rèt  dn  vendeur  une  inscription  d'office, 

des  droits  des  femmes,  des  mineurs  et  n'est  pas  autorisé  par  cela  seul  à  faire 

des  interdits  sur  le  moulant  de  l'indem-  pour  lui  une  élection  de  domicile,  Pa- 

nilé,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  ris,  31  mai  1813;  et  Cass. .  21   déc 

tant  que  l'ordre  n'a  pus  été  régie  défini-  1824.] 

tivement  entre  les  créanciers.]  *  Paris,  11  janv.  1816.  —  Quid,  si  le 

vendeur  a  délégué  le  prix  de  vente  a  ses 

i  [Ainsi,  le  conservateur  n'a  pas  qua-  créanciers?  V.  sur  ce  point  Persil  et 

lité  pour  Inscrire  d'office  les  hypothèques  M2203irt'  sur21art  *?&  Gr*nier>  *• 

conveutionoelles,  même  celle  qui  serait  Si3?8/  cfS^  **J*rL HP7 ;  VmogCÎJ 

stipulée  par  un  acte  de  donation  dïm-  **  Ju,ctt   ***>;   *°JïJe"lcr*  VL*0Ùl 

meubles  qui  est  présenté  à  la  transcrip-  î832»  s-  Z'- 33'  *\.         .  aa^si  Trop~ 

tion,  Nîmes,  29  nov.  1854,  S.  V.,  55,  lonf  *  £*  *Jh  l^icre«cler*  au*f 

2,  512.  V.  aussi  l'ont,  n.  933.  V.  cepen-  <IucU  »  légation  a  ete  faite  peuvent, 

dant,  Cass.,  13  juill.  1841,  S.  V.,  4L1,  comme  ««*»■*  les  droits  de  leur  débi- 

751.  et  Agen,  4  janv.  1854,  S.  V.,  54*  teur»  eicrceJr  «î,0  V™***  contre  les 

2,  350.  -  Y.  sup.,  §  805,  note  5J  S**0?/5™:}6  J*cquereur,   Bourges, 

«  v  ««.    s  ma  — ••  a  *>  aoûl  4817  î  Tropiong,  ««  ««Pi  **w 

V.  sup.,  §  805,  note  6.  th  nc  pciiyc|ll  prcndre  inscription  en 

*  Et  non  si  le  vendeur  a  donné  quit-  leur  propre  nom  [à  moins  qu'ils  n'aient 

tance  à  l'acquéreur,  pourvu  que  la  quit*  accepté  la  délégation,  Persil,  Qutst.  i , 

tance  soit  contenue  dans  l'acte  de  vente  p.  392.  V.  cependant   buranlon,  20, 

ou  dans  un  acte  authentique;  lettres  des  n.  94.  —  V.  sup.,  §  566,  note  10.] 

ministres  de  la  justice  et  des  finances  des  *  [Hais  cette  responsabilité  est  la  seule 

30  avril  et  7  mai  1811.  Mais  la  renon-  conséquence   du    défaut    d'inscription 

dation  du  vendeur  au  droit  de  prendre  d'office.]  Le  privilège  subsiste,  malgré 

inscription  ne  dispenserait  pas  le  coq-  l'omission  ou  la  nullité  de |  celte  inscrip- 

servateur  de  l'obligation  que  lui  impose  tion,  Favard,  y* Privilège,  sert.  4,  §  5; 

l'art  2108,  Persil,  sur  cet  article,  n.  7.  Troplong,  n .  286  ;  Merlin,  Mp. ,  V  Pri - 

—  L'art.  2108  ne  doit  pas  être  étendu  a  vUége,  «set.  5,  n.  5;  [Pont,  n.   268;] 
l'hypothèque  constituée  sur  un  autre  Paris,  31  août  1810. 
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en  premier  lieu  le  créancier  lui-même  6,  ou,  à  sa  place,  la  per- 
sonne légalement  obligée  de  veiller  à  ses  droits,  par  exemple,  I* 
personne  chargée  de  l'administration  des  biens  d'un  absent 7. 

Le  droit  de  requérir  l'inscription  appartient  en  second  lieu  à 
tous  les  ayants  droit  du  créancier,  tels  que  ses  héritiers,  ses  léga- 
taires, ses  cessionnaires  :  ils  peuvent  requérir  inscription,  soit  au 
nom  de  leur  auteur,  soit  en  leur  propre  nom,  pourvu  que,  dans  ce 
cas,  ils  produisent  le  titre  en  vertu  duquel  ils  succèdent  au  droit 
du  créancier  8. 

Enfin,  les  créanciers  de  celui  qui  a  un  droit  de  privilège  ou 
d'hypothèque  paraissent  également  avoir  qualité  pour  en  requérir 
l'inscription  9,  arg.  art.  1169.  V.  aussi  Pr.,  art.  778. 

L'inscription  prise  par  un  créancier  profite  de  plein  droit  à  ses 
ayants  cause,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  ayant  qualité  pour 
exercer  les  droits  du  créancier  inscrit,  art.  2112.  Ainsi,  le  ces- 
sionnaire  peut  se  prévaloir  du  droit  d'hypothèque  appartenant  à 
son  cédant  et  inscrit  par  celui-ci,  ou  dispensé  d'inscription,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  fait  mention  de  la  cession  sur  le 
registre  des  hypothèques,  bien  que  d'ailleurs  il  soit  prudent  de 
faire  faire  cette  mention  10. 

•  Sur  le  cas  où  la  créance  appartient  Quest. ,  v°  Inscription  hypothécaire , 
à  plusieurs  personnes  on  à  une  société  §  11;  Delvincourt,  3,  p.  33o  ;  [Duran- 
de  commerce,  Y.  Delvincourt,  3,  p.  334;  ton,  20,  n.  95;  Duvergier,  Vente,  2, 
Grenier,  1,  n.  75  et  s.;  Paris,  15  avr.  n.  204;  Pont,  n.  931;]  Cass.,  25  mars 
1809,  et  Cass.,  1"  mars  1810.  —  Un  mi-  1816 ,  et  11  août  1819  ;  [Bourges.  12  fév. 
neur  peut  prendre  inscription  sans  l'as-  1841,  S.  V.,  41,  1,  9(31.]  Il  n'est  pas 
sistance  de  son  tuteur,  et  une  femme  nécessaire  que  les  héritiers  du  créancier 
mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari  :  soient  désignés  nominativement  dans 
Tantum  de  jure  conservando  agitur,  l'inscriptioa.  V.  Proudhon,  3,  n.  1040; 
Troplong,  n.  672.  [Y.  le  paragraphe  et  Cass.,  15  mai  1809.  V.  cependant 
qui  précède,  note  12.]  Cass.,  7  sept.  1807. — V.,  en  ce  qui  touche 

7  Et,  par  conséquent^  le  procureur  la  délégation,  Troplong,  n.  376;  Cass., 

impérial,  arg.  art.  114.  Merlin,  Rép.,  21  fév.  1810;  Metz,  24  nov.  1820.  [Le 

v   Inscription  hypothdc.,  §  5,  n.  5.  délégataire  ne  peut  prendre  inscription 

Y.  sur  les  inscriptions  prises  dans  Tin-  en  son  propre  nom,  tant  qu'il  n'a  pas  ac- 

térét  do  trésor  public  les  lois  des  5  sept,  cepté  la  délégation.  V .  en  ce  sens  les 

1807  et  12  nov.  1808;  instr.  gén.  de  la  autorités  précitées,  Aix,  27  juill.  1846, 

régie  du  22  juill.  1809;  décis.  des  min.  S.  V.,  46,  2,  443;  et  Pont,  n.  931.  — 

de  la  just.  et  des  fin.  du  14  avr.  1809;  Y.  aussi  «*p.,  note  4.1 

ou  dans  l'intérêt  de  la  masse  d'une  fait-  *  Paris,  16  fév.  1809.  [Mais  ils  ne 

lite,  Com.,  art.  490.  Y.  Aix,  12  fév.  peuvent  prendre  inscription   en  leur 

1806.  propre  nom  :  ils  ne  peuvent  prendre  in- 

•  Delvincourt,  3,  p.  332;  Grenier,  1,  scription  qu'au  nom  de  leur  débiteur  et 
n.  89.et*2,  n.  388  ;  Toullier,  7,  n.  168;  comme  exerçant  ses  droits,  instr.  de  la 
Troplong,  n.  364  et  377  et  s.;  Cass.,  régie  du  5  pluv.  an  XIII  ;  Duranton,  20, 
7  oct.  1812;  25  mars  1816;  Metz;  n.  90;  Pont,  n.  932.  V.  cependant  Tar- 
24  nov.  1820. 11  n'est  pas  nécessaire  que  rible,  v°  Inscription  hypoth.,  §  5,  n.  5  ; 
le  titre  de  l'inscrivant  soit  constaté  par  et  Persil,  sur  Fart.  2148.] 

acte  authentique,  ni  s'il  s'agit  d'une  10  Autrement  l'inscription    pourrait 

cession  qu'elle  ait  été  notifiée  au  débi-  être  rayée  à  Tinsu   du  cessionnaire, 

leur,  avant  que  le  cessionnaire  ne  prenne  Troplong,  n .  363;  Merlin,  Rép.,  v°  Prt- 

inscription,  Troplong,  n.  365;  Merlin,  vilége,  sect.  5,  n.  10;  Paris,  2  mars 

*.  v.  15 
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Les  personnes  qui,  en  vertu  des  règles  qui  précèdent,  ont  qua- 
lité pour  requérir  l'inscription  des  privilèges  ou  des  hypothèques, 
peuvent  la  requérir,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  manda- 
taire, art.  SH48.  Le  mandataire  n'a  même  pas  besoin  d'un  pou- 
voirécrit  :  il  suffit  qu'il  remette  au  conservateur  des  hypothèques 
le  titre  qui  constate  l'existence  du  privilège  ou  de  l'hypothèque**. 
En  général,  les  conservateurs  doivent  se  montrer  aussi  faciles 
pour  accueillir  une  réquisition  d'inscription  qu'ils  doivent  se  mon* 
trer  difficiles  pour  en  opérer  la  radiation  :  le  retard  dans  le  pre- 
mier cas  est  aussi  dangereux  que  le  serait  la  précipitation  dans 
le  second. 

§  808.  Des  personnes  eontre  lesquelles  f inscription  peut  être  prise 

et  des  délais  pour  prendre  inscription. 

L'inscription  doit  être  prise  contre  le  débiteur  *,  art.  3448, 
alin.  2.  Cependant,  si  le  débiteur  est  décédé,  Tiasoription  peut 
être  prise  contre  celui  qui  est  tenu  de  la  dette  en  qualité  d'héri- 
tier *,  art.  2149.  Ce  qui  est  dit  ici  du  débiteur  s'applique  égale- 
ment à  celui  qui  a  constitué  une  hypothèque  pour  sûreté  de  la 
dette  d'un  tiers. 

On  ne  peut  prendre  inscription,  soit  contre  le  débiteur  soit  con- 
tre celui  qui  est  tenu  delà  dette,  que  pendant  qu'il  est  propriétaire 
de  l'immeuble  grevé  du  privilège  ou  de  l'hypothèque. 

De  là,  les  conséquences  suivantes  : 

1°  On  ne  peut  inscrire  ua  privilège  ou  une  hypothèque  sur  un 
immeuble  que  quand  te  débiteur  en  est  devenu  propriétaire  *,  si 
moins  que  l'hypothèque  pe  frappe  les  biens  présents  et  à  venir 
du  débiteur  *.  Il  n'est  pas  nécessaire  cependant,  pour  la  vali- 
dité de  l'inscription,  que  le  titre  par  lequel  le  débiteur  a  acquis 

4809.  [V.  Rouen,  8  mai  1851,  S.  V.,  51,      *  L'art.  2149,  en  permettant  de  pren- 
2,  713.]  dre  inscription  sur  les  biens  d'une  pér- 

il Delvincourt,  3,  i.  332  ;  Twplong,  ï?"^^^',5'0118  U  9ÎfBple  dèlsj«na- 

i.673ets.lDurijiton>20tn.88;IV)nt    î??n  d^Mïn\9^m   HJ*   q-,e 
,.955;  BoJrges,  12  V  1841,  S.  V.    »,n!<;rf  «»  «"  éf  l«"«  *■*  pri» 

il.  2?  617.  Un  simple  gérant  d'affaires  2^  *rî*^i!  d£i^V%" 

aa^oquaiilépouIrreWriri^crip-  *>™  **£   «« LM,Ï&^L ' 

tien,  Pont,  n.  936.1  V.  cependant Tar-  ?i  **Z'A£2*'J V  !•   « ,      \       V 

ifc^^MMiWS^JM»,  J5  »}*  1889«  Y-  Mm  Duranton,  7, 

*5'  u'  5"  *  Cass.,  42  juin  1807.  —  Il  en  es" 

également  ainsi,  même  dans  le  cas  où  If 

1  [Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  débiteur  a  hypothéqué  un  immeuble  à  la 

biens  n'appartienneut  plus  au  débiteur,  condition  qu'A  en  deviendrait  proprié- 

raaisà  un  nouvel  acquéreur  qui  n'a  pas  taire.  [V.  jup.,  §  788.)  Y.  aussi  art. 

transcrit,!  Caen,  6  mai  1812;  Gass.,  2130. 

27  mai  1816  ;  Metz,  5  août  1819.  *  (Y.  sup.y  §  788,  794  et  798J 
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la  propriété  de  l'immeuble  ait  été  préalablement  trauscrit 5. 
t°  Oo  ne  peut  faire  inscrire  un  privilège  ou  une  hypothèque 
sur  un  immeuble  que  tant  que  le  débiteur  en  est  propriétaire  ;  on 
ne  peut  donc  plus  prendre  inscription  sur  un  immeuble  que  le 
débiteur  a  aliéné  6,  art.  3166.  Hais  cet  état  de  choses  a  été  mo- 
difié par  l'article  834  du  Code  de  procédure,  aux  termes  duquel 
on  peut,  même  après  l'aliénation  d'un  immeuble»  jusqu'à  la  trans- 
cription du  contrat  d'aliénation  et  même  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  faire  inscrire  les  privilèges  et  hypothèques  du  chef 
de  Pancien  propriétaire  7,  sans  préjudice  d'ailleurs  du  droit  qui 
compète  aux  créanciers  du  nouveau  propriétaire,  de  faire  inscrire 
également  pendant  ce  même  temps  les  privilèges  ou  hypothèques 
qui  leur  appartiennent  sur  l'immeuble,  et  d'en  réclamer  le  paye- 
ment en  même  temps  que  les  créanciers  du  précédent  proprié- 
taire, suivant  l'ordre  des  inscriptions  *.  D'où  il  suit  que  la  règle  du 
Code  civil  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation 
par  voie  d'adjudication  après  saisie  immobilière,  de  sorte  qu'à 
partir  de  l'adjudication  aucune  inscription  ne  peut  plus  être  prise 
du  chef  de  l'ancien  propriétaire  *.  V.  inf.,  §§  830  et  s.,  sur  les 
différents  modes  d'extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

■  (V.  Inf.,  notes  6  et  7, et  l'appendice  ciera  du  vendeur  peuvent  s'inscrire  jus- 
an  présent  titre.)  qu'à  U  transcription,  mais  qu'ils  ne 
'  •  [C'est  ce  qui  résultait  de  l'art.  9466,  peuvent  plus  s'inscrire  dans  le  délai  de 
aux  ternes  duquel  les  créanciers  ayant  quinzaine  fixé  par  les  art.  854  et  835 
privilège  oo  hypothèque  inscrite  sur  un  Pr. ,  qui  sont  abrogés.  L.  23  mars 
immeuble  le  suivent  en  quelques  mains  1855,  art.  4  à  6.  —  Sur  le  délai  din- 
qu'il  passe  :  d'où  l'on  concluait  que  scriplion  du  privilège  du  vendeur  et  de 
hypothèque  non  inscrite  au  moment  celui  du  coparlageaut,  V.  inf..  §  813.] 
de  la  vente  ne  pouvait  pas  suivre  l'im-  *  Merlin,  Hép.f  v°  Ordre,  §  8,  n.  3; 
meuble  entre  les  mains  du  tiers  déten-  Troplong,  n.  843;  Casa.,  45  bru», 
leur,  et  que,  par  conséquent,  après  la  an  XIV.  —  Contra,  Persil,  sur  l'art. 
vente  aucune  inscription  n'était  plus  2177.  [La  question,  qui  était  controver- 
possibleduchefdu  vendeur,  alors  même  sée  sous  l'empire  des  dispositions  au- 
que  l'acquéreur  n'avait  pas  fait  trans-  jourd'hui  abrogées  des  art.  834  et  83p 
t-rire  son  contrat.  V.  l'avis  du  Conseil  Pr..  ne  peut  plus  se  présenter  en  pré- 
d'Etat  du  14  fruct.  an  XIII.]  sence  de  l'art.  3  de  la  loi  du  33  mars 

7  (L'état  de  choses  introduit  par  Part.  4855,  qui  porte  que  jusqu'à  la  trans- 
834  Pr.,  qui  autorisait  les  inscrip-  criplion  les  droits  résultant  des  ac- 
tions dans  la  quinzaine  delà  transcrip-  tes  assujettis  à  celte  formalité  ne  peu- 
lion  de  l'acte  d'aliénation,  a  été  de  nou-  vent  être  opposés  aux  liera  qui  ont  des 
veau  modifié  par  la  loi  du  23  mars  4855.  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
Cette  loi  veut  que  tous  les  actes  transla-  conservés  en  se  conformant  aux  lois  : 
tifs  de  propriété  des  biens  suscepti-  d'où  la  conséquence  que  les  hypothèques 
blés  d'hypothèque  soient  transcrits  pour  oui  seraient  prises  avant  la  transtription 
pouvoir  être  opposés  anx  tiers  qui  ont  de  l'acte  d'aliénation,  constituant  des 
des  droits  sur  l'immeuble  ou  qui  les  ont  droits  résultant  de  cet  ssle,  ne  peuvent 
conservés  en  se  conformant  aux  lois,  et  être  opposées  aux  créanciers  du  vendeur 
qu'après  la  transcription  ceux  qui  ont  inscrits  avant  la  transcription,  et  qu'il 
des  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  ne  peut  y  avoir  aucun  concours  entre 
sur  l'immeuble  ne  puissent  prendre  in-  ces  divers  créanciers.] 
scriplion  dn  chef  du  vendeur  :  d'où  la  *  [Dans  ce  système,  l'adjudication  sur 
conséquence  qu'aujourd'hui  les  créan-  saisie  immobilière  pargs  les  bypQlhè- 
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3°  Pendant  tout  le  temps  utile  pour  prendre  inscription,  l'in- 
scription peut  être  valablement  prise  chaque  jour,  les  dimanches 
et  jours  de  fête  exceptés. 

Cependant,  l'inscription  prise  sur  les  immeubles  d'un  commer- 
çant failli,  après  sa  déclaration  de  faillite,  ou  annulée  comme  prise 

en  temps  suspect,  ne  produit  aucun  effet  vis-à-vis  des  autres 
créanciers  10,  art.  2146,  alin.  i;  Comm.,  art.  448.  Hais  comme 

ques.  Y.  Tarribîe,  Transcription,  §  3,  la  faillite.  Néanmoins,  d'après  le  même 
n.  7;  Grenier,  H  y  p.,  n.  492;  Persil,  article,  les  inscriptions  prises  après 
sur  les  art.  2181  et  2182;  Troplonç,  l'époque  de  la  cessation  de  payement, 
n.  905  et  s.;  Chauveau  sur  Carre,  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent, 
n.  2403.  Mais  cet  état  de  choses  a  été  peuvent  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est 
changé  par  la  loi  du  23  mars  1855  dont  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la 
l'art.  1er  exige  la  transcription  des  ju-  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
gemeuts  d'adjudication  ,  transcription  thèque  ou  du  privilège  et  celle  de  Pin- 
qui,  auxtermestierart.3delamêmeloi,  scription.  Il  suit  de  là  que  les  iûscrip- 
peut  seule  arrêter  le  cours  des  inscrip-  lions  prises  après  la  déclaration  de 
lions;  et  par  l'art.  717  Pr. ,  modifié  par  faillite  sont  toujours  nulles;  que  les 
la  loi  du  21  mai  1858,  aux  termes  duquel  inscriptions  prises  avant  les  dix  jours 
le  jugement  d'adjudication  dûment  trans-  qui  précèdent  la  cessation  sont  toujours 
crit  purge  toutes  les  hypothèques  :  d'où  valables,  mais  que  les  inscriptions  prises 
la  conséquence  qu'on  peut  s'inscrire  dans  le  temps  intermédiaire,  c'est-à- 
jusqu'à  ta  transcription.  Y.  Pont ,  dire  après  la  cessation  de  payement  ou 
n.  1280;  Troplong,  Transcription ,  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent  sont 
n.  100  et  s.;  Rivière  et  Huguet,  Ques-  annulables  quand  il  s'est  écoulé  plus  de 
lion  sur  la  transcription,  n.  124.— L'art,  quinze  jours  entre  la  date  du  litre  con- 
692  Pr.,  modifié  parla  loi  précitée  du  stilutif  et  celle  de  l'inscription,  parce 
21  mai  1858,  fait  également  disparaître  qu'on  n'a  pas  voulu  qu'un  créancier  au- 
la  question  auparavant  controversée  de  quel  une  hypothèque  aurait  été  valable- 
savoir  si  l'adjudication  sur  expropria-  ment  constituée  avant  la  cessation  de 
tion  purge  les  hypothèques  légales  payements  en  retardât  frauduleusement 
comme  les  hypothèques  ordinaires,  en  l'inscription,  dans  le  but  de  laisser  au 
disposant  qu'elles  doivent  être  inscrites  failli  un  crédit  apparent  et  de  l'aider  à 
avant  la  transcription  du  jugement  d'ad-  tromper  les  tiers.  Cependant,  il  n'est 
judication,  de  telle  sorte  que  c'est  la  pas  nécessaire,  pour  que  l'inscription 
transcription  seule  qui  les  purge,  sauf  le  puisse  être  annulée,  que  le  créancier,  par 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  ainsi  que  sa  tardiveté,  ait  causé  un  préjudice  à  la 
cela  a  été  expliqué,  sup.,  §  806,  notes  1  masse  :  les  juges  ont  sur  ce  point  un 
et  2.  V.  encore  sur  la  purge  des  hypo-  pouvoir  souverain  d'appréciation.  Cass.. 
thèques,  ««/".,§  832  et  s.]  — L'art.  17  17  avr.  1849,  S.  V.,  49,  1,  638; 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro-  Rouen,  16 mai  1857,  Dali.  P.,  58,2,  41; 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  Pont,  n.  888.  —  Contra,  Rouen,  8  mai 
contient  à  cet  égard  des  règles  particu-  1851,  S.  V.,  52,  2,  185.  —  Il  va  sans 
Hères.  [Cet  art.  17  donne  aux  créanciers  dire  que  l'art.  448  Corn.,  en  déterminant 
un  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  le  délai  d'inscription  des  hypothèques  * 
transcription  du  jugement  d'expropria-  et  des  privilèges,  ne  s'applique  bien 
tion  pour  cause  d'  utilité  publique  pour  évidemment  qu'aux  privilèges  et  hypo- 
faire  inscrire  leurs  privilèges  et  hypo-  thèqaes  soumis  à  la  nécessité  de  l'in- 
thèques.  Et  bien  que  cette  disposition  scription.  Sa  disposition  ne  concerne 


.  .                                        hypothèques 

Troplong,  Transcription,  n.  274;  Ri-  que  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de 

vière  et  Huguet,  Ques  t.,  n.  553J  faillite,  ne  s'applique  qu'aux  créances 

*°  [Aux  termes  de  l'art.  448  Com.,  principales,  et  non  aux  intérêts  d'une 

les  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  créance  antérieurement  inscrite;  et  par 

valablement  acquis  peuvent  être  inscrits  suite  que  le  créancier  hypothécaire  in- 

jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  scrit  avant  la  faillite  peut  prendre,  après 
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c'est  là  nne  exception  à  la  règle,  cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable au  non- commerçant  qui  tombe  en  déconfiture»  ou  qui  fait 
cession  de  ses  biens  à  ses  créanciers  11. 

Une  inscription  est  encore  sans  effet  quand  elle  est  prise  sur 
les  immeubles  de  la  succession  ou  de  la  communauté,  dans  le 
temps  accordé  au  cohéritier  ou  au  communiste  pour  faire  in- 
scrire leur  privilège  de  copartageant,  en  ce  sens  que  cette  inscrip- 
tion ne  peut  préjudicier  à  leur  privilège,  art.  2109  12. 

Il  en  est  de  même  de  l'inscription  prise  par  les  créanciers 
d'une  succession  13,  ou  par  l'un  d'eux,  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  au  cas  u  où  cette  succession  n'est  acceptée 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  15  ou  vient  à  être  déclarée  va- 
la  déclaration  de  faillite,  une  inscription  »  Mais,  à  tous  les  autres  égards, 
pour  les  intérêts  de  sa  créance  non  con-  l' inscription  peut  être  utilement  prise, 
serrés  par  l'inscription.  Cass. ,  20  fév.  Persil,  sur  l'art.  2109,  n.  5;  [Troplong, 
4850,  S.  V.,  50,  1,  485.  V.  Pont,  n.  889.    n.  658  bis.] 

—  Enfin,  l'art.  448  Corn.,  n'ayant  d'an-  "  [Cette  disposition  de  l'art.  2146  ne 
tre  bot  que  l'intérêt  des  créanciers  et  concerne  pas  les  créanciers  ayant  une 
le  maintien  de  l'égalité  qui  doit  exister  hypothèque  légale  dispensée  d'inscrip- 
entre  eux,  H  en  résalle  qu'une  inscrip-  tiou  ]  —L'art.  2146  ne  faisant  point  de 
lion  prise  en  temps  inopportun  n'est  distinction  s'applique,  par  conséquent, 
nulle  et  sans  effet  que  relativement  a  la  au  privilège  du  vendeur.  Cass. ,  46  juill. 
masse,  arg.  art.  446.  11  y  a  plus  :  la  1818;  Nîmes,  23  juin  1819.  —  [Contra, 
nullité  de  l'inscription  prise  en  temps  Pont,  n.  927.  —  V.  inf.t  §813.] 
inopportun  n'est  opposable  qu'entre  les  u  liais  seulement  dans  ce  cas  [et  non 
créanciers  directs  et  personnels  du  failli,  si  la  succession  est  acceptée  purement  et 
Si  donc  le  failli  n'est  tenu  que  comme  simplement.]  Le  Code  n  a  pas  reproduit 
tiers  délenteur,  une  inscription  peut  va-  l'ancienne  doctrine  de  cerlaius  jurîs- 
lablement  être  prise  contre  lui  par  les  consultes,  d'après  laquelle  le  décès  du 
créanciers  de  soij  vendeur,  Grenier,  n.  débiteur  fixait  irrévocablement  les  rap- 
364  ;  Troplong.  n.  655  ter;  Pont,  n.  907.  ports  des  créanciers,  [Grenier,  n.  128  ; 
Et  par  contre  si  le  débiteur  avait  vendu  Troplong.  n.  660  ;  Pont,  n.  912.] 
un  de  ses  immeubles  dans  les  dix  jours  qui  1S  [Sans  distinction  entre  le  cas  oh 
précèdent  la  cessation  de  payements,  ses  l'acceptation  bénéficiaire  est  volontaire, 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  cet  im-  et  le  cas  oh  elle  est  forcé.  V.  art.  461.) 
meuble  pourraient  encore  s'inscrire  sur  II  suit  de  là  que,  si  l'héritier  est  mi- 
loi  entre  les  mains  du  tiers  détenteur.  Ce  neur,  les  créanciers  de  la  succession 
ne  serait  pas  là  d'ailleurs  s'inscrire  sur  ne  peuvent  pas  prendre  inscription  sur 
les  biens  dn  failli,  c'est-à-dire  sur  des  les  immeubles  de  la  succession,  art.  461  ; 
biens  faisant  partie  de  son  actif  et  aflfec-  Persil,  sur  l'art.  2146,  n.  13;  Troplong, 
tés  à  la  masse  de  ses  créanciers,  Persil,  n.  659;  Toulouse.  2  mars  1826,  et  Bor- 
art.  5146,  n.  11  et  15;  Troplong,  ubi  deaux,  24  juin  1826.  —  Çutd,  si  l'un  des 
nip..  Pont,  n.  908.]  héritiers  accepte  la  succession  purement 

"  Persil,  sur  l'art.  2146,  n.  10;  Mer-  et  simplement  et  l'autre  sous  bénéfice 
lin,  Bép.,  V  Inscript,  hyp.,  §  13;  d'inventaire?  V.  Delvincourt,  3,  p.  355. 
Dissert,  de  Foornier-Verneuil  dans  Sirey,  [L'acceptation  d'une  succession  sous  bé~ 
1811,  2,  273;  Favard,  v°  Inscription  néfice  d'inventaire,  par  un  seul  héritier, 
hypothécaire,  sect.  2,  §  4;  Troplong,  emportant  de  plein  droit  la  séparation 
n.  661  et  s.  [Pont,  n.  876  et  s.]  La  ju-  de  patrimoine  vis-à-vis  de  tous,  mais 
lisprndence,  après  quelque  hésitation,  l'effet  de  cette  séparation  étant  circon- 
s'est  également  décidée  en  ce  sena,  scrit  au  temps  pendant  lequel  dure 
Cass.,  11  fév.  1812;  Rennes,  24  mars  l'indivision,  V.  Cass.,  25  août  1858, 
1812;  Paris,  9  juin  1814.  [C'est  un  point  S.  V.,  59,  1,  65,  et  rap.,  §  383, 
qui  d'ailleurs  aujourd'hui  n'est  plus  mis  note  33,  il  en  résulte  que  l'effet  des  in- 
en  question.]  V.  cependant  Tarrible,  scripltons  prises  par  les  créanciers  d'une 
Bép.,  v*  Inscript,  hyp.,  §  4,  n.  5.  succession,  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
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cante  *•.  Cette  inscription  n'établit  entre  les  créanciers  de  lft 
succession 17  aucune  priorité  de  rang,  "  quelle  c}ue  soit  la  date  de 
l'inscription,  et  lors  môme  qu'elle  serait  antérieure  à  l'accepta- 
tion bénéficiaire  *•  ou  à  la  vacance  de  la  succession,  art.  2146, 
al  in.  2. 

Enfin  les  créanciers  des  héritiers  et  ayants  cause  du  défunt  ne 
peuvent,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, prendre,  au  préjudice  des  créanciers  de  la  succession  et  des 
légataires»  une  inscription  sur  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
art.  3111.  V.  tn/\,§  843. 

§  809.  Du  titre  en  vertu  duquel  iïnscription  peut  être  requise. 

Le  droit  de  requérir  l'inscription  est  subordonné  à  l'existence 
d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  au  profit  du  créancier  qui  la 
requiert. 

En  conséquence,  l'hypothèque  constituée  par  un  contrat  qui  a 
besoin  d'être  ratifié  ne  peut  être  inscrite  1  qu'après  la  ratification 
ou  la  confirmation,  et  en  vertu  seulement  de  l'acte  ratificatif  ou 
confirmatif. 

L'inscHption  peut  être  prise  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 
privé  **  à  moins  qu'une  disposition  particulière,  V.  art.  iiî3  et 
21 Î7*  n'exige  un  acte  authentique  pour  la  constitution  du  privi- 
lège ou  de  l'hypothèque. 

L'inscription  peut,  en  général,  être  requise  aussitôt  après  l'ac- 

Ten  taire  par  un  seul  des  héritiers,  est'  une  inscription  de  tomber  en  péremption 
subordonné  an  résultat  du  partage.  Tant  faute  de  renouvellement,  conformément 
que  le  partage  n'est  pas  fait,  les  inscrip-  à  l'art.  2154,  Troplong,  n.  660;  [Casa., 
lions  restent  sans  effet;  après  le  par-  17  mai  1817.] [V.  inf.y  §818] 
tage,  elles  produisent  leur  effet  vis-à-vis  »»  Merlin,  Quest.,  y  Succession  va- 
dés  héritiers  purs  et  simples  sur  les  cante,  §1;  Grenier,  1,  n.  120;  Trop- 
biens  échus  è  ces  derniers.  V.  cependant  long,  n.  658;  [Pont,  n.  918.] 
Pont,  n.  919,  et  Cass.,18  nov.  1835; 

S.  V.,  53,  1,  817.]  i  Grenier,  1,  n.  46.  Cependant,  une 

'«  Merlin,  Rép.%  v*  Inscription  hvpo-  hypothèque  constituée  par  un  nlnenr  m 

ihéeaire.si,  n    5;  Pothier,!,  n.  X?6;  £ar/Anc  femm*  manjet »°iJEtoî££ 

Ml.  sur  Vart.  2146,   n'.  i\;  Gre!  Jftt,*"  im"e*  at?mf  \  ÏÏ^L?  n  "; 

nier,  i,  n.  120;  Fayard,  v<>  Inscription  Jttel  Le?V*l?b,  Ie  UU.»  2?  Cl  *™S £! 

hypothécaire,  sect.  2,  |  2  ;  Tropfong,  *nnu,léeJ«l  <Ç  e !«  PJJL1  êÏ5rfl2SlJ5" 

0^59  [et  Pont,  n.  916  j  ^yW^J^i^'L^   M«î 

._  „ v        .  .*       .  Am  a  Ainsi,  le  privilège  de  lart.  2«w 

«  En  conséquence,  1  inscription  pro-  peut  étre  fftMPfi  ra€roc  daas  \t  Cas  où  le 

duit  son  effet  à  1  égard  de*  personnes  partage  n'a  eu  lieu  qu'à  l'amiable,  et 

autres  que  les  créanciers  (par  exemple  à  au  mSyen  d»un  acle  ,0U9  seing  ptfvé, 

I égard  des  iters  acquéreurs],  Persil,  Deivincourt,  2,  p.  145;  [Troplong, 

sur  l'art.  ^146,  n.  12.  fl.  3i4  j*  j>_  11  en  est  de  même  du 

«  Mais  l'art.  2146  n'empêche   pas  privilège  de  l'art.  2111,  Deivincourt,  2, 

oiron  puisse  renouveler  une  inscription  p.  180;  [et  du  privilège  du  vendeur, 

déjà  prise  et  par  suite  n'empêche  pas  art.  2408;  L.23  mars  1865,  art.  0.] 
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quisilioft  do  privilège  ou  de  l'hypothèque  ;  on  trouve  cependant 
une  exception  à  cette  règle  dans  la  loi  du  3  septembre  4607. 
V.  ttip.,  §  798  3. 

§  840.  De  la  spécialité  de  F  inscription  quant  aux  immeubles 

sur  lesquels  elle  peut  être  prise. 

L'inscription  est  générale,  relativement  aux  immeubles  sur 
lesquels  elle  est  prise,  lorsqu'elle  porte  en  termes  généraux,  et 
sans  spécification  d'un  immeuble  déterminé,  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  du  débiteur  situés  dans  le  ressort  du  bureau 
de  conservation  des  hypothèques  où  l'inscription  est  prise  *.  L'in- 
scription est  spéciale  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  un  ou  plusieurs 
immeubles  individuellement  déterminés,  actuellement  possédés 
par  le  débiteur.  V.  sup.t  §  787. 

En  général,  la  spécialité  de  l'inscription  est  une  des  conditions 
de  sa  validité,  art.  2148,  alin.  5.  Y.  aussi  art.  2429  et  2444. 
V.  encore  le  paragraphe  suivant.  Si  donc,  dans  le  cas  de  l'art.  5 130, 
les  immeubles  que  le  débiteur  acquerra  dans  la  suite  ont  égale- 
ment été  affectés  à  l'hypothèque,  l'inscription  n'en  doit  pas  moins 
être  prise  sur  chacun  de  ces  immeubles  en  particulier,  au  fur  et 
à  mesure  des  acquisitions,  et  le  rang  de  l'hypothèque  est  déter- 
miné par  la  date  de  chacune  de  ces  inscriptions  *. 

Cependant,  la  règle  de  la  spécialité  de  l'inscription  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits,  de 
la  femme  mariée,  du  Trésor,  des  communes  et  des  établissements 
publics  3.  Y.  art.  2424  et  sup.,  §  794  et  s.  Ces  hypothèques  doi- 
vent faire  l'objet  d'une  inscription  générale,  c'est-à-dire  d'une 
inscription  embrassant,  non-seulement  les  biens  présents  du  dé- 

9  [V.  aussi  le  paragraphe  qui  pré-  *  Persil,  sur  l'art.  2130;  Grenier,  1, 

«fcde.J  n.  62;  [Tarrible,  Inscript,  hyp.%  §  5, 

n.  12;  Duranton,  19,  n.  379;  Trop- 

1  Ainsi r  lorsqu'une  inscription  gêné-  long,  n.  540;  Dalloz,  n.  1302;  Pont, 
raie  peut  être  prise  et  a  été  prise,  il  n.  685;  Paris,  23  fév.  1835,  S.  V.,  35, 
aeat  pas  nécessaire  de  la  renouveler  2,  209;  20  juill.  1836,  et  20  juin  1846, 
chaque  fois  que  le  débiteur  acquiert  de  S.  V.,  46.  2,  333  ;  Poitiers,  23  fév. 
nouveaux  immeubles  dans  le  ressort  du  1844,  S.  V.,  45,  2,  212;  Cass.«  27  fév. 
bureau  des  hypothèque* ,  Merlin»  Hép.t  1846,  S.  V.,  46,  1,  373;  Grenoble, 
v*  inscription  hypothécaire,  §  8;  Po-  17  fév.  1847,  S.  V.,  48,  2,  55.  —  Con- 
fier, 1,  n.  386. 391  ;  Grenier,!,  n.  105;  trà.  Favard,  v°  Hyp.,  sect.  2,  §  3,  n.  10; 
Rouen,  22  mai  1818;Cass.,3  août  1819;  Rolland  de  Villarguea,  v°  H  y  p.,  n.  282. 
Mets, -25  avr.,  1823.  C'est  par  erreur  —  V.  au  surplus,  jup.,  §  801,  note  6,  et 
que  Tarrible,  ftp.,  eod.  twoo,  §  8,  §  799,  note  7.1 
a.  12,  et  Persil,  sur  l'art.  2148,  alin.  5,  *  V.  cependant,  sur  l'inscription  de 
a.  5,  ont  professé  une  opinion  contraire,  rbypothëdue  du  trésor  public,  la  loi  du 
I V.  twp.,  §  806,  note4 .]  5  lept.  1807,  art.  7. 
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biteur,  mais  encore  ses  biens  à  venir  *,  art.  2148,  alin.  5  ;  et 
2153.  Y.  art.  2136  et  s.,  et  sup.9  §  806. 

Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  des  mi- 
neurs et  des  interdits,  si  le  Conseil  de  famille  a  émis  l'avis,  lors 
de  la  nomination  du  tuteur5,  que  l'hypothèque  légale  ne  soit  in- 
scrite que  sur  certains  de  ses  immeubles  6;  et  en  ce  qui  touche 
l'hypothèque  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris,  si 
la  même  restriction  résulte  du  contrat  de  mariage.  Dans  ces  deux 
cas,  les  autres  immeubles  du  débiteur,  sauf  autrefois  la  réserve 
dérivant  de  l'art.  2131  7,  sont  affranchis  de  l'hypothèque  légale8; 
et  les  personnes  qui  ont  l'obligation  de  pourvoir  à  1  inscription 
de  ces  hypothèques,  Y.  art.  2136,  et  sup.y  §  806,  ne  doivent 
faire  inscrire  l'hypothèque  que  sur  les  immeubles  auxquels  elle 
a  été  restreinte  °,  art.  2140  à  2142 i0. 

La  règle  de  la  spécialité  de  l'hypothèque  ne  s'applique  pas  non 
plus  à  l'hypothèque  judiciaire,  art.  2123  et  2148,  alin.  5.  11  y  a 
cependant  entre  cette  exception  et  celle  qui  est  relative  à  l'hypo- 
thèque légale  cette  différence  que  le  créancier  ayant  une  hypo- 
thèque judiciaire  peut  à  son  choix  prendre  une  inscription  géné- 
rale ou  une  inscription  spéciale  ". 

4  L'inscription  peut,  sans  doute,  dé-  taire  et  le  tuteur  légal  ne  peuvent  obte- 
signer  individuellement  les  immeubles  nir  la  réduction  de  l'hypothèque  qu'en 
présents  du  débiteur.  Mais  les  personnes  suivant  les  voies  tracées  par  l'art.  2143. 
que  la  loi  oblige  à  faire  opérer  l'inscrio-  Persil,  sur  l'art.  2141,  n.  2,  est  d'un 
bon  ne  satisferaient  pas  à  leur  devoir  autre  avis,  en  ce  qui  touche  le  tu- 
ai elles  ne  dirigeaient  pas  en  même  temps  teur  testamentaire  :  selon  lui,  la  réduc- 
l'inscription  sur  les  biens  à  venir.  Le  tion  de  l'hypothèque  peut  être  faite  par 
mieux  est  même  de  ne  prendre  inscrip-  le  testament  qui  nomme  le  tuteur.  [Mais 
tion  que  d'une  manière  générale  sur  les  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  foodée, 
immeubles  que  le  débiteur  possède  ac-  et  nous  ne  voyons  pas  où)  le  père  qui 
tuellement,  ou  du  moins  d'ajouter  une  nomme  un  tuteur  à  ses  enfants  pourrait 
clause  générale  à  l'énumération  des  im-  puiser  le  droit  de  restreindre  leur  hypo- 
meubles  en  particulier.  —  Mais  il  ne  thèque  légale.  V.  cependant  Dalloz, 
mut  pas  perdre  de  vue  que  l'inscription  n.  2629.1 

générale  d'une  hypothèque  légale  ne  •  Le  Conseil  de  famille  ne  peut  donc 

porte  que  sur  les  immeubles  compris  renoncer  d'une  manière  absolue  à  l'hy- 

oans  l'arrondissement  du  bureau  auquel  potbèque  du  mineur  «  arg.  art.  2141, 

l'inscription  est  prise,  art.  2148.  —  Il  combiné  avec  l'art.  2140;  Discussions; 

n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  de  pren-  Persil  et  Delvincourt,  sur  l'art.  2141. 

dre   inscription   pour  une  hypothèque  i  Delvincourt,  sur  l'art.  2141;  Gre- 

légale  déjà  inscrite,  à  chaque  acquisi-  nier,  1,  n.  268. 

tion  nouvelle  faite  par  le  débiteur.  Mer-  8  Arg.  art.  2141  combiné  avec  l'art, 

lin,  v»  Inscript,  hyp.,  §  5;  Grenier,  1,  2140. 

n.  193  ;  Persil,  sur  l'art.  2148  ;  Trop-  »  Cependant,  l'hypothèque  ainsi  rcs- 

long,  n.    690  et  s.;  [Pont,  n.  598:]  treinte  n'en  demeure  pas  moins  Inde- 

Rouen,  22  mai  1818;  Cass., 3 août  1819;  pendante  de  l'inscription. 

(Paris,  23  fév.  1835,  S.  V.,  35,  2,  209.  »  [V.  inf.t  §  812.1 

La  règle  s'applique  également  aux  hy-  "  Si  donc  l'inscription  d'une  hypo- 

pothèques  judiciaires.  V.  tup.,  §  796,  thèque  judiciaire  n'a  été  prise  que  sur 

note  16.]  les  biens  présents ,  elle  ne  produira 

*  Lors  de  la  nomination  du  tuteur,  aucun  effet  relativement  aux  biens  à 

V.  art.  2143.  Ainsi  le  tuteur  testamen-  venir,  Cass.,  21  nov.  1827. 
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§  811.  De  la  spécialité  de  f  inscription  quant  à  la  créance  ou  à  la 
somme  pour  laquelle  elle  peut  être  prise. 

Les  inscriptions  se  divisent  également,  sous  le  rapport  de  la 
créance  qui  en  fait  l'objet,  en  inscriptions  générales  et  en  inscrip- 
tion spéciales,  selon  que  la  somme  garantie  par  l'hypothèque  y 
est  déterminée  ou  indéterminée. 

Toute  inscription  doit  être  spéciale  en  ce  sens  qu'elle  doit  indi- 
quer le  chiffre  de  la  créance,  en  principal  et  accessoires,  tels 
qu'intérêts  et  frais  i,  alors  du  moins  que  ce  chiffre  est  déterminé 
par  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque,  art.  2148,  alin.  4,  et  art. 
SI  53,  alin.  3.  Une  inscription  spéciale  n'est  nécessaire  quoique  le 
titre  constitutif  de  l'hypothèque  ne  détermine  pas  le  chiffre  de  la 
créance,  que  pour  les  hypothèques  conventionnelles  ;  mais  elle 
n'est  nécessaire  ni  pour  les  privilèges  ni  pour  les  hypothèques 
légales,  ni  pour  les  hypothèques  judiciaires,  art.  2153,  alin.  3,  et 
arg.  art.  2148,  alin.  A  *.  S'il  s'agit  d'un  privilège,  d'une  hypo- 
thèque légale  ou  d'une  hypothèque  judiciaire,  pour  laquelle  on 
prend  inscription  en  vertu  d'un  titre  qui  ne  détermine  pas  le  chif- 
fre de  la  créance,  soit  parce  qu'elle  est  éventuelle  ou  condition- 
nelle, soit  parce  qu'elle  est  indéterminée  de  sa  nature,  il  suffit 

1  V.  Pfgeau,  2,  p.  253:  Grenier,  2,  peuvent  prévaloir  contre  les  argumente 

n.  384;  Troplong,  n.  702  et  s.;    [et  de  texte  qui  militent  en  faveur  du  sy- 

Pon I,  d .  99 J . J  gtème  qui  dispense  les  hypothèques  j udi- 

a  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  ciaires  comme  les  hypothèques  légales 
l'art.  2148,  qui  ne  prescrit  l'évaluation  de  la  nécessité  d'une  évaluation  dans 
de  la  créance  indéterminée  que  <  dans  le  l'inscription,  quand  la  créance  est  indé- 
cis où  elle  a  été  ordonnée,  >  rapprochés  terminée,  arguments  de  texte  qui  doivent 
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n.  684,  [Duranton ,  20,  n.'  116  et  s.;]   nullité.  Or,  quelle  indication  exige  l'art 
tois,  16  mai?  4822;  Casa..  4  août  1826;   2148  pour  la  validité  de  r  inscription  ? 


d'autres,  au  contraire,  les  hypothéqués  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les 
légales  sont  les  seules  dont  l'inscription  cas  oh  cette  évaluation  est  ordonnée.  » 
soit  dispensée  de  spécialité  ;  la  spécialité  El  quand  est-elle  ordonnée  ?  Unique- 
est  nécessaire  pour  toutes  les  autres  ny-  ment  dans  le  cas  oh  il  s'agit  d'une  hy- 
pothèques. V.  Persil,  Reg.  hyp.t  p.  373;  pothèque  conventionnelle,  puisque  les 
Tarrible,  Rép.,  v»  Inscript,  hyp.,  §  5,  art.  2132  et  2163  sont  les  seuls  qui  or- 
n.  11.  [Pont,  n.  989;  Dalloz,  n.  1567.  —  donnent  ou  supposent  la  nécessité  de 
D'après  ces  auteurs,  si  la  créance  résultant  cette  évaluation,  et  que  l'un  et  l'autre 
d'un  jugement  et  pour  laquelle  le  créan-  de  ces  articles  sont  uniquement  relatifs 
cier  a  une  hypothèque  judiciaire  est  in-  à  l'hypothèque  conventionnelle.  Nous 
déterminée,  il  doit  en  être  fiait  évaluation  croyons  donc  devoir  nous  prononcer  en 
dans  l'inscription  comme  pour  une  hy-  faveur  de  l'opinion  oui  a  pour  elle  la  ju- 
pothèque  conventionnelle.  Hais  quelle  risprudence,  malgré  les  autorités  con- 
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que  la  créance  soit  mentionnée  dans  l'inscription  d'Une  manière 
générale  el  sans  détermination  d'aucun  chiffre.  Si,  au  contraire, 
l'inscription  est  prise  pour  une  hypothèque  conventionnelle  con- 
stituée pour  une  créance  dont  le  titre  ne  détermine  pas  le  chiffre* 
le  créancier  doit  en  faire  l'évaluation  dans  l'inscription,  sauf  le 
droit  du  débiteur  de  demander  la  réduction  de  cette  évalua- 
tion 3,  art.  9132.  2148,  alin.  4,  et  2163.  V.  aussi  le  paragraphe 
suivant. 

§  812.  De  la  réduction  des  inscriptions. 

La  réduction  d'une  inscription  est  sa  radiatioù  partielle.  Les 
règles  relatives  à  la  radiation  totale  de*  inscriptions  s'appliquent 
donc  en  général  aussi  à  leur  réduction1. La  réduction  peut,  comme 
la  radiation,  en  général  du  moins,  être  volontaire,  c'est-à-dire 
avoir  lieu  par  suite  du  consentement  des  parties,  ou  forcée,  c'est- 
à-dire  avoir  lieu  par  suite  d'une  décision  judiciaire.  V.  art.  2159 
et  2161.  Cependant,  la  réduction  d'une  inscription  ne  peut  être 
provoquée  que  par  le  débiteur  seul,  tandis  que  sa  radiation  peut 
I  être  également  par  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  ou  par  un 
créancier  intéressé  à  l'inefficacité  de  l'inscription  *.  V.  inf.,  sur 
la  radiation  des  inscriptions,  le  paragraphe  819. 

La  réduction  d'une  inscription,  qu'elle  soit  volontaire  ou  forcée, 
peut  d'ailleurs  porter  soit  sur  les  immeubles,  soit  sur  la  somme, 
soit  à  la  fois  sur  les  immeubles  et  sur  la  somme  3. 

Or.  si  une  inscription  prise  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi, 
a  droit  à  une  hypothèque  générale,  c'est-à-dire  prise  pour  une 

3  V.  sup.y  §  801.  biens  présents  comme  sur  les  biens  à 

venir,  sans  limitation  convenue,  s'ap- 


. Vv„.vv.w»  .»»-  .objet  „w  ...   -.--w 

*  V.  Merlin,  loc  .cit.  Cependant,  les  e'[  àîSroTs'iïWa'appUa^e  qu'a  Yby- 

créaneiers  du  débiteur  peuvent  aussi,  pothèque  judiciaire.  Nous  avouons  que 

comme  exerçan  ses  droits,  demander  la  f,  quC8tion  nous  parait  oiseuse.  L'art. 

réduction  de  1  inscription,  art.  1166;  2161  pMe  sana  dootc  un  principe  gé- 

Troploug,  n.  7t>0.  néraïï  et  a  ce  poiot  do  vue  u  8»âppiiqiie 

3  La  théorie  de  la  réduction  des  in-  à  l'hypothèque  légale  comme  à  l'hypo- 

scriptions  n'est  pas  sans  difficultés,  sur-  Ihèqûe  judiciaire;  mais  la  réduction  de 

tout  en  ce  qui  touche  la  conciliation  l'hypothèque  légale  se  trouvant  déjà  ré- 

dfcs  art.  2143  et  3144  avec  l'art.  2161 .  fflée  par  les  art.  2143  et  2144  auxquels 

Y.  Troplong,  n.  747;  Duranton,  20,  l'art.  2161  ne  déroge  pas  et  auxquels  U 

u.  208;  [Pont,  n*  600;  Dalloi,  n.  2591  n'ajoute  rien,  nous  ne  voyons  paa  quel 

et  s.  La  difficulté  qui,  sur  ce  point,  di-  intérêt  il  peut  y  avoir  à  ce  que  la  rédue- 

vise  les  auteurs,  est  desavoir  si  l'art.  2161  lion  de  l'hypothèque  légale  des  femmes 

réçlanl   la  réduction  des  inscriptions  on  des  mineurs,  soumise  aux  règles  des 

prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  art.  2143  et  2144,  soit  ou  ne  sotlpaa  en 

loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  même  temps  régie  par  l'art.  2161. | 
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hypothèque  légale  ou  judiciaire  4 ,  frappe  plus  d'immeubles  * 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  garantie  de  la  créance»  eu  égard  à 
la  valeur  comparative  des  immeubles  et  du  chiffre  de  la  créance> 
le  débiteur  peut  en  demander  la  réduction  à  un  ou  plusieurs  im- 
meubles, pourvu  que  par  une  convention  antérieure  l'inscription 
n'ait  pas  déjà  été  réduite,  et,  de  générale  qu'elle  était,  convertie 
en  une  inscription  spéciale  *,  arti  2161 .  A  cet  effet,  on  procède  à 
l'estimation  de  la  valeur  des  immeubles  comparée  à  celle  de  la 
créance.  Cette  estimation  est  abandonnée  à  l'appréciation  du 
tribunal  qui  doit  d'ailleurs  avoir  recours,  pour  s'éclairer,  aux 

*  (V.  la  note  qui  précède.]  Cette  dis-  finale  qui  n'exclut  les  hypothèques  com- 
position ne  s'applique  pat  aux  hvpo-  vent  tonnelles  du  bénéfice  de  l'action  en 
tbèques  conventionnelles,  art.  2161.  réduction  que  lorsqu'elles  sont  purement 
alin.  2;  Grenoble,  3  janv.  1825,  sauf  conventionnelles,  c'est-à-dire  spéciales? 
dans  le  cas  de  l'art.  2130,  [c'est-à-dire  Cette  solution  n'est  donc  pas  absolument 
sauf  le  cas  oh,  à  raison  de  l'insuffisance  contraire  aux  termes  de  l'art.  2161,  et 
des  biens  présents,  le  débiteur  a  con-  elle  est  d'ailleurs  parfaitement  conforme 
senti  a  ce  que  l'hypothèque  affectât  ses  à  son  esprit.]  —  S'il  s'élevait  des  contes- 
biens  à  venir,  au  fur  et  à  mesure  des  ac-  talions  sur  un  titre  portant  hypothèque 
quisitions.]  discussion  de  l'art.  2161  ;  spéciale,  et  s'il  intervenait  un  jugement 
Ûtr\\a,  Rép.,\°  Radiation  des  hyp.}§i2;  qui,  en  confirmant  le  titre,  emportât 
Grenier,  l,n.  135.  Mais  d'autres,  se  fon-  une  hypothèque  judiciaire  et,  par  con- 
fiant  sur  le  texte    de  l'article  2161,  séquent,  générale,  le  débiteur  pourrait- 


Delvineourt,  sur  Fart.  2161  et  Trop-  matif,  et  Troplong,  n.  767.  [11  nous 
long,  n.  772.  [Dalloz  ,  n.  2647.  semble  que  cela  ne  peut  faire  question. 
Mais  noua  ne  croyons  pas  que  l'art.  Le  jugement  qui  condamne  à  fournir 
2161  soit  aussi  contraire  qu'on  le  sup-  une  hypothèque  promise  emporte  sans 
pose  à  l'extension  de  ses  dispositions  doute  une  hypothèque  Judiciaire  et  con- 
aux  inscriptions  prises  en  vertu  d'une  séquemment  générale.  Mais  comme  it 
hypothèque  constituée  dans  les  termes  suffit,  pour  faire  disparaître  l'hypothèque 
de  l'art.  2130.  A  quelles  inscriptions  judiciaire,  d'exécuter  la  condamnation, 
s'applique  l'art.  2161  ?  Aux  inscriptions  et  qu'ici  la  condamnation  est  de  fournir 
prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi .  l'hypothèque  spéciale  convenue,  le  dé- 
sunit droit  d'en  prendre  sur  les  biens  biteur  n'aura  évidemment  qu'à  fournir 
présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  cette  hypothèque  pour  sortir  des  liens 
débiteur.  Or,  les  inscriptions  dont  il  s'a-  de  l'hypothèque  judiciaire  et  générale 
gît  ne  sont- elles  pas  prises,  d'après  la  sans  avoir  besoin  de  former  une  de- 
loi,  c'est-à-dire,  d'après  l'art.  2130,  sur  mande  en  réduction.] 
les  biens  présents  ou  à  venir  du  débi-  s  L'art.  2161  se  sert  du  mot  c  do- 
teur,  puisqu'elles  peuvent  être  prises  maines,  »  ce  qui  exprime  l'idée  d'un 
sur  tous  les  biens  au  fur  et  à  mesure  ensemble  de  biens  formant  un  corps 
des  acquisitions  ?  11  est  vrai  qu'ici  la  loi  unique  d'exploitation,  distingué  des  au- 
ne su  Ait  pas  et  qu'il  faut  de  plus  une  très    biens    hypothéqués.   V.  Merlin, 


voit,  permet  de  généraliser  l'hypothèque  V.  aussi  Delvincourt,3,p.  304ets.;  Mer- 

conveuUonnelle,  ne  pourrait-on  pas  dire  lin,  Hép.,  v»  Inscription  hypothécaire, 

que  les  inscriptions  qui,  dans  le  cas  de  §  3;  Persil,  sur  l'art.  2143;   [Pont, 

cet  article,  grèvent  tous  les  biens  du  n.  603;  Dalloz,  n.  2640.  Ici  le  mot  do- 

débileur.  rentrent  dans  les  termes  de  la  maina  est  synonyme  du  mot  immeuble.] 
disposition  principale  de  l'art.  2161,  et      «  V.  art.  2140  et  2142.  [V.  sup., 

ne  sont  pas  atteintes  par  sa  disposition  §  796,  note  13  et  s.) 
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moyens  indiqués  par  l'article  2165  7  et  qui  ne  peut  ordonner  la  ré- 
duction que  lorsque  la  valeur  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  du 
débiteur,  déduction  faite  des  charges,  excède  de  plus  d'un  tiers 
le  montant  total  de  la  créance  8,  art.  2162. 

La  réduction  de  l'inscription  des  hypothèques  légales  est  sou- 
mise en  outre  aux  règles  particulières  suivantes9  : 
.  1°  L'hypothèque  légale  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  sur  les  immeubles  des  receveurs  et  agents  comp- 
tables, art.  2121,  ne  peut  être  réduite  qu'en  vertu  d'une  décision 
de  l'autorité  administrative  compétente ,  c'est-à-dire  de  la  Cour 
des  comptes  10,  L.  16  sept.  1807,  art.  15. 

2°  Lorsque  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits  n'a 
pas  été  restreinte  à  certains  immeubles  par  l'acte  de  nomination 
du  tuteur,  le  tuteur  peut,  si  la  valeur  de  ses  biens  libres  excède 
notoirement ll  le  montant  des  réclamations  que  le  pupille  pour- 
rait être  fondé  à  élever  contre  lui  pour  le  fait  de  sa  gestion,  de- 
mander  contre  le  subrogé  tuteur  la  restriction  de  l'hypothèque, 
inscrite  ou  non  inscrite,  à  certains  immeubles  ou  même  à  un 
seul ia.  Cette  demande  doit  être  précédée  d'un  avis  du  Conseil  de 
famille  et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public  13 , 
art.  2143. 


7  L'art.  2165  a  pour  but  d'éviter  aux  avec  une  rigueur  particulière,  [Cass., 
parties  les  frais  d'une  expertise.  V.  Pi-  90  avr.  1826.] 
geau,  2,  p.  398;  Troplong,  n.  774.  "  Cette  demande  doit  être  jugée  en 
{Merlin,  Hép.,  yo  Radiation,  §  18;  la  forme  cou ten lieuse,  contradictoire- 
Pont,  n.  605  ;  Lyon,  10  mai  1854,  S.  V.,  ment  avec  le  subrogé  tuteur,  Bourges, 
54.  2, 605.]  1"  févr.  1831,  S.  V.,  31, 2, 253;  Cass., 

»  En  principal,  intérêts  et  frais,  art.  3  juin  1834,  S.  V.,  34,  1,  434;  Paris, 

2148,  n.  4.  [II  est,  du  reste,  bien  évi-  11  juin  1834,  S.  V.,  34.  2,  386;  [Trop, 

deul  qu'il  n'y  a  lieu  de  suivre  les  règles  long,  n.  638  et  644  ;  Pont,  n.  563.) 
qui  précèdent  que  lorsque  la  réduction       13  Dans  le  cas  de  l'art.  2143,  le  mi- 

n'est  pas  volontaire  mais  forcée.]  nistère  public  doit  seulement  être  entendu 

•  Toutes  ces  dispositions  ont  pour  but  dans  ses  conclusions,  [c'est-à-dire  comme 

de  proléger  les  droits  et  l'intérêt  des  partie  jointe,  le  contradicteur  du  tuteur 

créanciers,  [sur  lequel  la  loi  doit  veil-  étant  le  subrogé  tuteur,]  Pr.,  art.  83.  Au 

1er  ici  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il  contraire,  dans  le  cas  de  l'art.  2144,  le 

s'agit  de  créanciers  incapables.]  ministère  public  est  partie  principale, 

M  Persil,  sur  l'art.  2161.  D'après  cet  [le  mari  ne  pouvant  diriger  sa  de- 
auteur,  ces  hypothèques  légales  ne  se-  mande  que  contre  lui.]  Tel  est  le  sens 
raient  pas  susceptibles  de  réduction;  du  mot  conlradictoirement  dans  Tari, 
mais  il  a  perdu  de  vue  la  loi  du  16  sep-  2145;  arg.  art.  2143,  alin.  2.  V.  ce- 
tembre  1807  qui  indique  les  règles  à  peudant  Troplong,  n.  644,  selon  lequel 
suivre  pour  obtenir  cette  réduction,  la  demande,  même  dans  le  cas  de  l'art. 
[Il  faut,  du  reste,  remarquer  que  lad-  2143,  doit  être  formée  en  même  temps 
ministration  supérieure,  représentée  par  tant  contre  le  ministère  public  que 
la  Cour  des  comptes,  a  seule  qualité  contre  le  subrogé  tuteur.  [V.  aussi,  en 
pour  ordonner  la  réduction  :  l'admiois-  ce  sens,  Pont.  n.  563.  Bien  que  la  dis- 
tration  ne  peut  jamais  y  être  contrainte  position  collective  de  l'art.  2145  paraisse 
judiciairement,  Troplong,  n.  765.1  autoriser  cette  dernière  opinion,  il  nous 

11  Les  dispositions  des  art  2162  et  semble  cependant  que  lorsque  le  tuteur 

2165  doivent  donc  être  appliquées  ici  a  un  contradicteur  naturel  et  légal  en  la 
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3°  Le  mari  peut,  dans  des  circonstances  analogues  14,  former 
une  demande  semblable;  mais  il  doit  préalablement  obtenir  le  con- 
sentement de  sa  femme  15,  et  prendre  l'avis  des  quatre  plus 
proches  parents  de  la  femme  réunis  en  conseil  de  famille 16.  Cette 

personne  du  subrogé  tuteur,  il  est  inu-  dans  tous  les  cas  elle  ne  peut  valable- 
tile  qu'il  aille  chercher  un  autre  contra-  ment  consentir  qu'autant  qu'elle  est 
dicteur  en  la  personne  du  ministère  majeure,  arg.  art.  2140;  Merlin,  fiéfp., 
publie  qui  ne  peut  être  alors  que  partie  v°  Inscript.  hyp.t  §3,  n.  22;  Delvin- 
jointe,  et  appelé  en  cette  qualité  à  don-  court,  sur  l'art.  2144.  —  Contra,  Per- 
ner  ses  conclusions,  comme  dans  toutes  sil,  sur  l'art.  2144.  [V.  aussi  Troplong, 
les  affaires  qui  intéressent  les  mineurs,  n.  035  bis»  La  femme  ne  peut  être 
Le  ministère  public  n'est  partie  princi-  capable  de  consentir  qu'autant  qu'elle 
paie  que  lorsqu' en  l'absence  de  tout  au-  est  majeure.  On  ne  s'expliquerait  pas 
ire  contradicteur,  la  demande  du  mari  comment  la  femme  qui,  dans  le  cas  de 
est  dirigée  contre  lui.  La  rédaction  vi-  l'art.  2140,  ne  peut  consentir  par  son 
eieuse,  selon  nous,  de  l'art.  2143,  vient  contrat  de  mariage  à  la  restriction  de 
de  ce  que  le  ministère  public  devant  con-  son  hypothèque  légale  qu'autant  qu'elle 
dure  sur  l'action  du  mari  comme  sur  est  majeure,  bien  qu'alors  elle  soit  en- 
celle  du  tuteur,  on  a  réuni  les  deux  hy-  tourée  de  ses  parents  dont  les  conseils 
pothèses  dans  une  seule  disposition  sans  peuvent  éclairer  sa  volonté,  pourrait  y 
remarquer  que  le  mot  contradictoire-  consentir,  bien  que  mineure,  pendant  le 
ment  ne  pouvait  logiquement  s'appli-  mariage,  lorsqu'elle  est  livrée  sans  dé- 
quer  qu'a  l'une  des  deux.  Toutefois,  en  fense  a  l'influence  de  son  mari,  Duran- 
présence  de  cette  disposition,  le  tuteur  ton,  20,  n.  67;  Pont,  n.  558.]  —  Du  reste, 
agira  prudemment  en  formant  sa  de*  l'art.  2144  ne  s'applique  qu'au  cas  oh 
mande  tant  contre  le  ministère  public  la  femme  ne  consent  à  la  réduction 
que  contre  le  subrogé  tuteur]  qu'en  faveur  du  mari.  [La  réduction  ou 

14  (C'est-à-dire  si  l'hypothèque  ex-  renonciation  au  profit  d'un  tiers  équivaut 
cède  notoirement  les  sûretés  suffisante*,  à  une  cession  ou  subrogation  qui  est 
Et  dans  ce  cas,  pour  reconnaître  si  l'hy-  soumise  à  des  régies  particulières, 
polhèque  présente  un  excédant ,  il  n'y  Y.  *up*.  §  796.  V.  aussi  Douai,  20  mars 
a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  garanties  1851,  S.  V.,  51,  2,  481.]  V.  sup., 
accessoires  stipulées  pour  la  conserva-   §  796. 

tion  delà  dot  :  l'hypothèque  légale  doit  "  Ce  conseil  de  famille  est  d'ailleurs 
garantir  a  elle  seule  l'intégralité  des  soumis  aux  dispositions  des  art.  407 
droits  de  la  femme.  Bordeaux,  10  août  et  s.,  Maleville  et  Persil,  sur  l'art. 
1853,  S.  V.,  54,  2,  98]  2144  :  Grenoble,  18  janv.  1833,  S.V.,35, 

"  Ainsi,  l'art.  2161  est  modifié  par  2.457.  Y.  cependant  Troplong,  n.  644. 
l'art %  2144,  en  ce  sens  que  le  mari,  [S'il  s'agit  d  un  conseil  de  famille  ap- 
bien  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  pelé  à  donner  son  avis  sur  la  réduction 
de  l'art.  2161,  ne  peut  néanmoins  con-  de  l'hypothèque  légale  du  mineur,  sa 
traindre  sa  femme  à  donner  son  con-  composition  est  régie  par  les  disposi- 
sentement  à  la  restriction  de  son  in-  tions  générales  des  art.  407  et  s.  Mais 
seription  ou  de  son  hypothèque,  ni  le  s'il  s'agit  du  conseil  de  famille  appelé 
juge  suppléer  à  ce  consentement,  Trop-  à  donner  son  avis  sur  la  réduction  de 
long,  n.  640;  Gass.  ,  9  dée.  1824;  l'hypothèque  d'une  femme,  les  règles 
Rouen,  5  févr.  1854,  S.  V.,  34,  2,  584.  spéciales  de  sa  composition  se  trouvent 
Y.  aussi  la  discussion  sur  l'art.  2144.  —  dans  l'art.  2144  qui  veut  que  ce  Conseil 
Contra,  Duranton,  20,  n.  208;  Nancy,  soit  formé  des  quatre  plus  proches  pa- 
26  août  1825.  [L'art.  2144  est  telle-  rents  de  la  femme.  Il  suit  de  là  que  ce 
ment  précis  à  cet  égard  qu'ancun  doute  sont,  d'une  manière  absolue,  les  quatre 
ne  peut  s'élever  sur  la  nécessité  du  con-  plus  proches  parents  qui  doivent  cora- 
sentementde  la  femme,  Pont,  n.  559;  poser  ce  conseil  de  famille,  et  non  les 
Paris,  1"  avr.  1848,  S.  Y.,  48, 2,  224;  quatre  plus  proches  parents  parmi  ceux 
et  31  mai  1851,  S.  V.,  51,  2.  357.]  —  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  ou  dans 
La  femme  peut  d'ailleurs  consentir  à  une  certaine  distance.  Il  n'y  aurait  lieu 
la  réduction  de  son  hypothèque,  lors  de  faire  entrer  dans  ce  conseil  spécial 
même  qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  des  parents.autres  que  les  parents  plus 
dotal,  Troplong,  n.  640;  [Montpellier,  proches  que  si,  à  raison  d'une  grande 
17  déc.  1851,  S.  V.,  52,  2,664.]  —  Mais   distance  ou  de  circonstances  particu- 
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demande  ne  peut  d'ailleurs  être  formée  par  le  mari  qu'autant  que 
l'hypothèque  de  la  femme  n'a  pas  déjà  été  restreinte  par  le  con- 
trat de  mariage  à  un  ou  à  plusieurs  immeubles  déterminés  17. 
Elle  est  jugée  contradictoirement  avec  le  ministère  public  '*, 
art.  2144  et  2145. 

Quant  aux  hypothèques  conventionnelles,  si  l'évaluation  de  la 
créance  n'a  été  faite  dans  l'inscription  que  par  le  créancier  seul 
(V.  le  paragraphe  qui  précède),  le  débiteur  est  fondé  à  demander 
la  réduction  de  cette  évaluation,  dans  le  cas  où  elle  excéderait 
considérablement  le  montant  probable  de  la  créance,  tyais  alors  le 
créancier  conserve,  si  la  créance  vient  ensuite  à  s'élever  à  un  chif- 
fre plus  élevé,  le  droit  de  prendre  une  nouvelle  inscription  à  rai- 
son de  cet  excédant 19,  art,  2163  et  2164.  V.  aussi  art.  2132. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  réduction  de  l'inscription  d'une 
hypothèque  légale  ou  d'une  hypothèque  judiciaire  :  si  les  immeu- 
bles auxquels  l'hypothèque  a  été  restreinte  perdent  dans  là  suite 
de  leur  valeur  par  une  raison  quelconque,  le  créancier  peut  de- 
mander un  supplément  d'hypothèque  90.  Arg.  art.  2131  et  2164. 

Si  une  hypothèque  conventionnelle  s'appliquait  à  la  fois  aux 
biens  présents  et  aux  biens  à  venir,  en  Yertu  de  l'art.  2130, 
l'inscription  prise  pour  la  conservation  de  cette  hypothèque  serait 
susceptible  de  réduction,  conformément  à  Part.  2461  **. 

Par  la  réduction  de  l'inscription  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
nature  de  l'hypothèque,  les  immeubles  dégrevés  sont  affran- 
chis 22,  soit  définitivement,  soit  provisoirement,  selon  les  cas,  de 

» 

Itères,  il  était  absolument  impossible  de  vie,  Troplong,  n.  644;  Pont,  a.  565; 

les  réunir.  V.  Troplong,  loc.  cit.;  Pont,  Cass.,  5  déc.  1844,  S.  V.,  45,  1,  44;  et 

il.  501,  et  l'arrêt  précité  de  Grenoble.]  Grenoble,  7  avr.  1849,  S.  V.,  50, 2, 388. 

—  Le  tribunal  n'est  pas  d'ailleurs  ab-  V.  cependant  en  sens  contraire  l'arrêt 

sol  urne  nt  tenu  de  se  conformer  à  l'avis  précité  de  Grenoble  du  48  janvier  1833. 

de  ce  conseil  de  famille,  ni  dans  le  cas  —  Quant  à  la  femme  qui  n'est  pas  partie 

de  l'art.  '2143,  ni  dans  celui  de  l'art,  dans  l'instance  introduite  par  son  mari 

2144,  Merlin,  Rép.,  v  Inscript,  hyp  %  contre  le  ministère  public,  il  est  bien 

§  3,  n.  23;  Persil,  sur  l'art.  2143,  u.o,  évident  qu'elle  ne  peut  interjeter  appel 

et  Troplong,  n.  642  ;  [Pont,  n.  564.]  du  jugement  qui  statue  sur  la  demande 

17  C'est  ce  qui  résulte  du  mot  pare»/-  de  son  mari  ;  et  il  nous  semble  égale- 

lement  qui  se  trouve  datis  Part.  2144;  ment  évident  qu'elle  ne  serait  pas  rece- 

Persil.  sur  ceUarticle.  vable  à  y  former  tierce  opposition,  parce 

i*  V.  sup.%  note  13.  —  La  femme  qu'elle  ne  peut  revenir  sur  son  coasen- 
peut-elle  appeler  du  jugement  qui  ad-  tement,  Troplong,  ibid.] 
met  la  réduction  ?  Non,  parce  qu'elle  ne  19  L'hypothèque  n'a  d'effet,  à  raison 
peut  rétracter  son  consentement.  Mais  de  cet  excédant,  que  du  jour  de  la  date 
le  droit  d'appel  appartient  au  ministère  de  la  nouvelle  inscription,  art.  2164; 
public.  V.  Troplong,  n.  644,  et  Greno-  Persil,  sur  Part.  2132,  n,  5;  Liège, 
ble,  18  janv.  1833,  S.  V..  55,  2,  457.  24  août  1809.  [V.  Pont,  n.  705  et  s.J 
[Le  droit  du  ministère  public  ne  nous  «°  Grenier,!, n.  268,  [et «n/*., noie 22.] 
semble  pas  contestable,  puisqu'il  est  par-  *l  [V.  *up.,  note  4.] 
tie  principale  et  que  c'est  contre  lui  que  '*  La  réduction  fait  disparaître  non- 
la  demande  du  mari  est  formée  et  sui-  seulement  l'inscription,  mais  Phypo- 
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• 

l'hypothèque  qui  les  frappait.  Arg.  art.  9Utt  et  2464.  Cependant 
les  hypothèques  réduites  du  mineur  ou  de  la  femme  conservent, 
spécialement  en  ce  qui  touche  leur  rang,  tous  les  privilèges  qui  y 
étaient  attachés  avant  la  réduction  93. 

§  81 3,  Règles  particulières  à  la  conservation  des  privilèges  i. 

\°\j£  vendeur  conserve  son  privilège  par  la  transcription  du 
contrat  de  vente9,  constatant  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui 

theque  elle-même  en  ce  qui  touche  les  sed  ex  cQuxd,  règle  consacrée  par  les 
biens  qui  en  sont  libérés,  sauf  l'effet  des  art.  2095  et  2096.  Ce  qui  prouve  d'aiU 
nouvelles  inscriptions  qui  peuvent  être   leurs  que  les  privilèges  ont,  comme  pri- 

Î irises  en  vertu  de  Tari.  '2164.  Trop-  viléges,  un  rang  indépendant  de  laur 
ong,  n.  644.  [Mais  il  est  à  remarquer  inscription  et  de  la  date  de  cette  inscrip- 
que  le  cas  de  l'art.  2164  est  le  seul  où  lion,  c'est  l'art.  2113  aux  ternies  du* 
une  inscription  nouvelle  puisse  être  quel  le  privilège  qui  n'est  poiut  inscrit 
prise  sur  d  autres  biens  malgré  la  res-  dans  les  délais  déterminés  pour  sa  con- 
triciion  antérieurement  obtenue.  Quand  servalion  dégénère  en  une  simple  hy- 
une  hypothèque  légale  a  été  restreinte,  pothèque  qui  ne  date  que  du  jour 
cette  restriction  est  définitive,  et  une  de  l'inscription ,  disposition  inutile  et 
femme  ne  pourrait,  sous  prétexte  de  superflue  si  les  privilèges,  même  in- 
l'insuffisance  des  immeubles  qui  sont  scrits  en  temps  utile,  n  avaient  jamais 
demeurés  grevés  de  son  hypothèque ,  rang  que  du  jour  de  la  date  des  inscrip- 
demander  plus  tard  l'extension  de  cette  lions,  Tarrjble,  Wp.,  v°  Privilège, 
hypothèque,  même  sous  prétexte  de  la  aect,  5;  Persil,  sur  l'art.  2106;  tire- 
découverte  d'une  reprise  que  Ton  ne  nier,  n.  576;  Dejvincourt,  3,  p.  379; 
connaissait  pas  lors  du  jugement  de  Puranton,  19,  n  209  et  s.;  Troplong, 
restriction,  Limoges,  9  mars  1850,  S.  V„  n.  266  et  s. — Contra,  Valette,  De  Ceffét 
55,  %  500;  et  Montpellier,  17  déc.  ordinaire  de  ïimcript.  des  priv.  sur 
1851,  S.  V..52,  2.  664.  Y.  cependant,  Us  tmm.;  Hureaux,  Etudes  tkëor.  et 
Paris,  10  févr.  1857,  S.  V.,  57,  2. 124.  prat.surle  Code  çiv.  (Et.  1");  Mourlon, 
T.  aussi  Douai.  22  avr.  1857,  S.  V.,  57,  Examen  du  comm.  de  if.  Tropkmg, 
2, 746.]  n.  234  et  s.;  et  Pont,  n .  252  et  s.  —  11 

0  Merlin,  Rép„  v°  Inscript,  nyp.,  est  an  surplus  à  remarquer  qu'il  n'est 
§  3,  n.  25.  [Et  elles  demeurent  dispen-  question  dans  ce  paragraphe  que  de  la 
sées  d'inscription  après  comme  avant  la  conservation  des  privilèges  particuliers 
réduction  :  seulement  l'inscription  ne  sur  les  immeubles.  Quant  aui  privilèges 
peut  être  prise,  si  elle  ne  l'a  encore  été,  sur  les  meubles,  et  aux  privilèges  eé- 
que  sur  les  immeubles  auxquels  l'hypo-  néraux  sur  les  immeubles,  ils  sont  dis- 
theque  a  été  restreinte,  Pont,  n.  5o3.]   pensés  de  la  formalité  de  l'inscription, 

ainsi  qu'on  l'a  va,  «tip.,  §  806.] 
i  Conserver  un  privilège  v  c'est  le  *  [La  transcription  des  contrats  d'ac- 
re ndre  efficace  à  l'égard  des  tiers.  [Sur  quisilion  qui,  sous  le  régime  de  la  loi 
ce  point,  Vart.  2106  dispose  qu'entre  les  du  11  brumaire  an  VU,  antérieur  au 
créancier*,  las  privilèges  ne  produisent  Code  Napoléon,  était  uue  des  conditions 
d'effet  à  Tégard  des  immeubles  qu'au-  de  la  transmission  de  la  propriété  à  l'é- 
tant qu'ils  sont  rendus  publics  par  Tin-  gard  des  tiers,  a  cessé  sous  le  régime 
scription  sur  les  registres  du  conserva-  du  Code  d'être  nécessaire  pour  la  trans- 
teur  des  hypothèques  de  la  manière  mission  de  la  propriété.  V.  inf.  l'ap- 
délerroinée  par  la  loi  et  a  compter  de  la  pendice  au  présent  titre,  et  n'a  plus  été 
date  de  celte  inscription.  Mais  il  ne  faut  qu'un  moyen  d'arriver  à  la  purge  des 
pas  confondre  le  rang  des  privilèges  hypothèques,  V.  inf.%  §  832,  ou  un 
avec  l'effet  des  privilèges.  Si  les  privi-  moyen  de  conservation  du  privilège  du 
léges  ne  produisent  d'effet  que  par  leur  vendeur.  Mais  aujourd'hui,  et  depuis  la 
inscription,  ils  ont  un  rang  indépendant  loi  du  25  mars  18a5,  la  transcription  est 
de  cette  inscription,  d'après  la  règle  :  redevenue  un  des  éléments  de  la  ira  ne  « 
Privilégia  non  ex  tempare  tntimantur,   mission  de  la  propriété  à  l'égard  des 
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est  due  3.  Le  vendeur  peut  également,  sans  faire  transcrire  le 
contrat,  conserver  son  privilège  au  moyen  d'une  inscription  4. 

Dans  les  deux  cas,  c'est-à-dire  soit  que  le  vendeur  fasse  trans- 
crire, soit  qu'il  prenne  l'inscription,  il  reste  soumis,  en  ce  qui 
touche  les  délais  à  observer  aux  règles  générales  établies,  suprà, 
§808*. 

tiers  ;  de  sorte  qu'en  même  temps  qu'elle  taire  par  l'acquéreur  qui  a  reconnu  dans 
consolide  la  propriété  sur  la  tète  de  l'acte  de  dépôt  n'avoir   payé   le  prix 
l'acquéreur,  elle  assure  le  privilège  du  qu'en  billets  et  déclaré  en  même  temps 
vendeur  sur  l'immeuble  aliéné.  Aucun  consentir  à  ce  que  le  vendeur  conservât 
délai,  du  reste,  n'est  prescrit  pour  faire  son  privilège,  et  lorsque  d'ailleurs  ces 
la  transcription,  qui  est  toujours  utile-  deux  actes  ont  été  transcrits,  Cass., 
ment  opérée,  tant  que  l'immeuble  n'a  4  déc.  1823. 11  n'est  pas  nécessaire  d'ail- 
pas  été  reveudu  par  l'acquéreur.  V.  inf.,  leurs,  pour  que  la  transcription  conserve 
note  4.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  le  privilège,  que  le  prix  dû  consiste  en 
transcription  soit  faite  par  l'acquéreur  une  somme  d'argent  :  ce  privilège  est 
ou  par  le  vendeur  :  l'un  et  l'autre  a  le  conservé  pour  les  charges  évaluées  ou 
droit  de  la  requérir,  parce  que  l'un  et  susceptibles  d'évaluation,  Cass.,  12  juin 
l'autreyaintértt,Troplong,7Van*mp*..  1855.  S.  V.,  56, 1.  65.  V.  aussi  Bruxel- 
n.  258  ;  Pont,  n.  264;  Dalloz,  n.  649.]  les,  17  mars  1806.] 
— 11  est  a  remarquer  que  dans  le  cas  de  *  Merlin,  Ré  p.,  v°  Privilège,  sect.  5, 
deux  ventes  successives,  la  transcription  n.  12;  Persil,  sur  l'art.  2108,  n.  3; 
de  la  seconde  vente  ne  conserve  pas  le  Grenier,  2,  n.  376;  Troplong,  n.  285; 
privilège  du  premier  vendeur,  Persil,  Cass.,  7  mai  1811;  Rennes,  21  août  1811; 
sur  Part.  2108;  Troplong,  n.  248;  Pa-  Besançon,  15  juill.  1812;  [Cass,  26iuill. 
ris,  3  juill.  1815;  Cass.,  14janv.  1818;  1813.  En  est-il  de  même  depuis  la  loi 
[Delvincourt,  3,  p.  283;  Grenier,  2,  du  23  mars  1855?  Selon  des  auteurs,  la 
n.  377;  Pont,  n.  265;  Dalloz,  n.  650.  vente  n'ayant  aucun  effet   contre  les 
—  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il  tiers  tant  qu'elle  n'a  point  été  transcrite, 
soit  fait  mention  de  la  première  vente  le  privilège  n'aurait  pas  sa  raison  d'être 
dans  la  seconde,  Cass.,  29  avr.  1845,  et  l'inscription  qui  en  serait  prise  de- 
S.  V.,  45,  1,  535;  Montpellier,  9  juin  meurerait  sans  effet  vis-à-vis  du  tiers 
1853,  S.  V.,  53,  2,  406.  V.  cependant  comme  la  vente  elle-même.  V.  Pont, 
Bruxelles,  5  juin  1817.]  —  Le  privilège  n.  263  et  Dalloz,  n.  653.  Mais  cette  opi- 
résulte  même  d'un  acte  sous  seing  privé,  nion  n'est  pas  conciliable  avec  l'art.  6 
Persil,  sur  l'art.  2108,  n.  4.  [Delvincourt,  de  la  loi  du  23  mars  1855  qui  permet 
2,  p.  283;  Troplong,  n.  285 bis;  Cass.,  en  termes  exprès  au  vendeur  de  con- 
6  juill.  1807, et  Grenoble,  8 févr.  1810;]  server  son  privilège  par  l'inscription. 
V.  *up.,§80U.  V.  Troplong,  Transcrtpi*.  n.  275  et  s. 
1  [Il  suit  de  la  que  si  le  contrat  por-  —  Cette  inscription  peut  d'ailleurs  être 
tait  quittance,  le  vendeur  ne  serait  pas  prise  en  vertu  d'un  acte  de  vente  sous 
fondé  a   réclamer  le  privilège,  alors  seing  privé  :  le  conservateur  devant 
même  qu'il    justifierait  par  un  autre  prendre  une  inscription  par  suite  de  la 
acte  que  le  prix  lui  est  encore  dû.  Cette  transcription    qui  aurait  été   faite  en 
reconnaissance  séparée  serait  une  con-  vertu    d'un    acte   sous    seing    privé, 
tre-lettre  qui,  aux  termes  de  l'art.  1321,  V.  sup.,  note  2 .  on  ne  voit  pas  pour- 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  Pont,  auoi  le  vendeur  qui  voudrait  prendre 
n.  267;  Dalloz,  n.  647.  Il  pourrait  ce-  directement  l'inscription  serait  obligé 
pendant  en  être  autrement  si  l'acte  con-  de  représenter  un   acte   authentique; 
statantque  le  prix  est  encore  dû  faisait  Cass.,  6  juill.  1807;  Persil,   sur  l'art, 
corps  en  quelque  sorte  avec  l'acte  de  2108,  n.  7  ;  Grenier,  2,  n.  386  ;  Delvin- 
veute  portant  quittance  du  prix,  et  si  court,  2,  p.  283  ;  Troplong,  n.  285  bu; 
les  deux  actes,  comme  constituant  un  Dalloz,  n.  656.] 
seul  et  même  contrat,  avaient  été  sou-  *  Aucun  délai  particulier  n'a  été  fixé 
mis  l'un  et  l'autre  en  même  temps  à  la  par  la  loi  pour  la  conservation  du  pri- 
transcription.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  vilége  du  vendeur, ou,  ce  qui  revient  au 
exemple,  dans  le   cas  où  un  acte  de  même,  pour  la  transcription  de  l'acte  de 
vente  sous  seing  privé,  portant  quit-  vente.  L'art.  834,  Pr.,n'a  pas  pour  but 
tance  du  prix,  a  été  dépose  chez  un  no-  de  placer  à  cet  égard  le  vendeur  dans 
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Bien  que  le  vendeur  ait  conservé  son  privilège  parla  transcrip- 
tion de  l'acte  de  vente,  le  conservateur  des  hypothèques  n'en  est 
pas  moins  tenu  d'inscrire  d'office  ce  privilège,  art.  2108  6. 
V.  sup.,  §§  793  et  807. 

[Avant  la  loi  du  23  mars  1  855,  soit  que  le  vendeur  eût  conservé 
son  privilège,  soit  qu'il  ne  l'eût  pas  conservé,  il  pouvait,  dans  Fun 
et  l'autre  cas,  si  le  prix  de  vente  n'avait  point  été  payé,  former,  en 
vertu  des  articles  1184  et  1654,  une  action  résolutoire  dont  l'effet 
était  opposable,  même  au  tiers  détenteur.  Hais  aujourd'hui  l'ac- 
tion résolutoire  est  liée  à  l'existence  du  privilège,  et  elle  ne  peut 
plus  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au 
préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  du 
chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con- 
server7, L.  23  mars  1855,  art.  7.] 

«ne  position  particulière.  V.  «jp.,§  808,   le  vendeur  ne  pourrait   utilement  ni 
notes  6  et  s.  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Pri-    transcrire  ni  s'inscrire  contre  le  failli  à 
vilége,  sect.  5,  n .  5;  et  v«  Transcription,   raison  du  dessaisissement  résultant  de 
§5,  n.  6;  Grenier,  2,  n.  377;  Persil,    l'état  de  faillite;  Troplong,  n.  148  et 
sur  l'art.  2108,  n.  14 ,  Troplong,  n.  282   282;  Nancy,  6  août  1859,  S.  V.,  59,  2, 
et  s.  [L'état  de  choses  résultant,  soit  du   594.  —  Contra,  Pont,  n.  903.  Il  n'en 
silence  de  l'art.  2108  sur  le  délai  de  la   est  ainsi  cependant  et  le  vendeur  n'est 
transcription  ou  de  l'inscription  du  pri-    déchu  du  droit  de  faire  transcrire  ou  de 
vilége  au  vendeur,  soit  des  dispositions    prendre  inscription,  que  si  les  syndics 
particulières  de  l'art.  834,  Pr..  a  été   ont   eux-mêmes    pris   inscription  sur 
modifié  par  la  loi  du  25  mars  1855  qui,    les  biens  du  failli,  aux  termes  de  l'art, 
en  disant  de  la  transcription  un  des   490  Corn.,  parce  que  c'est  cette   in- 
éléments de  la  transmission  de  la  pro-   soription  qui  conserve  le  droit  des  créan- 
priélé  à  l'égard  des  tiers,  interdit  par   tiers,  Rivière  et  Huguet,  n.  189  et  s. 
cela  même  aux  créanciers  du  chef  d'un    V.  inf.,    note  7.  11  en  serait  de  même 
précédent  vendeur  de  s'inscrire  utile-   si  le  vendeur  se  trouvait  en  présence 
ment  après  la  transcription  d'une  vente    d'une  succession  bénéficiaire;  son  privi- 
postérieure .  Mais,  par  dérogation  a  cette   lége  ne  pourrait  être  conservé  que  par  une 
règle,  le  privilège  du  vendeur  peut,  aux   inscription  prise  avant  le  décès  de  l'ac- 
termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars   quéreur,  alors  même  que  ce  décès  serait 
1855,  être  utilement  inscrit  dans  les   arrivé  avant  l'expiration  des  quarante- 
quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente,    cinq  jours,  Troplong,  n.  282;  Rivière 
nonobstant  toute  transcription  d'actes   et  Huguet,  n.  370.] 
faite  dans   ce  délai.  Le  législateur  a       8  [Il  est  à  remarquer  que  l'inscription 
voulu,  par  cette  disposition  exception-    d'office   n'est  pas  nécessaire   pour  la 
nelle,   protéger  le  vendeur  contre  une    conservation  du  privilège  qui  est  déjà 
revente  précipitée  qui  serait  transcrite   conservé  par  la  transcription  :  elle  n'est 
avant  la  vente  antérieure.  Mais  s'il  n'in-   utile  que  comme  moyen  de  prévenir  les 
tervient  pas  de  revente  ou  si  la  revente   tiers  vis-à-vis  desquels  le  conservateur 
n'est  pas  transcrite,  la  transcription  de   est  responsable,  si  le  défaut  d'inscrip- 
la  première  vente,  ou  l'inscription  du    lion  leur  causait,  préjudice,  Troplong, 
privilège  du  premier  vendeur,  ne  sont   Hyp.  et  Priv.%  n.  286;  Pont,  n.  268  et  s. 
soumis  à  aucun  délai,  et  peuvent  tou-   V.sup.,  §  805,  note  11.] 
jours  avoir  lieu,  rébus  integris;  Trop-       7  Grenier,  2,  n.  378  et  s.;  Merlin, 
long.   Transcript.,  n.  279.  Il  en  serait    Rép,,  v°   Résolution;  Delvincourt,  sur 
de  même  si  la  reyente  était  le  résultat    l'art.  1654;  Paris,  15  nov.  1816;  Cass., 
d'un  concert  frauduleux  pour  faire  per-   2  déc.  1811  ;  3  déc.  1817;   Limoges, 
dre  au  vendeur  son  privilège;  Cass.,   19  janv.  1824;  [Paris,  20janv.  1826: 
14  mars  1859,  S.  V.,  5(5,  1.  853  ;  Trop-    Cass. ,50  avr.  1827  ;  Montpellier,  29  mai 
long,   Trantcript.,  n.  190.  —  Mais  si   1827;  Cass.,  26  mars  1828;  Bordeaux, 
l'acquéreur  venait  à  tomber  en  faillite,  6  juill.  1841,  S.  V.f  42,  2,  72.  11  y  a 

t.  t.  14 
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2°  Le  bailleur  de  fonds  pour  l'acquisition  d'un  immeuble  con- 
serve son  privilège  de  la  même  manière  que  le  vendeur  lui-même. 

donc  aujourd'hui  solidarité  complète  Reims  rendu  le  13  mars  1857.  sous  la 
entre  le  privilège  et  l'action  résolutoire  :  présidence  de  l'un  de  nous.  —  voici  les 
la  loi  nouvelle  du  23  mars  1855  a  mis  termes  de  ce  jugement  qui,  à  notre  QDn- 
fin  à  l'anomalie  qui  autorisait  le  vendeur  naissance,  est  la  première  décision  ju- 
à  exercer  une  action  résolutoire  dont  diciaire  intervenue,  depuis  la  loi  du  23 
l'effet  rétroagissait  contre  les  tiers,  alors  mars  1855,  sur  les  difficultés  qui  s'y 
que,  n'ayant  pas  conservé  son  privilège,  trouvent  résolues  :  «  En  ce  qui  touche 
il  se  trouvait  privé  à  ce  titre  de  tout  le  privilège  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
droit  de  suite  ou  de  préférence.— Il  suit  l'art.  448,  Corn.,  que  les  droits  de  pri- 
de  là  que  le  vendeur  qui,  par  l'effet  de  vilége  ne  peuvent  plus  être  valablement 
la  faillite  de  l'acquéreur  se  trouve  dans  inscrits  après  le  jugement  déclaratif  de 
l'impossibilité  de  faire  transcrire  le  con-  faillite  ;  qu'en  fait,  Clin  a  été  déclaré  en 
trat  ou  d'inscrire  son  privilège,  ne  peut  faillite  par  jugement  du  tribunal  de 
plus  exercer  l'action  résolutoire,  Trop-  commerce  du  9  janvier  1856;  qu'aucune 
long,  n.  275  et  s.— Contra,  Bordeaux,  inscription  n'a  été  prise  dans  l'intérêt 
15  juill.  1857,  S.  V.,  57,  2,  641  ;  Pont,  de  la  dame  Viéville  avant  le  6  mai  de  la 
n.  904.  Le  vendeur  cesse  dans  ce  cas  de  même  année  1856  :  d'où  il  suit  que  la 
pouvoir  faire  inscrire  son  privilège,  alors  dame  Viéville  a  perdu  son  privilège  ;  — 
du  moins  que  le  syndic  a  pris,  dans  l'in-  En  ce  qui  touche  l'action  résolutoire  :  — 
iérêtde  la  masse,  l'inscription  présente  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la 
par  Tari.  490  Com.,  Riom,  1"  juin  loi  du  23  mars  1855,  exécutoire  a  partir 
1859,S.  V.,  59,2,  598.— V., pour  le  cas  du  1* janvier  1856,  l'action  résolutoire 
de  succession  bénéficiaire,  Montpellier,  établie  par  l'art.  1654  du  Code  Napoléon 
6  avr.  1859,  S.  Y.,  59,  2,  593.  —  Tou-  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction 
tefois,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice 
du  23  mars  1855,  le  vendeur  dont  le  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur 
privilège  était  éteint  au  moment  ou  cette  l'immeuble  du  efcef  de  l'acquéreur,  et 
loi  est  devenue  exécutoire  tl«janv.  1856)  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les 
a  pu  conserver  son  action  résolutoire  conserver;— Attendu  que,  le  privilège  du 
par  une  inscription  prise  dans  le  délai  vendeur  étant  éteint  dans  l'espèce,  Tac» 
de  six  mois  à  partir  de  la  même  époque,  tion  résolutoire  ne  peut  être  exercée  par 
Mais  le  vendeur  dont  le  contrat  a  une  la  dame  Viéville,  si  elle  se  trouve  en 
date  certaine  antérieure  à  la  loi  du  présence  de  tiers  ayant  acquis  et  con- 
23  mars  1835  peut  toujours,  jusqu'à  la  serve  des  droits  sur  l'immeuble,  con  for- 
transcription  de  la  revente  faite  par  son  mément  à  l'art.  7  de  la  lot  du  23  mars 
acquéreur,  conserver  son  privilège  et  1855;  —  Attendu  que  si  les  créanciers 
son  action  résolutoire  en  faisant  trans-  qui  composent  la  masse  d'une  faillite 
crire  son  contrat  ou  en  prenant  inscrip*  sont  les  ayants  cause  du  débiteur  failli, 
tion  :  il  n'est  pas  tenu,  pour  conserver  lorsqu'ils  exercent  les  droits  de  lenrdé* 
l'action  résolutoire,  de  la  faire  inscrire  biteur,  ils  sont  des  tiers  lorsqu'ils  agis- 
dans  les  six  mois  à  partir  du  1er  jan-  sent  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
vier  1856,  conformément  à  l'art.  11  de  droits  qu'ils  ont  contre  lui  ou  contre  ses 
la  loi  du  23  mars  1855,  qui  n'est  appli-  biens;  —  Qu'en  matière  de  faillite,  la 
cable  qu'au  vendeur  dont  le  privilège  masse,  bien  que  composée  de  créanciers 
était  éteint  au  moment  où  cette  loi  est  cbirogranhaires,  n'en  a  pas  moins  un 
devenue  exécutoire,  Rouen,  28déc.  1857,,  droit  réel  collectif  sur  tous  les  biens  du 
S.  V.,  58,  2,  76.  Mais  il  suit  également  failli  par  l'effet  do  jugement  déclaratif 
de  là  que  cjlui  dont  le  privilège  s'est  de  la  faillite  qui,  en  dessaisissant  le 
éteint  dans*  les  six  mois  à  partir  du  failli  de  ses  biens,  en  saisit  la  niasse  qui 
1"  janv.  1856,  par  exemple  par  la  fait-  s'en  trouve  nantie  comme  d'un  gaffe 
lite  de  l'acquéreur,  n'a  pu  se  prévaloir  qu'elle  administre  et  sur  lequel  elle  a  le 
de  la  disposition  transitoire  de  l'art.  11  droit  exclusif  de  se  faire  payer  ;  —  Que 


59,  2,  209.  —  Les  différentes  questions  thèques  dans  l'intérêt  die  la  masse,  que 

qui  précèdent  avaient  été  jugées  dans  le  par  l'art.  490  du  même  Code  qui  prescrit 

sens  des  solutions  que  nous  adoptons  aux  syndics  de  prendre  inscription  au 

ici ,  par  an  jugement  du  tribunal  de  nom  de  la  masse  des  créanciers  sur  les 
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Ainsi,  1*  transcription  du  contrat  de  vente  conservé  ce  privilège, 
pourvu  que  le  contrat  constate  que  les  fonds  empruntés  ont  été 
employés  à  payer  le  prix  de  la  vente  *,  art.  2108.  Y.  supra  > 
§793. 

immeuble*  du  failli  ;  —  Attendu  qu'à  la  lequel  les  vendeurs  qui,  sous  l'empire 
date  du  8*2  janvier  1356,  les  syndics  de  des  anoiens  principes,  avaient  négligé 
ta  faillite  Cita,  agissant  au  nom  et  comme  de  conserver  un  privilège  inutile  à  la 
représentant  la  masse  des  créanciers,  conservation  de  l'action  résolutoire, 
ont,  en  vertu  du  jugement  déclaratif  de  pouvaient»  au  moyen  d'une  inscription 
faillite,  pris  inscription,  pour  conserva-  spéciale,  conserver  cette  action  résolu- 
tion des  sommes  dues  aux  divers  créan-  toiresur  laquelle  ils  avaient  eu  le  droit 
ciers,  sur  les  biens  immeubles  appar-  de  compter,  on  ne  comprendrait  pas  que 
tenant  nu  failli ,  et  notamment  sur  la  loi  eût  appelé  à  profiter  du  même  dé- 
l'immeuble  qui  a  lait  l'objet  de  la  vente  lai  ceux  qui,  ayant  encore  leur  privilège 
du  i—  octobre  1828  ;  —  Qu'il  suit  de  là  au  1er  janvier  1856,  pouvaient  toujours, 
que  les  conséquences  légales  de  la  dé-  en  le  conservant,  conserver  leur  action 
claretion  deAillite,  en  privant  la  dame  résolutoire;  auxquels  aucun  délai  fatal 
Vîéville  de  son  privilège,  la  privent  éga-  n'est  imparti  par  la  loi  pour  l'inscrip- 
lement  de  son  action  résolutoire  vis»e*vis  tion  de  ce  privilège,  et  qui  ne  cessent 
des  créanciers  composant  la  masse  de  d'avoir  le  droit  de  le  faine  utilement  ïn- 
la  faillite  du  sieur  Clin;  —  Attendu  que  scrire  qu'ait  moment  où  le  droit  réel 
c'est  vainement  qu'on  invoque  dans  Fin-  d'un  tiers  vieut  s'interposer  eutre  eux 
térêt  de  la  dame  Vîéville  l'alinéa  4  de  et  leur  acquéreur  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1855,  que  la  dame  Vîéville  ne  peut  trouver 
placé  parmi  les  dispositions  transi-  dans  la  loi  du  23  mars  1855  aucune  dis- 
toires,  suivant  lequel  le  vendeur  dont  position  particulière  qui  la  relève  de  la 
le  privilège  serait  éteint  au  moment  où  perte  de  son  action  résolutoire,  comme 
ladite  loi  est  devenue  exécutoire,  c'est-»  conséquence  de  la  perte  de  son  privi- 
à-dire  au  1"  janvier  1856,  pourra  encore  lége.  »] 

conserver  vis-à-vis  des  tiers  l'action  »  L'art.  2108  suppose  que  le  préteur 

résolutoire  qui  luf  appartient,  aux  ter-  qui  a  fourni  les  fonds  sera  subrogé  aux 

mes  de  l'art.  1654,  Nap.,   en   faisant  droits  du  vendeur  par  le  contrat.  Mais  il 

inscrire  son  action  au  bureau  des  n^po-  n'est  pas  nécessaire  que  la  subrogation 

ibèques,  dans  les  six  mois  à  partir  de  soit  expressément  faite  par   l'acte  de 

la  même  époque;  d'où  l'on  conclut  que  vente,  puisqu'elle  a  lieu  de  plein  droit 

l'inscription  prise  par  la  dame  Viévllle  à  aux  termes  de  l'art.  1250.  Toutefois,  le 

la  dMe  du  6  mai  1856,  par  conséquent  privilège  du  préteur  n'est  conservé  par  la 

dans  le  délai  de  six  mois  imparti  par  le-  transcription  de  l'acte  de  vente  qu'autant 

dit  article,  a  conservé  son  action  résolu-  que  cet  acte  est  authentique,  art.  1250  et 

toire;  —  Attendu  que  le  texte  de  l'ail-  2103.  V.  Grenier,  2,  n.  395,  [et  Pont, 

néa  4  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  n.  284.—  V.  aussi  sup.,  g  793,  note  11* 

1855,  et  encore  pins,  l'esprit  qui  l'a  dieté  De  ce  que  la  transcription  conserve  le 

résistent  à  l'application  que,  dans  l'in-  privilège  du  prêteur,  il  suit  qu'elle  peut 

térét  de  la  dame  Vîéville,  on  prétend  en  être  requise  non-seuleraeit  par  le  ven- 

faire  à  la  cause  actuelle  :  —  le  texte,  car  deur,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà, 

la  disposition  précitée  ne  parle  que  du  note  2 .   mais  encore  par   le  prêteur, 

vendeur  dont  le  privilège  était  éteint  art.  2108.  Et  tors  même  que  la  sabro- 

au  moment  oà  la  loi  est  devenue  exécu-  galion  dériverait  d'un  autre  acte  que  de 

toire,  c'est-à-dire  au  Ie'  janvier  1856»  l'acte  de  vente,  le  bailleur  de  fonds 

tandis  que,  dans  l'espèce,  le  privilège  pourrait  requérir  lui-même  la  transcrip- 

de  la  dame  Vîéville  n'a  été  éteint  que  Mon,  en  produisant  l'acte  de  sabroga- 

nar  l'effet  du  jugement  déclaratif  de  la  tion;  à  plus   forte  raison   pourrait -il 

faillite,  le  9  du  même  mois  de  janvier  conserver  son  privilège  en  prenant  une 

1856;  —  l'esprit,  car  si  Ton  comprend  inscription  directe,  Grenier,  2,  n.  395; 

ane  la  loi,  pour  concilier  le  respect  des  Persil,  sur  l'art.  2(08,  n.  3,  4  et  5; 

droits  acquis,  avec  le  principe  nouveau  Pont,  n.  285;  Dallox,  n.  658.— On  s'est 

de  la  solidarité  du  privilège  et  de  Tac-  demandé  si  la  transcription  de  l'acte  de 

tion  résolutoire,  ait  pu  déterminer  un  vente  profile  aux  créanciers  auxquels  le 

délai  à  partir  du  jour  où  la  loi  du  25  mars  vendeur  a  délégué  son  prix  dans  l'acte 

1865  est  devenue  exécutoire,  pendant  de  vente.  Il  est  certain  que  si  la  délé- 


212  LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 

3°  Le  cohéritier  ou  copartageant  .conserve  le  privilège  que  lui 
assure  l'art,  2103  9,  en  le  faisant  inscrire  dans  les  soixante  jours  qui 
suivent  le  partage10.  V,  supra,  §  808,  note  13  et  s.,  et  art.  2109 ll. 

gation  n'a  pas  été  acceptée   par   les  tiers,  on  rentre  dans  le  cas  prévu  par 

créanciers ,  le  contrat  ne  contient  alors  l'art.  2108,  Persil,  sur  l'art.  2109,  n.  6  ; 

qu'une  simple  indication  qui  ne  met  pas  Grenier,  2,  n.  400  et  s.;  Fayard,  v»  Pri- 

les  créanciers  **■• ,!~"  ~*  ■k"— *  A"  AAlA  *^ij~-  — *  *  eo.  n—    a  a  __ -.jo*? 

guant,  et 
leur  faire 

nier,  2,  n.  388;  Touiller,  7,  n.  289;  soumet  à  la  transcription  tout  jugement 

Troplong,  n.  368;  Pont,  n.  286;  Dal-  d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur 

loz,  n.  659.  V.  aussi  Cass.,  15  fruct.  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou 

an  XII ,  et  22  avr.  1807  ;  Caen,  12  févr.  d'un  copartageant.  V.  Troplong,  Tran- 

1812;  Limoges,  26  juin  1820;    Aix,  script.,  n.  100.  Mais  dans  ce  cas  la 

27  juill.  1846,  S.  V.,  46,  2,  443.  Mais  il  transcription  ne  conserve  que  le  privi- 

en  est  autrement  quand  la  délégation  a  été  lége  des  cohéritiers  ou  copartageants 

acceptée  :  le  créancier  devient  alors  un  vendeurs,  contre  le  tiers  adjudicataire, 

véritable  délégué,  cessionnaire  du  ven-  et  non  le  privilège  des  cohéritiers  ou 


V.  cependant  Persil,  sur  l'art.  2108,  être  faite  dans  le  délai  de  soixante  jours 

n.  17.)  du  partage  ou  de  l'acte  équivalent,  délai 

9  [Malgré  le  silence  de  l'art.  2109,  le  réduit  à  quarante- cinq  jours  dans  le  cas 

{iriviléee  conféré  aux  cohéritiers  par  ou  dans  cet  intervalle  il  interviendrait 
'art.  2103,  pour  la  garantie  d'éviction  à  une  transcription  d'actes  translatifs  de 
raison  des  partages,  est  soumis,  comme  le  la  p  ropriété  des  mêmes  biens,  L.  23  mars 
privilège  pour  les  soultes  et  retours  de  18o5,  art.  6.  V.  sup.,  note  5.  Toute- 
lots,  à  la  nécessité  de  l'inscription  dans  fois,  selon  des  auteurs,  le  copartageant 
les  soixante  jours.  L'art.  2109  est  le  qui,  faute  d'inscription  dans  les  quarante- 
complément  de  l'Art.  2103,  et  n'a  pu  cinq  jours,  est  déchu  de  son  privilège 
vouloir  laisser  au  copartageant  la  fa-  contre  l'acquéreur  des  immeubles  par— 
culte  de  faire  inscrire  en  tout  temps  le  tagés,  mais  qui  a  fait  transcrire  son  con- 
priviléçe  pour  la  garantie  d'éviction,  trat  dans  le  même  délai,  pourrait  encore 

«tiiotifl  il  f»An f armait  Hant  Mil  HÂlai  Ha  m.  PTATMP  fisin    nv>îvilÂ»A    mn<M    laa    »■»*...»«. 


l'art.  2109,  n.  3;  Grenier,  2,  n.  403;  jours,  Pont,  u.  318;  Dalloz,n.  696.] 
Duranton,  19,  n.  181  et  s.;  Troplong,       ll  [De  ce  que  la  loi  assimile  au  par- 

n.  291;  Pont,  n.  290;  Dalloz,  n.  681;  tage  tout  acte  qui  fait  cesser  l'indivision 

Gass.,  12  juill.  1853,  S.  V.,  53, 1, 742.  entre  communistes,  il  faut  en  conclure 

—  Contra,  Delvincourt ,  2,   p.  153  ;  que  dans  tous  les  cas  ou  une  cession  de 

Liège,  9  mars  1818;  Paris,  29  avr.  1851,  droits  successifs,  faite  par  un  cohéritier 

S.  V.,  52,2, 343.]  à  ses  cohéritiers,  doit  être  considérée 

10  Ainsi,  la  transcription  de  l'acte  de  comme  constituant  un  acte  de  partage, 

irtage  n'est  ni  nécessaire,  ni  suffisante.  V.  sup.,  §393,  le  cohéritier  cédant  a 

ÏMl  A        M^aaI        *\.A  a       MÂAAAAII  BMA         Wft  *»/*A     #Y*«  A      1  M  HnAlf  n  A  **  fin  MMittlilAitaA  J*  ••a.*.  J  m..._ 


perant  qui  ne  peut  nuire  ni  servir  a  per-  zi  uec.  1044,  s.  v.,  40, z,  o»7  ;  Bourges, 

sonne.  V.  Troplong,  Transcript. ,  n. 45.]  26  janv.  1844, S.V.,  45, 2, 426;  Montpel- 

Mais  si  les  immeubles  communs  ont  été  lier,  27  janv.  1854,  Dali.  55,  2, 113,  et 

vendus  par  licitation  et  adjugés  à  un  Pont,  n.29i.Si,  au  contraire,  d'après  les 
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V.  aussi  §  793.  Ce  délai  de  soixante  jours  compte  à  partir  du  jour 
où  le  partage  a  été  terminé,  et,  s'il  y  a  eu  licitation,  à  partir  du 
jour  de  la  licitation  **,  ce  jour  non  compris  ia.  On  peut  d'ailleurs 
prendre  inscription  en  vertu  d'un  acte  de  partage  sous  seing 
privé  *4. 

4°  Les  architectes,  entrepreneurs  ou  ouvriers  conservent  leur 
privilège  en  faisant  inscrire  les  deux  procès-verbaux  mentionnés 
au  paragraphe  793  15.  Il  n'y  a  pour  l'inscription  de  ce  privilège 
d'autre  délai  que  les  délais  généraux  établis  au  paragraphe  808 le. 
Cependant,  ce  privilège  n'a  de  rang  qu'à  la  date  de  l'inscription 

circonstances  et  la  volonté  des  parties,  la  dans  le  délai  de  soixante  jours,  qui  doit 

cession  n'était,  en  réalité,  qu'une  vente,  se  composer  de  soixante  jours  utiles, 

alors  U  n'y  aurait  pas  lieu  au  privilège  Grenier,  1,  n.  207;  Troplong,  n.  294 

de  coparlageanl,  mais  au  privilège  du  et  s.  —  Contra,  Merlin,  Rép.t  v°  lot, 

vendeur,   qui   serait  conservé  par  la  §5.  n.  9bw.] 

transcription  du  contrat  et  l'inscription       "Troplong,   n.   292;   [Grenier,   2, 

d'office,  Cas*.,  25  juin  1845.  S.  V.(  45,  n.  402;   Duranton,  19,  n.  180.  —  Si 

1.  806  ;  Toulouse,  2  janv.  1847  ;  Dali.,  l'acte  de  partage  sous  seing  privé  n'a- 
47,  2,  103;  Grenoble,  4  janv.  1853,  vait  été  enregistre  que  plusieurs  jours 
S.  V.,  53,  2,  580.1  après  sa  confection,  les  soixante  jours 

1S  V.  Cass.,  11  août  1830;  Lyon,  commenceraient  à  courir  du  jour  de 
29  déc.  1835,  S.  V.,  36,  2,  451;  Paris,  l'acte  même  et  non  pas  du  jour  de  l'en- 
5  déc.  1836,  S.  V.,  37,  2,  273.  [Bor-  registrement  ;  d'une  part,  parce  que  les 
deaux,  31  juin  1831,  S.  V.,  31,  2,  375;  copartageants  ne  sauraient  contester  la 
Cass. ,  23  juill .  1839,  S.  V. ,  39, 1 ,  560  ;  date  d'un  acte  auquel  ils  ont  été  par- 
Montpellier^  janv.  1845, S.V., 45,2, 371;  ties;  et,  d'autre  part,  parce  que  leurs 
Troplong,  n.  3lé  bis.  Lorsqu'il  y  a  lieu  créanciers  ne  pourraient  méconnaître 
au  tirage  au  sort  des  lots,  le  délai  court  non  plus  la  date  de  l'acte  qui  forme  le 
a  dater  du  procès-verbal  de  tirage  qui  titre  de  leurs  débiteurs  à  la  propriété 
seul  fait  cesser  l'indivision  d'une  ma-  des  immeubles  échus  à  chacun  d'eux  : 
nière  définitive,  Cass.,  23  juill.  1839,  les  créanciers  ont  d'ailleurs  intérêt  à 
S.  V.,  39,  1, 560;  Montpellier,  4  janv.  prendre  pour  point  de  départ  la  date  de 
1845,  S.  V.,  45.  2,371  ;  Cass.,  19  juin  l'acte  plutôt  que  celle  de  l'enregistre- 
1849,  S.  V.,  49,  1,  626;  Colmar,  ment  pour  faire  courir  plus  tôt  le  délai 
3  août  1849  ;  Dali.,  50 ,  2,  54  ;  Pont,  dont  l'expiration  les  meta  l'abri  du  pri- 
n.  294.  V.  cependant  Troplong,  n.  314  vilége,  Tarrible,  Rép.,  v°  Privilège, 
ter.  —  Dans  tous  les  cas  le  délai  court  sect.  5,  n.  7  ;  Favard,  v°  Privilège , 
contre  les  héritiers  mineurs  comme  con-  sect.  4,  n.  8;  Persil,  sur  l'art.  2109, 
tre  les  majeurs,  Paris,  3  déc.  1836,  n.  7;  Troplong,  n.  314  bis;  Dalloz, 
S.  V.,  37,  2,  273;  Cass.f  15  juin  1842,  n.  687.] 
S.  V.,  42, 1,  631  ;  17  nov.  ifcl,  S.  V.,  »  [C'est-à-dire  le  procès-verbal  qui 

52.1,  49;  Agen,  6  févr.  1852,  S.  V.,  constate  l'état  des  lieux,  et  le  procès  - 

52. 2,  233.  V.  cependant  Casa.,  27  févr.  verbal  de  réception  des  travaux,  ce  qui 
1820.1 — V.,  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  licila-  donne  lieu  à  une  double  inscription.] 
tien,  Bordeaux,  15  juin  1831,  S.  V.,31,  18  [Les  architectes  ou  ouvriers  peu- 

2,  275;  Lyon,  21  févr.  1832,  S.  V.,  32,  vent  faire  transcrire  leur  privilège  tant 
2,560;  Paris.  7  févr.  1833,  S.  V.,  33,  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  transcription 
2, 415.  — Si  le  partage  a  eu  lieu  par  tes-  d'une  revente  ou  d'un  autre  acte  trans- 
tament,  le  délai  court  a  die  mortis  ;  si  latif  de  propriété.  Mais  il  suffit,  dans  ce 
par  une  disposition  entre  vifs,  par  exera-  cas,  pour  la  conservation  du  privilège, 
pie  dans  le  cas  de  l'art.  1076,  du  jour  que  1  inscription  du  procès-verbal  cou- 
de l'acceptation,  Favard,  v°  Privilège,  statant  l'état  des  lieux  précède  la  trans- 
sect.  4,  §  8;  Troplong,  n.  315.  [Persil,  criplion  de  l'acte  d'aliénation  ,  alors 
Quest.,  1.  ch.  VI,  6  8;  Grenier,  2,  même  que  l'inscription  du  procès- verbal 
n.  407  ;  Dalloz,  n.  692  ;  Montpellier,  de  réception  ne  viendrait  qu'après  la 
19  févr.  1853;  Dali.,  53,2,  204.]  transcription,  Troplong,    Transcript., 

"  [Le  jour  a  que  n'est  pas  compris  n.  284;  Rivière  et  Muguet,  n.  318.] 


344  u  droit  ara  fiançais. 

du  premier  de  ces  deux  procès- verbaux,  en  ce  sens  qu'ayant  par- 
ticulièrement pour  objet  la  valeur  dont  s'est  accru  l'immeuble  par 
suite  des  constructions  qui  ont  été  faites,  il  ne  peut  être  invoqué 
contre  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque 
entre  le  jour  de  la  date  du  premier  procès-verbal  et  la  date  de 
l'inscription  de  ce  procès-verbal,  et  qu'il  ne  peut  être  opposé  in- 
dépendamment de  la  date  de  son  inscription  qu'à  ceux  qui  ont 
acquis  des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  avant  la  date  du 
premier  procès-verbal 17,  art.  2140.  Y.  mp.,  §  793. 

5*  Les  mêmes  règles  s'appliquent  également  à  la  conservation 
du  privilège  du  préteur  des  fonds  employés  à  payer  les  architectes 
ou  entrepreneurs.  U  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  conservation 
de  ce  privilège,  que  l'acte  de  prêt  soit  également  inscrit  18, 
art.  2110. 

6°  Les  créanciers  et  légataires  d'une  succession  conservent  leur 
privilège  en  le  faisant  inscrire  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de 
la  succession,  art.  2111  19. 

Les  privilèges  qui  n'ont  pas  été  conservés  par  une  inscription 
prise  dans  les  délais  ci-dessus  déterminés  dégénèrent,  s'ils  sont 
d'ailleurs  fondés  *°,  en  une  hypothèque  légale  qui  ne  produit  plus 
son  effet  contre  les  tiers  qu'en  qualité  de  droit  hypothécaire,  et, 

« 

17  La  difficulté  provient  de  ces  mots  Le  privilège  des  architectes,  ouvriers  ou 
de  Fart.  2110  :  «  Les  architectes...  coq-  autres  constructeurs  ne  portant  que  sur 
servent...  leur  privilège  à  la  date  de  la  plus-value  résultant  de  leurs  travaux, 
l'inscription  du  premier  procès-ver-  il  est  très-logique  de  rendre  le  rang  de 
bal.  »  Si  l'on  prenait  cette  phrase  à  la  ce  privilège  indépendant  de  sa  date  à  ré- 
lettre, le  privilège  de  l'architecte,  con-  gard  des  créanciers  inscrits  antérieurs 
trairemenl  à  la  disposition  de  l'art,  aux  travaux  qui  n'ont  pas  dû  compter 
2103,  se  trouverait  transformé  en  une  sur  cette  plus-value,  tandis  qu'on  com- 
s impie  hypothèque.  Aussi  quelques  au-  prend  parfaitement  qu'il  ne  puisse  être 
teurs  attribuent-ils  ces  expressions,  de  opposé  que  du  jour  de  la  date  de  son 
même  que  les  expressions  semblables  inscription  aux  créanciers  qui,  ayant 
de  l'art.  2106,  à  uue  faute  de  rédaction,  eux-mêmes  pris  inscription  depuis  le 
et  pensent-ils,  par  conséquent,  qu'elles  commencement  des  travaux,  ont  dû  comp- 
doivent  être  considérées  comme  non  ter  sur  la  plus-value  qui  doit  en  résul- 
écrites.  V.  Tarrible,  Ké*p.,  vu  Privilège,  ter.] 

sect.  S,  n.  8;  Grenier,  2  n.  tfO:  ta-  «Grenier,2,n.  410;Favard,toc.c»/., 
vard,  vo  Privilège,  sect.  4.  n.  9    t>  au-    8Cct  4  §  |0\  Tropi    *    B,  w9.  [Da„ 

?rJÎS'^a^,^nl,rai_re^_s_u^enl },  °K™on   ce  cas.  la  simple  inscription  des  procfes- 

révéler  aux 
e.  Ils  pour- 
circonstance 


n.  281,  elle  nous  semble  cependant  fort  _.            ,  ^^  «. 

juridique  et  concilier  la  disposition  de  lv-  suPmn  §  585-I 

l'art.  J110  avec  le  principe  oui  rend  le  *°  Un  acte  suffisant  ad  privUegium 

rang  des  privilèges  indépendant  de  la  suffit  aussi  ad  kppotkecam,  Persil,  sur 

date  de  leur  inscription.  Y ,  «un,,  note  1 ,  l'art.  211 3. 
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par  conséquent,  seulement  à  compter  du  jour  de  son  inscription  91, 
art.  2413. 


§  814.  Des  formalités  à  remplir  pour  {inscription 
des  privilèges  et  des  hypothèques. 

Celui  qui  requiert  une  inscription  *  doit  présenter  au  conserva- 
teur des  hypothèques,  soit  la  minute,  soit  une  expédition  authen- 
tique, soit  une  copie  dûment  certifiée  du  titre  en  vertu  duquel 
V inscription  doit  être  prise  s,  art.  2148.  Il  doit  lui  remettre,  en 
même  temps  que  cet  acte,  un  bordereau  sur  papier  timbré  en 
double  exemplaire,  dont  l'un  peut  être  écrit  sur  l'expédition  même 
du  titre,  contenant  le  détail  des  mentions  qui  doivent  être  in- 
scrites sur  le  registre  des  hypothèques  3,  art.  2448.  Le  conserva- 
teur des  hypothèques  garde  l'un  des  bordereaux  ;  l'autre,  sur  le- 
quel il  doit  certifier  avoir  fait  l'inscription,  est  rendu  à  la  partie 
avec  les  pièces  en  vertu  desquelles  l'inscription  a  eu  lieu , 
art.  9150. 


«  V.,  sur  l'application  de  ce  principe  n.  354;   Troplong,  n.   678;  [Pont, 

aux  différentes  espèces  de  privilèges,  n.  949;  Dalloz,  n.  4456.  Pourvu  que 

Merlin,   Rép.,  v»  Privilège ,  sect.  5,  l'inscription  soit  régulière,  ni  les  tiers 

n.  il  et  s.  ni  le  débiteur  n'ont  à  rechercher  à  l'aide 

de  quels  éléments  elle  a  été  faite.  Les 

1  Si  c'est  un  cesstonnaire  qui  requiert  bordereaux  dont  il  va  être  question  dans 

inscription,  il  ne  lui  suffirait  pas  de  les  notes  suivantes  ne  sont  requis  que 

Îrodoire  l'acte  de  cession.  Cass.,  4  avr.  dans  l'intérêt  du  créancier,  pour  mettre 

810;  7  cfet.  1812  ;  Paris,  3  juill.  1815.  le  conservateur  à  même  de  faire  une  in- 

-~Mais  aucune  production  de  titres  n'est  scription  régulière,  et  dans  l'intérêt  du 

nécessaire  pour  l'inscription  des  hypo-  conservateur  oour  couvrir  sa  responsa- 

thèques  légales,  art.  2153,  Grenier,  1,  bilité  en  cas  d'irrégularité  de  l'inSerip- 

n.  84;  [Pont,  n.  939.  Il  est  évident,  en  tion.l 

effet,  que  dans  ce  cas,  le  droit  de  l'in-  *  [Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce 
scrivant  ne  résultant  pas  d'un  litre  6pé-  qu'un  bordereau  soit  collectif  sous  le 
cial  mais  de  ses  rapports  légaux  avec  rapport  des  créanciers  ou  des  créances, 
celui  contre  qui  l'inscription  est  prise,  Ainsi,  plusieurs  créanciers  ayant  des 
il  n'y  a  aucun  titre  à  produire,  mais  seu-  droits  distincts,  qui  ont  reçu,  par  un 
lement  une  qualité  à  indiquer.]  même  acte  et  sur  les  mêmes  immeubles, 
*  Cependant,  l'inscription  n'est  pas  une  hypothèque  commune,  peuvent  re- 
nulle par  le  seul  fait  de  l'omission  de  quérir  l'inscription  par  un  bordereau 
la  production  du  titre  ;  le  conservateur  collectif  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
des  hypothèques  peut  seulement  refuser  ait  autant  de  bordereaux  que  de  créan- 
de  faire  l'inscription  dont  le  titre  ne  lui  ciers,  Cass.,  17  déc.  1845,  S.  V.,  46, 1, 
a  pas  été  représenté,  Merlin,  Rép.,v°ln-  185;  Dalloz,  n.  1455.  —  Ainsi  encore, 
scription,  |  5,  o.  6;  Troplong,  n.  677;  le  créancier  qui  a  pour  garantie  de  sa 
(Pont,  o.  940;  Dalloz,  n.  1452;]  Riom,  créance  une  hypothèque  conventionnelle 
6  mai  1809;  Cass.,  18  juin  1823;  et  une  hypothèque  légale  est  fondé  à 
19  juin  1833,  S.  Y.,  53, 1,  461.  [V.  ce-  requérir  par  un  seul  bordereau  Tin- 
pendant  Delvincourt,  3,  p.  166.]  —  Une  scription  de  ses  deux  hypothèques,  Or- 
inscription  est  également  valable  bien  léans,  20  févr.  1847,  S.  V.,  47,  2, 200; 
qu'elle  ait  eu  lieu  sans. remise  préa-  Pont,  u.  951  et  s.  —  Contra,  Mourlon, 
labié  d'ua  bordereau,  Delvincourt,  5,  Rm>.  pral.,  1,  p.  96.] 
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Ce  bordereau  doit  contenir  : 

4°  La  désignation  précise  du  créancier  et  du  débiteur  *. 

2°  Une  élection  de  domicile  de  la  part  du  créancier,  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  des  hypothèques  s. 

3°  L'indication  de  la  date  et  de  la  nature  6  du  titre  en  vertu 
duquel  l'inscription  est  prise. 

4  [C'est-à-dire  l'indication  des  noms,  position  de  l'art.  2148  est  expresse  :  elle 

prénoms  du  créancier  et  du  débiteur  et  veut  une  élection  de  domicile  ;  et  il  ne 

de  leur  profession  s'ils  en  ont  une.  Tou-  peut  être  permis,  en  présence  de  ses 

tefois,  l'erreur  ou  l'omission  dans  cette  termes  absolus,  de  discuter  sur  le  plus 

indication  ne  serait  tpas  une  cause  de  ou  moins  d'utilité  de  cette  élection.  Il 

nullité  de  l'inscription,  si  d'ailleurs  le  n'est  pas  sans  danger,  quand  la  loi  exige 

créancier  et  le  débiteur  y  étaient  suffi-  une  formalité,  de  la  mettre  en  question 

samment  désignés.  Y.  Merlin,  Quest.,  et  de  jeter  ainsi  dans  l'esprit  des  tiers 

v°  inscript,  hyp.,  §  4  ^Persil,  sur  l'art,  des  doutes  sur  l'efficacité  ou  l'ineffica- 

2148,  alin.  1,  n.  1  et  s.,  et  Quest. y  1,  cité  des   inscriptions,  doutes  qui   ne 

p.  598;  Troplong,  n.  679;  Pont,  n.  963;  peuvent  que  nuire  au  crédit  hypothé- 

Dalloz,  n.  1475  et  s.  V.  aussi  les  nom-  caire.  D'ailleurs,  quand  la  loi  a  voulu 

breux  arrêts  résumés  dans  la  Table  une  élection  de  domicile,  elle  a  eu  en 

générale   de   Devilleneuve  et  Gilbert,  vue  non-seulement  l'intérêt  du  créan- 

v°  Inscript,  hyp.,  n.  118  et  s.  —  Le  cier  auquel  des  significations  doivent 

bordereau  ou  l'inscription  doivent  éga-  être  faites  à  ce  domicile  élu,  mais  en- 

lement  indiquer  le  domicile  du  créan-  core  l'intérêt  des  tiers  qui  doivent  être 

cier.  Mais  il  en  est  de  cette  indication  mis  à  même  de  remplir  avec  sécurité  et 

comme  de  celle  des  nom,  prénoms  et  do-  facilité  les  formalités   nécessaires,  soit 

micile  :  son  omission  n'est  pas  une  cause  pour  la  réalisation  du  gage  commun, 

absolue  de  nullité.  Mêmes  autorités.]  soit  pour  la   purge  des    hypothèques. 

8  Même  lorsque  le  créancier  a  son  V.  Douai,  7  jànv.  1819;  Çass.,  27  août 

domicile    réel   dans   l'arrondissement.  1828;  6  janv.  1835,  S.  V.,  35,1,5; 

Ux  non  distingttit,  Persil,  sur  l'art.  12  juill.  1836,  S.  V.,  36,  1,  556;  Or- 

2148;  [Pont,   n.   966;  Cass.,  11  déc.  léans,  1»  déc.  1836.  S.  V.,  37,  2,  89: 

1845,  S.  V.,  44,1,  46;  Rimes,  31  juill.  Cass.,  11  janv.  1843,  S.  V.,  44, 1,  46: 


**w.    [ucsi   ti  i/o  uuuiifeiic   ciu  que  uui-  jreiau,  oui    i  an.    x>i«i}    g    1,    u.     *,    Cl 

vent  être  faites  les  sommations  et  signi-  Quest.,  1,  p.  402;  Duranton,  20,  n.  107.] 
fi  cation  s  auxquelles  peut  donner  lieu  —  Sur  le  changement  du  domicile  élu 
l'inscription.  Delà  des  auteurs  et  des  V.  art.  2152.  V.  aussi  Persil,  sur  cet 
arrêts  ont  conclu,  cette  élection  de  do-  article,  Grenier,  1,  n.  96;  Troplong, 
micile  étant  prescrite  dans  l'intérêt  du  n.  704;  Cass.,  25  jnin  1821.  [Rien  ne 
créancier,  que  son  omission  exposait  s'oppose  à  ce  que  le  domicile  élu  soit 
seulement  le  créancier  à  perdre  ses  changé,  soit  par  le  créancier,  soit  par 
droits  faute  par  lui  d'avoir  mis  les  tiers  son  cessionnaire,  par  acte  authentique, 
à  même  de  lui  faire  les  sommations  ou  V.  Cass.,  11  août  1819.  —  Il  est  à  re- 
significations nécessaires,  mais  qu'elle  marquer,  du  reste,  que  le  domicile  élu 
n'entraînait  pas  la  nullité  de  l'inacrip-  dans  une  inscription  ne  cesse  pas  par  le 
lion.  V.  Metz,  .2  juill.  1812;  Liège,  décès  de  celui  chez  qui  il  a  été  élu,  Gre- 
5  janv.  1816;  Grenoble,  10  juill.  1823;  nier.  4,  n.  96;  Persil,  sur  l'art.  2156, 
Paris,  8  août  1832,  S.  V.,  33,  2,  95;  n.  5;  et  Quest..  1,  p.  423.] 
Agen,  4  janv.  1854,  S.  Y.,  54,  2,  350;  «  La  nature  du  titre,  c'est-à-dire  la 
Alger,  21  nov.  1856,  S.  V.,  57,  2,  302;  qualité  qui  le  rend  propre  à  servir  de 
Tarrible,  Rép.,  v°  InscripL  hyp.,  §5,  base  à  l'inscription.  [C'est  en  ce  sens  qu'il 
n.  8  ;  Merlin,  Quest..  v°  Inscript,  hyp.,  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  qu'il  suf- 
§  4;  Grenier,  n.  97  ;  Pont,  n.  970;  fit  d'indiquer  dans  l'inscription  qu'elle 
Dalloz,  n.  1521  ;  Troplong,  n.  679.  Mais  est  prise  en  vertu  d'un  acte  notarié 
l'opinion  contraire  qui  a  prévalu  dans  ou  passé  en  la  forme  authentique, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  V.  Cass.,  11  mars  1816;  Douai,  7  janv. 
doit,  selon  nous,  être  préférée.  La  dis*  1819  ;  Toulouse,  23  mai  1820.   Mais 
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4°  L'indication  du  montant  de  la.  créance  7  et  de  révoque  de 
son  exigibilité  8. 

5°  Enfin,  s'il  s'agit  d'inscriptions  spéciales,  la  désighation  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  l'inscription  doit 
être  prise  9.  V.  art.  2148. 

nous  croyons  que  cette  jurisprudence  ne   cette  mention  peut  être  faite  en  termes 

doit  pas  être  suivie,  et  que  l'art.  2148,  en   équipollents.  Cass . ,  15  nov.  1852,  S.  V., 

exigeant  l'indication  de  la  nature  du  ti-    52, 1,  795  et  8  mars  1853,  S.  Y.,  55  J, 

tre,  a  voulu 

l'indication 

constitue  pas  la  nature,  et  qu'il  a  voulu   n'est  point 

l'indication  de  la  nature  du  droit  qui   grand  juge,  21  juin  1808  ;  Bruxelles, 

sert  de  titre  a  l'inscrivant;  c'est-à-dire   17  févr.  1807;  Merlin,  Rép.,  v°  Inscript. 

qu'il  faut  indiquer  s'il  s'agit  d'un  juge-    hyp.,  §  8. 

ment,  d'un  partage,  d'une  vente,  d'un       *  La  nature,  c'est-à-dire  si  les  biens 

prêt,  etc.  v.    Tarrible,    Rép.,  v°  /n-   consistent  en  maisons,  champs  ou  prai- 

sctipt.  hyp.,  §  5.  n.    10;  Trop  long,    ries  :  la   situation ,  c'est-à-dire   dans 

n.  682  ;  Pont,  n.  988.]  —  Le  créancier   quelle   commune   ils   sont  situés.  [  U 

2ui  a  plusieurs  titres  peut  se  contenter  est  à  remarquer  d'abord  que  s'il  s'agit 
'en  produire  un.  Paris,  3  juill.  1815.  d'hypothèques  légales  ou  judiciaires, 
[Cela  n'est  pas  complètement  exact.  Le  c'est-à-dire  d'hypothèques  générales,  la 
titre  qui  doit  être  produit  ou  indiqué,  mention  de  la  nature  ou  de  la  situation 
c'est  le  titre  constitutif  de  la  créauce   des  biens  n'est  pas  requise  :  une  inscrip- 

ne  l'hypothèque 
conserver,  frappe 
igit  d'un  tous  les  immeubles  compris  dans  1  ar- 
cautionnement  hypothécaire  ,  Paris  ,  rondissement  du  bureau  où  elle  est 
26  mars  1808;Colmar,  3  mai  1820;  prise,  art.  21)8.  Mais  si  l'hypothèque 
Case.,  12  déc.  1821  et  20  mai  1845,  est  spéciale,  l'inscription  de  même  que 
S.  V.,  43,1,  476;  le  titre  originaire,  et  le  titre  doit  spécialiser  l'immeuble  ou 
non  l'acte  de  cession,  s'il  s'agit  d'une  les  immeubles  qui  y  sont  affectés.  Elle 
hypothèque  requise  par  un  cessionnaire,  doit  les  spécialiser,  quant  à  leur  nature, 
Cass.,  4  avr.  1810;  7  oct.  1812  et  25   c'est-à-dire  indiquer  s'il  s'agit  de  pro- 

et,  dans  ce 

de  culture 

temple,  s'il 

ratification,  Paris,  11  août  1808.  V.  Gre-   s'agit  de  prés,  de  bois",  de  champs,  de 

nier,  1,  n.  46;  Persil,  Que*t.,i,  p.  387;   vignes.  Elle  doit  les  spécialiser  quant  à 

Pont,  n.  981.1  ,  leur  situation,  c'est-à-dire  indiquer  la 

7  [V.  wp.,  §  802,  notes  1  et  s.,  et  §  811,   commune,  la  ville,  et  même  en  certains 
notes  1  et  s.]  cas  la  partie  de  la  commune  ou  de  la 

8  L'indication  de  l'époque  d'exigibi-  ville  où  est  situé  Vimmeuble.  Il  est  ce- 
lité  de  la  créance  est  requise  à  peine  de  pendant  à  remarquer  que  les  tribunaux 
nullité  de  l'inscription.  L.  4  sept.  1807,  ont  sur  ce  point  une  certaine  latitude 
art.  1.  [La  mention  de  l'époque  de  l'exi-  pour  apprécier  si  les  indications  re- 
gibilité  de  la  créance  est  une  des  for-  quises  sont  suffisantes,  et  qu'on  doit, 
malités  substantielles  de  l'inscription,  dans  cette  appréciation,  se  tenir  aussi 
C'est  un  point  qui,  s'il  eût  pu  être  dou-  éloigné  d'une  rigueur  qui  exagérerait 
teux,  en  présence  de  l'art.  2148,  aurait  l'esprit  de  la  loi  que  d'un  vague  qui 
cessé  de  l'être  par  l'effet  de  la  loi  du  compromettrait  l'intérêt  des  tiers.  A  cet 
4  septembre  18Cr7.  Nîmes,  28  nov  A  832,  égard,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
S.  v.,  33,  2,  198;  Poitiers,  19  mars  cassation  se  montre  généralement  plus 
1835,  S.  V.,  35,  2,  239;  Limoges,  exigeante  que  celle  des  Cours  impériales. 
8  mars  1844,  S.  V.,  46,  2,50;  Cass.,  V.  les  arrêts  indiqués  dans  la  Table 
15  nov.  1852,  S.  Y.,  52,  1,  793;  Per-  générale  de  Devilleneuve  et  Gilbert, 
sil,  sur  l'art.  2148,  §  4,  n.  6  et  s.;  Du-  v*  Imcript.  hyp.,  n.  285  et  s.,  et  dans 
ranton,  20,  n.  126;  Pont,  n.  992  et  s.  le  Rép.  de  Dalloz,  v»  Hyp.,  1610  et  s. 
y.  cependant  Grenier,  1,  n.  79  ;  et  Quant  aux  auteurs,  les  uns  suivent  plus 
Troplong,  n.  685.  Dans  tons  les  cas,   particulièrement  les  tendances  des  Cours 
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Lorsque  l'inscription  a  pour  objet  l'hypothèque  légale  *°  des 
mineurs,  des  femmes  mariées,  ou  de  l'Etat,  etc.,  il  suffit  d'indi- 
quer dans  le  bordereau,  outre  les  énonciatîons  mentionnées  sous 
les  numéros  1  et  î,  la  nature  des  droits  à  conserver  et  le  mon- 
tant des  créances  déterminées  M,  art.  2133. 

Le  conservateur  des  hypothèques  auquel  le  bordereau  est  remis 
avec  le  titre  à  l'appui  doit  prendre  note  de  la  réception  des 
pièces  sur  son  registre  journal,  art.  2200,  V.  §  805,  et  opérer  en- 
suite l'inscription  sur  le  registre  des  hypothèques,  conformément 
au  bordereau  remis  et  à  la  date  sous  laquelle  la  mention  de  la 
réception  figure  sur  le  journal,  art.  2150.  La  manière  la  plus  sûre 
de  faire  cette  inscription  est  de  transcrire  le  bordereau  littérale- 
ment sur  le  registre  des  hypothèques,  en  y  ajoutant  seulement 
l'indication  du  bureau  et  la  date  de  l'inscription. 

Les  frais  de  l'inscription  sont,  à  moins  de  convenions  contraires, 
à  la  charge  du  débiteur;  néanmoins,  c'est  à  celui  qui  requiert 
l'inscription  à  en  faire  l'avance  **,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
hypothèque  légale,  auquel  cas  le  conservateur  n'a  de  recours  que 
contre  le  débiteur  lg,  art.  2405. 

§  845.  Dm  conditions  requises  pour  h  validité  des  inscriptions.  ' 

La  validité  d'une  inscription  doit  s'apprécier  uniquement  d'a- 
près l'inscription  même.  Ainsi,  l'irrégularité  d'une  inscription 
n'est  pas  couverte  par  la  régularité  du  bordereau,  et  réciproque- 
ment l'irrégularité  du  bordereau  n'entraîne  pas  la  nullité  d'une 
inscription  régulière  ft. 

impériales.  V.  Grenier,  n.  71,  et  Trop-  ranton,   20,   n.   154,  et   Troplong) 

long,  a.  536  bis  et  689;  les  autres,  au  n.  701  bis.  V.  cependant  Pont,  n.  loS) 

contraire,  celles  de  la  Cour  de  cassa-  et  s.,  et  l'arrêt  précité  do  19  mai  1829. 

tion.  V.  Tarrible,  v°  tiyp.,  sect.  2,  §  3,  V.  aussi  m/.,  §  833.] 
n.  6;  Merlin,  v°  /««ript.,  §5,  n.  12;       i>  Le  ^ucfer  qni  avance  les  frais 

Persil,  sur  1  art.  2129,  n.  4;  Duran-  <je  l'inscription  peut  comprendre  ces  frais 

to^  ..,B*  «Av^.P^\B'Ç    .et5;i  d*ns  son  inscription,  Favard,  v»  /n- 

w  L  art.  21o3  dit  :«  Les  droits  d'hy-  scripHon  hypothécaire,  sect.  7,  §   11: 

potheque  purement  légale,  etc.  »  Ainsi,  Troplong,  n.  730.  [V.  aussi  Persil,  sur 

les  hypothèques,  dans  les  cas  prévus  par  l'art  2455  n  11 
les  articles  2140  et  2141 ,  ne  sont  point      «  t    ♦  L  _ 

régies  par  l'art.  2153,  mais  soumises  à  la       "  fu. tut6ur  P011™  néanmoins  porter 

règle  dVl'ari.  2148,  Grenier,  1,  n.  84;  XJ^  SjLS?^  W^-wÀ^ÏÎ 
Troplong,  n.  712.  '   2155.  -  Con^rd,  Troplong,  n.  730  lel 

"Il  n'est  pas  nécessaire  d'indigner  Ponl>  n'  1065i 
le  montant  des  créances  éventuelles, 

conditionnelles  ou  autrement  indéter-  *  Grenier,  2,  n.  530;  Persil,  sur  l'art, 

minées,  art.  2153,  alin.  3.  Les  intérêts  2150.  Y.  aussi  un  avis  du  Conseil  d'E- 

sont  aussi  compris  dans  ces  créances,  tat  des  11-26  déc.  1810;  [Cas»  .,  22  avr. 

auxquelles  Vart.  2151  n'est  point  ap~  1807  ;  Bruxelles,  5  déc.  4819  et  4  mai 

pUcable.  Cas*.,  12  mai  1829»  |V.  Du-  4820;  et  Dwantoo,  20,  n.  100.] 
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C'est  une  question  qui  prête  à  la  controverse  que  de  savoir  quels 
sont  les  vices  qui  entraînent  la  nullité  d'une  inscription  ;  car 
le  Code,  tout  en  déterminant  exactement  dans  les  art,  2448  et 
2133  les  énonciations  qui  doivent  se  trouver  dans  une  inscription, 
n'en  prononce  cependant  pas  la  nullité  pour  l'inobservation  de 
ces  dispositions.  Y.  le  paragraphe  qui  précède.  V.  aussi  $up.9 
§  35.  Il  y  a  sur  ce  point  trois  systèmes  s. 

Dans  le  premier  de  ces  systèmes  l'inscription  doit  contenir,  soit 
textuellement,  soit  en  termes  équivalents  (per  verba  œquipollen- 
tia),  tout  ce  que  le  bordereau  lui-même  doit  contenir,  d'après  les 
art.  2148  et  2153.  C'est  le  système  primitivement  admis  par  la 
Cour  de  cassation.  D'après  ce  système, -qui  est  le  plus  rigoureux, 
toute  inscription  défectueuse  ou  vicieuse,  par  inobservation  des 
art.  2148  et  2153,  doit  être  en  général  considérée  comme  nulle. 

Dans  le  second  système,  la  question  ne  doit  pas  être  envisagée 
in  ab&tracto,  mais  toujours  in  concreto,  c'est-à-dire  qu'une  inscrip- 
tion défectueuse  ou  vicieuse  ne  doit  être  déclarée  nulle  qu'autant 
que,  dans  le  cas  donné,  la  défectuosité  ou  le  vice  qui  s'y  rencon- 
tre a  réellement  causé  un  préjudice  aux  tiers.  Cette  opinion  est 
suivie  par  quelques  Cours  impériales s. 

Enfin,  dans  le  troisième  système,  il  faut  distinguer  entre  les 
énonciations  essentiellement  nécessaires  à  la  publicité  ou  à  la  spé- 
cialité des  hypothèques,  et  les  énonciations  qui  n'ont  pour  but  que 
d'assurer  une  application  plus  parfaite  du  principe  de  publicité  ou 
du  principe  de  spécialité.  L'inscription  qui  manque  des  énoncia- 
tions essentielles  est  nulle;  au  contraire,  l'inscription  qui  ne 
manque  que  des  énonciations  d'un  intérêt  secondaire  n'en  est 
pas  moins  valable.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  ju- 
risprudence la  plus  récente  de  la  Cour  de  cassation  *. 

C'est  ce  dernier  système  qui,  d'après  les  principes  établis 
suprày  §  35,  mérite  incontestablement  la  préférence  5. 

Dans  l'esprit  de  ce  système,  qui  laisse  assurément  une  très- 
grande  latitude  à  l'appréciation  judiciaire,  la  désignation  exacte 
du  créancier  *,  ou  l'élection  de  domicile  7  qui  doit  être  faite  pour 

*  V.,ior  cette  question  controversée,  v«  Inscription  hypothécaire,  sect.  5, 
Delvincourt,  3,  p.  342;  Merlin,  Rep.,  n.  6;  Troplong,  n.  668  et  s.;  Dnrau-* 
v*  Hypothèque  et  Inscription  hypoth.;  et  ton,  20,  n.  100  et  s.  La  seule  chose  es- 
Quest.,  Y* Inscript,  hypoth.;  [Troplong,  sentielle  pour  la  validité  d'une  inscrip- 
n.  665  et  s.;  et  Pont,  n*  929  et  s.]  lion,  c'est  qu'elle  contienne  tout  ce  qui 

*  Elle  est  combattue  par  Merlin,  toc.  est  nécessaire  pour  faire  connaître  aux 
ciL  tiers  la  position  hypothécaire  du  débi- 

*  Merlin,  JMp.,  toc.  cil.  leur. 

1  C'est  l'opinion  des  commentateurs      6  [V.  s«j».,  §  8CHr  note  2.1 
pins  récents  du  Code  civil.  V.  Fayard,      7  [V.  *up.,§  814,  note  5.J 
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lui  9  ne  peuvent  être  considérées  comme  une  condition  essentielle 
de  la  validité  de  l'inscription,  arg.  art.  2148,  alin.  1,  combiné 
avec  l'alinéa  2. 

Au  contraire,  toute  inscription  qui  ne  désigne  pas  le  débiteur 
de  telle  manière  qu'il  puisse  être  distingué  de  tout  autre  individu  *, 
doit  être  déclarée  nulle,  art.  2148,  alin.  2. 

De  même,  l'indication  de  la  nature  et  de  la  date  du  titre  parait 
indispensable  à  la  régularité  de  l'inscription  9. 

Ainsi  encore,  une  inscription  qui  n'indique  pas  le  montant  de 
la  créance  en  principal  et  accessoires  est  nulle  pour  indétermi- 
nation de  la  créance  10. 

On  peut  en  dire  autant  d'une  inscription  qui  ne  détermine  pas 
l'échéance  de  la  dette  11. 

Enfin,  les  inscriptions  d'hypothèques  spéciales  qui  ne  déter- 
minent pas  la  nature  et  la  situation  des  biens  grevés  de  l'hypo- 
thèque, de  telle  façon  que,  d'après  ces  indications,  ils  puissent 
être  suffisamment  distingués  d'autres  biens  ls,  paraissent  égale- 
ment devoir  être  déclarées  nulles. 

Du  reste,  dans  ce  système,  les  énonciations  requises  peuvent, 
sans  aucun  doute,  être  faites  aussi  bien  en  termes  équivalents 
qu'en  termes  propres  ou  sacramentels. 

Si  une  inscription  avait  pour  objet  plusieurs  créances  à  la  fois, 
sa  régularité  devrait  être  appréciée,  non  dans  son  ensemble,  mais 
relativement  à  chaque  créance  en  particulier  et  considérée  en 
elle-même  43. 

§  816.  De  la  rectification  des  inscriptions  irrégulières. 

L'irrégularité  d'une  inscription  provient,  soit  de  l'irrégularité 
du  bordereau,  soit  de  la  faute  du  conservateur  des  hypothèques 
qui  ne  s'est  pas  conformé  à  un  bordereau  régulier.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'inscription  ne  peut  être  rectifiée  que  sur  la  demande 
de  la  partie  et  par  suite  de  la  remise  d'un  nouveau  bordereau  ; 
dans  le  second  cas,  elle  peut  l'être,  soit  sur  la  demande  de  la  par- 
tie, soit  d'office  par  le  conservateur.  Une  décision  judiciaire  n'est 
nécessaire  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre.  Mais,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  l'inscription  rectifiée  n'a  d'effet  qu'à  dater  de  la 

8  [V.  sup.,  §  814,  note  4.]  été  indiquée,  mais  non  l'échéance  de  la 

9  |V.  sup.,  §  814,  note  6.)  dette  principale?  Y  a  t-il  lieu  d'appli- 

10  [V.  sup.,  b  814,  note  7.1  querla  règle  :  Corruente principali,  etc. 

11  [V.  sup.,  |  814,  note  8.1  V.  Nîmes, 28  nov.  1852  et  9  janv.  1833, 
«  [V.  sup.t  §  814,  note  9.)  S.  V.,  35.  2,  198.  La  question  est  con- 
18  Quid,  si  1  échéance  des  intérêts  t  traversée. 
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rectification,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
être  dus  par  le  conservateur,  en  cas  de  faute  de  sa  part. 

Tout  ce  qui  précède  s'applique  à  la  rectification  d'une  transcrip- 
tion '.  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  il  et  26  décembre  1810. 

§  817.  Des  effets  de  l'inscription. 

L'inscription  est  la  condition  de  l'efficacité  contre  les  tiers, 
c'est-à-dire  contre  les  autres  créanciers  du  débiteur  et  contre 
les  tiers  détenteurs,  des  hypothèques  autres  que  celles  que  la  loi 
a  expressément  dispensées  de  l'inscription  et  qu'elle  a,  par  con- 
séquent, assimilées  de  plein  droit  aux  hypothèques  inscrites. 
V.  suprà,  §  804  et  s. 

Il  suit  de  là,  à  part  cette  exception  : 

1»  Qu'une  hypothèque  inscrite  peut  seule  être  opposée  au  tiers 
détenteur  de  l'immeuble,  art.  2166  ; 

2°  Que  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  préférés  aux  chiro- 
graphaires  qu'autant  qu'ils  ont  pris  inscription  •,  art.  2106  et  2134; 

3°  Que  le  rang  entre  les  créanciers  hypothécaires  se  détermine 
parla  date  de  l'inscription,  art.  2134,  et  seulement  par  cette  date, 
même  dans  le  cas  où  cette  date  différerait  de  celle  que  porte  la 
mention  du  livre  journal  ou  de  la  date  du  bordereau  a. 

Les  règles  des  numéros  1  et  2  ci-dessus  s'appliquent  également 
à  l'inscription  des  privilèges.  V.  inf.,  §  817  et  s.,  sur  le  rang  des 
créanciers  hypothécaires  entre  eux. 

§  818.  De  P  extinction  des  inscriptions  par  la  péremption 

et  de  leur  renouvellement  *. 

L'inscription  s'éteint  ou  se  périme,  c'est-à-dire  perd  sa  force 
et  son  effet,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans  à 
compter  de  sa  date.  Ainsi,  une  inscription  prise  le  10  juin  1820 

i  Sur  la  rectification  des  anciennes  V.  Delvincourt  et  Persil,  sur  l'art.  2154; 

inscriptions    dans   lesquelles   l'époque  Grenier,  1,  n.  60;  Troplong,  n.  268  et 

d'exigibilité  de  la  dette  n'est  point  in-  568  et  s.;  Cass.,  19  déc.  1809,  et  11  juin 

diquèe,  V.  la  loi  du   4  sept.    1807.  1817.  [Cela  ne  fait  plus  question.] 
IV.  aussi  sup.,  §  814,  n.  7.]  ,  Mcrlill  ^  Rép  ^   ^    Traascriptiont 

S  7  n  14 
*  C'est  ce  qui  résulte  clairement  des   a    '    " 

termes  mêmes  des  art.  2106  et  2154, 

ainsi  que   de  l'esprit    même   du   sy-  *  V.,  sur  le  renouvellement  des  in- 

stème  hypothécaire.  Il  ify  a  donc  point  scriplions,  les  avis  du  Conseil  d'Etat  du 

de  créanciers  hypothécaires  non  inscrits  15  décembre  1807  et  du  22  janvier  1808, 

primant  les  créanciers  chirographaires.  qui  expliquent  l'art.  2154. 
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s'éteint  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  au  plus  tard  lé  40  juin  1830  l. 
Cette  règle  est  fondée  sur  ce  que,  autrement,  les  conservateurs 
des  hypothèques  seraient  exposés  à  perdre  de  vue  les  inscriptions 
trop  anciennes  et  à  délivrer  des  certificats  inexacts3.  Y.  art.  SÉ198. 
Elle  s'applique  d'ailleurs  à  toute  inscription  3,  même  à  l'inscrip- 
tion que  le  conservateur  doit  prendre  d'office  *,  aux  termes  de 
Part.  2403,  alin.  4,  et  à  l'inscription  des  hypothèques  légales  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées,  prise  en  consé- 
quence des  art.  2436  et  s.  Dans  ce  dernier  cas,  l'effet  de  l'hypo- 
thèque reste  sans  doute  indépendant  du  renouvellement  de  l'in- 
scription ;  mais  la  responsabilité  de  ceux  qui  sont  tenus  de  faire 
inscrire  ces  hypothèques  s'étend  aussi  à  l'obligation  de  renouveler 
les  inscriptions  qu'ils  ont  prises  5. 

1  II  y  a  trois  manières  différentes  de  Toullier,  13,  n.   55;   Durariton,  20; 

supputer  ce  délai  de  dix  ans.  Suivant  les  n.   161;   Troplong,   n.    714;    Pont, 

uns,  l'inscription  prise  le  10  juin  doit  n    1040.  —  Contre.  Persil,  sur  l'art. 

être  renouvelée  le  9;  selon   d'autres,  2154,  n.  10;  Grenier,  1,  n.  107.] 

le  10;  selon  d'autres  enfin,  elle  peut  en-  *  Ce  motif  [qui  a  été  donné  lors  de  la 

corc  être  renouvelée  le  11.  La  question  discussion  au  Conseil  d'Etat,  Locré,  16, 

se  lie  à  celle  de  savoir  comment  se  calcule  p.  277  et  s.,]  ne  parait  pas  de  nature 

le  délai  de  la  prescription.  La  jurispru-  a   justifier    d'une    manière    suffisante 

dence  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  l'art.  2154.  Il  se  fonde  d'ailleurs  sur  une 

l'opinion  adoptée  dans  le  paragraphe,  considération  qui  n'a  rien  de  juridique. 

V.  Merlin,  sup. ,   v-   Inscript.   hyp.>  [Il  est  certain  que  l'effet  des  inscrip- 

§  8;  Delvincourt,  3,  p.  853  ;  Grenier,  1,  lions,  comme  celui  des  droits  et  actions 

n.  107  ;  Troplong,  n.  294  et  s.;  Dissert,  de  toute  nature  ,  doit  être  limité  à  un 

de  Sirey,  S.  V.,  22,  2,  217;  Golmar,  certain  délai  ou  soumis  à  une  certaine 

50  juill.  1813;  et  Paris,  21  mai  1814;  prescription.  Or,  la  durée  de  ce  délai 

Gass.,  5  avr.  1825;  Limoges,  3  juill.  ou  de  cette  prescription  est  évidemment 

1824.  [L'art.  21 54 porte  que  les  inscrip-  une  question  remise  à  l'appréciation  du 

tions  conservent  l'hypothèque  et  le  pri-  législateur,  et  il  n'y  a  rien  de  contraire 

vilége  pendant  dix  années  à  compter  du  aux  règles  ordinaires  à  soumettre  les 

jour  de  leur  date,  et  que  leur  effet  cesse,  inscriptions  à  la  même  péremption  ou 

si  ces  inscriptions  ne  sont  pas  renouve-  prescription  que  les  actions  en  nullité 

lées  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Il  ou  autres  analogues.  Cependant,  où  ne 

suit  de  là,  d'une  part,  que  le  jour  à  quo,  peut  se  dissimuler  qu'un  délai  plus  long 

c'est-à-dire  de  la  date,  n'est  pas  compris  rendrait  moins  fréquentes  les  contesta- 

dans  le  terme  et  ne  doit  pas  être  compté  lions  auxquelles  donnent  lieu  la  nécessité 

dans  le  délai  ;  et  qu'au  contraire,  le  jour  et  les    formalités  du  renouvellement. 

ad  quem,  c'est-à-dire  le  dernier  jour  du  V.  troplong,  Préf.  du  Gomm.  des  hyp.; 

délai,  doit  être  compris  dans  le  terme,  et  Pont,  n.  1038.J 

puisque  l'inscription  doit  être  renouvelée  8  Lex   non    distinguât ,    Troplong, 

avant  l'expiration  du  délai,  et  que,  par  n.  716. 

conséquent,  dans  l'hypothèse  cl  -dessus,  *  Troplong,    n.  286   et   s.;    Gass., 

le  délai  expirant  avec  le  10  juin,  l'in-  27  avr.  1826;  Toulouse,  23  mars  1829; 

scription  doit  être  renouvelée  avant  la  Gass..  20déc.  1831.  Le  renouvellement 

fin  de  ce  dernier  jour,  et  ne  pourrait  ne    doit  pas    être  fait  d'office  par  le 

être  utilement  renouvelée  le  11.  Trop-  conservateur  :  l'inscription  ne  peut  être 

long, n.  714;  Pont, n.  1059.  Il  en  serait  renouvelée  que  sur  la  réquisition  du 

ainsi  alors  même  que  le  dernier  jour  du  créancier.  [V.  Pont,  n.  1049.]  V.  l'avis 

ternie  serait  un  jour  férié  :  le  créancier  du  Conseil  d'Etat  du  22  janv.  1808. 

qui  pourrait  renouveler  son  inscription  V.  aussi,  sur  l'hypothèque  du  Trésor 

avant  ce  dernier  jour  ne  pourrait  pré-  public,  la  loi  du  5  sept.  1807,  art.  7, 

tendre  à   une  prolongation  de  délai,  [et  Pont,  n.  1048.] 

Riom,  8  avr.  1*43,  S.  V.,  43,  2,  570 ,  *  Y.   l'avis  du   Conseil    d'Etat   du 
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La  nécessité  du  renouvellement  d'une  inscription,  dans  les  dit 
ans  de  sa  date,  ne  cesse  que  si  l'inscription  a  déjà  produit  son  effet 
dans  ce  délai  *.  Ainsi,  l'inscription  n'est  plus  soumise  à  la  né- 
cessité du  renouvellement  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  a  été 
adjugé  par  suite  d'expropriation  forcée  dans  les  dix  ans  de  la  date 
de  cette  inscription  7.  Il  en  est  de  même  au  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire, après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  fixé  par 
l'art.  2185,  à  partir  de  la  notification  du  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  pour  l'exercice  du  droit  de  surenchère  8.  Mais  la  néces- 
sité du  renouvellement  de  l'inscription  ne  cesse  ni  par  la  décon- 
fiture ou  la  faillite  du  débiteur  *,  ni  par  l'acceptation  de  sa  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire,  ni  parce  que  sa  succession 
devient  vacante  *°,  ni  par  la  saisie  de  l'immeuble  u ,  ni  par  l'ac- 
quisition faite  parle  créancier  de  l'immeuble  qui  lui  est  hypothé- 
qué ia,  ni  parce  qu'il  aurait  désintéressé  le  tiers  détenteur  13. 

L'inscription  prise  en  renouvellement  doit  exprimer  qu'elle  est 
prise  en  renouvellement  de  telle  inscription  antérieure  14.  Elle 

8  mars  1812.  [Grenoble,  8  août  1857,    S.V.,  55,2,  618;  Casa.,  19juill.  1858, 
S.  V..  57,  2,  479;  Pont,  n.  1045.  —    S.  V.  59, 1,  23.] 

£wiT^?încy'  **  juU1- 1853*  S'  V"  9  Grenier,  1  ,  n.   114;  Troplong  , 

53,2,574.]               .,„-,.  n.  660;   Cass.,  17  juin.  1817;  [Duran- 

•  La  règle  est  constante  ;  V.  Merlin,  ion%  20.  n.  168;  Pont,  n.  1054;]  Li- 

Rép.2£  ***cript-  typ.,  §  8;  Grenier  1,  moge8f  26  juin  1820;  Rouen,  «  mars 

n.    107;  Vazeille    Pmcrtp^,  n.  545  1820;  Caen,  19   févr.  1825;   [Gais., 

el  s  ;  DeWwooori,  3,  p.  550;  T^P^ng,  15  juin  1829  et  29  juin  1830;  Paris, 

n.  718ets.;Duranlon,  20,  n.  162  et  s.  j9  aoot  4341,  s.  V..  41,  2,  588.]  — 

[Pont,  n.  1054.]  Mais  si  la  règle  en  elle-  Contra,  Persil,  sur  l'art.  2154;  Par- 

ateme  n  est  pas  contestée,  son  applica-  dessus,  Droit  comm.,  4,  n.  1123. 

lion  n  a  pas  toujours  été  sans  difficulté.  10  Bordeaux    15  déc    40^ .  Casfi 

[V.  le»  notes  qui  suivent.]  oo  <„!«   «en    v    ~L.H.f?  '«Sît"* 

»  Grenier,  1,  n.  108.  [Duranlon,  20,  ?  ^HS^^Pont  n  1054  1            ' 

n.  163  et  164;  Troplong,  n.  720  et  s.;  18  ™*rs182<i;  ™ ont'  Vn      L  jqo4 

Pont,  n.  156;]  Toufouse!l8  juin  1830;  "  Ç^Ua81.^11*'  et  9.a«Ûti  1821  ; 

V.  Casa.,  7  joill.  1829 ;  Grenoble,  8  «y/  «  •<>«  1830.  [V .  «up.,  noie  7 .] 

1829;  Cass.,  14  juin  1831.  S.  V.  31,  1,  J  "  Canen»  ^P™'  ^«LS^5^ 

357;  Bordeaux,  24  févr.  1831,  S.  V.  ™28;  ^T^^8"1^16! 

51, 2, 147  ;  CasiM  20  déc .  1831 .  S.  V. ,  *g  «"«  l*3*-  V.  aussi  Grenoble,  25  mai 

52, 1,51;  Paris.  29  janv.  1834,  S.  V.f  1822- 

54,  2 ,  174.  (Mais   la  saisie  seule  de       "  Le  tiers  détenteur  est  alors  obligé 

)' immeuble  hypothéqué,  mémo  dénoncée  d«  renouveler  l'inscription,  afin  de  peu-* 

aui   créanciers  inscrits,  ne  dispense  >oir  profiter  de  la  subrogation  aux  droits 

pas  de  la  nécessité  du  renouvellement,  du   créancier,   Rouen,  30  mai   1825; 

Cass.,  31  janv.  1821  ;  9  août  1821  et  f Pont,  n.   1054]  V.  aussi  Grenoble , 

1»  aoûl  1830;  Troplong,  n.  718  ;  Pont,  17  déc.  1821  et  25  mai  1822. 
n.  1054]  1*  Merlin,    M  p.,   toc.    ci*.;  [Pont, 

•Grenier,   1,   n.    112;    Troplong,  n.  1053;]  Cass.,  14  juin  1821,  S.  V., 

n.  723.  [Pont,  n.  1050  et  s.;]  Pans,  31, 1,  357;  [29  août  1838,  S.  V.,  38,  lt 

29  août  1815;  Bordeaux,  10  juill.  1825,  769  ;  Lyon,  10  janv.  1844,  S.  V.,  44, 

Paris,  21   févr.    1825;    Montpellier;  2,  208;  Cass.,  25  janv.  1853,  S.  V.,  55, 

3  janv.  1827;  Cass. .  30  mars  1831 ,  1,  423.]  Autrement  ce  ne  serait  pas  une 

S.  V.,  31 , 1,  343;  Lyon,  16  févr.  1830;  inscription  renouvelée,  mais  une  in- 

Cass.,  18  févr.  et  8  joill.  1834,  S.  V.,  scription  nouvelle.—  [Contra,  Limoges, 

34,  lv76  et 504  ;  [Cotmar,  27  avr.  1853,  14  avr.  1848,  S.  V.,  48, 2, 539,  et  Mont- 

S.  V.,  53,  2,  572  ;  Dijon,  18  avr.  1853,  peilier,26  févr.  1852,  S.  V.;  52,  2, 686.] 
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devrait  de  plus,  à  la  rigueur,  contenir  toutes  les  énonciations  re- 
quises pour  la  validité  des  inscriptions  par  les  art .  24 48  et  24  53 15. 
Cependant,  l'inscription  prise  en  renouvellement  est,  en  général, 
considérée  comme  régulière,  bien  qu'elle  se  borne  à  reproduire 
par  extrait  l'inscription  renouvelée,  pourvu  que  d'ailleurs  elle  la 
désigne  d'une  manière  suffisante  16. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  du  moins  d'après  l'opinion  la  plus  con  - 
forme  aux  principes,  de  présenter  le  titre  de  l'inscription,  lors  du 
renouvellement  17. 

Le  renouvellement  opéré  en  temps  utile  conserve  à  l'inscription 
originaire  toute  son  efficacité  pour  les  dix  nouvelles  années  à 
compter  du  jour  du  renouvellement.  Ainsi,  le  renouvellement  de 
l'inscription  assure  à  l'hypothèque  la  date  qu'elle  avait  en  vertu 
de  la  première  inscription.  L'efficacité  de  la  première  inscription 
peut  être  conservée  par  un  second  renouvellement  pour  une  se- 
conde période  de  dix  années,  et  ainsi  de  suite. 

Faute  de  renouvellement  en  temps  utile,  l'inscription  est  éteinte 
ou  périmée  de  plein  droit.  Cependant,  le  droit  de  privilège  ou 
d'hypothèque  n'en  continue  pas  moins  de  subsister  et  peut  tou- 
jours retrouver  son  efficacité  contre  les  tiers  par  une  inscription 
nouvelle,  pourvu  que  d'ailleurs  il  ne  soit  pas  atteint  par  une  cause 
particulière  d'extinction.  Mais  cette  nouvelle  inscription  doit  être 
considérée  comme  une  première  inscription,  et  ne  produit  d'effet 
qu'à  partir  de  sa  date  '*,  art.  2154. 

On  a  vu  au  commencement  de  ce  paragraphe  que  les  personnes 
qui  sont  obligées  de  faire  inscrire  les  hypothèques  légales  des  mi- 
neurs, des  interdits  et  des  femmes  mariées,  sont  également  tenues 
d'en  faire  le  renouvellement.  Mais  ces  deux  obligations  sont  néan- 
moins limitées  à  la  durée  de  la  tutelle  ou  du  mariage.  Après  la  fin 
de  la  tutelle  ou  après  la  dissolution  du  mariage,  il  n'est  plus  néces- 
saire de  faire  inscrire  ces  hypothèques  ou  de  renouveler  l'inscrip- 
tion qui  a  été  prise  :  nulle  part  la  loi  n'a  restreint  ou  abrogé, 
pour  le  cas  dont  il  s'agit,  la  règle  d'après  laquelle  l'effet  de  ces 

15  [V.  Duranton,  20,  n.  169,  et  Persil,  2^54;  Troplong,  n.  716.  Le  renouvelle- 
sur  Tart.  2154,  n.  11. j  ment  est,  par  conséquent,  la  condition 

16  Troplong,  n.  715;  Grenier,  1,  de  l'efficacité  de  l'inscription,  non-seu- 
n.  117.  V.  Cass.,14janv.l818;16  mars  lement  relativement  aux  autres  créan- 
1820  ;  22  févr.  1825  et  Grenoble.  9  janv.  ciers,  mais  encore  relativement  au  tiers 
1828.  [V.  aussi  Pont,  n.  1052.]  délenteurderimmeuble,Colmar,50jutll. 

*7  Cass. ,  14  avr.  1817  ;  Paris,  27  déc.  1813.—  Le  conservateur  des  hypothèques 

1851,  S.  V.,  52,  2, 49  ;  Inst.  de  la  régie  n'a  pas  besoin  de  mentionner  dans  les 

du  2  avr.  1834,  S.  V.,  34,  2,  373;  états  d'inscription  par  lui  délivrés  les 

[Merlin,  Rép.,  v°  Inscript.  hyp.t  §  8  bis,  inscriptions  qui  n'ont  pas  été  renouve- 

n.  15;  Troplong,  n.  715;  Pont,  n.  1051.]  lées  en  temps  utile,  Paris,  21  janv. 

18  Merlin,  toc.  cit .,  Persil,  sar  l'art.  1814. 
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hypothèques  est  indépendant  de  l'inscription 19.  Avis  du  Conseil 
d'Etat  du  8  mars  4812. 


§  849.  De  la  radiation  des  inscriptions. 

La  radiation  d'une  inscription  est  la  déclaration  faite  par  le 
conservateur  des  hypothèques  qu'une  inscription  doit  demeurer 
sans  effet.  Cette  déclaration  a  lieu  habituellement  au  moyen  d'une 
annotation  en  marge  de  l'inscription,  indiquant  l'acte  en  vertu 
duquel  l'inscription  est  rayée  *. 

Une  inscription  ne  peut  être  rayée  d'office  par  le  conservateur 
des  hypothèques  :  elle  ne  peut  l'être  qu'avec  le  consentement  de 
la  partie  intéressée  *,  c'est-à-dire  du  créancier  ou  de  ceux  qui  le 
représentent  3,  ou  en  vertu  soit  d'un  jugement,  soit  d'une  or- 

**  V.  sur  cette  question  Maleville,  sur  même;  de  telle  sorte  que  l'inscription, 
Fart.  3154;  Merlin,  Rép.f  v°  Inscript,  bien  que  prise  par  le  créancier,  ne  lui 
hyp-,  §  3,  n.  2  et  s.;  Persil,  sur  l'art,  profite  secondairement  que  parce  qu'elle 
2135;  Turin,  10  janv.,  et  Nîmes,  5  mai  profite  en  premier  lieu  et  principale- 
1812  ;  Caas.,9  nov.  1813 ;  Montpellier,  ment  à  la  femme.  Il  suit  de  là  que  la 
1«*  févr.  1828;  24  févr.  1829,  [et  sup.,  femme  est  partie  intéressée  à  cette  in- 
note 5.]  scription  qui,  des  lors,  aux  termes  de 

l'art.  2157,  ne  peut  être  rayée  que  de 

1  Merlin,  JWp.,  v°  Radiation,  §  9.  son  consentement.  La  femme,  en  subro- 

[La  radiation  ne  consiste  donc  pas,  ainsi  géant  le  créancier  dans  son  hypothèque 

qu'on  pourrait  le  croire,  dans  le  bâton-  et  en  l'autorisant  par  cela  même  à  faire 

nement ou  radiation  matérielle  de  lin-  inscrire  cette  hypothèque,  Ta  constitué 

scription  :  l'inscription  ra^e  subsiste  son  mandataire  ;  et  s'il  résulte  de  l'objet 

matériellement  sur  le  registre.]  de  ce  mandat  et  de  l'intérêt  personnel 

v  pi  suit  de  là  que  l'inscription  de  du  créancier  à  ce  que  l'inscription  soit 

l'hypothèque  légale  de  la  femme,  prise  prise  que,  procurator  in  rem  suam,  il 

par  un  créancier  subrogé  dans  cette  hy-  peut  requérir  l'inscription  en  son  propre 

pothèque  légale,  profitant  à  la  femme,  la  nom,  il  ne  résulte  pas  de  cette  circon- 

mainlevée  de  l'inscription  donnée  ul-  stance  que  l'inscription,  qui  ne  conserve 

térieurement  par  le  créancier  n'en  au-  les  droits  du  créancier  que  parce  qu'elle 

torise  la  radiation  qu'en  ce  qui  concerne  conserve  ceux  de  la  femme,  reste  étran- 

Tintérêt  de  ce  créancier,  et  non  en  ce  gère  à  la  femme.  La  mainlevée  donnée 

qui  concerne  l'intérêt  de  la  femme.  En  par  le  créancier  dans  son  intérêt  n'a 

effet,  le  créancier  subrogé  dans  l'hypo-  donc  d'effet  qu'en  ce  qui  le  concerne, 

thèque  légale  de  la  femme  ne  peut,  aux  et  laisse  subsister  cette  inscription  dans 

termes  de  la  jurisprudence,  Y.  Gass.,  l'intérêt  de  la  femme,  intérêt  qui  survit 

4  fév.  1856,  S.  Y.,  56, 1,  225;  et  Pa-  à  celui  du  créancier,  Amiens,  51  mars 

ris,  27  févr.  1857,  S.  V.,  57,  2,  283,  et  1857,  S.  V.,  57f  2,  627  ;  Cass.,  2  juin 

même  aux  termes  de  la  loi,  V.  l'art.  9  1858,  S.  V  ,  58,  1,  455.  —  Contra, 

de  la  loi  du  23  mars  1855,  exercer  les  Pont,  Rev.  cri  t..  11,  p.  25,  et  Comm. 

droits  attachés  à  cette  hypothèque  qu'au-  des  hyp,y  n .  801 .] 

tant  qu'elle  a  été  inscrite.  Cette  inscrip-  *  V.,  sur  la  radiation  des  inscriptions 

Uon  que  le   créancier  a  qualité  pour  prises  dans  l'intérêt  du  Trésor,  la  loi  du 

requérir  n'est  pas  celle  d'un  droit  qui  5  sept.  1807,  et  les  décisions  ministé- 

loi  est  propre,  mais  d'un  droit  qui  ap-  rielles  des  28  nov.  1808  et  24  nov. 

partient  à  la  femme,  qu'il  n'exerce  que  1809.  Sur  la  radiation  des  inscriptions 

parce  que  la  femme  Va  autorisé,  en  le  prises  dans  l'intérêt  des  communes  et 

subrogeant,  à  l'exercer  en  son  lieu  et  des  établissements  de  bienfaisance,  V.  le 

place,  et  qu'il  ne  peut  exercer  que  parce  décret  du  11  therm.  an  XII  et  une  dé- 

que  la  femme  pourrait  l'exercer  elle-  cision  ministérielle  du  26  sept.  1809. 

t.  v.  15 
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donnance  du  juge-commissaire,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  759, 
Pr.*. 

Pour  consentir  valablement  la  radiation  d'une  inscription,  il 
faut  avoir  la  capacité  de  disposer  de  la  créance  garantie  par  l'in- 
scription 5.  Il  faut  d'ailleurs  que  le  consentement  réunisse  les 
conditions  exigées  pour  la  validité  d'une  déclaration  de  volonté  6. 

L'hypothèque  ne  peut  être  rayée  en  vertu  d'un  jugement  qu'au- 
tant que  ce  jugement  est  régulier  et  en  dernier  ressort7  ou  exécu- 
toire par  provision  8,  art.  2i57. 

Sbit  que  la  radiation  ait  lieu  du  consentement  de  la  partie,  soit 
qu'elle  ait  lieu  en  vertu  d'un  jugement,  celui  qui  la  demande  doit 
remettre  au  conservateur  des  hypothèques  ou  une  expédition  de 
l'acte  authentique  9  qui  constate  le  consentement,  c'est-à-dire  de 

Sur  la  radiation  de  l'iuscriplion  prise  n.   1094,  V.  aussi  Cass.,  6  déc.  1859, 

pour  sûreté  d'une  vente  viagère,  V.  la  S.  V.  60,  4,9.]  —  La  radiation  ne  peut 

décision  ministérielle  du  17  nov.  1807.  être  opérée  qu'autant  que  le  jugement  a 

[Aux  termes  de  cette  décision,  il  faut  été  préalablement  signifié  au  créancier, 

produire  l'acte  de  décès  du  crédi-ren-  au  domicile  par  lui  élu,  Paris,  14  mai  et 

tier.]  26  août  1808;  Cass., 29  août  1815;  Pau, 

*  V.  Grenier,  2,  n.  521  et  s.;  Cass.,  21  janv.  1834,  S.  V.,  54,  2,  555.  [Del- 
10  juin  1828.  vincourt,  5,  p.  355  et  s.;  Duranton,  20, 

*  V.,  pour  l'application  de  cette  règle,  n.  204;  Troplong  ,  n.  759;  Pont, 
Grenier,  2,  n.  521  et  s.;  Troplong.  n.  1096.  Cependant,  des  arrêts  et  des 
n.  758  et  s.;  Merlin,  tiép.,  v°  Hadtation,  auteurs  se  sont  prononcés  en  sens  con- 
n.  2;  [Pont,  n.  1075  et  s.  Ainsi,  une  traire  et  exigent  la  signification  du  ju- 
maiulevée  ou  radiation  ne  peut  être  geraent  au  domicile  réel,  V.  Paris  , 
consentie  ni  par  un  mineur,  ni  par  un  8  janv.  1851.  S.  V.t  51.  2,  269;  Pau, 
interdit ,  ni  par  une  femme  mariée  non  21  janv.  1$54,  S.  V. .  34,  2,  555;  An- 
autorisée  de  son  mari.]  gers,  30  mars  1854,  S.  V.,  55,  2,  418; 

6  Ainsi,  le  consentement  peut  en  cette  Merlin,  Hép.,  v°  Domicile  élu,  §  I,  n.  0 

matière,  comme  en  toute  autre,  être  an-  et  7  ;  Grenier,  n.  527  ;  Persil,  sur  l'art, 

nulé  pour  cause  de  violence,  de  dol  et  2157 ,  n.  19.  Il  y  a  aussi  en  ce  dernier 

d'erreur.  V.  Douai,  10  janv.  1812.  Du  sens  deux  décisions  ministérielles  des 

reste,  le  consentement  à   la  radiation  21  juin  et  5  juill.  1808.  C'est  cette  der- 

n'eroporte  pas  une  renonciation  à  l'hy-  nière  opinion  qui  nous  parait  devoir  être 

pothèque,  Troplong,  n.  757  et  s.;  Cass.,  suivie  :  la  signification  du  jugement  qui 

2  mars  1830;  [Pont,  n.  1106.]  ordonne  la  radiation  d'une  inscription, 

1  V.  Pr.,  art.  548  à  550,  et.  sur  les  ayant  surtout  pour  but  de  faire  courir 

jugements  par  défaut,  Pr.t  art.  157  et  s.  les  délais  du  recours  dont  ce  jugement 

V.  aussi  Persil,  sur  l'art.  2157;  Favard,  est  susceptible,  doit  être  faite  au  domi- 

v°  Radiation  des  hypothèques,  g  5,  1  ;  cile  réel,  conformément  aux  règles  du 

Troplong,  n.  739.  [Lorsqu'un  jugement  droit  commun.]  -r  Sur  la  radiation  des 

passé  en   force  de  chose  jugée  a  pro-  inscriptions,  après   la  distribution  du 

nonce  la  résolution  d'une  vente  et  or-  prix  par  voie  d'ordre  entre  les  créan- 

donné    la    radiation    des    inscriptions  ciers,  V.  Pr.,  art.  759;  Grenier,  n.  528; 

prises  du  chef  de  l'acquéreur,  le  con-  Troplong,  n.  740;  Cass.,  10  juin  1828; 

sénateur  ne  peut  se  refuser  à  opérer  15  fevr.  1837,  S.  V.,  37,1,  188. 
cette  radialiou  sous  préiexte   que  les       8  Décis.  minist.  du  25  fruct  an  XII; 

créanciers  inscrits  n'étaient  pas  parties  Persil,  sur  l'art.  2157,   n.  15;  [Pont, 

dans  l'instance,  ou  que  Ton  ne  rapporte  n.  1093.] 

pas  leur  consentement  à  la  radiation,        »  Si  le  consentement  est  donné  par 

tant  que  ceux-ci  n'y  ont  pas  formé  tierce  un  mandataire  ou  par  un  cessionnaire, 

opposition,  Paris,  12  avr.  1853,  S.  V.,  il  faut  que  le  mandat  ou   la    cession 

53,  2,631.—  Contra,  Tribunal  de  Chft-  soient  constatés   par  acte  authentique, 

teauroux,  29  nov.  1852,  ibid.,  et  Pont,  Lyon,29 déc.  1827;  Cass.,  21  juilJ.  1830. 
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l'acte  de  mainlevée,  ou  une  expédition  du  jugement 10.  Cette  ex- 
pédition reste  déposée  au  bureau  des  hypothèques  u,  art.  SI 58. 
V.  Pr.,  art.  548  et  s.  et  774. 

La  demande  en  radiation  d'une  inscription  peut  être  formée, 
non-seulement  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  sur  lequel  l'in- 
scription a  été  prise,  mais  encore  par  toute  personne  intéressée  19. 
La  radiation  doit  être  ordonnée  lorsque  l'inscription  n'est  fondée 
ni  sur  la  loi  ni  sur  un  titre,  lorsque  le  titre  est  nul,  éteint  ou 
soldé,  ou  lorsque  l'inscription  est  irrégulière  13,  ou  lorsque  les 
droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies  lé- 
gales **,  art.  2160. 

Si  le  consentement  donné  à  la  radiation  de  l'inscription  vient 
plus  tard  à  être  déclaré  nul,  ou  si  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
radiation  vient  à  être  réformé  ou  cassé,  l'inscription  rayée  en 
vertu  de  ce  consentement  ou  de  ce  jugement  ne  revit  point  pour 
cela,  et  le  créancier  ne  peut  que  prendre  une  nouvelle  inscrip- 
tion w.  Arg.  art.  4351,  combiné  avec  les  art.  2106  et  2134. 

10  La  comparution  des  parties  devant  scription  rétroagit  au  jour  de  sa  date 
le  conservateur  des  hypothèques  ne  suf-  vis-à-vis  des  créanciers  qui,  déjà  in- 
firait  donc  pas.  [C'est  la  représentation  scrits  au  moment  de  la  radiation,  ne 
de  l'acte  authentique  qui  seul  peut  met-  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  les  choses 
tre  à  couvert  la  responsabilité  du  cou-  sont  remises  dans  le  même  état  qu'au 
servateur]  moment  de  leur  inscription^Mais  ce  ré- 

11  Merlin,  Rép.,  v°  Radiation,  n.  9.  tablissement  ne  peut  rétroagir  vis-à-vis 
Décis.  minist.  du  18  germ.  an  X;  Per-  des  créanciers  qui  ne  se  sont  inscrits 
sil,  sur  l'art.  2158.  [Ce  dépôt  a  lieu  que  depuis  la  radiation  et  à  l'égard  des- 
pour  la  garantie  du  conservateur.]  quels  on  ne  peut  modifier  l'état  de  choses 

i*  Troplong,  n.  744.  Par  conséquent,  sur  lequel  ils  ont  eu  le  droit  de  corap- 

par  un  autre  créancier,  Merlin,  Rép.9  ter.]  —  Si  un  créancier  a  consenti  à  la 

v«  Radiation,  §  11.  V.  la  note  sui-  mainlevée  de  son  inscription  sans  que 

vante.  la  radiation  ait  été  opérée,  les  créan- 

"  Cependant,   la  radiation  ne  peut  ci  ers   inscrits    depuis  cette  mainlevée 

être  demandée  par  celui  qui  a  constitué  peuvent-ils  postérieurement  s'en  préva- 

l'hypothèque,  sur  le  motif  que  l'inserip-  loir?  V.  Bordeaux,  7  avr.  1827  ;  Cass., 

tion  serait  irrégulière;  car,  par  rapport  4janv.  1851,  S.  V.,  51,  1,  126.  [La 

à  lui,  l'hypothèque  vaut  sans  inscrip-  mainlevée  produit    son    effet  aussitôt 

tion,  Merlin,  Quest.,  v°  Inscript.  hyp.y  qu'elle  a  été  consentie  :  la  radiation  qui 

Besançon,  22  juin  1809;  [Paris,  16  mai  a  lieu  en  conséquence  de  la  mainlevée 

1822;  Pont,  n.  1085.]  n'est  que  son  exécution  et  n'y  ajoute 

u  Limoges,  9  mai  1812.  rien.  Elle  ne  peut  donc  être  utilement 

15  V.,  sur  cette  question  controversée,  révoquée,  du  moius  à  l'égard  des  tiers 

Persil,  sur  l'art.  2134.  n.  5;  Del  vin-  qui  ont  contracté  depuis   la  mainlevée 

court,  5,  p.  589;  Troplong,  n.  746;  et  avant  la  révocation,   Agen,  19  mai 

Douai,   10  janv.  1812;  Pans,   12  juiu  1830,  S.  V.,  36.  2,  114;  Aix,  14  nov. 

1815;  Cass.,  4  juin  1828,  [et  18  juill.  1857,   S.  V.,  58,  2.   474;  Troplong, 

1858,  S.  V.,  38,  1,  1004]  Selon  quel-  n.  758;  Pont,  n.  1107.  —  Du  reste,  le 

ques  auteurs,  l'ancienne  inscription  ré-  créancier  qui  donne  mainlevée  de  son 

tahlie  n'est  sans  effet  que  contre  les  inscription  ne  perd  pas  par  là  son  droit 

créanciers  qui  ont  pris  inscription  dans  hypothécaire,  à  moins  qu'il  ne  résulte 

l'iutervajle.  [V.  Troplong,  n.  746  bis;  dès  circonstances  qu'il  a  voulu  renoncer 

Duranlon,  20,  u.  205;  Pont,  u.  1107.  à  la  fois  et  à  ce  droit  et  à  1  inscription^ 

C'est  cette  dernière  jppinion  qui  doit  11  peut  donc,  non-seulement  prendre 

être  suivie  :  le  rétablissement  de  Vin-  une  nouvelle  inscription,  mais  même,  en 
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§  820.  Compétence  et  procédure  en  matière  d'inscription. 

Les  actions  qui  peuvent  être  formées  contre  le  créancier,  en 
mainlevée  ou  en  radiation  de  son  inscription1,  doivent,  en  géné- 
ral, être  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvent  situés  les  immeubles  hypothéqués  *. 
Ârg.  art.  2148,  alin.  4;  art.  2159  et  2161.  V.  aussi  art.  2156. 

Cependant,  si  la  nullité  d'une  inscription  n'est  demandée 
qu'incidemment  à  une  autre  demande  principale,  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  est  également  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  incidente  en  nullité  de  l'in- 
scription. * 

De  même,  si  une  inscription  a  été  prise  pour  sûreté  d'une  con- 
damnation éventuelle  ou  indéterminée,  et  si,  par  conséquent,  le 
montant  de  la  somme  inscrite  a  été  fixé  par  le  créancier  seul, 
l'action  en  réduction  ou  radiation  de  cette  inscription  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'exécu- 
tion ou  de  la  liquidation  de  la  condamnation,  art.  2159. 

La  procédure  en  réduction  ou  en  radiation  des  inscriptions  est 
celle  de  droit  oommup  3.  V.  art.  2156. 

révoquant  sa  mainlevée,  conserver  son  la  règle  établie  dans  le  paragraphe  et 
rang  hypothécaire  à  la  date  de  son  in-  sur  les  exceptions  qu'elle  comporte, 
scription  non  radiée  à  l'égard  des  créan-  Delvincourt  et  Persil  sur  les  art. 
ciers  qui  ne  se  seraient  inscrits  que  2156  et  2159;  Grenier,  1,  n.  94;  Trop- 
postérieurement  à  la  révocation  de  la  long,  n.  752  et  s.;  742  et  s.  [Pont, 
mainlevée,  Cass.,  2  mars  1830,  et  n.  1068  et  1087.] Casa.,  5  et 6  mai  1812. 
1*'  déc.  1852,  S.  V.,  54,  1,  95;  Pont,  V.  aussi  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
n.  1106.]  24  novembre  1812.  —  Quidy  au  cas  de 

demande  en    réduction    d'inscriptions 

1  II  y  a  lieu  à  mainlevée  quand  une  prises  sur  plusieurs  immeubles,  situés 

inscription  est  sans  cause.  Il  y  a  lieu  à  dans  plusieurs  arrondissements  ?  V.  Del- 

radiation    quand  une   inscription    est  vin  cour  1,5,  p.  304. 
nulle  ou  irrégulière.  s  Pigeau,  2,  p.  401  ;  Trop  long,  n.  744  ; 

*  L'art.  2156,  qui  s'applique  généra-  Cass.,  23  avr.  1818.  V.  aussi  une  dé- 

lement  aux  actions  auxquelles  les  in-  cision  des  ministres  de  la  justice  et  des 

scriptions  peuvent  donner  lieu,  les  at-  finances,  des  21  juin  et  5  juill.  1808. 

tribue   au    tribunal    compétent ,    sans  V.  encore  Delvincourt,  5,  p.  236  ;  [et 

déterminer  quel  est  ce  tribunal.  V.,  sur  Pont,  n.  1086.] 
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CHAPITRE  IV. 

PES  EFFETS  DBS  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES  CONSIDÉRÉS  EN  EUX-MÊMES, 
ET  ABSTRACTION  FAITE  DU  RANG  DES  CRÉANCIERS  ENTRE  BUX. 


§  821.  De  la  nature  juridique  des  privilèges  et  hypothèques 

en  général. 

Les  privilèges  sur  les  meubles  ne  donnent  au  créancier  que  le 
droit  d'être  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers  S  sur  le 
prix  des  objets  soumis  au  privilège,  art.  2095  et  2119.  V.  aussi 
art.  2102,  alin.  1 . 

Les  privilèges  sur  les  immeubles,  et  les  hypothèques  ayant,  abs- 
traction faite  du  rang  des  créanciers  entre  eux,  ordinairement 
les  mêmes  effets  et  la  même  essence  juridiques,  sous  les  dénomi- 
nations d' hypothèques ,  de  droits  hypothécaires,  nous  comprendrons 
toujours  dans  la  présente  section  les  hypothèques  proprement 
dites  et  les  privilèges  sur  les  immeubles. 

Les  règles  qui  suivent  sont  donc  applicables  aux  uns  et  aux 
autres  : 

1°  L'hypothèque  est  un  droit  sur  un  immeuble  9. 

2°  L'immeuble  en  vertu  de  ce  droit  répond  de  la  créance  hy- 
pothéquée. 

3°  L'hypothèque  est  à  ces  deux  égards  un  droit  indivisible  *. 

1  Tant  pour  le  capital  que  pour  les  2,341.— V.  au  surplus,  sup.,%  788,  sur 

intérêts,  si  toutefois  la  créance  en  est  les  objets  susceptibles  d'hypothèque.]— 

productive.  V.  Pr.,  art.  672.  —  Ce  11  suit  de  là  encore  que  si  la  vente 

privilège  jouit  du  earaclère  de  l'indivi-  d'un  immeuble  est  résiliée,  faute  par 

sîbilité.  l'aequéreur  de  payer  le  reliquat  de  son 

*  Il  suit  de  là  que  si  une  maison  are-  prix,  les  créanciers  hypothécaires  n'ont 

vée  d'hypothèque  a  été  incendiée,  l'ny-  aucun  droit  sur  la  somme  que  l'acqué- 

pothèque  ne  s'étend  pas  à  l'iudemnité  reur  avait  déjà  payée,  et  dont  il  obtient 

due  par  l'assureur,  Troplong,  n.  890.  la  restitution,  Bourges,  1"  févr.  1831, 

[Duranton,  12,  n.  182,  et  20,  n.  328;]  S.  V.,  51,  2,  253. 

Rouen,  27  déc.   1828;  Cass.,  28  juin  '  [C'est-à-dire  sons  le  rapport    de 

1851  ;  (et  27  févr.  1834,  S.  V.,  34,  2,  l'immeuble  hypothéqué  et  sous  le  rap- 

367.  —  Centra,  Colmar.  25  août  1826.  port  de  la  créance  pour  sûreté  de  la- 

Par  la  même  raison,  l'hypothèque  ne  quelle  l'hypothèque  est  établie.]  L.  19, 

frappe  pas  non  plus  sur  l'indemnité  Ù\g.tDepign.,L.  65,  hig.,  Deevictione. 

promise  au  propriétaire  d'une  maison.  [L'indivisibilité,  qui  est  un   caractère 

à  raison  de  l'engagement  pris  par  lui  commun  à  l'hypothèque  et  au  gage, 

de  la  démolir,  et  comme  indemnité  de  n'est  pas  plus  indivisible  en  elle-même 

celte  démolition.  Cette  indemnité  ne  que  la  créance  dont  elle  est  l 'accès - 

constitue  qu'une  créance  purement  mo-  soire  :  elle  n'est  indivisible  que  par  la 

bilière,  Orléans,  5  mars  1853,  D.  P.,  55,  volonté  de  la  loi  qui  lui  a  attribué  ce 
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4°  L'hypothèque  est  un  droit  sur  la  chose  d'autrui.  Elle  n'enlève 
pas  au  propriétaire  ou  à  l'usufruitier  la  possession  de  l'immeuble  *. 
Le  créancier  hypothécaire  peut  seulement  poursuivre  la  vente  de 
l'immeuble  pour  se  faire  payer  sur  le  prix. 

5°  L'hypothèque  est  un  droit  réel.  Le  créancier  hypothécaire 
prime,  par  conséquent,  les  simples  créanciers  chirographaires.  Il 
peut  poursuivre  son  droit,  môme  contre  le  tiers  détenteur  5. 

6°  L'hypothèque,  comme  tout  autre  droit,  en  général,  passe 


caractère  dans  l'intérêt  commun  du  dé-   chef  et  pour  sa  part,  ne  peut  opposer  la 


tant  plus  facilement  à  emprunter,  qu'il  of-  cohéritier  dont  il  est  devenu  le  cédant, 
frira  des  sûretés  plus  grandes,' Troplong,  pro  rata  cèdent  is,  Casa.,  12  févr.  1829. 
n.  388  ;  Pont,  n.  331  ;  Dalloz,  n.  732.  V.  Troplong,  n.  884.  [Durantou,  19, 
En  d'autres  termes,  l'indivisibilité  n'est  n.  246  ;  et  Dalloz,  n.  741 .  —  V.  cepen- 
pas  de  l'essence  de  l'hypothèque;  elle  dantVazeille,  Prescript..  n.  244. —  Jugé 
est  de  sa  nature  légale.  —  De  ce  que  aussi  que.  les  créances  héréditaires  se 
l'hypothèque  est  indivisible,  il  suit  que  divisant  de  plein  droit  entre  les  héri- 
si  une  partie  de  la  dette  a  été  acquittée,  tiers  du  créancier ,  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque  subsiste  en  entier  pour  ce  l'hypothèque,  qui  n'est  établie  qne  dans 
qui  reste,  comme  si  rien  n'avait  encore  l'intérêt  de  celui-ci,  ne  saurait  être  in- 
été  payé,  et  que  si  plusieurs  immeubles  voquée  par  le  débiteur  pour  obliger 
ont  été  donnés  en  hypothèque,  tous  et  tous  les  héritiers  à  se  réunir,  afin  de 
chacun  d'eux  sont  affectés  au  payement  recevoir  leur  payement  en  commun,  et 
de  la  dette  ou  de  chaque  portion  de  la  de  lui  donner  mainlevée  entière  de 
dette,  comme  s'il  n'y  avait  eu  qu'un  seul  l'hypothèque  :  chaque  héritier,  au  con- 
immeuble  hypothéqué.  C'est  ce  qu'ex-  traire,  a  le  droit  d'exiger  sa  part  virile, 
prime  l'art.  2114,  en  disant  que  l'hypo-  en  donnant  mainlevée  de  l'hypothèque 
thèque  subsiste  en  entier  sur  tous  les  en  ce  qui  le  concerne,  Cass.,  9  nov. 
immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  1847,  S.  V.,  48, 1,  289.  —  Rien  n'em- 
chaque  portion  de  ces  immeubles.  Tota  pêche  d'ailleurs  que  l'hypothèque  soit 
est  in  toto,  et  tota  in  qualibet  parte.  —  cédée  séparément  de  la  créance  à  la- 
Ainsi,  le- tiers  détenteur  de  l'un  des  im-  quelle  elle  est  attachée  jpour  être  exer- 
meubles  hypothéqués  à  la  sûreté  d'une  cée  par  un  autre  créancier  :  il  n'y  a  pas 
créance  peut,  à  raison  de  l'indivisibilité  indivisibilité  entre  la  créance  et  fhypo- 
de  l'hypothèque,  être  poursuivi  hypo-  thèque,  Bourges,  26juill.  1832,  S."  V., 
thécairement  pour  le  tout,  Cass.,lcrfevr.  33,  2,  626.] 
1848.  D.  P.,  48,  5.  237 -V.  aussi  inf.9  *  [V.  .wp.,  §  786,  note  6] 
§823,  note  2.  —  De  ce  que  l'indivisi-  5  En  d'autres  termes,  l'hypothèque 
bilité  est  de  la  nature  légale  de  l'hypo-  emporte  un  droit  de  préférence  et  un 
thèque  et  non  de  son  essence,  il  suit  droit  de  suite  qui,  tous  les  deux,  dépen- 
que  rien  n'empêche  d'en  restreindre  dent  des  mêmes  conditions,  art.  2134 
conventionnellement  les  effets.  Ainsi,  et  2166.  Il  en  résulte,  bien  que  cette 
il  est  permis  de^  stipuler  en  hypothé-  conséquence  ne  soit  pas  admise  par  tous 
quant  un  immeuble  à  la  sûreté  d'un  les  auteurs,  V.  inf.%  §831  et  «56,  que 
prêt  de  10,000  francs,  qu'après  paye-  celui  qui  a  perdu  le  droit  de  suite  ou 
ment  de  moitié  delà  somme,  l'immeuble  l'action  hypothécaire  ne  peut  plus  or- 
ne  restera  affecté  que  pour  moitié  au  dinairement  prétendre  au  droit  de  pré- 
payement du  surplus,  et  que  l'autre  moi-  férence,  et  vice  versd.  L'art.  2198  con- 
tié  deviendra  libre  entre  les  mains  du  tient  une  exception  à  cette  règle.  V.,  sur 
débiteur,  Duranton,  19,  n.  245;  Dalloz,  cette  exception,  Merlin,  t<ep.%  v°  Trans- 
it. 743.]  —  Quanta  la  créance  pour  la-  rription,  §  7.  n.  12;  Persil,  sur  l'art, 
quelle  l'hypothèque  a  été  constituée,  219S,  n.  6  ;  Grenier,  2,  n.  442;  Trop- 
elle  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  divi-  long,  n.  1005.  [V.,  sur  ces  différents 
sible.  Ainsi,  le  cohéritier  qni,  de  son    points,  les  paragraphes  ci-dessus  cités.) 
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également  aux  héritiers  et  ayants  cause  du  créancier  hypothécaire. 
V.  art.  2114,2166  à  2168. 

§  822.  Des  effets  de  t  hypothèque  en  ce  qui  touche  F  immeuble  grevé. 

L'hypothèque  frappe  non-seulement  la  chose  hypothéquée, 
mais  encore  ses  accessoires  %  art.  2118.  V.  §§  788  et  824.  Elle 
frappe  même  les  accessoires  qui  sont  advenus  artificiellement  ou 
naturellement2  depuis  la  constitution  de  l'hypothèque,  art.  2133. 

Sur  le  point  de  savoir  si  et  jusqu'à  quel  point  l'hypothèque  s'é- 
tend aussi  aux  fruits  de  l'immeuble,  V.  §  824. 

L'hypothèque  frappe,  pour  la  totalité  de  la  créance,  chaque 
portion  de  l'immeuble,  et,  si  elle  est  constituée  sur  plusieurs 
immeubles,  chacun  de  ces  immeubles  en  particulier,  art.  2114. 

De  là  il  suit  que  celui  qui  ne  possède  qu'une  partie  de  l'im- 
meuble hypothéqué  peut  cependant  être  poursuivi  hypothécai- 
rement pour  lr  tout  3.  V.  art.  873. 

Il  en  résulte  également  que  le  créancier  hypothécaire  peut 
invoquer  l'indivisibilité  de  son  droit  antérieur ,  même  contre 
d'autres  créanciers  hypothécaires  postérieurs.  V.  tn/1,  §  827. 

1  [Repaies  immeubles  par  leur  na-  du  notar\  v°  Hypothèque,  n.  95;  Dal- 

ture  ou  parleur  destination.  Y.  sup.,  loz,   n.  1350;    Pont,  n.   410;    Paris. 

§  788,  notes  10  et  11.1  V. Douai,  3  janv.  2  juill.  1836,  S.  V.,  36,  2,  405;  Paris, 

1815;  Cass., 4  févr.  1817;  9 août  1825.  18  janv.  1837,  D.  P.,  38,  2,189;  Cas*., 

[De  même  après  la  Tente,  le  droit  hypo-  11  avr.  1853,  D.  P.,  35, 1, 187  ;  Ren- 

thécaire  atteint  non-seulement  le  prix,  nés,  26  nov.  1851,  D.  P..  54,  5,  419. 

mais  encore  les  intérêts  de  ce  prix  qui  Y.  aussi  Cass.,  14  avr.  1852,  S.  Y..  52, 

en  sont  l'accessoire,  Cass.,  3  nov.  1813  1,  441. J  —  Contra,  Paris,  6  mars  1834, 

et  15  févr.  1847,  S.  V.,  47,  1,  511;  S.  V.,  34.2,  308;  [et  Lyon,  26  janv. 

Troplong,  4,  n.  929.  —  Contra,  Gre-  1835,  D.  P.,  36,  2,  163.  Mais  ces  so- 

nier,  2.  n.  444.]  lutions  isolées  n'ont   aucune  autorité. 

fV.  Discuss..  Persil  et' Del vincourt,  V.  au  surplus,  *ip.,§  788,  notes  10  et  11.] 

sur  l'art.  2133;  L.  13  et  16.  Dig.,  De  Peu   importe  que    l'accroissement   de 

pifjn.  et  hyp.    [L'art.  2133  porte  que  l'immeuble  provienne  d'un  tiers,  Paris, 

«  l'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  9  déc.  1856,  S.  V.,  37,  2,  29.  V.  art. 

les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  2175;  (et  sup.,  §788,  notes  10  et  11.]  — 

hypothéqué.  »  Bien  que  cette  disposi-  Mais  l'art.  1019  peut  aussi,  par  analogie, 

tiôn  se  trouve  placée  sous  la  rubrique  s'appliquer  aux  hypothèques.  Grenier,  1, 

de  Thypothèque  conventionnelle,  elle  n.  148.  [C'est-à-dire  que  la  règle  en 

s'applique  également  aux  hypothèques  vertu  de  laquelle  les  accessoires  etamé- 

judiciaires  et  légales,  parce  qu'elle  n'est  liorations  sont,  comme  l'objet  principal 

que  le  développement  de  la  disposition  lui-même,  atteints   par  l'hypothèque, 

générale  de  I  art.  2118,  aux  termes  du-  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'augmenta- 

quel  l'hypothèque  s'étend  aux  acres»  tion  procède  d'une  acquisition  nouvelle 

foires  réputés  immeubles  des  biens  im-  ou  de  l'adjonction  faite  par  le  proprié- 

mobiliers  qui   en   sont  grevés,   Pont,  taire  d'un  terrain  à  un  autre  pour  don- 

n.  404.]  Si  donc  un  terrain  a  été  vendu  ner  plus  d'étendue  au  premier.]  Y.  aussi 

et  ensuite  couvert  de  constructions,  le  Paris,   6  mars  1834,  S.  Y.,  34,   2, 

privilège  du  vendeur  s'étend  aux  con-  308. 

«tractions  comme   an  sol ,    Trop  Ion  g,       *  Paris,  31  août  1815  ;  Cass.,  6  mai 

n.  551;  [Grenier,  1,  n.  147;  Duranton,  1818.  [Y.  le  paragraphe  qui  précède, 

19,  n.  258  ;  Rolland  de  Yillargne*,  Rép.  note  3,] 
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Enfin,  iien  résulte  encore,  ainsi  que  des  art.  4188, 4244 et  1912, 
que  le  débiteur  qui  a  aliéné  une  portion  de  l'immeuble  hypothé- 
qué peut  être  poursuivi  en  payement  de  la  totalité  de  la  dette, 
bien  que  l'acquéreur  eût  rempli  pour  cette  portion  les  formalités 
de  purge  déterminées  par  les  art.  2181  et  s. 4. 

§  823.  Des  effets  de  P hypothèque  en  ce  qui  touche  la  créance 

qu'elle  garantit. 

L'immeuble  hypothéqué  ne  répond  pas  seulement  du  capital, 
mais  aussi  des  intérêts  et  arrérages  de  la  créance  *,  art.  2148, 
alin.  4,  et  2151. 

Cependant,  l'inscription  prise  pour  un  capital  ne  donne  au 
créancier  un  droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers  9  que 
pour  deux  années  d'intérêts  échus  depuis  l'inscription  3,  pour  les 
intérêts  de  Tannée  courante  au  moment  de  la  demande  en  collo- 
cation  4,  et  pour  les  intérêts  qui  courent  depuis  la  demande  en 

*  Troplong,  n.  544.  [De  ce  que  l'hy-  rang  des  intérêts  du  capital,  que  par 

pothèque  est  indivisible,  il  suit  qu'elle  rapport   aux  autres  créanciers  hypo- 

ne  saurait  être  purgée  partiellement.]  thecaires,  il  semble  qu'il  est  en  même 

V.  Cass.,  9  janv.  1810;  4  mai  1812;  Pau,  temps  destiné  à  régler  la  position  des 

23  août   1854,  S.   V.,  35,  2,   120.  créanciers  hypothécaires  vis-à-vis   du 

V.  aussi  Favard,  v°  Hyv.,  secl.  1,  §  1,  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothé- 

et  Duranton,  11,  n.  126  et  s.  Il  en  est  que.  V.  art.  2168.  V.  aussi  Troplong, 

de  même  au  cas  où  le  propriétaire  n.  788.  [Il  est  évident,  en  effet,  que  le 

aliène  l'immeuble  en  totalité,  mais  à  tiers  détenteur  qui  n'est  tenu  qu'hypo- 

difFérentes  personnes.  thécairement  ne  peut  devoir  autre  chose 

que  ce  qui  est  protégé  par  l'inscription.] 

1  L'art.  2151    s'applique  aussi   aux  —  Contra,  Grenier,  1,   n.  101.  Du 

arrérages  échus  d'une  rente  viagère ,  reste,  tout  ce  qui  est  dit  ici  des  intérêts 

Troplong,*.  700;  [Duranton, 20,  n.  150;  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  qui  ne 

Pont,  n.  1029;]  Cass.,  13  août  1828;  sont  pas  atteints  par  la  prescription. 

Bordeaux,  5  févr.  1829  ;  [et  15  févr.  V.  art.  2277  et  inf.  le  titre  de  la  Près- 

1852,  S.  V..  33,  2,   59.]  V.  contra,  cription. 

Bordeaux,  23  août  1823.  [Mais  la  limite  3  Non  pas  précisément  pour  les  deux 

d'intérêts   établie    par  l'art.   2151  ne  années  qui  ont  précédé  la  demande  en 

s'applique  pas  au  cas  d'ouverture  d'un  collocation  ou  pour  les  deux  années  qui 

crédit  ouvert  en  compte  courant  pour  ont   suivi  l'inscription.   Le    créaucier 

une  somme  déterminée,  sous  la  garantie  peut   demander  purement  et  simple- 

d'une  hypothèque  :  dans  ce  cas  les  in-  ment,  outre  les  intérêts  de  l'année  cou- 

térêts  antérieurs   aux  règlements   de  rante,  deux  années  d'intérêts,  [pourvu, 

comptes  périodiques  jouissent  sans  ex-  bien  entendu,  qu'il  soit  dû  deux  années 

ception  du  bénéfice  de  l'hypothèque,  à  d'intérêts.]  Merlin,  Quest.,  y*  Inscript* 

moins  qu'ils  n'excèdent  la  limite  du  cré-  hyp.,  §  2  ;  Grenier,  1,  n.  98  ;  Troplong, 

dit  convenue  entre  les  parties,  Douai,  u.  698;  [duranton.  20,  n.  149;  Pont, 

10 févr.  1853,  S.  V.,  53,  2.  305;  Pont,  n.  1016;]  Cass.,  27  mai  1816;  Angers, 

n.  1028.  —  Quant  aux  intérêts  des  in-  18janv.  1827. 

térêts,  ils  ne  sont  en  aucune  mesure  *Blondeau,  dissertation  sur  le  régime 

protégés  par  l'hypothèque:  l'art.  2151  hypothécaire,  dans  la  Revue  de  législa- 

est  limitatif,  Angers.  25  nov.    1846  ;  Won.  t.  2,  p.  178,  et  t.  3,  n.  542.  V.  ce- 

D.  P.,  47,  2,  53;  Bourges,   30  avr.  pendant Tarrible, /?4p.,v°/n*cripl. h yp., 

1853,  S.  V.,  54,  2,52;  Pont,  n.  1027.]  §  5,  n.  11;  Troplong,  n.  698;  et  Grc- 
1  Bien  que  l'art.  2151  ne  parle  du  nier,  1,  n.  100.  [Que  doit-on  entendre 
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collocation  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre  5  :  le  créancier 
aie  droit  de  demander  à  être  colloque  pour  ces  intérêts  au  même 
rang  que  pour  le  capital  6.  Quant  au  surplus  des  intérêts,  le 
créancier  hypothécaire  est  placé  sur  la  même  ligne  que  les  créan- 
ciers chirographaires,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  une  inscription  par- 
ticulière pour  ces  intérêts,  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  échéance  7.  Dans  ce  cas  le  rang  de  la  créance  re- 
lative aux  intérêts  se  détermine  par  la  date  de  chaque  inscription, 
art.  2151. 

Mais  quelque  générale  que  soit  la  disposition  de  l'art.  2151  en 
ce  qui  touche  les  intérêts,  elle  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques 

par  intérêts  de  Tannée  courante  ?  Quel  comme  accessoires  de  son  prix.  Trop- 
est  le  point  de  départ  de  cette  année,  long,  n.  698  6».  C'est  celte  dernière 
et  qoand  finit-elle?  —  Par  intérêts  de  opinion  qui  nous  parait  devoir  être  sui~ 
l'année  courante,  on  ne  doit  pas  enten-  vie.] 

dre  une  année  entière  d'intérêts,  mais  s  rpu  plutôt  depuis  les  notifications 
une  fraction  d'année,  en  d  autres  ter-  aux  créanciers  inscrits  ou  depuis  l'ad- 
mes,  ce  qui  est  échu  sur  1  année  cou-  jU(jicaUon ,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
rante;  s'il  en  était  autrement,  l'art.  2151  venle  volontaire  ou  d'une  vente  forcée. 
aurait  alloué  trois  ans  d'intérêts  et  non  y.  la  note  qui  précède.!  —  V.  Pr.,  art. 
pas  seulement  deux  années  d'intérêts  et  757,  767  ct  77g .  Merlin,  QuetL,  v  /n- 
l'année  courante  :  rédaction  qui  nous  scriptm  hyPmf  §  2;  Grenier,  1,  n.  102;  2. 
semble  ne  laisser  place  à  aucune  diffi-  n.  494  ;  Delvincourt,  3,  p .  340  ;  Trop- 
culte,  Trib.  de  Lyon,  25  mars  1846,  iong,.n.  609;  [Pont,n.  1020;]  Paris, 
Journ.dunot.y  2»  série,  n.218,  p.  127;  26  déc.  1807;  Cass.,  5  juill.  et  14  nov. 
Tamble,  Rép.f  v  Inscnpt.  hyv. ,  §  3,  ig27  ;  22  nov.  1809  ;  Rouen,  28  juin 
n.  Î4;  Duranton,  20,  n.  151;  Pont,  1810; Lyon,  28  août  1821:  Cass.,  12 avr. 
n.  1017.  -  Contra,  Montpellier,  1833  fc.  V.,  33,  1,378.  [Angers, 
87 juin  1847,  Dalloz  50, 1,  222;  Trop-  26  nov.  1846;  D.  P.,  47,  2,  &.] 
long,  n.  691  ter.  —  Quant  au  point  de 


portion  commençant  nécessairement  le  *•  10)2  ]  Qwd,  si  les  intérêts  annuelle- 
jour  où  les  intérêts  de  Vannée  com-  ment  échus  ne  sont  cependant  payables 
mencent  à  courir.  Les  uns  font  cesser   ju  après  un  certain  délai.  V.  Trop- 


tion,   Cass.,  27  mai  1816,  Tarrible,  rôts  qui,  aux  termes  de  la  convention,  se 

toc.  <*.,  §  5,  n.  14;  Grenier, l,n.  100;  lignent   annuellement   au   capital   et 

Doranton,  20,  n.  150;  Pont,  n.  119.  l'accroissent.  Nous  inclinerions  a  adop- 

ffaotres,  enfin,  prennent  pour  temps  ter  ]£P"»<ro  contraire  :  la  convention 

d'arrêt  les  notifications  aux  créanciers  relatée  dans  l'inscription  fait  la  loi  des 

inscrits  en  matière  de  vente  volontaire,  î;er9;J-  Ponl>  n-  102°  el4.8l  Vu  ™}*> 

parce  que  celte  notification  fait  produire  lX*"$h.  P?uur  la  conservation  des  inté- 

tous  ses  effets  à  l'hypothèque  et  trans-  rèis  déjà  échus,  que  l'inscription  prise 

porte  le  droit  de  l'acquéreur,  de  la  chose  P<>»r  le  camta   mentionne  que  ce  capi- 

sur  le  prix  :  et  le  jour  de  l'adjudication  lal  est  productif  d  intérêts  et  le  taux  de 

en  matière  de  saisie  immobilière,  parce  ces  intérêts. 

qu'à  partir  de  cette  adjudication,  les  in-  7  Sans  qu'il  soit  besoin  ni  de  juge- 

térêts  ne  sont  plus  dus  par  le  débiteur  ment  ni  de  convention  spéciale,  Gre- 

originaire,  mais  par   l'adjudicataire,  nier,  1,  n.  98. 
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dont  l'effet  est  indépendant  de  l'inscription,  et  notamment  aux 
hypothèques  légales  des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes 
mariées.  Le  créancier  ayant  une  hypothèque  légale  est  colloque, 
même  sans  inscription,  pour  tous  les  intérêts  échus,  au  même 
rang  que  pour  le  capital  8-  La  jurisprudence  excepte  également 
de  la  règle  générale  de  Fart.  2151  le  privilège  du  vendeur  *. 

L'immeuble  hypothéqué  répond  également  des  frais  et  dépens 
auxquels  le  débiteur  peut  être  condamné,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  l'inscription  prise  pour  ces  frais,  soit 
éventuellement  et  par  suite  d'une  estimation  préalable,  soit  par 
suite  de  la  condamnation  du  débiteur  et  à  la  date  seulement  de 
cette  inscription  10.  Arg.  art.  2148,  alin.  4. 

Il  en  est  de  même  des  dommages  et  intérêts  auxquels  le  créan- 
cier hypothécaire  peut  avoir  droit  en  cette  qualité  u. 

L'immeuble  répond  de  chaque  portion  de  la  créance  à  la  sûreté 
de  laquelle  il  est  hypothéqué,  art.  2114.  V.  art.  2083.  Le  débi- 
teur ne  peut  donc  pas  demander  la  limitation  de  l'hypothèque  à 
une  partie  de  l'immeuble  hypothéqué,  sous  prétexte  que  la  detto 
aurait  déjà  été  éteinte  en  partie. 

Une  hypothèque  ne  pouvant  exister  sans  une  créance  à  laquelle 
elle  se  rattache,  le  droit  hypothécaire  n'est  jamais  que  l'acces- 
soire d'un  autre  droit 12. 

8  Tarrible,  Rép.,  v©  Inscript,  hyp.,  V.  cependant,  en  sens  contraire  sur  res 

§  5,  n.  14;  et  Quest.,  v°  Intérêts,  §  6;  différents  points,  Delvincourt  et  Persil, 

Grenier,  1,  n.  104;  Persil,  sur  Fart,  sur  l'art.   1251;  Grenier.  1,   n.  103; 

2151,  n.   4;   Troplong,  n.   701   et  s.  Blondeau,  loc.  cit.,  4,  p.368  ets.  —  Sur 

[Pont,  n.  456,  439  et  1030:]  Bourges,  le  privilège  de  l'art.  2111,  V.  Grenier, 

23  mai  1829;  Paris,  5  mars  1834L  S.  V.,  1,  n.  105;  Troploug,  n.  240  et  246. 
34,  2,  178.  —  Contrat  Blondeau,  Rev.       10  D'après  la  règle:  Accessorium  se- 


communes  ou  des  établissements  pu-  long,  n.  418  et  702.  —  La  femme  ma- 

blics ,  bien  que   cette  hypothèque  ne  riéi;  a  pour  les  dépens  faits  sur  sa  de- 

soit  pas  dispensée  d'inscription,  Gass.,  mande  en    séparation   de    biens    une 

12  mai   1829.   V.   en  ce   sens    Pont,  hypothéquée  partir  du  jour  du  mariage, 

n.    1031.  —  Contra^   Duranton  ,  20,  Paris,  28  déc.  1822,  rapporté  dans  une 

n.  154;  Troploug,  n.  701  bis.]  note  sur  un  arrêt  de  Colmar  du  26  nov. 

9  Troplong,  n.  219;  [Duranton,  16,  1833,  S.  V.,  34,  2,  233:  Caen,  25  nov. 

n.  342  et  29,  n.  16()  oiX;  Pont,  n.  192  1824;  Douai,  1"  avr.  1826.  V.  cependant 

et  1030;]  Cass.,  5  mars  1816;  1"  mai  Rouen,  12  mars  1817. 

1817:   Paris,  7  déc.  1831,  S.\\,  32,  »  Troplong,  n.  703.  V.  cependant 

2, 129.  Il  doit  en  être  de  même  du  pri-  Cass.,  H  mars  1854.  S.  V.,  34, 1,  345. 

▼ilége  du  bailleur  du  fonds  employé  à  «  §  3,  Inst.  de  fidejuss.  :  Persil,  sur 

payer  le  vendeur,  Paris,  6  mars  1815.  l'art.  2114. 
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§  824.  Rapports  du  propriétaire  de  l immeuble  hypothéqué 
avec  les  créanciers  hypothécaires. 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque  en  con- 
serve la  pleine  propriété  et  la  possession;  mais,  d'une  part,  il  doit 
s'abstenir  de  faire  tout  ce  qui  pourrait  diminuer  les  sûretés  des 
créanciers  hypothécaires  ;  et,  d'un  autre  côté,  ces  créanciers  peu- 
vent, pour  se  faire  payer,  poursuivre  la  vente  forcée  de  l'immeu- 
ble aux  enchères  et  exercer  ce  droit  même  contre  tout  tiers  dé- 
tenteur. 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  hypothéqué  peut  donc,  sous  la 
réserve  des  droits  des  créanciers  hypothécaires,  l'aliéner  1,  ou  le 
grever,  soit  d'une  servitude  a,  soit  d'une  nouvelle  hypothèque  3. 

Il  peut  aussi,  sous  la  même  réserve,  faire  à  l'immeuble  tous  les 
changements  qu'il  juge  convenable  4.  Si  donc  le  changement 
opéré  diminuait  les  sûretés  du  créancier,  celui-ci  aurait  le  droit 
de  demander  son  remboursement  immédiat,  art.  4488.  V.  aussi 
art.  2434  5.  Le  propriétaire  conserve  le  droit  d'user  et  de  jouir  de 
l'immeuble6,  de  disposer  des  fruits,  d'en  céder  la  jouissance,  soit 
en  vendant  les  fruits,  soit  en  affermant  l'immeuble.  V.  §  253. 

Cependant,  si  le  propriétaire  n'usait  pas  de  l'immeuble  en  bon 
père  de  famille,  par  exemple  s'il  faisait  des  coupes  de  bois  ir- 
régulières, le  créancier  hypothécaire  pourrait  y  former  opposi- 
tion, et  exercer,  selon  les  circonstances,  le  droit  que  lui  accorde 
l'art.  4488  7. 

Le  propriétaire  ne  peut  non  plus  disposer  des  fruits  après 
qu'ils  ont  été  immobilisés  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2476  et 

1  Grenier,  1,  n.  142.  [Mais  eu  cas  de  accidentelle.  V.  Del v incourt,  sur  l'art, 
saisie  de  l'immeuble  hypothéqué,  le  2131.  Dans  le  cas  de  l'art.  1188,  le 
propriétaire  perd  le  droit  de  l'aliéner  à  créancier  peut  demander  son  rembour- 
partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  sèment  par  cela  seul  qu'il  y  a  diminu- 
ai. 686,  Pr.]V.  wp.,  §822.  tion  des  sûretés,  alors  même  que  les 

*  V.  sup.,  §  335,  note  6;  Troplong,  immeubles  suffiraient  encore  pour  la 
n   843.  garantie  de  la  dette,  ou  quand  même  le 

".      "             .    .  „.     .          .        .  .  débiteur  offrirait  un  supplément  d'hy- 

*  Même  pendant  l'instance  de  saisie  polhèque.  MaisU  en  est  autrement  dans 
«mobilière.  U  raison  de  douter  est  fe  ^de  l'art.  2131,  Du ranton,  n.  121. 
dans  lart    686    Pr.    [Mais  V.   sup  [Pont,  n.  689  et  s.]\\  **p.,  §  537. 
§799     note  19.]   V.  aussi  Pigeau,!,  e  Salls  di8tinclion   entre  le  cas   où 

Lil  '  îlmb  e,in*',A°  SVSB  ,?m0'    l'hypothèque  a  pour  objet  la  pleine  pro- 
Wrfré,  $  6,  art  10,  n.  14,  et  Troplong,   pri^é  de  rimmeuble,  et  celui  où  elle  ne 

11  ■  *15*  porte  que  sur  l'usufruit,  Paris ,  31  août 

«Fayard,  v»   Hypothèque,  sect.  %  1815;  Cass,  6  mai  1818. 

§3,  n.  12.    •  7  Delvincourt,  3,  p.  291  et  s.;  Du- 

5  L'art.  1188  suppose  une  diminution  ranton,  4,  n.  35  et  s.;  [Pont,  n.  693.] 

provenant  de  la   faute   du   débiteur;  Cass.,  26  janv.  1808,  Paris,  26  aoftt 

l'art.    2131   suppose  une   diminutioi  1809. 
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par  l'art.  689  Pr.  Toute  disposition  faite  contrairement  à  ces  arti- 
cles est  nulle  «  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  et  même  dans 
le  cas  de  I  art.  689,  vis-à-vis  des  créanciers  chirographaires.  Une 
pareille  disposition  faite  même  avant  l'époque  déterminée  par 
I  art.  2176  et  par  l'art.  689  Pr.,  mais  dont  l'effet  doit  s'étendre  au 
delà  de  cette  époque,  par  exemple  si  le  propriétaire  a  donné 
,iIUnf  ",.       antichrese.  ou  s'il  a  disposé  des  fruits  plusieurs  an- 
nées à  I  avance,  est  sans  effet  vis-à-vis  des  autres  créanciers  à 
partir  de  cette  époque  ».  Arg.  art.  2091.  Toutefois,  cette  règle 
souffre  exception  dans  le  cas  où  le  propriétaire  a  affermé  ou 
!         I.mm1eub,e-  Pr .  «t.  691.  Dans  ce  cas,  le  bail,  même  à  long 
terme      doit  être  respecté  par  les  créanciers,  pourvu  d'ailleurs 
qu  H  ait  date  certaine  à  leur  égard,  et  qu'il  ait  été  fait  sans  fraude, 
art.  H67;  mais  il  semble  que  le  locataire  ne  pourrait  opposer 
aux  créanciers  un  payement  de  loyers  fait  par  anticipation  ". 

§  825.  De  la  poursuite  du  droit  hypothécaire  contre  les  tiers 
détenteurs  de  l immeuble  hypothéqué  ». 

Lorsqu'un  immeuble  hypothéqué  est  aliéné  »  à  quelque  titre 
que  ce  so.t  *  l'acquéreur  ou  tiers  détenteur,  soit  qu'il  ait  fait 
transcrire,  soit  qu'il  n'ait  pas  fait  transcrire  son  titre  d'acquisi- 

»  MTinMUrtB't14!'    jlaa    D  Kor  ro8»fru».  Paris,  23  dée.  1808: 

24iuHl «8?  '  n    V.xW'  tourg*.  (Pont,  „.   UJ6   _  <j      ,  à  ,  » 

b  560    n, LT^0"^. Duranton,  18,  stitution  des  droits  d'usage,  dhabita- 

SoSs'l  '  P0mt'  **•'  §  '**>  î!on  0B  de  «""««les  sur  un  inieu- 

«  v  a  We  greT*  d'hypothèque  qui,  n'étant 

v.  cependant  Troplong,  n.  777  P*» susceptibles  d'expropriation  forcée, 

e'8-  échappent    à   l'action   hypothécaire  , 

«  Merlin,  Bip.,  v»  lier»  détenteur-  "o»*  croyons  qu'elle  devrait  être  con- 

Delvincourt,  3,  p.  170.  V.  Pr    art  840  wdfrée  comme  une  diminution  de  sû- 

—  Contra,  Favard,  v»  Byp.\  scct    2*  "r* .  P™*6118»*  du  fait  du  débiteur,  qui 

§3.  n.  13:  Grenier.  1,  n.  142  -  Tron'  *utor,serait  le  créancier  à  demander  son 

long,  n.  777  et  840.   V.  aussi'  Paris  'fmboursement  immédiat  a  ce  dernier, 

23  mars  1832,  S.  V..  33  2   \<u        '  "•  *  deBut  de  remboursement,  à  pour- 

'   '    *••  suivre  l'expropriation  de  l'immeuble, 
Duranton,   20,  n.  217;   Pont,   ibid. 


nTuAmême  de  1  WthW  S' de  Y   &ire  eBtre  r*»*^1*Sr*v3l£ 
quYu'ra  nlus  1  eMa?,i«'„  «"!?   naMoB  P»rt«"«-1  -  La  procédure  dont 
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lion*,  est  tenu,  en  cette  qualité, ou  de  payer  la  dette  hypothécaire 
à  l'époque  où  elle  devient  exigible  contre  le  débiteur  lui-même  5, 
avec  les  intérêts  échus,  V.  sup.,  §  823,  notes  3  et  s.  *,  et  les  frais, 
sans  aucune  déduction  7,  aux  créanciers  ayant  une  hypothè- 
que inscrite  ou  dispensée  d'inscription  8-,  ou,  s'il  le  préfère  9,  de 
délaisser 10  l'immeuble  avec  les  accessoires  qui  en  dépendent u, 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  fasse  usage,  en  observant  les  formes 
légales,  ainsi  que  cela  sera  expliqué  plus  loin,  du  droit  de  purger 
ou  d'affranchir  l'immeuble  des  hypothèques  dont  il  est  grevé, 
art.  2181,  2166  à  2168.  Si  le  tiers  détenteur  «  n'a  point  sa- 

*  [La  transcription  étant  nécessaire  Troplong,  n.  778.  D'après  cet  auteur, 

aujourd'hui  pour  arrêter  le  cours  des  les  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 

inscription*  du  chef  du  précédent  pro-  légiés  dispensés  de  l'inscription  sont 

priétaire,  V.  la  loi  du  23  mars  1855,  cependant  tenus  de  se  faire  inscrire 

art.  6  et  sup.,  §  80&,  notes  6  et  s.,  il  en  avant  de  poursuivre  le  tiers  détenteur, 

résulle  que  tous  les  créanciers  inscrits  du  [L'inscription  est  toujours   nécessaire 

chef  du  précédent  propriétaire  avant  la  pour  l'exercice  du  droit  de  suite  ;  mais 

transcription  de  l'acte  d'aliénation  ont  elle  ne  Test  pas  pour  l'exercice  du  droit 

une  action  hypothécaire  contre  le  tiers  de  préférence.  V.  rap.,  §  806,  note  2 .] 

détenteur,  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  *  L'obligation  du  tiers  détenteur  est 

transcription,  qui  ne  modifie  pas  la  na-  donc  renfermée  dans  cette  alternative, 

lure  de  l'action  à  laquelle  le  tiers  dé-  Le  tiers  possesseur,  qui  ne  paye  ni  ne 

lenteur  est  soumis,  peut  en  modifier  la  délaisse,  ne  peut  être  personnellement 

portée  et  l'étendue.]  condamné  à  payer  :  les  créanciers  n'ont 

»  Ainsi,  le  terme  accordé  au  débiteur,  contre  lui  d^autre  droit  que  celui  de 

même  le  terme  de  grâce,  profite  au  tiers  82urauiv/o4o  v«n1te  de  »  «nuneuble.  Cass., 

détenteur.  Persil,  Sur  l'art.  2167  ;  Gre-  «  avr/  i812«  Sl  la  vcnte  <|e  l'immeuble 

nier,  2,  n.    361  ;  Troplong,  n.  788;  produit  une   somme  moindre  que  le 

[Pont,  n.  1131.  Hais,  réciproquement,  ■«»»"*  dc  la  de"c>  t,ere  «lenteur 

le  tiers  détenteur  qui  ne  peut  jouir  de  n  es*  Pa8  tenu  de  la  différence,  Delvin- 

délais  autres  que  ceux  qui  appartien-  court,  sur  l'art.  2169.  -  Le  créancier 

nent  au  débiteur  originaire  est  déchu  hypothécaire  ne  peut  pas  non  p  us  faire 

comme  le  débiteur  originaire  lui-même  ***"  ^numilutnaU  dfA* m^' 

du  bénéfice  du  terme,  lorsque,  par  son  £le  hypothéqué,  Paris,  23  déc.  1808. 

lait,  ce  débiteur  a  diminué?  les  sûretés  Cependant,  le  créancier  peut,  sans  nul 

du  créancier,  Delvincourt,  3,  p.  180;  doute,  demander  en  justice  le  payement 

Pont,  ibid.  -  Contra,  Duranton,  20,  du  prix  de  la  vente,  comme  exerçant  les 

n.  229;]  Toulouse,  4  févr.  1829.  droits  du  vendeur,  art.   1166;   Gre- 

«  m»    .     a-     \      a              a      ^  nier,  2,  n.  345;  Troplong,  n.  822  et  s.; 

6  [Cest-a-dire  les  deux   années  et  Rouen   12  iuill  182» 

Tannée  courante  conservées  par  l'in-  10  n'ne  feat  ^g  confondre  le  droit  de 

scription.V.jup.,§823,notes3ets.Le  délaissement  avec  le  droit  de  déguer- 

tiers  détenteur  qui  n  est  tenu  qu  hypo-  pi88emeDt  de  rancien  droil,  Cest-S-dire 

thttnii  irnm  nu  t   Ma   nant    Alna   *<**>«•   fin  navrai*       *  ....... 


D- l01  1  V.  aussi  f ropïongi  n7785et  s. 

7  Troplong,  n.  788  et  s.  Ainsi,  le  tiers  «  Cass.,    5  nov.    1813.    V.    art. 

détenteur  ne  peut  imputer  au  compte  2176. 

des  créanciers  le  prix  par  lui  payé  au  >*  On  ne  doit  point  considérer  comme 

vendeur,  Persil,  sur  l'art.  2168  ;  Rouen,  un  tiers  détenteur  l'héritier  du  débiteur 

11  mars  1815.  V.  art.  1251,  n.  2,  et  qui  a  succédé  à  ce  dernier  dans  la  pro- 

2175.  priété    de  l'immeuble  hypothéqué.    V. 

«  Persil,  sur  l'art.  2166.  -  Contra,  Cass.,19  juill.  1837,  S.V.,  37, 1,  675. 
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tisfait  de  lui-même,  et  complètement,  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
obligations,  tout  créancier  13  qui  veut  se  faire  payer  doit  faire 
commandement  **  au  débiteur  originaire,  art.  673  et  674,  et 
sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser  l'immeu- 
ble i5.  Ensuite  et  trente  jours  après  la  signification  du  comman- 
dement ou  de  la  sommation16,  selon  que  l'un  ou  l'autre  acte  a 
été  signifié  le  dernier 17,  le  créancier,  si  dànp  ce  délai  de  trente 
jours  le  tiers  détenteur  ne  paye  ni  ne  délaisse,  peut  poursuivre 
contre  lui  la  Tente  de  l'immeuble  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'expropriation  forcée,  art.  2169.  V.  art.  2174,  et  Pr., 
art.  673  et  s. 
Cependant  le  tiers  détenteur  peut  opposer  au  créancier  qui 

13  Même  celui  qui  ne  doit  pas  venir  en  S.  V.,  37,  2,  27  ;  Cass.,  2  mars  1840, 

ordre  utile  dans  la  distribution  du  prix,  S.  V*.,  40,  1,  345;  Nîmes,  10  déc. 

Cass.,  18  févr.  1818;  Grenier, 2,  n.  355;  1850;  D.  P.,  51,  2,  205;  Persil,  sur 

[Troplong,  n.  804  et  s.;  Pont,  n.  1143]  l'art.  2169,  n.  2;  Duranton,  20,  n.  368; 

Si  doue  il  y  a  plusieurs  créanciers  by-  et  Troplong,  n.  791.]  —  Si  l'aliénation 

pothécaires,  chacun  d'eux,  lé  premier  de  l'immeuble  a  été  faite  au  profit  de  plu- 

comme  le  dernier,  peut  agir  hypolhécai-  sieurs  personnes  à  la  fois,  la  sommation 

rement.  [Mais  aucun  créancier  ne  peut  doit  être  adressée  à  chaque  coacquéreur 

poursuivre  qu'autant  que  sa  dette  est  en  particulier,  Grenier,  2,  n.  340.  — 

exigible.  V.    swp.,   note  5;  et  Pont,  Le  tiers  délenteur  peut  d'ailleurs  exci- 

n.  1142.]  L'action  inteulée  par  un  des  per,  soit  du  défaut  de  commandement, 

créanciers    profite   aux    autres,   Gre-  soit  de  ce  que  ce  commandement  n'a  pas 

nier,  2,   n.  342;  Troplong,   n.  795;  été  signifié  au  véritable  débiteur,  soit  de 

Riom,  31  mai  1817;   Cass.,  29  nov.  ce  qu'il  a  été  signifié  à  une  personne 

1820  ;  50  juill.  1822.  sans  qualité  pour  le  recevoir;  mais  il 

..  fn  .         ..-.»..         ne  peut  exciper  de  ce  que  ce  commande- 

«*  ICe  commandement  doit  être  dans    ment  ftf.lnill r,»nurviMirt«  forme  r.r*irtpn 


,241.1 
ne  peut 


"'7  'Jfu  ™P?«e  ™  eneï.  en  ce  qui  10  déc    l850     t    p     51    %  2 

^nn"    ?,btSel?  ,0u  -di  Ce8  f?rlDfVue  Cass.,  16  févr.  1852;  D  P.  52  1 

LV °Z S"Uf  ?-û,t  1lr{Bf  COnl?  l1  l,?Ar8  -  0«e  sommation  de  purger  n 

Se.^  «V  elre  ï°.ntre.  \%d,éQ-  remplacer  le  commandement,  Toulouse, 

biteur  originaire,  Cass.,  14  mai  1839,  n  AL   io*n  s    v    m   v  ifo 

5  V.,  39, 1, 509;  et  16  mai  1845,  S.  V.,  S ^£ aidant  i Combien  de  temos  le 

ït  ?- ™L  lïïïi   I  v    /J'î   a*a  \      '  P'Tation  de  ce  délai,  le  droit  de  saisir 

et  2o  mars  1841,  S.  V.,  42,  1,  481 .]  f  immeuble  en  vertu  du  commandement 

15  L'art.  2169  ne  dit  pas  que  le  corn-  et  de  la  sommation?  Pendant  trois  an- 
mandement  de  payer  doit  précéder  la  nées  à  partir  de  la  sommation  adressée 
sommation  au  tiers  détenteur.  Le  créan-  au  tiers  détenteur,  art  2176.  Pr  ,  art. 
cier  est  donc  libre  de  faire  ces  signi-  597.  L'art.  674  l'r.  n'est  point  appli- 
iicati  tiis  dans  l'ordre  qui  lui  convient,  cable  à  ce  cas.  [Il  faut  distinguer  :  la 
et  même  de  signifier  ces  deux  actes  en  sommation  se  périme  par  trois  ans,  par 
même  temps.  Cependant,  il  est  plus  lo-  application  de  l'art.  2176;  Grenier,  2, 
gique  de  signifier  d'abord  le  corn  ma  n-  n.  341;  Pont,  n.  1150.  Quant  au  corn* 
dément  et  d'en  faire  mention  dans  la  mandement,  il  se  périme  par  trois  mois, 
sommation;  Grenier,  1,  n.  341;  Trop-  par  application  de  l'art.  674,  puisque 
long,  n.  795;  [Pont,  n.  1144;]  Nîmes,  c'est  un  véritable  commandement  préa- 

6  juill.  1812;  Cass  ,  4  oct.  1814;  lable  à  la  saisie  immobilière,  Cass., 
16avr.  1821  ;  [Riom,  6  août  1842,  S. V.,  16  mars  1843,  S.  V.,  44,  1.  283;  Pont, 
42,  2.  483;   Amiens,  15  janv.   1847,  n.  1147.  V.  sup.,  note  14.] 

S.  V.,  48,  2,  734.  V.  cependant,  en  sens  t7  Persil,  sur  l'art.  2169,  n.  7.  [V.  la 

contraire,    Toulouse,   29  juin   1836,  note  qui  précède.] 
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poursuit  la  vente  forcée  de  l'immeuble,  les  trois  exceptions  sui- 
vantes 18  : 

1°  L'exception  de  discussion  i9,exceptioordinis8tveexcu88ionis> 
c'est-à-dire  l'exception  tendant  à  ce  que  le  créancier  exerce  d'a- 
bord ses  droits  sur  les  autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette  *°.  Hais  le  tiers  délenteur  ne  peut  faire  usage  de  cette  ex- 
ception qu'autant  que  ces  immeubles  sont  encore  en  la  possession 
du  principal  ou  des  principaux  obligés  af .  11  doit  de  plus  se  con- 
former aux  conditions  prescrites  à  la  caution  qui  veut  jouir  du 
bénéfice  de  la  même  exception  **,  art.  2170.  Y.  art.  2022  et 
2023.  L'exception  de  discussion  ne  peut  d'ailleurs  être  opposée, 
ni  aux  créanciers  ayant  un  privilège  général  ou  spécial  *>,  ni 
à  ceux  qui  ont  une  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble  **, 
art.  2171. 

18  L'ancienne  jurisprudence  autorisait  *°  Le  tiers  détenteur  n'a  l'exception 
le  tiers  détenteur  à  se  prévaloir  d'une  de  discussion  qu'autant  qu'il  y  a  d'au- 
quatrième  exception  ,  l'exception  de  très  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
priorité  d'hypothèque,  lorsqu'il  avait  dette.  V.  art.  4i023,  alin.  4;  Trop- 
lui-même  sur  l'immeuble  une  hypo-  long,  n.  800;  Cass.,  23  févr.,  1806; 
thèque  antérieure,  équivalente  ou  su-  Bordeaux,  6  août  1833,  S.  V.,  34,  2,51. 
péri  eu  iv  à  celle  du  créancier  poursui-  S1  C'est-à-dire  du  débiteur  principal 
vant.  Mais  cette  exception  n'est  plus  ou  de  la  caution  qui  a  constitué  une 
admise  aujourd'hui,  [Cass.,  10  févr.  hypothèque,  ou  d'un  tiers  qui  a  égale- 
4818.]  V.  cependant  Grenier,  2,  n.  335; et  ment  constitué  une  hypothèque  pour 
Troplong,  n.  805.  [Ces  auteurs,  tout  en  sûreté  de  la  dette.  Les  mots  a  princi- 
recon  naissant  que  cette  exception  n'est  paux  obligés,»  dont  se  sert  l'art.  2170,  ne 
plus  admise,  pensent  néanmoins  que  doivent  être  pris  que  dans  un  sens  re- 
dans ce  cas  le  créancier  pourrait  être  latif,  Troplong,  n.  800;  [Pont,  n.  1163. 
soumis  a*  donner  caution  pour  le  préju-  V.  cependant  Persil,  sur  l'art.  2470, 
dieeque  la  poursuite  occasionnerait  au  n.  2.]  —  Le  tiers  détenteur  ne  peut 
tiers  détenteur.  Mais  ce  moyen  terme  arrêter  la  poursuite  en  fournissant  au 
lai -même  nous  paraît  contraire  à  l'ar-  créancier  une  délégation  sur  le  prix  de 
ticle  2169  qui,  en  autorisant  chaque  vente  encore  dû  par  lui  au  débiteur 
créancier  hypothécaire  à  poursuivre  le  principal,  Bordeaux,  6  août  1833,  S.V., 
tiers  détenteur,  ne  fait  aucune  distinc-    54.2,  51. 

tion  entre  eux  et  ne  les  soumet  à  aucune  **  V.  Persil,  sur  l'art.  2170,  n.  2  ; 
autre  obligation  que  celles  qui  leur  sont  Troplong,  n.  801;  [Pont,  n.  1165;] 
imposées  par  les  dispositions  qui  régie-  Cass.,  21  mars  1827;  Bordeaux,  6  août 
mentent  cette  poursui  le,  Pont,  n.  1143.]    1833,  S.   V.,   34,  2,  51;    Toulouse, 

••  Sur  le  moment  où  cette  exception  30  avr.  1836,  S.  V.,  37,  2,  23. 
doit  être  proposée,  V.  Pr.jart.  464  ;  et  "  La  loi  ne  distingue  pas,  Troplong, 
Bourges.  31  déc.  1830,  S.  V.,  31,  2,  n.  809.  [V.  cependant  Pont.  n.  1161.] 
265.  [L'exception  de  discussion  doit  M  Elle  n'est  donc  opposable  qu'aux 
être  proposée  sur  les  premières  pour-  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale 
suites,  art.  2022;  c'est-à-dire  avant  les  ou  judiciaire,  et  non  aux  créanciers 
poursuites  qui,  après  la  sommation  de  ayant  une  hypothèque  conventionnelle, 
payer  ou  de  délaisser,  sont  faites  pour  à  moins,  selon  des  auteurs,  qu'ils  ne 
parvenir  à  la  vente  forcée  de  l'immeuble  se  trouvent  daus  le  cas  de  l'art.  2130. 
hypothéqué,  Persil,  sur  l'art.  2170,  V.  Merlin,  tiép.,  v°  Tiers  détenteur ,§  8; 
n.  9;  Duranton,  20,  n.  248;  Troplong,  Grenier,  2,  n.  526.— Contra, sur  ceder- 
n.  801  ;  Bordeaux,  6  déc.  1839,  S.  V.,  nier  point.  Troplong,  n.  808;  [Persil,  sur 
40, 2,  208.  A  plus  forte  raison,  lexcep-  l'art.  2170  n.  4;  Duranton,  20,  n.  250; 
tion  de  discussion  ne  pourrait  elle  être  Pont,  n.  1161.  C'est  l'opiniou  de  ces 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  derniers  auteurs  qui  doit  être  préférée. 
Bourges,  31  déc.  1830.)  L'hypothèque  conventionnelle  qui,  dans 
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2°  L'exception  de  garantie,  par  laquelle  le  tiers  détenteur  peut 
repousser  l'action  du  créancier  qui  est  personnellement  tenu  de 
le  garantir  contre  l'éviction  de  l'immeuble  **. 

3°  L'exception  cedendartm  actionum,  qui  est  opposable  au  créan- 
cier par  le  fait  duquel  le  tiers  détenteur  ne  peut  plus  être  subrogé 
contre  le  débiteur  dans  les  droits  et  actions  attachés  à  la  créance  **. 
Arg.  art.  1251  et  2037. 

Le  délaissement  de  l'immeuble  hypothéqué,  soit  qu'il  ait  lieu 
spontanément  ou  après  sommation,  étant  un  acte  purement  vo- 
lontaire 27,  ne  peut  être  fait  que  par  une  personne  capable  d'a- 
liéner *8,  art.  2172. 

11  doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble.  Le  tribunal  en  donne  acte 
au  tiers  détenteur  ^ ,  et  il  est  ensuite,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  nommé  un  curateur  au  délaissement  contre  lequel 

le  cas  de  l'art.  2130,  peut,  en  cas  d'in-  que  le  tiers  détenteur  n'ait  pas  encore 

suffisance   des   biens   présenta,  s'élen-  payé  le  prix  à  sou  vendeur,  Troplong, 

dre  aussi  aux  biens  à  venir,  n'en  est  n.  822  et  s.,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 

pas  moins  une  hypothèque  spéciale.]  que  le  tiers  détenteur  fasse  auparavant 

**  Quemdeevictionetenetactio,  eum-  offre  aux  créanciers  du  prix  del'im- 

dem  agentem  repellit  exceptio,  Persil,  meuble,  Cass.,  8  août  1816.  Y.  cepen- 

sur  l'art.  2170,  n.  8;  Grenier,  2,  n.  354.  dant  Rouen,  12  juill.  1823.  —  Pendant 

[Troplong,  n.  306  ;  Pont,  n.  1167.]  combien  de  temps  le  délaissement  peut- il 

»*  Grenier,  2,  n.  332  et  s.  V.  cepen-  être  fait?  V.  art.  2169etFavard,  v»  Dé- 
faut une  consultation  de  Sirey,  du  20  laissement  par  hyp.,  §  7.  [De  ce  que  la 
fév.  1829,  dans  Sirey,  30,  2,  30.  [Mais  saisie  immobilière  ne  peut  avoir  lien 
le  créancier  ayant  le  même  droit  sur  qu'un  mois  après  le  commandement  et 
tous  les  immeubles  affectés  à  sa  créance,  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
et  pouvant  à  son  choix  faire  porter  sa  on  a  conclu  que  le  tiers  détenteur  qui  a 
poursuite  sur  les  uns  comme  sur  les  au-  eu  tout  le  temps  de  délaisser  avant  la 
très,  en  vertu  du  principe  de  l'indivisi-  saisie  n'est  plus  admis  à  le  faire  après, 
bilité  de  l'hypothèque,  ne  peut  êtrares-  V.  Delvincourt,  3,  p.  179;  Persil,  art. 
ponsable  envers  le  tiers  détenteur  de  2173,  n.  2;  Duranton,  20,  n.  262.  Mais 
l'exercice  qu'il  a  fait  de  son  droit,  et,  aucun  délai  fatal  n'étant  imparti  par  le 
par  conséquent,  de  la  renonciation  qu'il  Code,  la  jurisprudence  a  décidé  avec 
aurait  fait  a  son  droit  sur  certains  im-  raison  que  la  poursuite  de  saisie  immo- 
meubles  pour  l'exercer  sur  d'autres  :  bilière  ne  faisait  pas  obstacle  à  la  fa- 


la  perdre  sur  les  autres,  Cass.,  18  déc.  §  9;  Persil,  sur  l'art.  2172,  alin.  4  ;  Gre- 

1855,  S.  V.,  55,  1,  247,  et  Bourges,  nier,  2,  n.  327;  Troplong,  n.  817  et  s. 

11  juin  1855,  S.  V.,  55,  2,  636;  Pont,  [et  Pont,  n.  1170  et  s.  —  La  capacité 

n.  1168.  —  Contra,  Baslia,   2  févr.  du  tiers  détenteur  s'apprécie  d'après  les 

1846,  et  22  déc.  1847,  S.  V.,  48, 2, 11  ;  principes  généraux.]  -  Le  délaissement 


qu'il  a  îui-meme  sur  1  immeuDie  a  es  formantes  prescrites  pour 
une  hypothèque  excédant  sa  valeur?  tion  des  biens  des  mineurs. 
V.  Troplong,  n.  804  et  s.  [V.  sup.,  »  L'acte  de  délaissement  doit  être  si- 
note  18.]  gnifié  aux  créanciers  inscrits  et  au  dé- 
*7  Le  délaissement  peut  être  fait  quoi-  biteur  principal,  Grenier,  2,  n.  529. 
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doit  être  dirigée  la  procédure  tendant  à  la  vente  forcée  de  l'im- 
meuble, en  la  forme  ordinaire  30,  art.  21 74. 

Le  délaissement  de  l'immeuble  n'est  point  un  abandon  de  la 
propriété  :  jusqu'à  l'adjudication  ce  n'est  qu'un  abandon  de  la 
possession  31.  Le  tiers  détenteur  peut  donc,  tant  que  l'adjudica- 
tion n'a  pas  eu  lieu,  reprendre  l'immeuble,  à  la  charge  de  payer 
toutes  les  créances  inscrites  en  capital  et  frais  3a,  art.  2173. 

Le  tiers  détenteur  qui  a  délaissé  doit  indemniser  les  créanciers 
hypothécaires  33  du  dommage  que  l'immeuble  a  souffert  par  son 
fait  ou  par  sa  négligence  34,  art.  2175.  D'un  autre  côté,  il  ne  peut 
répéter  les  impenses  par  lui  faites  sur  l'immeuble  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  ces  impenses  au  mo- 
ment de  l'adjudication  35,  art.  2175. 

Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  appartiennent  aux  créan- 
ciers hypothécaires  à  dater  du  jour  où  ces  créanciers  ont  adressé 
au  tiers  possesseur  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  ou 
bien,  si  la  poursuite  a  été  interrompue  pendant  trois  ans,  à  dater 
du  jour  où  la  sommation  a  été  réitérée  36,  art.  2176.  V.  Pr.f 
art.  689. 

*°  Grenier ,  2,    n.   329  ;  Troplong,  dépenses  nécessaires  et  utiles.  [Le  tiers 

n.  829.  délenteur  n'a  droit  qu'à  la  plus-value 

•>  Si  donc  l'immeuble  délaissé  vient  à  des  unes  comme  des  autres,  Grenier/  2, 

périr,  par  exemple,  si  la  maison  hypo-  n.  411;  Troplong,  n.  338  bis;  Pont, 

théquée  est  détruite  par  un  incemlie,  la  n.  1206.  V.  cependant  Delvincourt,  3, 

perte  est  pour  le  tiers  détenteur  qui  a  p.  180.  V.  aussi  Casa.,  11  nov.  1824.] 

délaissé  l'immeuble.  Réciproquement,  Elle  ne  distingue  pas  non  plus  entre  les 

ce  qui  reste  du  prix  de  l'adjudication,  dépenses  faites  de  bonue  foi  et  les  dé- 

après  payement  des  créanciers,  lui  ap-  penses  faites  de  mauvaise  foi.  —  Il  ne 

partient,  Delvincourt,  3,  p.  378;  Gre-  semble  pas  que  le  tiers  délenteur  puisse 

nier,  2,  n.  330  ;  Troplong,  n.  825  ;  Fa-  avoir  un  droit  de  rétention  pour  la  plus- 

vard,  v°  Délaissement  par  hyp.,  §6;  value  :  c'est  ce  qui  résulte   de  ce  que 

[Pont,  n.  1193.]  l'art.    2175   se  sert  du  mot  répéter. 

**  C'est-à-dire  que,  par  suite  de  la  [V.  Tarrible,  Rép.,  v°  Priv.,  sect.  4, 

reprise  de  l'immeuble,  le  tiers  déten-  n.  5;  Persil,  sur  l'art.  2175.  u.  6;  Gre- 

teur   devient    débiteur   personnel  des  nier,  2,  n.   336;  Troplong,  n.  836.] 

dettes  hypothécaires,  Troplong,  n.  826  Mais  il  a  l'action  de  in  rem  verso. 

et  s.;  Bordeaux,  14  août  1828;  Gass.,  [G'esl-à-dire  que  le  tiers  détenteur  peut 

24  févr.  1830;  [et2avr.  1855,  S.  Y.,  se  présenter  à  l'ordre  pour  obtenir  Udis- 

55,  1,  372.]  traction  a  son  proût  de  la  partie  du  prix 

tt  Mais  non  aux  créanciers  chirogra-  applicable  à  la  plus-value  résultant  des 

chaires,  Toulouse,  50  mai  1833,  S.  Y.,  impenses  par  lui  faites,]  Turin,  30 mai 

34, 2,  528;  [Pont,  n.  1203.]  1810.  Y.   aussi  Gass..  5  nov.    1807. 

"  Pourvu  que  le  dommage  soit  pos-  [Bastia.  2  févr.  1846,  S.  Y.,  48,  2, 10; 

térieur  à  l'inscription.   Grenier,    2,  Bourges,  3  févr.  1851,  S.  Y..  52,  2, 

n.  338.  [Il  est  à  remarquer  d'une  part  425;  Duranton,   20,  n.  272;  Pont, 

que  le  tiers  détenteur  est  tenu  des  délé-  n.  1208.]  Sur  la  manière  de  déterminer 

rioratîons  qui  proviennent  de  son  fait,  la  plus  value,  Troploug,  n.  839;  Gass., 

encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  sa  faute  ;  29  juill.  1819,  [et  28  nov.  1838,  S.  Y., 

mais,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  tenu  38, 1,  95.] 

des  détériorations  qui  proviennent  d'un  *•  Les  fruits  sont  immobilisés  à  dater 

mit  de  force  majeure,  Pont,  n.  1201.]  de  ce  jour,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent 

**  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  être  répartis  entre  les  créa  aciers  hypo- 

t.  v.  16 
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Le  délaissement  a  de  plus  pour  conséquence  de  faire  revivre  les 
servitudes  et  hypothèques  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
l'immeuble  au  moment  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite  37t 
art.  2177. 

Les  dispositions  des  art.  2475,  2176  et  2177  sont  également 
applicables  au  cas  où,  le  tiers  détenteur  n'ayant  pas  fait  le  délais* 
sèment,  l'immeuble  a  été  vendu  sur  lui  par  expropriation 
forcée. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  faire  usage  du  droit  de  délaissement 
si  le  montant  des  créances  hypothécaires  est  inférieur  au  prix  de 
l'immeuble 38. 11  semble  aussi  qu'il  doive  être  censé  avoir  renoncé 
à  ce  droit,  s'il  a  notifié  son  contrat,  art.  2183,  aux  créanciers  in- 
scrits, et  leur  a  fait  offre  du  prix  ou  de  la  valeur  de  l'immeuble  3Ô. 

Soit  que  le  tiers  détenteur  ait  payé  son  prix  sur  la  poursuite  des 
créanciers  hypothécaires,  soit  qu'il  ait  délaissé,  soit  qu'il  ait  subi 
l'expropriation  forcée,  dans  tous  les  cas  il  a  un  recours  en  ga- 
rantie contre  son  auteur  *°,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  se  trouve  dans 
les  conditions  générales  de  l'exercice  de  ce  droit 41,  art.  2178. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  poursuites  des  créanciers 
hypothécaires  contre  le  tiers  détenteur  ne  doit  cependant  s'en- 
tendre que  du  cas  où  le  tiers  détenteur  est  poursuivi  en  cette 
qualité,  c'est-à-dire  uniquement  parce  qu'il  est  propriétaire  de 
l'immeuble  hypothéqué.  Hais  si  en  môme  temps  il  était  tenu  per- 

thécaires  avec  le  prix  de  la  vente,  Caen,  l'art.  2184;  Grenier,  n.   458;  Trop- 

23  avr.  1826.  V.  Delvincourt, 3,  p.  580;  long,  n.  814;  Pont,  n.  1187.  Y.  cepen- 

Merlin,  Rép.,  v°  Tiers  détenteur,  §  13.  dant  Angers,  14  juill.  1855,  S.  V.,  55, 

87  Le  même  principe  s'applique  en  2,  629.] 
sens  inverse  aux  servitudes  établies  an       *°  Le   recours  en  garantie   ne  peut 

profit  du  fonds  délaissé ,    [Troplong ,  avoir  lieu  que   dans  l'un  des  cas  qui 

n.  843  tds;  Pont,  n.  1215.]—  L'art,  précèdent,  Bourges,  51  juill.  1829.  — 

2177,  alin.  2,  ajoute  que  les  créanciers  Pour  être  admis  à  exercer  ce  recours, 

{personnels  du  tiers  détenteur  qui  dé-  le   tiers  délenteur   poursuivi    par    les 

alsse  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  créanciers  n'a  pas  besoin  de  mettre  le 

le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble,  im-  débiteur  en  cause,  celui-ci  étant  suffi- 

médiatement  après  les  créanciers  du  samment  averti,  par  le  commandement 

vendeur  [inscrits  avant   la  transcrip-  qui  lui  a  été  signifié,  de  l'éviction  dont 

tion  du  contrat  d'aliénation,  L.  23  mars  son    vendeur   est   menacé,    Troplong, 

1853,  art.  6]  n.  844.  —  Indépendamment  de  l'action 

M  Car  autrement  on  pourrait  abuser  en  garantie  contre  le  débiteur,  le  tiers 

du  délaissement  pour  résoudre  un  con-  délenteur  d'un  immeuble  qui  a  désinté- 

trat  synallagmatique  ,    Duranton  ,  20,  ressé  les  créanciers  a  une  action  contre 

n.   252;    [Troplong ,    n.  8*22  :    Pont ,  les  propriétaires  des  autres  immeubles 

n.  1155;]  Paris,  2  mars  1833,  S.  V  ,  qui  leur  sont  hypothéqués  [comme  su- 

33,  2,  416;  Cass  ,  9  mai  1856,  S.  V.,  brogé  aux  droits  des  créanciers  qu'il  a 

36,1,  623;  [Orléans,  25  juill.   1849,  remboursés]  Art.  1251.  V.  sur  cette ac- 

S.  V.,51,2,  523;Cass.,  1« juill.  1850,  tion   Grenier,  2.  n.  74;  Toulouse,  19 

S.  V.,  53,  1,  303.  -  Contra,  Orléans,  févr.  1827. 

16  avr.  1847,  S.  V,  51,  2,  526.]  *i  Merlin,  Bép.,  vo  ÎUrs  détenteur \ 

»  Paris,  9  déc.  1833,  S.  V.,  34,2,  §  15,  Grenier,  2,  n.  345:  IPonLn.^lè 

191;  [Gass.,  14  mars  1858;  Persil,  sur  et  s.] 
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sonnellement  4a,  il  pourrait  être  poursuivi  de  la  même  manière 
qne  le  débiteur  principal.  Il  ne  pourrait  alors  ni  délaisser  l'im- 
meuble, ni  opposer  l'exception  de  discussion,  art.  2170  et  2172. 
Cependant,  le  tiers  possesseur  ne  peut  être  considéré  comme 
tenu  personnellement  par  cela  seul  qu'il  a  reconnu  la  dette  comme 
dette  hypothécaire,  ou  qu'il  a  été  condamné  comme  tiers  déten- 
teur au  payement  de  cette  dette  *3,  art.  2173. 

§  826.  De  la  transmission  des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque. 

Les  droits  d'hypothèque  passent  *  aux  héritiers  du  créancier 
hypothécaire,  et  à  ses  successeurs  à  titre  universel,  tout  comme 
les  autres  droits  en  général.  Du  reste,  il  faut,  quant  aux  effets  de 
cette  transmission,  ne  pas  perdre  de  vue,  d'une  part,  la  distinction 
à  faire  entre  la  créance  garantie  par  une  hypothèque,  et  l'hypo- 
thèque elle-même,  et,  d'autre  part,  le  caractère  d'indivisibilité 
propre  aux  créances  hypothécaires  a. 

Tout  créancier  hypothécaire  peut  céder  son  hypothèque  à  un 
autre  créancier.  Il  peut  la  céder  soit  avec  la  créance  garantie  par 
l'hypothèque  ;  et  dans  ce  cas  la  cession  de  la  créance  hypothécaire 
emporte  en  même  temps,  et  de  plein  droit,  la  cession  de  l'hypo- 
thèque dont  la  créance  est  pourvue 3,  suivant  la  maxime  :  Accesso- 

**  Sur  le  point  de  savoir  quand  le  2170;  Grenier,  2,  n.  325.  [Il  serait 

tiers  détenteur  est  personnellement  tenu,  personnellement  tenu,  pourvu  qu'il  s'a- 

V.  Grenier,  2,  n.  324  et  357  ;  Trop-  glt  d'un  cautionnement  produisant  une 

long,  n.  797  et  s.;  811  et  s.;  [Pont,  obligation  personnelle,  et  non  d'un  eau- 

1. 11 73 et  s.]— La  question  de  savoir  si  lionnement  hypothécaire  eu  vertu  du- 

l'aequéreur,   qui  s'est  chargé   par  le  quel  l'immeuble  seul  serait  tenu,  Pont, 

contrat  de  vente  de  payer  son  prix  en-  n.  1179.  J 

tre  les  mains  des  créanciers  inscrits.  *•   [Pourvu  qu'il  n'eût  reconnu    la 

doit  être  considéré  comme  personnelle-  dette  qu'en  qualité  de  tiers  détenteur.] 

ment  tenu,  est  controversée.  V.  Persil,  Idque  prœsumitur,  Cass  ,  8  juin  1819. 
tor  l'ait.  2172;  Cass..  21  mai  1807  ; 

6-join  1819;  Rouen,  12  juill.  1823;  1  Ce  qui  suit  s'applique  aussi  aux  pri- 
[Cass.,  1"  juill.  1850,  S  V.,  53,  1,  viléges.  ainsi  qu'aux  hypothèques  lé- 
803.]  L'affirmative  parait  mériter  la  gales  des  femmes  mariées  et  des  mi- 
préférence,  [Grenier  et  Troplong,  loc.  neurs,  Grenier,  2,  n.  388.  V.  sup., 
cit.;  même  dans  le  cas  où  la  délégation  §  795  et  790. 

du  prix  n'aurait  pas  été  acceptée  par  *  Ainsi,  un  cohéritier  n'a  une  action 

les  créanciers  de  telle sorle  qu'elle  con-  hypothécaire  pour  une  créance  dépen- 

stitoerail  moins  une  délégation  qu'une  dant  de  la  succession  que  pro  rata  he- 

simple  indication  de  payement.  V.  ce-  redilaria  sua.  Tandis  qu'un  cohéritier 

pendant  Orléans,  25  juill.  1849  et  28  qui  acquitte  sa  part  d'une  dette  de  la 

mai  1851,  S.  V.,  51.  2,  521...  Pourvu  succession  peut,  s'il  est  poursuivi  pour 

toutefois  que  les  créanciers,  en  agissant  le  surplus,  user  du  bénéfice  de  discus- 

hypothécai  rement  contre  le  tiers  déten-  sion  à  l'égard  de  ses  cohéritiers,  Trop- 

teur,  n'aient  pas  renoncé  à  leur  action  long,  n.  798. 

personnelle,  Orléans, 28  mai  1851,  pré-  >  V.  Cass.,  14  févr.  1827.  [V.  Pont, 

cité;  Troplong,  n.  813;  Pont,  n.  1180.]  n.  237  et  s.  La  jurisprudence  et  les  au- 

—  Quid,  si  le  tiers  détenteur  avait  eau-  leurs  décident  généralement  qne  l'hy- 

tionné  là  dette?  V.  Persil,  sur  l'art,  poihëque,  constituée  pour  sûreté  d'une 
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rium  sequitur  suum  principale,  art.  1692  et  21 12  ;  soit  en  cédant 
son  droit  hypothécaire  seul,  c'est-à-dire  sans  la  créance  ;  et  dans 
ce  dernier  cas,  la  cession  peut  être  pure,  simple  et  absolue4,  ou 
être  faite  de  telle  manière  que  le  cédant,  tout  en  conservant  son 
hypothèque,  consente  cependant  à  ce  que  cette  hypothèque  ne 
prenne  rang  qu'après  celle  que  le  cessionnairea  déjà  sur  le  môme 
immeuble  à  un  autre  titre  5.  Une  cession  de  cette  dernière  espèce 
se  trouve  d'ailleurs  implicitement  comprise  dans  la  renonciation 
à  son  hypothèque,  faite  par  un  créancier  hypothécaire  au  profit 
d'un  autre  créancier  hypothécaire  qu'il  primait.  Dans  le  premier, 
comme  dans  le  second  cas,  le  cédant,  s'il  entre  en  concours  avec 
le  cessionnaire,  est  primé  par  lui  relativement  à  la  créance  ou 
hypothèque  cédée  6.  Dans  tous  les  cas,  si  une  seule  et  même 
créance  hypothécaire  a  été  partiellement  cédée  à  plusieurs  per- 
sonnes et  à  différentes  époques,  ou  si  un  seul  et  même  créancier 
hypothécaire  a  renoncé  à  son  hypothèque,  à  différentes  époques, 
au  profit  d'autres  créanciers  hypothécaires,  le  cessionnaire  plus 
ancien  prime  le  cessionnaire  postérieur  7. 

créance  en  payement  de  laquelle  ont  été  et  9.]  V.  Dumoulin,  De  contract.  usur., 
fournis  des  billets  à  ordre,  est  transmise  Quest.  89;  Duranton,  12,  n.  184;  Trop- 
par  endossement  avec  les  billets  à  ordre  long,  n.  387.  V.  aussi  le  même,  n.  367  ; 
eux-mêmes.  V.  Golmar,  50  décembre  Grenier,  1,  n.  95;  Bordeaux,  5  févr. 
1850  et  29  mars  1852,  S.  V.  54,  2,  487;  1831,  S.  V..  51,  2,  141.  —  [Contra, 
Cass.,  20  juin  1854,  S.  V.  54.  1,  593,  Pont,  n.  239.  —  A  plus  forte  raison, 
et  Dijon,  5  août  18ô8p  S.  V.,  59,  2,  50.  l'opinion  des  auteurs  précités  devrait- 
V.  aussi  Troplong,  Vente,  n.  906,  et  Du-  elle  être  suivie,  et  le  cessionnaire  de- 
vergier,  to.,  2.  n.  496.  Hais  la  question  vrait-il  primer  le  cédant  si  l'intention 
nons  parait  susceptible  de  sérieuses  dif-  d'accorder  une  priorité  au  cessionnaire 
ficultés,  V.  Cabantous  sur  Cass.,  21  févr.  résultait  des  clauses  de  la  cession,  par 
18:»,  S.  V.,  38, 1,  208,  et  Massé,  Droit  exemple,  si  elle  était  faite  avec  clause 
comm.,  6,  n.  617.]  de  garantir,  fournir  et  faire  valoir. 

*  [De  manière  que  le  droit  hypo-  l'aris,  17  avr.  1854,  S.  V.,  54, 2. 305.] 
thécaire  cédé  soit  exercé  par  un  autre  7  La  plupart  des  commentateurs  du 
créancier  non  hypothécaire,]  Bourges,  Code  admettent  au  contraire,  en  argu- 
20  juill.  1832,  S.  V.,  33,  2,  626.  mentant  des  art.  2097  et  2112.  que  les 

*  La  cession  alors  n'a  point  pour  ob-  cessionnaires  successifs  de  fa  même 
jet  l'hypothèque  en  elle-même,  mais  créance  ou  hypothèque  doivent  con- 
seulement  l'antériorité  de  rang  d'une  courir  eutre  eux  et  n'ont  aucun  droit  de 
hypothèque  sur  une  autre.  Ces  cessions  préférence  les  uns  sur  les  autres .  V.  Fa- 
sont  ordinairement  qualifiées  de  subro-  vard,  v°  Privilège,  sec  t.  5,  §  13;  Trop- 
gâtions.  Mais  celte  dénomination  est  de  long,  n.  89  et  366 ;  [Pont,  n.  240.1  Mais 
nature  à  produire  une  confusion  d'idées  l'art.  2097  parle  simplement  de  1  ordre 
que  l'on  éviterait  en  la  réservant  pour  des  créanciers  privilégiés,  et  l'art, 
le*  cas  prévus  dans  les  art.  1250  et  2112  ne  s'occupe  que  du  rang  des  cea- 
1251.  sionnaires   par   rapport  au   créancier 

6  Ainsi,  par  exemple,  le  cédant  est  dont  ils  prennent  la  place,  et  non  de 

primé  par  le  cessionnaire,  s'il  n'a  cédé  leur  rang  entre  eux.  L'opinion  adoptée 

qu'une  partie  de  la  créance,  ou  s'il  n'a  dans  le  paragraphe  est  seule  en  harmo- 

cédé   l'hypothèque  que   pour   l'utilité  nie  avec  le  principe  établi  au  paragra- 

d'une  créance  de  moindre  valeur  que  la  phe  346.  V.  §  796,  note  32.  V.  aussi 

sienne.  L'art.  1252  ne  doit  s'entendre  Cass.,  4  août  1817  et  2  avr.  1829.  Ce 

que  des  cas  de  subrogations  prévus  dans  dernier  arrêt  présente  une  décision  de  la 

les  art.  1250  et  1251.  [V.  inf.,  notes  8  Cour  de  cassation  dans  le  sens  de  cette 
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Lorsqu'aux  termes  des  art.  1250  et  i234 ,  un  créaucier  se  trouve 
mis  au  lieu  et  place  d'un  autre,  il  est  subrogé  aux  droits  de  ce 
dernier.  Hais,  dans  ce  cas,  le  créancier  dont  un  autre  vient  pren- 
dre la  place,  s'il  n'a  pas  été  entièrement  payé  8,  prime  ce  dernier 
pour  tout  ce  qui  lui  reste  dû  9,  art.  1252  *°. 

Les  créanciers  subrogés  n'ont  pas  de  rang  entre  eux  **.  Si  ce- 
pendant la  subrogation  a  été  accompagnée  d'une  cession,  art. 
1250  et  1251,  le  rang  des  créanciers  se  détermine  suivant  les 
principes  établies  plus  haut  pour  le  cas  de  cession  de  l'hypo- 
thèque ia. 

Les  créanciers  d'un  créancier  hypothécaire  peuvent  exercer  les 
droits  hypothécaires  de  leur  débiteur,  art.  1166.  Dans  ce  cas  ils 
sont  colloques  au  marc  le  franc  et  en  sous-ordre  sur  le  montant 
de  la  collocation  faite  au  profit  de  leur  débiteur,  Pr.,  art.  778. 


CHAPITRE  V. 

DU  RANG  DBS  PRIVILEGES  ET  DBS  HYPOTHÈQUES. 

§  827.  Règles  générales  pour  la  détermination  du  rang  des 

privilèges  et  des  hypothèques. 

Les  créanciers  privilégiés  et  les  créanciers  hypothécaires 
priment,  en  cas  de  concours,  tous  les  autres  créanciers  du  débi- 
teur commun,  art.  2094.  Les  créanciers  dont  les  créances  ne 
jouissent  pas  d'un  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque  reçoivent 
la  qualification  de  créanciers  chirographaires,  parce  que  leur 
créance  n'est  ordinairement  garantie  que  par  la  signature  du  dé- 

opinion.  [C'est  l'opinion  suivie  par  les  au-  Cass..  21  déc.  1836,  S.  V.,  57,  1,54. 

leurs  précités  qui  doit  être  adoptée,  par  9  II  ne  peut  donc  prétendre  à  aucune 

le  motif  que  les  divers  cessionnaires  de  préférence   pour  une   autre  créance  , 

partie  d'une  même  créance  ont  tous  un  Cass..  27  nov.  1832.  S.  V.,  33, 1,  115. 

droit  égal  auquel  le  temps  ne  peut  rien  10  Ce  droit  de  préférence  peut  d'ail- 

ajouter.  — 11  est  d'ailleurs  à  remarquer  leurs  être  cédé  par  le  créancier  avec  le 

que  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mars  1855  surplus  de  ses  droits,  Paris,  18  mars 

qui  prescrit  l'inscription  des  cessions  de  1837,  S.  V.,  57, 2,  243.  V.  aussi  Toul- 

l'hypothèque  légale,  et  qui  donne  rang  lier,  12,  n.  170;  Duranton,  12,  n.  189; 

à  ces  subrogations  suivant  la  date  des  Troplong,  n.  379. 

inscriptions,  est  sans  application   aux  n  V.  les  auteurs  cités  sup.,  note  7,  et 

hypothèques  conventionnelles  et    aux  Favard,  v°  Subrogation,  §  2,  n .  6. 

privilèges, Troplong,  De  la  transcript.,  «  Durantou,  12,  n.   187,   Grenoble, 

n.  344.  -  V.  sup.,%  796,  note  32.]  25  févr.  1834,  S.  V.,  35,  2,  45.  [V.  ce 

8  Mais  non  s'il  est  entièrement  payé,  que  nous  avons  dit,  sup.,  note  7.] 
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biteur.  I!  y  a  donc  exception  en  faveur  des  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires  à  la  vbg\e  d'après  laquelle  tous  les  biens  du  dé- 
biteur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  entre  lesquels  le 
prix  doit  en  être  distribué  au  marc  le  franc  de  leurs  créances, 
art.  2093. 

Entre  les  créanciers  ayant  un  droit  de  préférence,  le  rang  d'or- 
dre se  détermine  d'après  les  règles  suivantes  : 

4°  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  priment,  en 
général  *,  tous  les  autres  créanciers,  même  les  créanciers  hypo- 
thécaires, art.  2095. 

2°  Le  rang  des  privilèges  entre  eux  se  détermine,  en  général, 
art.  2101,  d'après  la  faveur  que  mérite  la  cause  déterminante  du 
privilège  et  d'après  l'esprit  de  la  loi  a,  art.  2096. 

3°  Les  privilèges  énumérés  dans  le  Code  sous  un  seul  et  même 
numéro,  ou  compris  dans  une  classe  spéciale,  comme  ceux  de 
l'art.  2102,  concourent,  en  général,  entre  eux,  de  manière,  en  cas 
d'insuffisance  de  la  somme  à  distribuer,  à  supporter  une  réduction 
proportionnelle  au  montant  de  la  créance  3,  art.  2097  . 

4°  Le  rang  des  hypothèques  se  détermine  par  la  date  de  l'in- 
scription, de  sorte  que,  relativement  à  chaque  immeuble  en  par- 
ticulier, l'hypothèque  antérieurement  inscrite  prime  l'hypothèque 
postérieurement  inscrite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de 
la  généralité  ou  de  la  spécialité  de  l'hypothèque  *,  art.  2434. 

Quant  au  rang  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscrip- 
tion, il  est  fixé  par  la  loi  qui  en  détermine  la  date,  art.  2153. 
V.  §  794  et  s. 

Les  hypothèques  qui  ont  été  inscrites  le  même  jour  concourent 
ensemble  et  au  même  rang  5,  art.  2447. 

1  En  général,   car  le  vendeur,  par  26  janv.  1815;  Toulouse,  19  févr.  4823. 

exemple,  ne  vient  qu'après  les  créant  [V.  sur  ce  poiut,  sup.7  §  813,  note  1.] 

tiers  ayant  une  hypothèque  de  son  chef,  3  Merlin,  /fc'p.,  v°  Privilège;  Trop- 

ou  du  chef  des  précédents  propriétaires,  long,  n.  87.  V.  L.  32,  Dig.,  De  rébus 

Merlin,  Hép.,  v°  Ordre,  §  2,  n.  3.  De  auctoritate  judicis  possidendis.  [Sur  le 

même,  les  cohéritiers,  V.  art.  2109,  ne  rang  des  privilèges  entre  eux.  V.  le  pa- 

viennent  qu'après  les  créanciers  ayant  ragraphe  suivant.) 

une  hypothèque   du    chef  du   défunt.  4  Ainsi,  l'hypothèque  judiciaire  anté- 

V.    stip.,  §  793.  rieurement  inscrite  prime  l'hypothèque 

■  Si  l'art.  2106  dit  que  les  privilèges  conventionnelle  '  postérieurement     in- 

sur  les  immeubles  ne  produisent  leur  scrite,  même  relativement  aux  immeu- 

effet  Qu'à  compter  de  la  date  de  Vin-  blés  qui  n'ont  été  acquis  par  le  débiteur 

scription,  cette  disposition  n'a  pas  pour  qu'après  la   plus  ancienne  de  ces  in- 

but  de  déterminer  le  rang  des  privilèges,  scriplions.  Cass.,  3  août  1819;  Lyon, 

mais  seulement  dedélerminer  la  condi-  48  févr.  1829.  [V.  sup.%  §798.  note  10.] 

tion  nécessaire  de  leur  effet  ou  de  leur  3  La  loi  a    voulu  par    là  empêcher 

exercice  contre  les  tiers.  Il  eût  été  mieux  que  le  conservateur  des  hypothèques  ne 

de  supprimer  celte  disposition.  V.  Mer-  favorisât  l'un  des  créanciers  au  préju- 

lin,  Rép.,  vo  Privilège,  sect.  5,  n.  i  ;  dice  d»«  l'autre.  L'art    2147  est  égal e- 

Delvincourt,   sur  l'art.    2106;    Cas».,  m«>nt  applicable  aux  privilèges  dégéne- 
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5*  Le  cessionnaire  d'une  créance  privilégiée  ou  hypothé- 
caire prend  la  place  et  le  rang  de  son  cédant,  art.  2142.  Le  rang 
entre  les  divers  cessionnaires  successifs  se  détermine  par  la  date 
de  leur  cession,  suivant  la  règle  :  Prior  tempore,  potior  jure. 
V.  §  826. 

6°  Dans  l'application  des  règles  qui  précèdent,  il  faut  tenir 
compte  d'une  distinction  entre  les  hypothèques  générales  et  les 
hypothèques  spéciales,  en  ayant  soin  de  remarquer  que  par  hy- 
pothèques spéciales  on  doit  entendre,  sous  le  rapport  qui  nous  oc- 
cupe, uniquement  celles  qui  ont  pour  objet  un  seul  immeuble,  et 
comprendre  parmi  les  hypothèques  générales,  même  les  hypothè- 
ques spéciales  ayant  pour  objet  plusieurs  immeubles  :  si  donc  des 
immeubles  se  trouvent  en  même  temps  grevés  d'une  ou  plusieurs 
hypothèques  générales,  et  drune  ou  plusieurs  hypothèques  spécia- 
les, le  caractère  d'indivisibilité  propre  à  tout  droit  hypothécaire, 
V.  sup.y  §§  821  et  822,  donne  naissance  aux  règles  suivantes  6  : 

I.  Si  de  plusieurs  immeubles  grevés  d'une  hypothèque  générale 
un  seul  a  été  vendu,  le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale 
peut  demander  à  être  colloque  sur  cet  immeuble  pour  sa  créance 
totale,  c'est-à-dire  à  être  payé  avec  le  prix  de  cet  immeuble  7. 
Dans  ce  cas,  les  créanciers  ayant  une  hypothèque  spéciale,  pos- 
térieure en  date,  ne  peuvent  point  astreindre  le  créancier  à  hypo- 
thèque générale  à  diviser  son  hypothèque  ou  sa  créance  8  ;  ils  ne 
sont  pas  non  plus  subrogés  de  plein  droit  à  ce  créancier  9.  Ils  ne 
peuvent  éviter  la  perte  dont  ils  sont  menacés  qu'en  payant  le 
créancier  à  hypothèque  générale  qui  les  prime,  de  manière  à  être 
ainsi  légalement  subrogés  à  ses  droits  hypothécaires,  art.  1254, 
alin.  i.  Il  en  est  de  même  lorsque  tous  les  immeubles  grevés  de 
l'hypothèque  générale  ont  été  vendus ,  si  la  procédure  d'ordre, 
en  raison  de  la  situation  des  biens  vendus,  doit  être  poursuivie 
devant  des  tribunaux  différents. 


n.  88.  [Il  en  est  ainsi  des  hypothèques  raie  et  «ne   hypothèque  spéciale,  V. 

légales   non    dispensées  d'inscription:  Troplong.  n.  762,  etL.  9,  THq.,  Dédis- 

elles  concourent  avec  les  hypothèques  tract,  pign.  [V.  inf  %  note  10.] 

conventionnelles  inscrites  à   la  même  7  fV.  inf.*  note  10.] 

date.  Troplonfr,  n.  664;  Pont.  n.  736.  8  Bourges,  31  juill.  1829;  Bordeaux, 

-  C(mtrà%  Grenier.  l,n.  88.]  7  juill.   1830.    V.    cependant    Paris, 

«  ?or    les    questions  très-épineuses  28  août  1816.  [V.  inf.,  note  10.] 

auxquelles  donne  lieu  le  concours  d'une  •  Rioro,  2  déc.  1819  ;  Poitiers,  22  avr. 

hYDOtheqne  générale  avec  des  hvpo-  1825;  Toulouse,  15  juin  1827;  Cass., 

thêques  spéciales  ,  V.  Tarrihle  ,  Mn.,  14  déc.  1831,  S.  V,  32,1.176.  V.cepen- 

v  Transcription,  %  6,  n.  5;  Merlin,  dant,  Rouen,  14  mars  1826.  (V.  •»/., 

Quat.,v°  Règlement  des  juges,  %  2;  note  10.] 
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II.  Si  tous  les  immeubles  grevés  (Je  la  même  hypothèque  géné- 
rale, et  situés  dans  le  ressort  du  même  tribunal  ont  été  vendus, 
e  créancier  à  hypothèque  générale  peut,  à  son  choix,  exercer  son 
droit  hypothécaire  contre  tous  ces  immeubles,  ou  seulement  con- 
tre l'un  d'eux;  mais,  s'il  opte  pour  ce  dernier  parti,  les  créan- 
ciers à  hypothèque  spéciale  qu'il  prime  peuvent  demander  que 
le  produit  de  la  vente  des  immeubles  soit  réparti  comme  formant 
un  seul  prix,  en  d'autres  termes  que  l'hypothèque  générale  soit 
divisée  10. 


10  A  moins  que  le  créancier  à  hypo-  ton,  19,  n.  590;  Paris,  31  août  1810,  et 
thèque  générale  nejustifie  qu'il  a  un  in-  Rouen,  14  mars  1826.  Mais  rien  n'em- 
térêt  particulier  à  s'opposer  à  la  divi-  pèche  le  créancier  hypothécaire  spécial 
sion.  V.  Cass.,  4  mars  1833,  S.  V.,  33,  de  se  faire  subroger  aux  droits  du 
1,421;  Bordeaux,  26  févr.  1834,  S.  V.,  créancier  hypothécaire  général  qu'il 
34,  2,  594.  [Le  concours  des  hypo*  paye,  pour  ensuite  exercer  ses  droits  au 
thèques  générales  avec  les  hypothèques  mieux  de  ses  intérêts,  même  au  préju- 
spéciales  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  dice  des  autres  créanciers  ayant  une  h\  - 
difficultés.  Il  est  d'abord  constant  que  si  pothèque  spéciale  antérieure  à  celle  du 
le  prix  d'un  seul  des  immeubles  atteints  subrogé,  Pont,  n.  341  ;  Cass..  4  mars 
par  une  hypothèque  générale  est  mis  en  1833,  S.  V.,  33.  1,  421;  Bourges, 
distribution,  les  créanciers  ayant  sur  18  janv.  1854,  S.  V.,  55,  2,  97;  Cass., 
cet  immeuble  une  hypothèque  spéciale  3  mars  1856,  S.  V.,  57, 1,  55.  —  Ton- 
postérieure  en  date  k  l'hypothèque  gé-  trà,  Riom,  2  déc.  1819,  et  18  janv. 
Demie  ne  peuvent  contraindre  le  créan-  1828;  Poitiers,  22  avr.  1825;  Toulouse, 
cier  hypothécaire  général  à  diviser  son  15  juin  1827;  Agen,  6  mai  1850  ;  Bor- 
hypothèque,  de  manière  à  n'exercer  deaux,  6  juill.  1830;  Grenoble,  20  août 
qù  une  partie  de  son  droit  sur  l'immeu-  1853,  S.  V  ,  54,  2,  457.  V.  aussi  Tron- 
ble  dont  le  prix  est  en  distribution,  et  a  long,  n .  735  et  s.  —  S'il  s'agissait  de  la 
en  réserver  le  surplus  pour  l'exercer  distribution  dans  un  seul  et  même  or- 
eusuilesurles  autres  immeubles  du  dé-  dre  du  prix  de  tous  les  immeubles  ou 
biteur  :  l'hypothèque,  a  raison  de  son  de  plusieurs  des  immeubles  frappés  par 
indivisibilité  ,  frappant  également,  et  l'hypothèque  légale,  le  principe  de  l'in- 
pour  l'intégralité  de  la  créance,  tous  les  divisibilité  de  l'hypothèque  s'oppose- 
immeubles  grevés  et  chaque  portion  de  rail  encore  a  ce  qu'on  put  contraindre 
ces  immeubles,  il  est  de  l'essence  du  le  créancier  hypothécaire  général  à  en 
droit  du  créancier  ayant  une  hypothèque  souffrir  la  répartition  sur  tous  lesim- 
générale  de  l'exercer  indivisément  et  meubles  ;  et  il  en  est  ainsi  alors  même 
pour  le  tout  sur  l'immeuble  dont  le  prix  qu'en  se  faisant  cotloquer  pour  le  tout 
est  en  distribution,  Paris,  24  nov.  1814;  sur  un  seul  des  immeubles  dont  le  prix 
Toulouse.  25  juin  1827.  Il  en  est  ainsi,  est  en  distribution,  il  assurerait  l'efb'ca- 
bien  qu'il  y  ait  en  distribution  les  prix  cité  de  son  hypothèque  légale  sur  un 
de  plusieurs  immeubles,  s'il  y  a  autant  autre  immeuble  également  grevé  de  son 
d'ordres  que  de  prix  poursuivis  devant  hypothèque  générale,  laquelle  devien- 
des  tribunaux  différents,  Pont,  n.  336  drail  sans  effet  si  l'exercice  de  l'hypo- 
el  s.  Et  dans  l'un  comme  dans  l'autre  thèque  générale  était  transporté  eu  tout 
cas,  le  créancier  hypothécaire  spécial  qui  ou  en  partie  sur  cet  immeuble.  V.  Cass., 
se  trouve  primé  par  le  créancier  bypo-  4  mars  1833,  S.  V.,  35, 1,  421  ;  24  déc. 
thécaire  général  ne  peut  prétendre  à  au-  1844,  S.  V.,  45,  1 ,  115;  16  août  1847, 
cune  subrogation  légale  dans  les  droits  S.  V.,  47, 1,  832  ;  Bourges,  30  avr.  1855 
de  ce  dernier  de  manière  à  les  exercer  et  18  janv.  1854,  S.  V.,54,2, 97  :  Cass., 
en  son  lieu  et  place  sur  les  autres  im-  18  déc.  1854,  S. V.,  55, 1, 82  ;  20  janv. 
meubles  grevés  de  l'hypothèque  gêné-  1855, S.  V.,55, 1.  247. et  3 mars  1856, 
raie.  Grenier,  1 ,  n.  179  ;  Delvincourt,  3,  S.  V. ,  57,  1 ,  55.  Toutefois,  si  le  créan- 
p.  165;  Trop  Ion  g,  n.  758;  Poitiers,  cier  a  hypothèque  générale  renonce, 
22  avr.  1825;  Lyon,  27  avr.  1828;  soit  expressément,  soit  tacitement,  en 
Cass..  17  août  1850.  —  Contra,  Tarri-  ne  s'en  prévalant  pas, au  principe  d'in- 
ble,  Rép.,  v°  Transcript.,%  6;  Duran-  divisibilité  ;  ou  bien  encore  s'il  n'a  au- 
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III.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  qui  précèdent,  s'il  y  a  lieu  à  dé- 
duction sur  les  hypothèques  spéciales,  la  déduction  doit  s'opérer 
de  telle  façon  qu'elle  atteigne  les  hypothèques  spéciales  au  marc 
le  franc  du  montant  de  la  créance.  Cependant,  l'opinion  contraire 
d'après  laquelle  la  déduction  doit  s'opérer  d'abord  sur  les  hypo- 
thèques spéciales  plus  récentes  a  pour  elle  la  jurisprudence  et  la 
plupart  des  auteurs  n. 

Du  reste,  la  nature  des  créances,  qu'elles  soient  pures  et  sim- 
ples ou  conditionnelles,  échues  ou  non  échues,  n'a  aucune  in- 
fluence sur  le  rang  d'ordre  des  créanciers  ;  seulement,  les  créan- 
ciers peuvent,  suivant  les  cas,  Y.  art.  1188,  demander  le  payement 
immédiatement,  si  conditio  est  suspensiva  ;  mais  ils  ne  peuvent 
l'exiger  que  moyennant  caution,  si  conditio  est  résolutive*. ls. 

§  828.  De  C  ordre  des  privilèges  sur  les  meubles  en  particulier  *. 

Par  suite  des  règles  établies  dans  le  paragraphe  qui  précède  et 
par  application  des  dispositions  particulières  du  Code,  Tordre  des 

cun  intérêt  à  s'en  prévaloir,  sa  colloca-  difficultés.  V  ,  outre    les  auteurs   qui 

Uon  étant  dans  tous  les  cas  assurée,  traitent  du  régime  hypothécaire  dans 

Tordre  peut  être  réglé  de  manière  à  son  ensemble.  Pigeau,  2,  p.  172  et  s.; 

concilier  autant  que  possible  les  droits  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  sur 

et  les  intérêts  divers  des  autres  créan-  l'art.  66*2  ;  Favard,  v°  Privilège,  sect.  5. 

ci  ers,  Cass.t  26  déc.  1855,  S.  V.,  54,  [Les  privilèges  dérivant  de  la  nature  de 

1,  86.]  la  créance,  il  en  résulte  que  lorsque 

11  V.   Paris,  28   août  1816;   Cass.,  plusieurs  privilèges  se  trouvent  en  con- 

J6  juill.  1821  ;  Poitiers,  15  déc.  1829  ;  cours  sur  le  même  objet,  c'est  la  qualité 

Agen,  6  mai  1850,  S.  V.,  51.  2,  510.  de  la  créance  à  laquelle  ils  sont  alla- 

[Grenier,    1,   n.   180;    Troplong  ,   5,  eues  qu'il  faut  apprécier,  pour  délermi- 

n.  760.  —  liais  l'opinion  qui  fait  por-  ner  leur  rang  respectif.  Si  donc  la  qua- 

ter  l'hypothèque  générale  sur  tous  les  lité  des  créances  n'est  pas  la  même , 

immeubles  au  marc  le  franc  nous  sem-  elles  seront  classées  selon  la  faveur  que 

ble  devoir  être  préférée.  Il  n'y  a  pas  à  mérite  leur  qualité;  si,  au  contraire,  la 

s'occuper  de  l'antériorité  du  créancier  qualité  des  créances  est  la  même,  elles 

quand  il  s'agit  d'hypothèques  portant  seront  toutes  placées  sur  la  même  ligne. 

sur  des  immeubles  distincts,  Tarrible,  et  s'exerceront  au  marc  le  franc.  Tels 

Rép.,  v°   Transcript.:  Duranton,   19,  sont  les   principes  posés  par  les  an. 

n.  591  ;   Pont,  n.  545  ;  Cass.,  4  mars  2096  et  2097.  —  Cependant,  celte  théo- 

1855,  S.  V.,  55,  1,  421;  25  déc.  1844,  rie  si  simple  en  apparence  donne  lieu 

S.  V.,  45,  1,  115;  et  26  déc.  1855,  dans  l'application  à  de  très -sérieuses 

S.  V.,  54, 1,  86.]  difficultés  qui  proviennent  des  diflereu- 

11  Merlin,  ttép.,  v°  Ordre,  §  4;  Pi*  ces   d'appréctMion  sur  la   faveur  que 

gean,  2,  p.  226;  Caen,  18  mai  1815.  méritent  les  diverses  sortes  de  privi- 
lèges. De  là,  des  classifications  arbi- 

1  La  théorie  de  Tordre  des  privilèges  Ira  ires  et  contradictoires  qui  auraient  été 
eutre  eux  est  une  des  plus  compliquées  évitées  si  le  législateur,  au  lieu  de  se  con- 
du  droit  français.  Le  Code  ne  contient  tenter  de  classifications  partielles  dans 
sur  ce  poinL  à  part  la  règle  générale  quelques  cas  oh  des  créances  viennent  a 
de  Fart.  2096,  que  très-peu  de  disposi-  concourir  sur  le  même  objet,  avait  dé- 
lions spéciales.  Aussi,  dans  plusieurs  terminé  d'avance,  d'une  manière  géné- 
cas,  l'application  de  cette  rèçle  gêné-  raie,  l'ordre  dans  lequel  les  privilèges 
raie  à  chaque  espèce  de  privilèges  eu  devraient  être  rangés .  L'absence  de  ces 
particulier  présente-l-elle  de  sérieuses  dispositions  peut  donc  être  considérée 
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privilèges  sur  les  meubles  doit  être  déterminé  de  la  manière  sui- 
vante : 

1°  Les  privilèges  généraux  priment  les  privilèges  spéciaux  2. 


eomme  une  véritable  lacune,  malgré    Rép-,  v«  Privilège,  sect.  2,  §  i,  n. 
l'opinion  d'un  grand  nombre  d'auteurs   et  s.;  Grenier,  2,  n.  298  ;  Favard,  io 


Z 

loc. 

qui  pensent  que  celte  classification  en-  cit  \  Troplong,  n.  74  et  s.  La  faveur 

tre  plutôt  dans  les  attributions  de  la  dont  jouissent,  d'après  leur  nature,  les 

doctrine  et  de  la  jurisprudence  que  dans  privilèges  généraux  et  un  argument  que 

celles  du  législateur.  V.  aussi  Valette,  Ton  peut  tirer  de  l'art.  2105,  militent 

n.  108  :  Dalloz.  n.  585.]  —Sur  le  rang  en  faveur  de  cette  règle.  V.  en  ce  sens 

du  privilège  de  l'Elat,V.  les  deux  lois  du  Rouen.  12  mai  1828;  d'autres  suivent 

5  sept.  1807  et  celle  du  12  nov.  1808.  la  règle  inverse,  par  application  de  la 

[Des  deux  lois  du  5  sept.  1807,  l'une  est  maxime  :  In  toto  jure  generi  per  jp«- 

relative  aux  droits  du  Trésor  public  sur  ciem  derogatur,  L.  80,  Die..  De  rrg. 

les  biens  des  comptables  ;  l'autre  est  re-  jur,  V.  Persil,  sur  l'art.  2102;  Paris, 

lativeau  privilège  établi   au  profit  du  27  nov.  1814:  Cass.,  20  août  1821. 

Trésor  pour  le  remboursement  des  frais  Mais,  selon  d'autres  qui  se  fondent  sur 

de  justice  en  matière  criminelle,  cor-  l'art.  2096  ,    les  privilèges    généraux 

rectionnelle  et  de  police.  Quant  a  la  inf  viennent,  tantôt  avant,  tantôt  après  les 

du  12  nov.  1808,  elle  règle  l'exercice  du  privilèges  spéciaux.  V.  Pipeau,  loc.  cit. 

privilège  du  Trésor  pour  le  recouvre-  Sur  le  rang  des  frais  judiciaires  en  par- 

ment  des  contributions  directes.  —  Il  ticulier.  V.  Cass.,  20  août  1821  ;  Lyon, 

existe  encore  différentes  lois  qui,  sur  27  mars  1821  et  14  déc  1825.  V.  aussi 

d'autres  points,  confèrent  un  privilège  Pr.,  art.  662.   [La  questiou  desavoir 

au  Trésor  public  et  en  déterminent  le  dans  quel  ordre  doivent  venir  les  pri- 

rang  Telles  sont  la  loi  du  28  avr.  1816,  viléges  en  cas  de  concours  des  privi- 

art.  76,  sur  le  privilège  pour  le  recouvre-  léges  généraux  sur  les  meubles  et  des 

ment  des  droits  de  timbre  etdes  amendes  privilèges  spéciaux  sur  certains  meu- 

des  contraventions  y  relatives  ;  Part.  32  blés,  est  fort  controversée,  et  il  s>st 

de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  sur  le  recou-  produit  trois  systèmes  différents.  —  Le 

▼rement  des  droits  de  mutation  par  dé-  premier  système  fait  passer  les  prîvi- 

ces;  la  loi  du  22  août  1791,  tît.  13,  léges  généraux  avant  les  privilèges  spé- 

art.  22,  sur  le  recouvrement  des  droits  de  ciaux.  V.  Maleville  sur  l'art.  2102  :  Tar- 

douanes;  la  loi  du  17  juill.  1856,  art.  3  rible,  Ilép.,  v»  Privilège,  sect.  2,  §  i, 

et  s.t  sur  le  recouvrement  des  avances  n.  3  et  s.;  Grenier,  2,  n.  298:  Favard, 

faites  par  l'Etat  pour  le  drainage.  —  v°  Privilège,  sect  3,  §  1er;  Troplong, 

Aux  termes  de  l'art.  2098, l'ordre  dans  n.  74  et  s.;  Delvincourt.  3,  p.  152; 

lequel  s'exercent  ces  divers  privilèges  Chauveau  et  Carré,   n.  2175  et  2177; 

est  réglé  par  les  lois  qui  les  concer-  Pont,  n.  178;  E.  Jay,  Rev.  crit.y  t.  1, 

nent;  et  cet  article  ajoute  :  <t  Le  Trésor  p.  116;  Lemenuet.  i7>id.,7,  p.  66;  il  se 

ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préju-  fonde  sur  Part.  2105  qui.  prévoyant  le 

dice  des  droits  antérieurement  acquis  à  concours  sur  le  prix  des  immeubles  des 

destiers.  «C'est  à-dire,  non  que  les  droits  créanciers  de  l'art.  2101  et  des  privi- 

plus  antiens  acquis  à  des  tiers  priment  léges  spéciaux  sur  les  immeubles,  donne 

ceux  plus  nouveaux  du  Trésor,  mais  que  la   préférence   aux   premiers  :   ce  qui 

la  survenance  d'une  loi  qui  accorde  un  indique  que  dans  l'esprit  du  législateur 

privilège  au  Trésor  ne  préjudicie  pas  les  privilèges  généraux  sont  préférables 

aux  droits  acquis  avant  cette  loi  à  des  aux  .privilèges  spéciaux     V.    Rouen, 

tiers  sur  la  ebose  frappée  du  privilège  12  mai  1828;  Limoges,  15  juill.  1813; 

du  Trésor.  En  d'autres  termes,  par  cette  Poitiers,  30  juill.    1830,  S.  V.,  31,  2, 

disposition  de  l'art.  2098,1e  législateur  88:  Rouen,  30  janv.  1851.  S.  V.,  51, 

n'a  eu  d'autre  intention  que  d'exprimer  2.  281  ;  Bordeaux,  12  avr.  1853,  S.  V  , 

une  conséquence  du  principe  de  la  non-  53,  2,  444  et  Cass..  25  avr.  1854,  S.  V., 

rétroactivité    des    lois    consacré    par  54,  1,  369.  —  Le  second  système  fait 

l'art.  2  du  Code  :   Troplong,  n.  90  ;  passer  au  contraire  tous  les  privilèges 

Pont,  n.  29;  Tarrible,  Rép.,v°  PriviL,  généraux,  les  frais  de  justice  exceptés, 

de  créance,  sect.  2,  §  2,  n.  7;  Dalloz,  après  les  privilèges  spéciaux  de  lart. 

n.  534:  Cass.,  6   juin   1809:   Paris,  2102,  par  application  delà  maxime  ci- 

4  mars  1839,  S.  V.,  39.  2, 136]  dessus  citée  :  In  loto  jure  generi  per 

•  V.  Maleville,  sur  l'art.  2102;  Merlin,  speciem  derogatur.  L.  80,  Dig.,  De  reg. 
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3°  Les  privilèges  généraux  viennent  dans  l'ordre  de  leur  énu- 
nié  rat  ion  dans  Fart.  2101  3. 

3°  Les  privilèges  spéciaux  ne  peuvent  ordinairement  se  trouver 
en  concours,  chacun  de  ces  privilèges  ayant  un  objet  particulier. 
Les  cas  dans  lesquels,  par  exception,  ce  concours  peut  avoir  lieu 
sont  en  partie  expressément  réglés  par  la  loi,  art.  2 1 02,  alin.  i  et  A; 
Y.  §  791.  Et,  dans  les  autres  cas,  le  rang  de  ces  privilèges  doit 
être  réglé  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2096  et  selon  l'analo- 


jdd.V.  Persil,  sur  les  art.  2101  et  2102;  et  faits  pour  y  arriver  doivent  passer  avant 
Quest ,  1.  p.  59  ;  Valette,  n.  119  ;  Dal-  lui  ;  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'art. 
loz,  n.  600;  Paris,  27nov.  1814;  Cass.,  657,  Pr.  Il  faut  conclure  de  là  que  si, 
20  août  1821  ;  Lyon,  14  déc.  1895;  en  principe,  les  frais  de  justice  doivent 
Rouen  17  juin  1826;  Paris,  25  fév.  1832,  l'emporter  sur  les  autres  créances, 
S.  V  .32,  2. 299  ;  Lyon,  1"  avril  1841,  toutes  les  fois  qu'un  privilège  aurait  pn 
S  V.,  41,  2,  344  ;  Lyon,  17  mars  1846,  s'exercer  sans  que  .ces  frais  eussent  été 
S  V  ,  46,  %  438  ;  Cass.,  20  mars  1849,  faits,  ces  frais,  bien  que  protégés  par  un 
S.  V.f  50,  1,  106  —  Enfin,  le  troisième  privilège  général,  ne  priment  pas  le 
système,  qui  se  fonde  sur  l'art.  2096,  privilège  spécial  sur  le  prix  des  ob- 
range  les  privilèges  suivant  la  faveur  jets  auxquels  ils  s'appliquent,  Valette, 
qu'ils  méritent,  sans  tenir  compte  de  n.  118.  Ainsi,  le  privilège  du  proprié- 
leur  spécialité  on  de  leur  généralité,  taire  locateur,  sur  le  prix  des  meubles 
V.  Pigea u,  2,  p.  172  ;  Demante,  Thé-  garnissant  l'immeuble  loué,  prime,  soit 
mi*,  6,  p.  255;  Duranton,  19,  n.  203;  le  privilège  des  frais  de  justice  faits 
llourlon,  p.  575,617-624;  Caen,  8  mars  pour  l'administration  delà  faillite  du 
1838,  S.  v.,  38,  2,  152.— De  ces  trois  locataire,  soit  ceux  de  scellés  apposés 
systèmes,  le  premier  est  celai  qui  nous  après  le  décès  de  ce  dernier  et  ceux 
semble  à  la  fois  le  pins  logique  et  le  d  inventaire  ;  ces  frais,  étant  sans  utilité 
ping  juridique.  Toutefois,  il  faut  remar-  pour  ce  propriétaire,  ne  peuvent  avoir 
qpuer,  en  oe  qui  touche  les  frais  judi-  la  préférence  sur  sa  créance  pour  les 
«aires  en  particulier  qu'on  admet  gêné-  loyers.  Paris,  27  nov.  1814;  Cass., 
ralement  qu'Us  priment  tontes  les  20  août  1821  ;  Lyon,  27  mars  1821  ; 
autres  créances.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  14  déc.  1825:  Lvon,  1er  avr.  1841, 
été  jugé  que  le  privilège  des  frais  de  S.V.,  41,2,344;  17  roarsl846. S. V., 46, 
justice  prime  notamment  les  privilèges  2,  438,  Persil,  sur  l'art.  2102,  alin.  1, 
spéciaux  pour  frais  de  récolte  de  l'an-  n.  29;  Plgeau,  Pr.  2,  p.  187;  Del  vin- 
née  elles  frais  faits  pour  la  conservation  court,  3,  p.  499  ;  Valette,  n.  1 18  ;  Trop- 
de  la  chose,  Bordeaux,  12  avr.  1853,  long,  n.  124;  Dalloz,  n.  601  et  s.  V. 
S .  V . ,  53,  2, 444  :  Cass . .  25  avr.  1 854,  cependant  Tarribte,  v<>  PrwiVo/e,  sect.  3, 
S.  V.,  54,  1,369;  et  que  le  privilège  §  1.  n.  2;  Grenier.  2,  n.  300;  Pont, 
du  bailleur  ror  les  jneubles  garnissant  n.  179.  —  Il  en  serait  toutefois  autre- 
les  lieux  loués  est  primé  par  les  frais  ment  s'il  était  établi,  par  les*circon- 
de  justice  bits  pour  la  conservation  et  la  stances  de  fait,  que  l'apposition  des 
tente  de  ces  meubles,  Lyon,  16  janv.  scellés  a  profité  au  propriétaire  ;  par 
1851,  S.  V..  52,  2,  344.  Toutefois,  il  exemple,  si  ni  le  propriétaire,  ni  ses  re- 
résulte de  Fart.  662,  Pr.,  qu'il  faut  présentants  ne  se  trouvaient  dans  les 
faire  une  distinction  entre  les  frais  de  lieux  loués  au  moment  du  décès  du  lo- 
justice  utiles  au  propriétaire  et  ceux  qui  cataire  ou  du  fermier,  Troplong,  toc. 
n'ont  été  fait*  que  dans  l'intérêt  des  an-  cft.;  Dalloz,  n .  606.] 
1res  créanciers.  Ainsi,  le  propriétaire       *  [Mais  cet  ordre  a  été  modifié  par 

3 ai.  pour  être  payé,  n'a   pas  besoin  les  lois  spéciales  qui  ont  établi  diffé- 

'atlendre  le  résultat  de  la  contribution  rents   privilèges  au  profit  du  Trésor, 

ouverte  snr  le  prix  des  meubles,  passe  en  matière  de  douanes  ou  de  contri- 

avant  les  frais  de  la  poursuite  en  contri-  butions   indirectes,   et   dont    les  dis- 

bution  qui  lui  sont  inutiles,  art.  661  ;  positions  doivent  être  combinées  avee 

tandis  qu'au  contraire,  la  vente   des  celles  de  l'art.  2101.  V.  Troplong,  n.  39; 

*  meubles  étant  indispensable  à  la  réali-  Pont,  n.  177;  Massé,  6,  n.  557,  et  sup., 

sation  du  gage  du  propriétaire,  les  frais  note  l.J 
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gie  qu'ils  présentent  avec  les  privilèges  dont  le  rang  est  expres- 
sément déterminé  *. 

Ainsi,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale,  les  créanciers 
privilégiés  qui  peuvent  invoquer  une  versio  in  rem  ou  une  nego- 
tiorum  gestio,  V.  art.  2102,  alin.  3,  doivent  être  préférés  aux 
autres.  On  doit  ensuite  préférer  ceux  qui  sont  en  possession  de  la 
chose  sur  laquelle  porte  le  privilège,  art.  2102»  alin.  2;  et  enfin 
ceux  auxquels  un  privilège  est  conféré  pour  garantie  de  leurs  droits 
de  propriété,  art.  2102,  alin.  4. 

§  829.  De  tordre  des  privilèges  sur  les  immeubles. 

4°  Les  privilèges  généraux  priment  les  privilèges  spéciaux, 
art.  2105. 

2°  Les  privilèges  généraux  viennent  dans  Tordre  de  leur  énu- 
mération  à  l'art.  2101 ,  art.  2101  et  2105. 

3°  En  cas  de  concours  entre  les  privilèges  spéciaux,  le  privilège 
des  architectes,  entrepreneurs  ou  ouvriers,  ou  des  personnes  qui 
ont  avancé  des  fonds  pour  les  payer ,  passe  avant  les  autres , 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  accomplissement  des  conditions  requises  ', 

4  V.  Tarrible,   Rèp.t  v°  Privilège,  mais  seulement  la  qualité  de  la  créance, 

sect.  2,  §  1,  n.  1    et  2;  Pigea u,  2,  qu'il  faut  consulter  pour  déterminer  le 

{>.  172  et  s.;  Favard,  toc.  cit.;  Trop-  rang  des  divers  privilèges  spéciaux  que 

ong,  n.  40  et  s.  Ces  auteurs,  tout  en  la  loi  n'a  pas  elle-même  classés.  Telle 

admettant  celte  règle  de  classification,  est  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  et  si 

l'appliquent    cependant    diversement.  M.  Persil,  dans  sa  première  édition. 

D'autres,  se  fondant  sur  l'art.   2101 ,  avait  professé  une  doctrine  contraire,  il 

classent  les  privilèges  spéciaux  dont  le  a  changé  de  sentiment  dans  la  deuxième 

rang  n'a  pas  été  déterminé  par  la  loi  édition  de  son  ouvrage,  sur  l'art.  2102, 

dans  Tordre  de  numéros  suivi  par  l'art.  §  7,  n.  2.  V.  Dali  or,  n.  588.  V.  aussi 

2102.  Ils  ne  voient,  par  conséquent,  Merlin,  Rép.%v*  Privilège,  sect.  2t§  1, 

dans  l'art.  2096  que  renonciation  du  n.  1  et 2;  Pigeau,  2,  n.  172  ets;  Fa- 

( principe  qui  a  servi  de  règle  au  légis-  vard,  toc.  cit.;  Troplong,  n.  40  et  s.; 

ateur.  Y.  Persil,  sur  l'art.  2102.  [L'or-  Pont,  n.  180  et  s.  —  Du  reste,  les  au- 

dre  dans  lequel  l'art.  2102  a  énuméré  teurs.  d'accord  sur  le  principe,  ne  sont 

les  privilèges  spéciaux  ne  saurait  être  pas  d  accord  sur  son  application.  V.  no- 

d'aucuue  influence  pour  la  fixation  de  Uniment,  Troplong,  n.  40  et  s.;  Pont, 

leur  place  respective  lorsqu'ils  viennent  n.  180  et    s.,   et  Massé,    6,  n.  572 

à  concourir  entre  eux.'  Si  l'ordre  des  et  s.] 
privilèges  devait  être  celui  de  leur  énu- 

mération  dans  l'art.  2102,  il  serait  fort       *  Le  privilège  du  constructeur  prime 

inutile  de  dire,  dans  l'art.  2101,  que  les  donc  toujours  celui  du  vendeur,  mais 

privilèges  de  cet  article  s'exercent  dans  seulement  sur  la  plus-value.  V.  Gre- 

l'ordre  où  ils  sont  énumérés.  Il  eût  été  nier,  n.  411  ;  Troplong,  n.  80;  Paris, 

également  inutile  de  dire,  dans  l'art.  13  mai  1815;  Cass.,  22 juin  1837, S. V., 

2102,  que  le   propriétaire  exerce  son  37,  1,  776.  [V.  aussi  Persil,  sur  l'art, 

privilège  par  préférence  au  vendeur,  2103.  §4,  n.  11  ;  Tarrible,  Hép.t  v«>  Pri- 

puisque  le  privilège  du  vendeur  ne  se  vilège.  sect.  2,  g  2,    n.  5;.  Favard, 

trouve  énoncé  qu'au  n.  4  de  l'article,  y*  Privilège,  sect.  3,  6  2,  n.  1  ;  Pont, 

tandis  que  le  privilège  du  propriétaire  n.  232;  Dalloz,  n.  612;  Paris,  2  déc. 

est  placé  au  n.  1.  Ce  n'est  donc  pas  1835,  S.  V.,  36,  2,  121,  et  Cass.,* 

l'ordre  dans  lequel  ils  sont  indiqués,  22  juin  1837,  S.  V.,  37, 1,776.] 
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arg.  art.  2096.  V.  §  793.  Ensuite  vient  le  privilège  du  vendeur  de 
l'immeuble  et  de  ceux  qui  lui  sont  subrogés9.  Y.  §  793.  Enfin, 
et  au  même  rang,  le  privilège  du  cohéritier  et  du  copropriétaire, 
pour  la  garantie  des  droits  résultant  du  partage.  V.  art.  2103, 
n.  l,alin.  2*. 


CHAPITRE  VI. 

DE  l'bXTIKCTIO*  DBS  PBIYILBG8S  ET  DES  HYPOTHÈQUES. 

§  830.  Modes  généraux  d  extinction  communs  aux  privilèges 

et  aux  hypothèques. 

Les  privilèges,  soit  sur  les  meubles,  soit  sur  les  immeubles, 
ainsi  que  les  hypothèques,  s'éteignent  : 
4°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  qui  en  est  le  fon- 

*(Le  vendeur  qui,  après  avoir  été  payé  du  cohéritier  ou  copartageant,  il  s'établit 

d'une  partie  de  son  prix  avec  les  de-  entre  eux  le  même  rapport  qu'entre  les 

nier»  de  préteurs  de  fonds,  subrogés  à  prix   de  deux    ventes  successivement 

ses  droits,  a  conservé,  aux  termes  de  faites.  V.  une  dissertation  de  Demante 

l'art.    1252,  un    droit  de  préférence  dans  la  Thémis,  t.  6,  p.  250.  [C'est  la 

pour  le  surplus  de  ce  prix,  peut  trans-  nature  des  privilèges  spéciaux  sur  les 

mettre  ce  droit  de  préférence  en  ce-  immeubles  qui  détermine  leur  rang.  A 

dant  tout  ou  partie  de  ce  qui  lui  reste  ce  point  de  vue,  le  privilège  du  con- 

dû.  Mais  ce  même  droit  de  préférence  structeur  ou  de  ceux  qui  lui  sont  subro- 

n'est  pas  transmissible  par  voie  de  sub-  gés  ayant  spécialement  pour  objet  la 

rogation,  en  ce  sens  que  dans  le  cou-  plus-value  que  le  constructeur  a  créée, 

cours  de  divers  préteurs,  dont  les  uns  passe  avant  tous  les  autres.  —  Viennent 

ont  été  simplement  subrogés  au  privi-  eusuile  le  privilège  du  vendeur  et  celui 

lége  du  vendeur,  et  les  autres  subrogés  du  cohéritier  ou  copartageant.  Ces  pri- 

tout  à  la  fois  à  son  privilège  et  à  son  viléges  étant  de  même  nature  puisque  le 

droit  de  préférence,  ces  derniers  doi-  cohéritier,  qui  réclame  une  soulle  ou  la 

vent  être  colloques  avant  les  premiers,  valeur  des  biens  dont  il  a  été  évincé,  doit 

Persil,  sur  l'art.  2103,  §  2,  n.  9,  et  être  considéré  comme  un  vendeur  d'une 

Quest.,  1,  ch.  5,  §  5  j  Pout,  n.  224  et  portion  des  biens  qui  devaient  composer 

s.;  Dalloz,  n.  609;  Paris,  13  mai  1825.  son  lot,  on  doit  décider,  dans  le  con- 

V.  cependant  Troplong,  n.  234.]  cours  de  ces  privilèges,  qu'il  y  a  lieu 

*  Merlin,  Rèp.,  v°  Privilège,  sect.  2,  d'appliquer  la  règle  de  l'art.  2103,  (l'a* 

§  2,  n.  5;  Favard,  v  Privilège,  sect.  3,  près  laquelle,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 

§  2;  Troplong,  n.  78  et  s.  D'autres  au-  ventes  successives,  le  premier  vendeur 

leurs  classent  ces  privilèges  spéciaux  est  préféré  au  second  :  l'ordre  de  préfé- 

dans  l'ordre  de  date  des  inscriptions,  rence  se  déterminera  donc  en  faveur  du 

V.  Pigeau,  2,  p.  253.  V.  aussi  §  827,  vendeur  ou  du  cohéritier,  selon  que  le 

note  2.  D'autres  les  classent  daus  l'or*  partage  aura  précédé  ou  suivi  la  vente, 

dre  de  leur  énumération  dans  l'art.  V.  Tarrible,  Hep.,  v°  Privilège,  sect.  2, 

2103,  arg.   art.  2101.  V.  Maleville  et  §  2,  n.   5;   Pont,  n.   232;   Dalloz, 

#Persil,  sur  l'art.  2103.—  En  cas  de  con-  u.  611.] 
*cours  du  privilège  du  vendeur  avec  celui 
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dément,  de  quelque  manière  que  s'opère  cette  extinction  '.  V.  les 
art.  475,  1263  et  1278. 

2°  Par  la  renonciation  expresse  ou  tacite  du  créancier  à  son 

privilège  ou  à  son  hypothèque  2,  art.  2480.  Y.  aussi  art.  2140. 

3°  Par  la  résolution  du  droit  de  propriété  que  la  personne  de 
de  laquelle  dérive  le  privilège  ou  l'hypothèque  avait  sur  la  chose 

1  Grenier,  2,  n.496;  Troplong,  n.  846  cause  à  ce  consentement.  Le  consente- 
et  s.;  Rio  m,  11  mess,  an  Xi  ;  Cass.,  22  ment  à  une  nouvelle  affectation  hypo- 
avr.  1818et3déc.  1854,  S.  V.,  35,1, 51.  thécaire  de  l'immeuble    ne   doit,   en 
—  Quid,  si  l'obligation  éteinte  renaît  général,  avoir  d'effet  que  sur  le  rang 
dans  la  suite.  V.  Delvincourt,  3,  p.  385.  d'hypothèque,  Grenier,  2,  n.  503  et  s.; 
[De  quelque  manière  que  s'éteigne  l'o-  Delviucourt.  sur  Vart.  2180  ;  Troplong, 
bligalion  principale,  son  extinction  en-  n.  808  et  s.;   Favard,  v°  Hypothèque, 
traîne  celle  du  privilège  ou  de  l'hypo-  sect.  5,  §  2;  Merlin,  Rép.,  \°  Radiation, 
thèque,  qui  deviennent  sans  objet.  Tous  §    6;    Paris,    23  janv.    1812;    Cass., 
les  modes  d'extinction  prévus  par  l'art.  25  janv.  1815  ;  Bordeaux,  17  mars  1830. 
1234,  en  atteignant  l'obligation  princi-  [La  renonciation  du  créancier  au  privi- 
pale,  réagissent  donc  sur  le  privilège  et  lége  ou  à  l'hypothèque  peut  être  ex- 
sur  l'hypothèque.  V.,  «up.,  le  litre  Des  presse  ou  tacite.  Aucune  loi  ne  délér- 
obligations.  Mais  pour  que  l'extinction  minant  la    forme  de    la   renonciation 
de  l'obligation  entraîne  celle  de  l'hypo*  expresse,  H  faut  en   conclure  qu'elle 
thèque,  il  faut  que  cette  extinction  soit  peut  être  fournie  aussi  bien  par  un  acte 
totale  :  si  une  partie  seulement  de  l'o-  sous  seing  privé  que  par  un  acte  au- 
bligalion  est  éteinte,  l'hypothèque  tout  thentique,  Paris,  23  avr.  1854,  S.  V., 
entière  continue  de  subsister  pour  le  54,  2,  536.  Quant  à  la  renonciation  ta- 
surplus  en  vertu  du  principe  d'indivisi-  cite,  elle  résulte  des  actes  ou  des  faite 
bilité  qui  frappe  la  totalité  de  la  chose  qui  impliquent  de  la  part  du  créancier 
hypothéquée  de  chaque  partie  de  la  dette  l'abandon  de  son  droit,  ou  qu'il  n'eut 
hypothécaire.  —  H  faut  aussi  que  1  ex-  pas  faits  s'il  eût  entendu  se  le  réserver, 
tinction   de  l'obligation  soit  définitive.  Mais  comme  personne  n'est  présumé  re- 
Si  donc  l'obligation  s'était  éteinte  par  noncer  à  un  droit,  quand  les  actes  ou  les 
l'effet  de  la   dation  en  payement  d'un  faits  desquels  on  prétend  faire  résulter 
immeuble  dont  le  créancier  aurait  été  cette  renonciation  peuvent  être  expli- 
plus  lard  évincé,  la  renaissance  de  l'o-  qués  autrement  que  par  une  intention  de 
bligalion    ferait   revivre    l'hypothèque  renonciation,  on  ne  doit  pas  en  induire 
qui.    comme  l'obligation,  n'aurait  éié  l'extinction  du  privilège  ou  de  1  hypothè- 
éteinte  que  sous  la  condition  de  la  vali-  que.—  La  question  de  savoir  si  la  renon- 
dilé  de  la  dation  en  payement,  Cass.,  ciation  résulte  du  concours  du  créau- 
19  juin  1817;  Troplong,  n.  847  et  s.;  cier  à  l'aliénation  de  l'immeuble  grevé, 
Pont,  n.  1226  et  s.  Mais  il  est  à  remar-  ou  à  la  constitution  d'une  nouvelle  hy- 
quer,  dans  ce  cas,  que  si  l'inscription  poth'eqde  sur  cet  immeuble,  dépend  donc 
de   l'hypothèque  avait  été  rayée  à  la  des  circonstances  dans  lesquelles  a  lien 
suite  de  l'extinction  de  l'obligation,  la  ce  concours.   V.    Paris,  5  févr.  1822; 
renaissance  de  l'obligation  autoriserait  Cass  ,  2  mare  1830;  Caen.   1er  févr. 
seulement  le  créancier  à  prendre  une  184S,  S.  V.,  49,2.451  ;  Cass..  29  janv. 
nouvelle  inscription  qui.  vis  à-vis  des  18ô5,  S.  V.,  55,  1,  81  ;  Maleville,  sur 
créanciers  inscrits  avant  la  radiation,  l'art.  2181);  Persil,  sur  le  même  article, 
rendrait  sans  doute  à  l'hypothèque  le  n.  26;  Pont,  n.  1234  et  s.  — Enfin,  il 
rang  que  lui  donnait  la  première  in-  est  à  remarquer  que  celte  renonciation 
scripiion,  mais o,ui,  vis-à-vis  des  créan-  ne  constituant  ni  une  convention,  ni 
ciers  inscrit*  depuis  la  radiation,  n'au-  une  stipulation  pour  autrui,   mais  le 
rait  d'effet  que  du  jour  de  sa  date,  Pont,  simple  abandon  d'un  droit  qui  disparaît 
n.  1230.]  pour  faire  place  à  un  autre  droit,  il 
*  Le  consentement  du  créancier  à  l'a-  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'elle  profite 
liénalion  de  l'immeuble  grevé  emporte  soit  aux  autres  créanciers,  soit  au  débi- 
renouciation  au  privilège  ou  à  l'hypo-  teur.  qu'elle   ait  été  acceptée  par  eux, 
thèque,  à  moins  que  d'après  les  circon-  Cass.,  19  nov.   1855,   S.   V.,  56,  1,* 
stances  on  ne  puisse  attribuer  une  autre  145.] 
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grevée  du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  ou  par  son  éviction 3. 

A°  Par  la  confusion  en  la  même  personne  de  la  qualité  de 
créancier  et  de  propriétaire  de  la  chose  hypothéquée  4.  V.  art. 
875. 

5°  Par  la  perte  de  la  chose  grevée  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque 5,  ou  par  sa  mise  hors  du  commerce. 

§  83  i .  Modes  particuliers  cf  extinction  des  hypothèques 
et  des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypothèques  s'é- 
teignent : 

4°  Par  la  prescription,  art.  2180,  alin.  4. 

Le  débiteur  principal  prescrit  l'action  hypothécaire  par  le 
même  laps  de  temps  et  sous  les  mômes  conditions  qu'il  prescrit 
la  créance  garantie  par  l'immeuble  hypothéqué1.  Quant  au  tiers 

8  Merliu,  Kép.,  v®  Privilège,  sec  t.  5,  contre  lui  la  prescription  de  l'action 
§5;  Pothier,  1,  n.  72;  Persil,  sur  l'art,  personnelle,  Troplong,  n.  877.  [Il  suit 
2180,  n.  7;  Troplong,  n.  889;  [Pont,  de  là,  et  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
n.  1225.  Hais  il  en  est  autrement  si  Té-  2180  lui-même,  que  vis-à-vis  du  déni- 
viclion  procède  d'une  cause  nouvelle  et  teur,  la  prescription  de  l'action  hypo- 
volonlaire.  Ainsi,  une  rétrocession  amia-  thécaire  est  acquise,  quant  aux  biens 
ble  faite  par  l'acquéreur  au  vendeur,  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps 
alors  même  qu'elle  a  eu  lieu  pour  défaut  axé  pour  la  prescription  des  actions  ou 
de  payement  du  prix,  n'éteint  pas  les  des  créances  qui  donnent  Heu  au  privi- 
fcypothèques  qui,  dans  l'intervalle  de  la  légeou  à  l'hypothèque  :  c'est  là  une  in- 
vente à  la  rétrocession,  ont  frappé  l'im-  novation  aux  règles  de  l'ancien  droit 
meuble  du  chef  de  l'acquéreur.  Cass.,  d'après  lesquelles  l'action  hypothécaire 
17  juill    1848.  S.  V. ,  48,  1,  470.]  ne  se  prescrivait  que  par  quarante  ans, 

*  Mais  non  si  la  confusion  n'a  lieu  et  survivait  ainsi  à  l'action  perso  nu  elle, 
qoe  relativement  à  une  partie  de  la  Vis-à-vis  du  tiers  délenteur,  au  cou- 
chose,  Pothier,  1,  n.  70.  [V.  aussi  traire, la  prescription  de  l'action  hypo- 
Pont.  n.  1223  ]  thécaire  est  indépendante  de  celle  de 

*  Pothier,  1,  n.  68;  Persil,  sur  l'art,  l'action  personnelle  du  créancier  contre 
2180,  n  6.  V.  aussi  sup.,  §  821,  note  le  débiteur.  C'est  pour  cela  que  la  pres- 
2,  et  l'art.  2119  Sur  le  cas  où  la  chose  crlption  de  l'action  hypothécaire  contre 
a  changé  de  forme,  Y.  Troplong,  n.  109  le  tiers  détenteur  ne  réagit  pas  sur  l'ac- 
el  s.  [V.  aussi  Pont,  n.  1224.]  tion    personnelle   contre    le   débiteur. 

Mais  comme  l'hypothèque  ne  peut  exis- 

1  Hypotheca  est  accessorium.  Aussi,  ter  sans  une  créance  dont  elle  est  l'ac- 

la  prescription   de    l'action    hypothé-  cessoire,  il  en  résuite  que  la  prescription 

caire  contre  le  tiers  détenteur  n'eniralne  acquise  ou  interrompue  de  l'action  per- 

pas  la  prescription  de  l'action  person-  sonnelle  réagit    sur  l'action  hypolbé- 

nelle    contre    le    débiteur    principal ,  caire,  non-seulement  en  ce  qui  touche 

de  même  que  l'action  hypothécaire  in-  le  débiteur,   Persil,    sur  l'art.    2180, 

tentée   contre  le  tiers  détenteur,  art.  n.   20;   Grenier,    n.   510;   Troplong, 

2169,  n'interrompt  pas  la  prescription  n.  877:   Pont,  n.  1244,  mais  aussi  en 

de  la   dette  principale,   Riom,  2  avr.  ce  qui  touche  le  tiers  détenteur  V.  les 

1816;  Cass.,  25  avr.  1826.  En  sens  in-  arrêts  précités.  Y.  aussi  Metz,  5  juill. 

verse,  la  prescription  de  l'action  hypo-  1822  et  6  juill.  1830,  et  Cass.,  12  févr. 

thécaire  contre  le  débiteur  est  in  1er-  1829;   Grenier,    n.    519;    Troplong, 

rompue  par  les  actes  qui  interrompent  n.  878  bis  et  Pout,  n.  1245.] 
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détenteur,  considéré  en  cette  qualité  a,  il  acquiert  la  franchise  de 
l'immeuble  hypothéqué  par  le  même  laps  de  temps  qui  lui  est 
nécessaire  pour  acquérir  par  la  prescription  la  propriété  de  l'im- 
meuble 3  et,  par  conséquent,  par  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans  *,  lors  même  que  la  dette  principale  ne  pourrait  pas  être 
prescrite  par  ce  laps  de  temps  s. 

Cependant,  la  prescription  qui  s'opère  au  profit  du  tiers  dé- 
tenteur, bien  qu'elle  repose  sur  la  prescription  au  moyen  de 

1  C'est-à-dire,  s'il  n'est  pas  eu  même  auteurs  précités,  la  bonne  foi  relative- 
temps  personnellement  tenu  de  la  dette,  ment  au  créancier  hypothécaire  qui  est 
Merlin,  fl^p.,  v°ftadïa(ion,  §  8.  V.  aussi  exigée  pour  prescrire  contre  lui.  Le 
§  825,  note  42.  —  La  prescription  de  point  de  savoir  si  le  tiers  détenteur  est 
l'action  hypothécaire  sur  les  biens  sou-  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi,  c'est- 
mis  à  un  usufruit  court  au  profil  de  Tac-   à-dire  s'il  a  eu  connaissance  ou  s'il  a 

Suéreur  de  la  nue  propriété,  même  pen-  ignoré  l'existence  du  droit  hypothécaire, 
ant  la  jouissance  de  l'usufruitier, Gass.,  dépend,  en  général,  des  circonstances. 
25 août  1835, S. V. .36,1, 742.  [V.  Prou-  V.  Riom,  19  avr.  1837,  S.  V.,  39,  2, 
dhon,  Usufr.,  n.  528  et  754;  Vazeille,  381,  et  Nîmes,  19  févr.  1839,  S.  V.,  39, 
Prescript..  1.  n.  31  ;  Troplong,  Près-  2,  455.]  —  Selon  les  mêmes  auteurs,  la 
cripf.,n.  262.]  disposition  des  art.  2265  et  2266,  rela- 

tive au  domicile,  doit  s'entendre  du  do- 

caire,  Mer- 

Gependant, 

semblent 


opinion  qui  rap- 


T'  Vf    91 RH     —  8       1       encore,  ci  pour  ueierimuer  si  ta 

i  art.  ^îou.  prescription  est  de  dix  ou  de  vingt  ans, 

*  [Hais  il  faut,  pour  l'acquisition  de  c'est  le  domicile  du  créancier  hypothé- 

la  prescription  par  dix  à  vingt  ans,  que  caire  contre  lequel  on  prescrit  qui  doit 

le  tiers  détenteur  possède  avec  titre  et  être  pris  en  considération,  et  non  le 

bonne  foi,  art.  2265.]  Selon  des  auteurs,  domicile  du  propriétaire.  V.  les  autori- 

la  bonne  foi  nécessaire  pour  l'acquisi-  tés  précitées.] 

tion  de  la  prescription  de  l'action  hy-  *  Grenier,    2,    n.   518;    Troplong, 

pothécaire  par   dix  ou  vingt  ans  doit  n.  878.  —  Contra,  Persil,  sur  l'art, 

exister,  non-seulement  vis-à-vis  du  pro-  2180,  n.  10,  et  Vazeille,  n.  301.  Ainsi, 

priétaire  de  l'immeuble,  mais  aussi  vis-  bien  que  la  prescription  ne  coure  pas 

a-vis  du  créancier  hypothécaire,  non  contre  l'action    personnelle    à    raison 

sotum  quoad  dominum  fundi,  sed   et  dune  dette   soumise  à  une  condition, 

quoad  creditorem  hypothecarium,  bien  tant  que  la  condition  n'est  pas  accom- 

que  dans  leur  opinion  la  transcription  plie,  art.  2257,  cependant,  la  prescrip- 

de  l'hypothèque  ne  soit  pas  suffisante  tion  de  l'action  hypothécaire  court  au 

pour  taire  preuve  de  la  mauvaise  foi.  profit  du    tiers   détenteur,    Troplong, 

V.  art.   2180.  Y.  aussi  Vazeille,   Des  n.  886;  [Delvincourt,  3,  p.  846;  Persil, 

prescript.,   n.   514;   Delvincourt,   sur  sur   l'art.   2180,   n.    56;    Grenier,  2, 


deaux,  15janv.  1835,  S.  V.,35,  2,  248.  248;  |Pau,  22  nov.  1856,  S.  V.,  57,  2, 

Il  semble,  au   contraire,  que  l'action  286.  V.  en  sens  contraire,  M aleville,  sur 

hypothécaire  soit  prescrite  par  dix  ou  l'art.    2180;    Vazeille,   Prescript.,  î, 

vingt  ans  au  pro  Ut  du  tiers  délenteur,  n.  516;  Gass.,  4  mai  1846,  S.  V.,  46, 

pourvu  que  celui-ci  ait  été  de  bonne  foi  1,  482  ;  et  16  nov.  1857,  S.  Y.,  58, 1, 

relativement  au  propriétaire,  sive  quoad  597.]  Y.   encore   Troplong,   n.  885; 

dominium  usucapiendum.  [C'est,  au  et  Bordeaux,  29  nov.  1835,  S.  V.,  34, 

contraire,  conformément  à  l'opinion  des  2,  247. 
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laquelle  il  acquiert  la   propriété  6,  offre  certaines  particula- 
rités. 

Ainsi,  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  ne  court  à  l'égard 
du  droit  hypothécaire  qu'à  partir  de  la  transcription  du  titre  d'ac- 
quisition 7. 

Ainsi  encore,  le  tiers  détenteur  ne  peut  joindre  la  possession 
de  son  auteur  à  la  sienne  propre,  qu'autant  que  cet  auteur  n'est 
pas  personnellement  tenu  de  la  dette  8. 

Ainsi  enfin,  la  prescription  de  l'action  hypothécaire  ne  peut 
être  interrompue  que  par  des  causes  personnelles  au  créancier. 
V.  cependant  l'art.  2243.  Cette  prescription  est  donc  interrom- 
pue, par  exemple,  par  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur,  con- 
formément à  l'art.  2109,  de  payer  ou  de  délaisser  l'immeuble  9; 
par  une  action  formée  contre  lui,  à  fin  de  déclaration  d'hypo- 
thèque 10;  par  les  notifications  dont  parlent  les  art.  2183  et  2194, 
et  qui  impliquent  de  la  part  du  tiers  détenteur  une  reconnais- 
sance de  l'hypothèque  11.  Mais  la  prescription  du  droit  hypothé- 
caire n'est  pas  interrompue  par  l'inscription  ou  le  renouvellement 
de  l'hypothèque,  art.  2180,  alin.  4. 


•  pi  ne  faudrait  pas  conclure  des  ter-  •  [Gass.,  27  déc.  1854,  S.  V.,  55,  1, 
mes  de  V art.  2180,  ainsi  qu'on  semble  113;  Troplong,  Prescript. ,  n.  579; 
le  faire  ici,  que  la  prescription  de  Tac-  Pont,  n.  1259.  Mais  si  la  sommation 
lion  hypothécaire  se  confond  avec  la  était  périmée  par  le  défaut  de  poursuites 
prescription  de  la  propriété  qui  peu-  pendant  trois  ans,  riuterruplion  devrait 
vent  s'opérer  l'une  et  l'autre  au  profit  être  considérée  comme  non  avenue, 
du  tiers  détenteur.  L'art.  2180,  en  di-  Troplong,  n.  580  ;]  et  Toulouse,  21  mars 
sanl  que  la  prescription  de  l'hypothèque  1821.  [Mais  les  poursuites  dirigées  con- 
est  acquise  au  tiers  détenteur  par  le  tre  le  tiers  détenteur  n'interrompent  la 
temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  prescription  qu'à  son  égard  :  elles  ne 
propriété  à  son  profit,  a  seulement  voulu  l'interrompent  pas  contre  le  débiteur 
assimiler  les  deux  prescriptions  sous  le  originaire,  Gass.,  25  nov.  1826:  et 
rapport  du  temps  nécessaire  à  leur  ac-  7  nov.  1838,  S.  V.,  39,  1,  428;  Gre- 
coroplissement,  mais  il  n'a  pas  voulu  nier,  n.  519;  Merlin,  Rép.yv<>Interr. 
dire  que  l'accomplissement  de  l'une  em-  de  prescript  %  n.  12;  Persil,  Rép., 
portait  1  accomplissement  de  l'autre.  On  Hyp  ,  2,  p.  224.  —  Contrà%  Grenoble, 
verra,  au  contraire,  dans  les  notes  qui  2  juin  1831,  S.  V.,  32, 2,  622.]  V.  ce* 
suivent,  quelles  diffèrent  essentiellement  pendant  art.  2176. 

l'une  de  l'autre,  soit  quant  a  leur  point       10  Cette  action  est  autorisée  non  par 

de  départ,  soit  quant  aux  conditions  une  disposition  expresse  du  Gode,  mais 

auxquelles  elles  sont  soumises.]  par  la  jurisprudence,  Grenier,  2,  n.  339; 

i  rTv-  «  -i      •»        i     ~:  ♦  a~  Ai—*  Vazeille,  Prescript ,  n.  517:  Golmar, 

t  [D  ou  U  suit  que  le  point  de  départ  15  janv;   im    fe       23  m'apg  m7' 

de  b  prescription  par  dix  à  vingt  ans  s  f,  48,2, 760.  V.  cependant  Bourges' 

de  l'action   hypothécaire  n  est  pas  le  7  aout  ^  et]Mraes7l8  nov.  lfcO 

même  que  le  point  de  départ  de  la  près-  s  Y    31   2  14j5  v   cncore  DaPanl0ll 

criplion  de  la  propriété.  -  V.  Gass.,  ^  n>  527>  el  Troplont  n#  799  et  a# 
2  mars  1830.]  u  Grenier,  2,  n.   516;    Troplong, 

•  Autrement,  la  prescription  de  l'ac-  n.  883  et  887.  [V.  cependant  Gass., 
tion  hypothécaire  ne  pourrait  continuer  6  mai  1840,  S.  V. ,  40, 1. 809;  Bourges, 
de  courir  au  profit  du  débiteur  origi-  5  févr.  1843,  S.  V.,  44,  2, 35;  et  Pont, 
naire.  n.  1260.] 

t.  v.  17 
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2°  Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypothèques  s'étei- 
gnent par  la  réduction  prononcée  de  la  manière  indiquée  au  pa- 
ragraphe 812. 

3°  Par  l'omission,  dans  le  certificat  délivré  par  le  conservateur 
à  l'acquéreur  d'un  immeuble,  après  transcription  du  titre  d'ac- 
quisition :  l'immeuble  est  affranchi  des  hypothèques  omises  dans 
ce  certificat 12,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur  à  raison  du 
préjudice  résultant  de  cette  omission  ia,  et  le  droit  des  créanciers 
dont  les  inscriptions  ont  été  omises  dans  le  certificat,  de  se  pré- 
senter pour  être  payés  sur  le  prix  de  vente,  tant  que  ce  prix  n'a 
pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  est  encore  en  distribution  14,  et 
de  se  prévaloir  de  leur  antériorité  de  rang  contre  les  autres  créan- 
ciers! art.  2198.  Toutefois,  ce  mode  d'extinction  n'est  applicable 
qu'aux  hypothèques  dont  l'effet  dépend  de  l'inscription,  ainsi 
qu'aux  hypothèques  déjà  inscrites  à  l'époque  où  le  certificat  a  été 
délivré.  Les  omissions  du  certificat  ne  profitent  pas  non  plus  au 
tiers  détenteur  qui  est  personnellement  tenu  de  la  dette,  ni  lors- 
qu'elles proviennent  de  son  fait 15. 

4°  Par  l'adjudication  de  l'immeuble  sur  saisie  immobilière.  Dans 
ce  cas,  l'immeuble  passe  à  l'adjudicataire  franc  de  toutes  les  hy- 
pothèques provenant  du  précédent  propriétaire,  si  elles  n'ont  pas 
été  inscrites  avant  l'adjudication,  sans  que  la  transcription  du  ju- 
gement d'adjudication  soit  nécessaire  16.  Il  semble  que  cette  règle 
doive  s'appliquer  même  aux  hypothèques  dont  l'effet  est  indé- 
pendant de  l'inscription,  telles  que  l'hypothèque  des  mineurs  et 
des  interdits,  et  celle  des  femmes  mariées,  art.  2135  l7. 

5°  Par  la  purge  opérée  par  l'acquéreur  d'un  immeuble,  sui- 
vant les  règles  tracées  par  la  loi i8.  Ces  règles  seront  exposées 
avec  développements  dans  les  paragraphes  qui  suivent.  Elles  va- 

18  Lors  même  que  le  créancier  se  fe-  tant  que  le  jugement  d'adjudication  n'a 

rait  délivrer  plus  tard  un  certificat  corn-  pas  élé  transcrit,  les  créanciers  hypo- 

plet,  Merlin,  Rép.,  v°   Conservateur,  thécaires  peuvent  encore  utilement  pren- 

§4.  dre  inscription  et  que  leur  droit  n'est 

t»  Le  conservateur  des  hypothèques  a,  Pas   éteint,   Troplong,    TranscripL  , 

dans  ce  cas,  un  recours  contre  le  débi-   n- %™  î  Ponl>  D- 1^80  à  Ia  »°te-l 
leur,  ,7  Cette  question  très-controversée  et 

sur  laquelle  la  jurisprudence  de  la  Cour 


duquel 

16  Troplong,  n.  722  et  905.  [Mais  de  purge  toutes  les  hypothèques,  même  les 

ce  que    les  jugements   d'adjudication  hypothèques  légales.  V.  sup.,  §  806, 

doivent  être  transcrits,  L.  23  mars  1855,  note  2.] 

art.  1  ;  et  de  ce  que  les  hypothèques  18  De  la  pleine  propriété  ou  de  l'usu- 

peuvent  être  inscrites  jusqu'à  la  trans-  fruit  d'un  immeuble,  Paris,   23  déc. 

cription,  iàid.,  art.  6,  il  résulte  que,  1808. 
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rient,  du  reste,  selon  qu'il  s'agit  des  hypothèques  de  droit  com- 
mun, art.  2181  à  2192  ;  V.  §§  832  et  s.,  ou  des  hypothèques  lé- 
gales dispensées  de  l'inscription  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées,  art.  2193  à  2195.  V.  §  836.  Cependant  le  tiers 
détenteur  n'est  pas  admis  à  purger  contre  les  créanciers,  envers 
lesquels  il  est  obligé  personnellement 19.  Il  cesse  d'ailleurs  de  pou- 
voir purger  lorsqu'il  y  a  renoncé  *°.  Quant  à  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  vendu  sur  expropriation  forcée,  il  n'a  pas  besoin  de 
purger  **. 

§  832.  Suite.  —  De  la  purge  des  hypothèques  et  privilèges. 
—  Formes  et  conditions  générales. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  *  qui  veut  purger  a,  c'est-à-dire 
affranchir  cet  immeuble  des  privilèges  et  hypothèques  dont  il 
est  grevé,  doit  d'abord  faire  transcrire  son  titre  d'acquisition  8, 
art.  2181.  Il  doit  ensuite,  soit  avant  toutes  poursuites  de  la  part 

»  Grenier,  2,  n.  324  et  354  et  s.,  biteur  qui  ne  représentent  pas  leur  au- 

Troplong,  n.  902  et  s.;  Paris,  18  févr.  teur,  est  interdite  aux  successeurs  a 

i82!?V*V'  **"  §  ****  not«42-  titre  universel,  tels  que  les  héritiers 

*>  Grenier,2,  n.  324  et  345.  fV.  «4p.,  les  légataires  à  titre  universel,  les  dona- 

noJ?  ?J  .  **  .  î?ires  dc  biens  Pr**ents  et  a  venir.  — 

"  |V.  «jp.,  note  16. J  Du  reste,  la  purge  n'est  ouverte  qu'au 

.  „  .  „  ...  nouveau  propriétaire  de  l'immeuble  : 

*  Soit  que  l'acquisition  ait  eu  lieu  à  elle  n'est  jamais  ouverte  au  préteur  que 
titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  et  lors  lorsque  ce  préteur  se  trouve  être  une 
même  qu'elle  serait  soumise  à  une  cou-  société  de  crédit  foncier.  La  purge 
dition  résolutoire,  et,  par  exemple,  alors  dans  ce  cas  particulier,  est  organisée 
même  qu'il  s'agirait  dune  vente  a  ré-  par  la  loi  du  10  juin  1853  V  aussi  le 
méré,  Bourges,  26  janv.  1822;  [Mont-  décret  du  28  févr.  1852  1 
peIHer,4marsl841,  S.  V.,  42,  2.  27;  »  Doit-il  également  faire  transcrire 
Cass.,  14  avr.  1827,  S.  V.,  47, 1,  341  ;  les  titres  d'acquisition  non  transcrits  des 
Grenoble,  17  févr.  1849,  S.  V.,  49,  2,  propriétaires  antérieurs  ?  11  faut  distin- 
543.  —  Lors  même  encore  qu'il  s'agi-  guer  entre  le  cas  où  le  titre  du  proprié- 
rail  de  la-  vente  d'une  portion  indivise  taire  actuel  reproduit  d'une  manière 
d'un  immeuble,  Cass.,  21  jauv.  1839,  suffisante  les  titres  des  propriétaires  an- 
S.  V.,  39,  1.  87;  Aix,  6  mars  1839,  teneurs  et  le  cas  où  ce  titre  est  insuffi- 
S.  V.,  40,  2,  449.)  sant  :  la  transcription  des  titres  anlé- 

*  [La  purge  est  un  moyen  donné  par  rieurs  ne  parait  nécessaire  que  dans 
la  loi  au  tiers  détenteur  d'arriver  a  af-  le  second  cas.  V.  sur  ce  point  Tar- 
franchir  l'immeuble  acquis  des  hypo-  rible,  Rép.f  v°  Transcription  §  3 
ueques  et  privilèges  qui  le  grèvent,  en  n.  2  et  3  ;•  Grenier,  2,  n.  365;'Trop- 
mettant  les  créanciers  à  même  de  réali-  lonç,  n,  913  ;  Cass.,  13déc.  1813.  [Tou- 
ser  leur  gage  et  d'exercer  leurs  droits  lefois,  la  jurisprudence  s'est  prononcée 
sur  le  prix  qui  en  est  la  réalisation.  —  contrairement  a  cette  distinction  et  dé- 
Le  droit  de  purger  n'appartient  qu'au  cide  avec  raison,  selon  nous,  que  le  seul 
tiers  détenteur  qui  est  tenu  hypothécai-  titre  d'acquisition  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
rement  ;  il  cesse  de  lui  appartenir  si  en  transcrire  pour  arriver  a  la  purge  est 
même  temps  il  est  tenu  personnelle-  celui  en  vertu  duquel  le  tiers  détenteur 
ment.  C'est  par  cette  raison  que  celle  est  devenu  propriétaire  des  biens  hypo- 
«oie  de  libération,  qui  est  ouverte  à  tous  théqués.  V.  Cass..  17  oct.  1810  ;  13  déc. 
les  successeurs  à  titre  particulier  du  dé-  1813  et  14  janv.  1818.] 
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des  créanciers  hypothécaires4,  soit  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
mois  *,  c'est-à-dire  dans  les  trente  jours6  de  la  sommation  qui 
lui  est  faite  par  l'un  ou  l'autre  des  créanciers  inscrits,  de  payer  ou 
de  délaisser  l'immeuble  7,  V.  art.  2169  et  sup.,  §  825,  notifier  à 
tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  la  transcription  *  : 
1°  Un  extrait  de  son  titre  d'acquisition  contenant  la  date  et  la 
nature  de  l'acte  ;  la  désignation  exacte  de  la  personne  de  qui  il  a 
acquis  l'immeuble  9;  la  nature  et  la  situation  de  cet  immeuble, 
ou,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  générale 
du  domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé  ; 
le  prix  et  les  charges  qui  font  partie  du  prix  10  ;  ou  une  esti- 

*  [Le  tiers  détenteur  n'est  donc  pas  '2185;  Troplong,  n.  793;  [Pont,  n.  1298 

tenu,  pour  purger,  d'attendre  que  les  et  1299.]  Un  commandement  de  payer 

créanciers  dirigent  des  poursuites  con-  adressé  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  ne 

tre  lui  ;  et  tant  que  des  poursuites  n'ont  peut  être  assimilé  à  la  sommation  dont 

pas  été  dirigées  contre  lui,  il  est  tou-  parle  l'art.  2183,  Cass.,  29  nov.  1825. 
jours  en  temps  utile  pour  remplir  les       8  Troplong,  n.  921  et  s.  Si  toutefois 

formalités  de  la  purge]  la  notification  n'a  pas  été  faite  à  tous 

5  Ainsi,  le  délai  d'un  mois  expiré,  le  ces  créanciers,  la  purge  n'est  pas  pour 
tiers  délenteur  est  déchu  de  la  faculté  cela  sans  effet  d'une  manière  absolue, 
de  purger,  Grenier,  2,  n.  344;  et  ce  dé-  mais  seulement  relativement  aux  créan- 
lai  ne  peut  être  prolongé  par  le  juge,  ciers  omis,  Tarrible,  v»  Transcripl., 
Caen,  17  juin  1823;  [Paris.  18  mai  §4,  n.  2;  Grenier,  2,  n.  440  et  s.; 
1852,  S.  V.,  32.  2,  402;  Toulouse,  [Pont,  n.  1502;]  Cass.,  28  mai  1817. 
29  juin  1836,  S.  V.,  37,  2,  27;  Bor-  [V.  aussi  Nîmes,  25  mai  1857,  S.  V., 
deaux,  11  déc.  1859,  S.  V.,  40,  2,  98  ;  57,  %  609.  —  Les  notifications  doivent 
Limoges,  14  juill.  1847,  S.  V.,  47,  2,  être  faites  aux  créanciers  indtviduel- 
625;  Pont,  n.  1297.]  lement,  alors  même   qu'il   n'y  aurait 

6  Le  mois  dont  parle  l'art.  2185  doit  qu'une  seule  créance  appartenant  en 
s'entendre  d'un  délai  de  trente  jours,  commun  à  des  créanciers  différents, 
Autrement  cet  article  se  trouverait  en  Bourges, 9 janv.  1857,  S.  V., 57, 2, 254.] 
désaccord  avec  l'art.  2196,  Troplong,  — Elles  doivent  être  faites  à  chacun  des 
n.  795;  [Pont,  n.  1298.]  Le  mois  ne  créanciers  au  domicile  élu  dans  leur  in- 
doit donc  pas  être  calculé  d'après  le  ca-  scriplion  ou  à  leur  domicile  réel,  [s'il  n'y 
lendrier.  —  Contra,  Grenier,  2,  n.  341.  a  pas  de  domicile  élu.]  V.  Persil,  sur 

7  A  compter,  dit  l'art.  2183,  de  la  l'art.  2183,  n.  3;  Grenier,  2,  u.  439. 
première  sommation  qui  lui  est  faite.  [Nous  croyons,  au  contraire,  que  s'il  n'y 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  ait  a  pas  de  domicile  élu,  l'inscription  étant 
lieu  d'adresser  au  tiers  détenteur  deux  nulle,  le  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu 
sommations,  l'une  pour  le  mettre  en  de  notifier.  Y.  xup.,  §  814,  note  5.  — 
demeure  de  purger,  l'autre  pour  le  met-  Sur  la  forme  des  notifications,]  V.  Pr., 
tre  en  demeure  de  payer  ou  de  délais-  art.  832. 

ser.  La  loi  n'exige  qu'une  seule  somma-  9  Cass.,  29  mars  1830. 

tion,  art.  2169  :  la  sommation  de  payer  10  Le  montant  du  prix  et  des  charges 

ou  de  délaisser.  La  première  sommation  doit  être  déclaré  avec  une  exactitude 

dont  parle  l'art.  2183  doit'  s'entendre  toute  particulière.   V.   sur  les   diffé- 

de  la  première  sommation  de  celles  qui  renies  questions  qui  se  rattachent  à  cette 

sont  faites  par  différents  créanciers  à  déclaration,  Grenier, 2,  n.  439  et  s.  [et 

des  époques  différentes  :  c'est  de  cette  Pont,  n.  1507  ets.  —  V.  sur  la  ventila- 


1820;  50  juill.  1822;  Tarrible,  Rép.,  Elles  doivent  être  évaluées  en  capital 
v«  Transcription,  §  4,  n.  1  et  2;  Gre-  dans  l'extrait,  Grenier,  2,  n.  455;  Del- 
nier,  2,  n.  342  ;  Delvincourt,  sur  l'art    vincourt,  3,  p.  364;  [Persil,  sur  l'art. 


DBS  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES.  261 

tnation  de  l'immeuble  s'il  n'a  pas  été  acquis  à  titre  de  vente  u. 

2°  Un  extrait  de  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition  délivré 
par  le  conservateur  des  hypothèques  12. 

3°  Un  tableau  en  trois  colonnes  des  dettes  affectant  l'immeuble, 
la  première  contenant  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  in- 
scriptions; la  seconde,  le  nom  des  créanciers,  et  la  troisième,  le 
montant  des  dettes  inscrites 13,  art.  2183. 

Enfin,  dans  l'acte  contenant  ces  notifications,  le  tiers  détenteur 
doit  déclarer  qu'il  est  prêt  à  payer  "  immédiatement 15  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix  d'acquisition,  ou,  s'il  ne  s'agit  pas  d'une 
vente,  jusqu'à  concurrence  de  l'estimation  par  lui  faite  16,  toutes 
les  dettes  et  charges  hypothécaires,  sans  distinction  des  dettes 
échues  et  des  dettes  non  échues  17,  art.  2184.  V.  Pr.,  art.  832. 
Cette  déclaration  équivaut  à  une  offre  faite  par  le  tiers  détenteur 
et  forme  un  contrat  entre  lui  et  les  créanciers.  Elle  ne  peut  donc 
être  faite  par  le  tiers  détenteur  qu'autant  qu'il  est  juridiquement 
capable  de  s'obliger 18,  et  elle  ne  peut  être  unilatéralement  ré- 

■ 

9185;  Troplong.  n.  925.]  V.  cependant  pour  cette  déclaration  aucune  formule 

Aix,  2  févr.  1821;  Caas.,  11  mars  1829,  sacramentelle.] 
[et  Pont,  n.  1312  1—  Les  notifications       «  Autrement,  les  notifications  se- 

doivent  être  considérées  comme  nulles,  raient  nulles,  Bordeaux,  8  juill.  1814. 

si  la  déclaration  du  prix  diffère  de  celle  [Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  tiers  dé- 

de  l'acte  de  vente,  Turin,  2  mars  1811.  tenleur  offrait  de  payer  aux   termes 

[Et  le  tiers  détenteur  ne  peut  utilement  portés  par  le  contrat  de  vente,  ce  qui 

réparer  cette  erreur  que  s'il  se  trouve  était  évidemment  contraire  au  vœu  de 

encore  dans  le  délai  pour  faire  les  noti-  la  loi.] 

ficatioos,  Lyon,  15  îanv.  1836,  S.  Y.,       ie  Sur   les  intérêts  et  déductions , 

36,2,  364;  Douai,  18  mai  1836,  S.  V.v  Y    Troplong,  n.  929  et  s.  [Sur  le  point 

37,  2,  328;  Paris,  30  avr .  1853,  J.  Pal.,  de  savoir  si  les  intérêts  et  quels  intérêts 

1853,  2,  p.  174.]  doivent  être  offerts,  Y.  Pont,  n.  1319. 

"  Cette  estimation  remise  à  Fappré-  —  Q«ant  aux  réductions,  il  ne  peut  en 

dation  do  tiers  détenteur  est  exigée,  *t"  kit>  **  a„rai*011  deJa  diminution  de 

non-seulement  pour  les  donations,  mais  Pr"  *  laquelle  l'acquéreur  prétendrait 

encore  pour  les  échanges,  Delvincourt,  avoir  droit  mrjlè&oidewntenfnce, 

wr  l'art.  2183;  Grenier.  2,n.  455,  [et  Toulouse,  17  juill.  1844,  S.  V.,  45,  2, 

pour  tous  les  actes  translatifs  de  pro-  *82  ;  ni  à  raison  des  compensations  que 

priété  qui  ne  comportent  pas  l'exprès-  1  acquéreur  aurait  le  droit ,d  opposer  au 

sien  d'un  prix.  Pont,  n.  1307,  et  Paris,   ï^n.d^^Ht^4tmïo18llîrtS0^icauX, 
28  juin  1I&7,  S.  V.,  47,  2,  409.]  «  *J»»  *«fc  S.  ▼...».  \ »-  ▼•  «" 

«  [C'es^-dire  un  certificat  du  con-   V^iST^     *™'  ' 

!Bî7?^°.rC?nStatant  qUe  la  tran8crîPlion  i»  Les  rentes  viagères  doivent  être 

a  ete  raite.j  capitalisées,  Troplong,  n.  927  et  959; 

<»Cass.f   28  mai   1817.   [V.  aussi  Caen,  24  janv.  1827.  V.  cependant  Per- 

Cass.,    14  mars  1853,  S.   Y.,  53,  1,  ail,  sur  l'art.  2185,  n.  3.  [Dans  ce  cas, 

261.]  et  pour  faciliter  le  règlement  de  l'ordre 

14  Suffit- il  que  le  tiers  détenteur  dé-  entre  les  créanciers,  toute  distinction 

clare  simplement  vouloir  se  conformer  disparaît  entre  les  dettes  exigibles  et 

a  la  loi?  Assurément,  Y.  Turin,  2  mars  non  exigibles  qui  toutes  doivent  être 

1811;   Gass. ,  28   mai   1817;   Caen,  payées  sur-le-champ,  jusqu'à  concur- 

17  juin  1823.  [11  suffit  que  le  tiers  dé-  rence  du  prix  déclaré.] 

lenteur  déclare  en  termes  équivalents  18  Grenier  2,   n.    459;   Troplong, 

qn'tt  est  prêt  à  payer;  mais  il  n'y  a  n.  923. 
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tractée  par  lui 19  après  qu'elle  a  été  acceptée  par  les  créanciers, 
et,  par  conséquent,  après  une  surenchère  90. 

Le  Code  abandonne  à  l'appréciation  des  tribunaux  la  question 
de  savoir  quelles  sont  celles  des  règles  ci-dessus  que  le  tiers  dé- 
tenteur doit  observer  à  peine  de  nullité.  On  doit  cependant  con- 
sidérer comme  une  cause  de  nullité  l'inobservation  du  délai  dé- 
terminé par  l'art.  2183  ;  l'omission  des  énonciations  nécessaires 
pour  mettre  le  créancier  à  môme  de  surenchérir  utilement,  ou  le 
défaut  de  la  déclaration  relative  au  payement  immédiat  des  dettes 
et  charges  hypothécaires  ".  Le  doute  doit  profiter  au  tiers  dé- 
tenteur. 

"En  cas  de  nullité  des  notifications,  les  créanciers  sont  autorisés 
à  poursuivre  contre  le  tiers  détenteur  l'expropriation  de  l'immeu- 
ble n,  pourvu  toutefois  que  le  tiers  détenteur  soit  tenu  de  notifier 
dans  un  délai  déterminé,  et  que  ce  délai  soit  expiré  a3,  art.  2169 
et  2183. 

§  833.  Du  droit  de  surenchère  appartenant  aux  créanciers 

inscrits. 

Après  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus,  tout  créan- 
cier, régulièrement  inscrit,  auquel  les  notifications  ont  été  adres- 
sées, et  qui,  par  conséquent,  a  pris  inscription  avant  la  transcrip- 
tion ',  a  le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble 
dans  la  forme  prescrite  aux  art.  832  et  s.  Pr. 

«  Grenier,  2,  n.  458;  Troplong,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  couverte ,  et  elle 

n.  931 .  Cependant,  le  tiers  détenteur  peut  est  couverte  par  les  actes  qui  impliquent 

toujours  «lire  valoir  contre  les  créan-  l'intention,  du  créancier  de  considérer 

ciers  surenchérisseurs  les  exceptions  op-  les  notifications  comme  valables,  par 

posables  à  leurs  créances, telles  que  l'ex-  exemple  par  la  réquisition  do  louver- 

ception  de  la  prescription ,  Grenoble,  ture  de  l'ordre,  Toulouse,  29  juin  1836, 

10  mars  1827  ;  à  moins  toutefois  qu'il  S.  V.,  37,  2,  27.  Mais  il  a  été  jugé  que 

n'ait  renoncé  à  ces  exceptions,  art.  la  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  une 

2184,  Cass.,17oct.  1809.  réquisition   de  surenchère,  Bordeaux, 

10  [Le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  da-  8  juill.  1814.1 

vantage  rétracter  ses  offres  après  l'ex»  fl  Sauf  le  droit  que  le  tiers  détenteur 

piration  du  délai   de  la    surenchère,  conserve  toujours  de  délaisser  l'immeu- 

puisque  par  l'expiration   de  ce   délai  bietart.  2168,  Caen,  17  juin  1825;  Paris, 

sans  surenchère,   les  créanciers  s'en  18  mai  1852,  S.  V.,  32,  2,  402. 

tiennent  au  prix  déclaré  et  acceptent  V  Si  donc  les  créanciers  n'avaient  pas 

l'offre  qui  leur  est  faite,  Cass.,  4  févr.  fait  au  tiers  détenteur  la  sommation  men- 

1837,  S.  V.,  58,1,  394.]  tionnée  à  l'art.  2169,  les  notifications 

*f  V.  sup.,  notes  10  et  s.  ;  Trop-  pourraient  toujours  être  recommencées, 

long,  n.  924  et  s.;  [Pont,  n.  1322  et  s.;  Grenier,  2,  n.  356.  [Il  en   serait  de 

Paris,  13  déc.  1834,  S.  V.,  35,  2,  331  ;  même  si,  la  sommation  ayant  été  faite,  le 

27  nov.  1841,  S.  Y.,  42,  2.  50;  et  6  mai  délai  pour  notifier  n'était  pas  encore  ex- 

1844,  S.  V. ,  44, 2, 543.)-  Pendant  com-  pi  ré.} 
bien  de  temps  la  nullité  peut-elle  être 

invoquée?  V.  Troplong,  n.  925  et  Pr.,  *  Le  droit  de  surenchère  appartient 

art.  173.  [La  nullité  peut  être  proposée  aux  créanciers  hypothécaires  dispensés 
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Cette  réquisition  de  mise  aux  enchères  ne  peut  avoir  lieu 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

4°  La  réquisition  doit  être  faite  dans  le  délai  fixé  par  Part; 
2185  *. 

2°  Le  créancier  doit  se  soumettre  en  même  temps  à  porter  ou 
à  faire  porter  l'immeuble,  par  une  surenchère,  à  'un  dixième  en 
sus  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  d'acquisition  ou  déclaré  par  le 
tiers  détenteur.  Les  charges  qui  font  partie  du  prix  doivent  être 
prises  en  considération  pour  déterminer  la  somme  qui  sert  de  base 
à  la  surenchère  3. 

description,  art.  2101  et  2107  ;  mais  deaux,  27  nov.  1829.  (De  ce  que  la  sur- 
seulement  après  qu'ils  ont  pris  inscrip-  enchère  doit  être  faite  dans  le  délai  de 
lion,  art.  2185,  Pr.  —  [Contra,  Gaen,  quarante  jours  à  partir  des  notifications, 
23  août  1830,  S.  Y.,  40,  2. 111  ;  Duran-  il  suit,  d'une  part,  que  le  jour  des  notifi- 
ton,  20,  n.  391.]  V.  Merlin,  Rép.t  cations  n'est  pas  compris  dans  le  délai, 
v«  Transcription,  §  4,  n.  3,  4,  et  §  5;  mais  que  le  quarantième  jour  est  le  der- 
Troplong,  n.  921  et  s. — Le  droit  de  sur-  nier  jour  utile,  et  que  la  surenchère  faite 
enchère  n'appartient  pas  aux  créanciers  le  quarante  et  unième  jour  ne  serait  pas 
omis  dans  le  certificat  du  conservateur  valable,  Cass.,  15 mars  1837,  S.  V.,37, 
des  hypothèques,  art.  2198;  Grenier.  2,  1.  340;  Amiens,  10  juin  1840,  S.  V., 
n.  444.  Le  droit  de  surenchère  appar-  41,  2,  550  ;  Caen,  12  janv.  1842,  S.  Y., 
tient  aussi  aux  cessionnalres  ou  ayants  42,  2,  530.  11  en  est  ainsi  alors  même 
droit  du  créancier.  (Paris,  2  mai  1809  ;  que  le  quarantième  jour  serait  un  jour 
Cass.,  30  mai  1820.]  —  Pour  surenché-  férié  ;  mais  dans  ce  cas  le  surenchéris- 
Tir,  il  fout  avoir  la  capacité  de  s'obliger,  seur  peut,  en  vertu  de  la  permission  du 
ÎG renier,  2,  n.  459;  Troplong,  n.  953  juge,  notifier  sa  surenchère  le  quaran- 
>is.]  Cependant,  il  a  été  jugé  par  la  Ueraejour,  Rouen,  14  janv.  1823;  Cass., 
Cour  de  Bruxelles,  le  20  avr.  1811,  que  23  févr.  1825.  —  Ce  délai  de  quarante 
la  surenchère  ne  devait  être  considérée  jours  est  augmenté  de  deux  jours  par 
qoe  comme  un  acte  conservatoire.  [Y.  à  o  myriamètres  de  distance  entre  le  do- 
cet  égard  Pont ,  n.  1343  et  s.]  —  Le  micile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque 
créancier  qui  est  obligé  de  garantir  le  créancier  saisissant,  art.  2185.  Les 
tiers  délenteur  n'est  pas  recevable  à  fractions  de  moins  de  5  myriamètres  ne 
former  une  surenchère.  Arg.  art.  2191,  donnent  lieu  à  aucune  augmentation  de 
Merlin,  Kép.,loc.cti  ,$5,  n.  5;  Grenier,  délai,  Pau,  3  sept.  1835,  S.  V.,  36,  2, 
2.  n.  459  et  s.;  Delvincourt,  sur  l'art.  136;  Cass.,  10  déc.  1839,  S.  V.,  40,1, 
2185;  Troplong,  n.  951  et  s.;  Paris,  125;  Orléans,  14juill.  1846. S.  V.,47, 
2 mars  1809;  Cass., 30 mai  1820 ;  Riom,  2, 100;  Paris,  21  janv.  1850,  S. V. ,  50, 
11  août  1824;  [Paris,  18  févr.  1826;  2,295] 

Cass.,  9  avr.  1839,  S.  V.,  39,  1,  276;  8  En  règle  générale,  la  surenchère 
et  8  juin  1853,  S.  V.,  53,  1,  508.]  La  doit  porter  sur  tout  ce  que  l'acquéreur 
caution  d'une  obligation  hypothécaire  ne  a.  ou  aurait  directement  ou  indirecte- 
peut  non  plus  former  une  surenchère,  ment  à  payer  au  vendeur  a  raison  de 
Grenoble,  8  juill.  1834,  S.  V.,  35,  2,  l'acquisition,  Favard,  v°  Surenchère, 
296. —  On  ne  peut  opposer  au  créancier  §  7;  Troplong,  n.  935  et  s.;  [Pont, 
qui  fait  une  surenchère  qu'il  n'est  que  le  n  ■  1363  et  s.  v.  sur  ce  point  les  nom- 
prête-nom  d'un  autre  créaucier  égale-  breuses  décisions  judiciaires  indiquées 
ment  inscrit.  Y.  Cass.,  6  nov.  1832,  daus  la  Table  générale  de  Devilleneuve 
S.  Y.,  32,  1,  822.  [Y.  aussi  Riom,  4  févr.  et  Gilbert,  v°  Surenchère,  n.  130  et  s., 
1830.]  et  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  eod. 
*  Sur  la  manière  de  compter  ce  délai  verb.,  n.  322  et  s.—  Il  est  à  remarquer, 
qui  court  pour  chaque  créancier  en  par-  du  reste,  que  le  créancier  qui  a  une  hy- 
tieolier  à  partir  de  la  notification  qui  lui  pothèque  générale  sur  plusieurs  imroeu- 
a  été  laite,  Y.  Paris,  26  mars  1811;  nies  compris  dans  un  même  contrat  n'est 
Grenier.  2,  n.  457  ;  Delvincourt,  sur  pas  obligé  de  faire  porter  sa  surenchère 
l'art.  2185  ;  Troplong,  n.  953.  Y.  aussi  sur  tous  les  immeubles,  mais  qu'il  peut 
Paris,  18  juill.  et  26  janv .  1826  ;  Bor-  ne  la  faire  porter  que  sor  le  prix  de  l'un 
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3°  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  ou  la  surenchère  doit 
être  notifiée  au  vendeur  en  sa  qualité  de  débiteur  principal  *. 

4°  L'original  et  la  copie  de  l'acte,  contenant  la  réquisition  et  la 
surenchère,  doivent  être  signés  par  le  créancier  ou  par  son 
mandataire  qui  doit  donner  copie  de  la  procuration. 

5°  Le  créancier  surenchérisseur  doit,  dans  l'acte  de  réquisi- 
tion et  dans  le  même  délai 8,  donner  une  bonne  et  solvable  eau- 
tîon  6  ou  même  plusieurs  7,  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  du 
dixième  en  sus  *,  en  indiquant  nominativement  la  personne  pré- 
sentée pour  caution  9. 

d'eux,  l'hypothèque  générale  sur  tous  cni'ils  doivent  l'être  avant  l'expiration 

les  biens  étant  spéciale  en  ce  qui  touche  des  quarante  jours  donnés  pour  suren- 

chacun  d'eux  en  particulier,  Angers,  chérir,  et  qu'aucuue  production  de  titres 

30  avr.  1840,  S.  Y.,  40. 2,  396;  Cass.,  n'est  admise  après  ce  délai.] 

21  nov.  4843,  S.  Y.,  44, 1,  60;  Pont,  •  La  caution  est  solvable  si  elle  pos- 

Rev.  de  légisL.  19,  p.  399  et  Comm.  des  sède  des  immeubles  suffisants  pour  ré- 

hyp.y   n.    1361.  —  Contra,  Bourges,  pondre  des  obligations  résultant  de  la 

5  mars  1841,  S.  V.,  41,  2, 590.]  surenchère.  On  doit  tenir  compte  des 

*  Si  l'immeuble  a  été  vendu  par  plu-  hypothèques  légales  ou  autres  qui  grè- 
sieurs  personnes  a  la  fois,  la  notinca-  vent  la  caution.  La  valeur  de  ces  im- 
tion  doit  être  adressée  à  chacun  des  meubles  peut  être  justifiée  par  le  rôle 
vendeurs,  Grenier,  2,  n.  450;  Cass.,  des  contributions  foncières.  Y.  Mont- 
14  août  1813,  [et  15  mai  1844,  S.  Y.,  pellier,  18  août  1831,  S.  Y..  32,  2, 157. 
44,  1,  396  ;  et  Rennes,  6  août  1849,  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution 
S.  Y.,  52,  2,  285.  —  Si  le  vendeur  ou  soit  contraignable  par  corps,  Troplong, 
ancien  propriétaire  et  le  débiteur  prin-  n.  946;  [Pont,  n.  1577.]  V.  aussi  art. 
cipal  étaient  deux  personnes  distinctes,  2040,alin.2.— (>uid?sila  caution  devient 
il  serait  utile  de  notifier  la  surenchère  i  insolvable  avant  l'adjudication  des  biens 
l'un  et  à  l'autre.  V.  Tari.  115  de  la  loi  surenchéris?  [Le  créancier  surenché- 
belge  du  16  déc.  1851.1  risseur  est  admis  à  en  présenter  une 

*  Dans  le  même  délai.  Si  donc  la  nouvelle,  Persil,  sur  l'art.  2185,  n.  19; 
caution  se  trouve  insuffisante  ou  refuse,  Grenier,  2,  n.  448;  DeWincourt,  3, 
la  surenchère  est  nulle.  Le  juge  ne  peut  p.   368;]   Troplong,  n.  945;    Paris, 

Sas  non  plus  accorder  une  prolongation  25  juin  1831,  S.  V..  31,  2,  261.  —  La 

n  délai,  a  moins  que  la  caution  ne  vint  caution  ne  peut  être  remplacée  par  une 

àdécéder,  Troplong,  n.  942  et  s.;  Rouen,  constitution  d'hypothéqué,  Paris,  5  mars 

23  mars  1820;  Cass.,  15  mai  1822,  et  1831,  S.  V., 31,  2, 268 [et 11  mars  1844, 

27  mai  1823.  Sur  le  délai  dans  lequel  la  S.  Y.,  45,  2,  19,  et  Cass.,  16  jnill. 

solvabilité  de  la  caution  doit  être  certi-  1845,  S.  Y.,  45,  1,  217.]  Hais  elle  peut 

fiée,  Y.  Pr.,  art.  518  et  832,  et  Bourges,  être  remplacée  par  un  nantissement  en 

11  janv.1828;  Bordeaux,  27  févr.  1829;  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  Grenier,  2, 

Paris, 2 juill.  1850;  Cass., 31  mal  1831,  n.  448;   Troplong,   n.  941;  Limoges, 

S.  V.,31,  1,  412;  Paris,  6  août  1832,  31  août   1809;  Cass..  15  nov.    1821  ; 

S.  V.,  52,2,  543;  Limoges,  11  juill.  Orléans,  25  mars  1831,  S.  V.,  51,  2, 

1833,  S.  Y.,  33.  2,   654;    Bordeaux,  335.  [Cette  faculté,  qui  avait  été  admise 

7  avr.  1834,  S.  V.,54,  2,  358;  Paris,  par  la  jurisprudence,  est  aujourd'hui  for- 

6  avr.  1835,  S.  Y.,  55,  2,  425;  [Rouen,  mellement  accordée  au  surenchérisseur 
2  déc.  1844,  S.  V.,45,  2,  535;  Douai,  par  l'art.  852,  Pr.,  modifié  par  la  loi 
20  mars  1851,  S.   V.,  51.  2,   481;  du  2  juin  1841.] 

Bourges,  2 avr.  1852, S.  V..55,  2.  385;  7  Ou  plusieurs.  V.  Persil,  sur  l'art. 

Limoges,  18  mai  1854,  S.  Y.,  54,  2,  2185;  Cass.,  4  avr.  1826.  Grenier.  2, 

521  ;  et  Cass.,  29  août  1855,  S.  Y..  56,  n.  448  est  d'un  autre  avis. 

1,  33.  Il  résulte  de   ce  dernier  arrêt  *  Delvincourt,  3,  p.  369;  Cass., 50  mai 

qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  1820. 

3ue  les  titres  qui  justifient  la  solvabilité  9  La  simple  offre  de  fournir  une  eau- 

e  la  caution  soient  déposés  lors  de  la  lionne  suffirait  donc  pas,  Merlin,  liép., 

réquisition  de  mise  aux  enchères,  mais  v°  Surenchère,  §  3;  Bruxelles,  22  déc. 
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Toutes  ces  règles  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  10, 
art.  2185,  Pr.,  art.  832  et  833.  Cependant,  la  nullité  de  la  suren- 
chère faite  par  un  créancier  ne  préjudicie  pas  à  l'effet  de  la  sur- 
enchère faite  par  un  autre  créancier  11.  Par  contre,  une  suren- 
chère valable  faite  par  un  des  créanciers  profite  à  tous  les  autres is, 
Arg.  art.  2190. 

§  834.  Des  conséquences  du  défaut  de  surenchère. 

Si  les  créanciers  ne  font  point  de  surenchère,  ou  si  leur  suren- 
chère n'est  pas  conforme  aux  règles  ci-dessus,  la  valeur  de  l'im- 
meuble reste  définitivernerlt  fixée  *  au  prix  stipulé  dans  l'acte  de 
vente  ou  déclaré  par  le  tiers  détenteur;  et,  en  conséquence,  le 
tiers  détenteur,  en  payant  ou  en  consignant  ce  prix  9  pour  le 
compte  des  créanciers  3,  affranchit  l'immeuble  de  tous  les  privi- 
lèges et  hypothèques  provenant  du  chef  des  anciens  propriétaires, 
art.  2186. 

§  835.  Des  effets  de  la  surenchère. 

Lorsque  l'immeuble  a  été  valablement  surenchéri,  on  procède 
à  sa  revente  aux  enchères.  Jusqu'à  cette  revente,  le  tiers  détenteur 

1807;  Cass.,  4  janv.  1809;  Bordeaux,  core  attaquer  la  vente,  sous  le  préteste 

S  juill.  1814.  —  Le  Trésor  public  n'a  que  le  prix  réel  a  été  frauduleusement 

pas  besoin  de  caution.  Loi  du  11  février  dissimulé?  V.  pour  l'affirmative,  Tron- 

1827.  long,  n.  957;  Paris,  21  niv.  an  XIII  ; 

10  La  nullité  peut  même  être  proposée  Bruxelles,  18  déc.  1810;  Limoges, 
en  appel  pour  la  première  fois,  Riom,  11  juin  1812;  Cass.,  14  févr.  1826; 
26  mai  1818.  Les  contestations  relatives  Bourges,  24  janv.  1828;  [Cass.,  27  nov. 
à  la  surenchère  doivent  être  portées  de-  1855,  S.  V.,  56,  1,  432;  et  21  juill. 
vant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  1 857,  S.  V.,  58, 1 ,  103.]  V.  pour  la  ué- 
Cass.,  13  août  1807.  gative,  Metz,  28  avr.  1814;  Bourges, 

11  Dans  le  cas  où  plusieurs  créanciers  25  mai  1827.  Cette  dernière  opinion  pa- 
ont  fait  une  surenchère  dans  le  délai  ralt  préférable.  [On  doit,  au  contraire, 
légal.  Si  l'un  des  créanciers  seulement  suivre  l'opinion  qui  donne  action  aux 
a  fait  une  surenchère,  et  que  celle-ci  créanciers  contre  une  dissimulation 
ait  été  déclarée  nulle,  un  autre  créancier  frauduleuse  :  cette  action,  qui  est  de 
ne  peut  se  faire  subroger  dans  la  sur-  droit  commun,  est  indépendante  delà  fa- 
enchère  annulée,  mais  le  même  créan-  culte  de  surenchère.  Pont,  n.  1331.] 
cier  peut  la  renouveler,  pourvu  qu'il  soit  *  Capital  et  intérêts.  V.  Cass.,  22  mai 
encore  dans  le  délai  légal,  art.  853,  lier-  1827  ;  Caen,  23  avr.  1826;  Montpellier, 
lin,  Rép.,  v  Surenchère,  §  7;  Grenier,  31  juill.  1827;  Bordeaux,  26  juill.  1831, 
2,  n.  451;  Persil,  sur  l'art.  2185;  [Cass.,  S.  V.,32.2,  195:  Paris,  10  juin  1833. 
8  mars  1809J,  et  22  juill.  1828.  S.  V.,   33,   2,    451,  et  sup.,  §   832, 

*•  Rouen,  25  mars  1820;  Grenoble,   notes  14  et  s. 
11  juin  1825;  [Orléans,  15  janv.  1833,       »  [Le  prix  se  distribue  par  voie  d'or- 
S.  Y.,  33,  2,  570  ;  et  Bordeaux,  10  mai    dre  entre  les  créanciers.  Le  tiers  dé- 
1843,  S.  V.,  42, 2,  413.]  4&nleur  consigne  son  prix  s'il  ne  veut 

pas  attendre  pour  payer  le  règlement 

1  Mais  les  créanciers  peuvent-ils  en-   de  Tordre.] 
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conserve  la  propriété  de  l'immeuble  *  que  la  surenchère  n'a  point 
pour  effet  de  transmettre  immédiatement  au  créancier  surenché- 
risseur. Le  tiers  détenteur  peut  donc  arrêter  la  poursuite  de  vente, 
en  payant  toutes  les  créances  inscrites  ainsi  que  les  frais  de  la 
surenchère  *,  ou  en  démontrant  que  le  prix  par  lui  dû  suffit  pour 
éteindre  toutes  ces  créances  3.  Mais  le  créancier  surenchérisseur 
ne  peut,  par  son  désistement,  empêcher  les  effets  de  la  surenchère, 
si  ce  n'est  du  consentement  des  autres  créanciers,  même  en  of- 
frant de  payer  le  montant  de  sa  surenchère  4,  art.  2490. 

La  revente  par  suite  de  surenchère  de  l'immeuble  se  fait  dans 
les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées  5.  Le  montant 
de  la  surenchère  sert  de  première  Baise  à  prix,  Pr«,  art.  838, 
alin.  2  ;  art.  2187  ;  Pr.,  art.  836  et  s. 

Le  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  a,  en  général,  les 
mêmes  conséquences  juridiques  que  les  jugements  d'adjudication 
sur  expropriation  forcée  6,  art.  $489,  sauf  cependant  les  diffé- 
rences suivantes  : 

1°  L'adjudicataire  doit,  non-seulement  payer  le  prix  pour  le- 

1  Grenier,  2,  n.  465  et  s.;  Del  vin-  dans  son  intérêt,  mais  aussi  dans  l'inté- 

949;  rêt  des  autres  créanciers.  Cependant 
ceux-ci  peuvent  seuls  se  prévaloir  de  la 

nullité  de  ce  désistement,  Agen,  17  août 

V.  aussi  art.  3180.  V.  cependant  Tarri-  1816.  [V.  la  note  qui  précède.  —  Le 

ble,  Rép.,  v»  Transcription,  §  5,  n.  12.  consentement  des  autres  créanciers,  né- 

«  Arg.  art  2173;  Pr.f  art.  693  ;  Gre-  cessaire  pour  arrêter  l'effet  de  la  suren- 

nier,  2,  n.  464:   Troplong,  n.   956-  chère,  doit  être  exprès  et  unanime.  Il  est 

Cass.,  23  avr .  18Ô7  ;  3  févr.  1808.  nécessaire  alors  même  que  le  délai  de  la 

a  t— »sm~   bj~  a-  u  .1-      «  *w.  .  surenchère  serait  expiré,  Cass.,  9  avr. 

JL^Ts*'  5^4    £  ♦•    '  ££?"?:  *8^  S.  V.,  39, 1,  276.  Mais  à  quelque 

Z£fà}j£:l}~U    ***  dftM,tîew  époque  qu'il  intervienne,  il  peutarrôter 

ISS? f^i^Wr  ™f  créancie™  la  poursuïte,  Alger,  7  nôv.  1853,  S.V., 

Z^PufS?.    Mk8  lï  neWUTV*lt  H 2,  570.  -  fi  est,  du  reste,  à  rêmar- 

L^ffonq!V  ™  ]À  L™n?£Z  Chercha  foi  n'exige  pas  le  consentement 


ris,  11  janv.  1816.  [V.  aussi  les  art. 


pourrait  l'arrêter   en   s'en   désistant.   ^  ^  ^   &!*  838.  Pr.,  modi^ 
Li8  n0îBiAUIVaniî;  TN0U8  Cr°y0U.î  fiés  par  la  loi  du  2  juin  18*1  J 
teri^SSLÏSïïï  2X2I2      6  V.  Delvincourt  3,  p,  3^4.  [Ce  !.. 


t?Eêl*ï  CD  dén0lltrf nt  Ve  wn  P™  «*  gement  doit  être  transcVit  comme  tout 

suffisant  pour  payer  tous  les  créanciers:  *utre  jugcment  d'adjudication,  L.  23 

1 «J^iY?  îîTt*0"  ,ULdefil«e  ma«  îsfe,  art.  1,  a  moins  toutefois 
cette  démonstration  d'une  manière  effi-  ,e  UerJ  déleBle*ur  nc  8oit  demcaré 

cace,  c  est  de  payer.J  *  adjudicataire,  auquel  cas  la  transcrio- 

*  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  le  tion  n'est  pas  nécessaire,  art.    2189; 

surenchérisseur  n'agit  pas  seulement  Pont,  n.  1388  et  s.J 
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quel  l'immeuble  lui  a  été  adjugé,  mais  encore  il  doit  rembourser 
au  tiers  détenteur,  à  moins  que  le  tiers  détenteur  ne  se  soit  lui- 
même  rendu  adjudicataire,  les  frais  de  son  contrat  d'acquisition, 
ceux  de  la  transcription,  ceux  sur  notifications  et  ceux  faits  pour 
parvenir  à  la  revente  7,  art.  2188. 

V  Si  le  produit  de  la  revente  est  plus  que  suffisant  pour  désin- 
téresser les  créanciers  inscrits,  ce  qui  reste  après  que  tous  ces 
créanciers  ont  été  payés  appartient  au  tiers  détenteur  dépos- 
sédé ». 

3°  Le  tiers  détenteur  dépossédé  a,  en  outre,  môme  dans  le  cas 
où  il  s'est  rendu  adjudicataire,  un  recours  en  garantie  tel  que  de 
droit  contre  son  vendeur  9,  art.  2191. 

49  Enfin,  les  dispositions  de  l'art.  2175  paraissent  également 
applicables  au  cas  de  surenchère  i0. 

Lorsque  le  méiqe  acte  d'acquisition  comprend  plusieurs  im- 
meubles dont  les  uns  sont  et  les  autres  ne  sont  pas  hypothéqués, 
ou  qui  sont  hypothéqués  à  des  créances  différentes  ll ,  le  tiers 
détenteur  qui  veut  purger  doit,  dans  les  notifications  à  faire 
aux  créanciers,  déclarer  à  peine  de  nullité ia,  soit  d'après  le  prix 
stipulé  au  contrat,  soit,  si  le  contrat  ne  porte  aucun  prix,  d'après 
une  estimation  préalable  18,  le  prix  des  immeubles  qui  sont  seuls 


*Hiom,  19janv.   4820:   Tarrible,  1836,  S.  V.,  36,  2,  333.  V.  aussi  §  825. 

Mp>.,v  Transcription,  §  6,  n.  2.  Ces  [Il  est  certain  que  le  tiers  détenteur 

frais  ne  viennent  pas  en  déduction  du  évincé  doit  être  indemnisé  des  impenses 

prix  d'adjudication  ;  ils  sont  dus  en  sus  et  améliorations  qu'il  a  faites  sur  l'im- 

eten  dehors  de  ce  prix,  Rouen,  10  févr.  meuble.  Hais  à  qui  incombe  la  charge 

1827.  de  cette  indemnité?  Ce  n'est  pas  évi- 

•  Grenier,  2,   n.   469;   Troplong,  déminent  à  l'adjudicataire  qui  achète 
*n.  971.  [Si  donc  l'adjudication  avait  Heu  l'immeuble  pour  un  prix  déterminé  tel 

au  profit  do  tiers  détenteur  lui-même,  qu'il  est,  et  qui  ne  peut  rien  devoir  en 

il   conserverait   l'excédant  auquel   ne  sus  de  son  prix,  lequel  prix  s'applique 

peuvent  prétendre  ni  les  créanciers  hy-  aux  améliorations  comme  au  surplus  de 

pothécaires,  puisqu'ils  sont  intégrale-  l'immeuble  —  Contra,  Bordeaux,  14  déc. 

ment  payés,  ni  l'ancien  propriétaire  qui  1843,  S.  Y.,  44,  2,  330.  Ce  n'est  pas 

n'a  droit  qu'au  prix  stipulé  dans  le  con-  non  plus  au  précédent  propriétaire  qui 

trai  de  vente,  ni  les  créanciers  chiro-  ne  peut  être  responsable  du  fait  de  son 

graphaires  de  l'ancien  propriétaire,  qui  acquéreur.   Cette  indemnité   doit  être 

se  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  plutôt  à  la  charge  des  créanciers  qui 

auteur,  Bordeaux,  27  févr.  1859;  Pont,  profitent  de  la  plus-value  que  les  im~ 

n.  1394J  penses  ou  améliorations  ont  données  à 

•  Y.  Merlin,  Rép.,  v»  Transcription,  l'immeuble  ,  Pont,  n.  1397;   Orléans, 
§  6,  n.  4,  Delvincourt,  3,  n.  373  ;  Gre-  19  juill.  1843,  J.  Pal.  à  sa  date.[ 

nier,  %  n.  468  et  s.;  Troplong,  n.  867  •»  Y.  Orléans,  21  déc.  1832,  S.  V., 

et  $.;  Cass.,  4  mai  1808;   Bordeaux,  33,2,  545. 

27  févr.  1829.  L'indemnité  à  laquelle  a  "  Cass.,  18  juin  1815 ;  Caen,  17  juin 

droit  le  tiers  détenteur  évincé  consiste  1823. 

dans  la  différence  entre  le  prix  d'acqui-  1S  Sous  la  réserve  du  droit  des  créan- 

sition  et  le  prix  d'adjudication.  ciers  de  contester  cette  estimation,  Mer- 

»  Discussion  sur  l'art.  2188,  Del-  lin,  Rép.,  v*  Transcription,  g  6,  n.  5; 

rmeourt,  3,  p.  374;  Lyon,  13  janv.  Troplong,  u.  973. 
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hypothéqués,  et  le  prix  de  chaque  immeuble  en  particulier,  qui 
se  trouve  grevé  d'inscriptions  particulières  et  séparées  14.  Dans 
ce  cas,  chaque  créancier  en  particulier  n'est  tenu  de  faire  porter 
sa  surenchère  que  sur  l'immeuble  ou  sur  les  immeubles  qui  lui 
sont  hypothéqués 15. 

Il  n'est  également  tenu  que  de  faire  porter  sa  surenchère  sur 
les  immeubles  situés  dans  l'arrondissement  où  se  fait  la  purge,  à 
moins  que  les  immeubles  qui  lui  sont  hypothéqués  ne  dissent 
partie  d'une  seule  et  même  exploitation  16. 

Les  règles  ci-dessus  s'appliquent  également  au  cas  où  le  con- 
trat d'acquisition  comprend  en  môme  temps  un  ou  plusieurs  im- 
meubles et  des  meubles. 

Le  tiers  détenteur  dépossédé  a  d'ailleurs  dans  ces  cas  divers 
une  action  en  indemnité  contre  son  vendeur 17,  à  raison  du  pré* 
Judice  que  lui  cause  le  partage  ou  le  morcellement  des  biens 
acquis,  art.  2192  combiné  avec  l'art.  2210. 

§  836.  Règles  spéciales  à  la  purge  des  hypothèques 
dispensées  d'inscription. 

Lorsque  l'immeuble  aliéné  est  grevé  du  chef  des  anciens  pro- 
priétaires d'hypothèques  légales,  appartenant  à  des  mineurs,  à  des 
interdits  ou  à  des  femmes  mariées,  et  que  ces  hypothèques  ont 
été  inscrites  avant  la  transcription  du  contrat  d'acquisition,  l'ac- 
quéreur n'a  d'autres  formalités  à  remplir  pour  purger  les  hypo- 
thèques que  les  formalités  de  droit  commun  *.  V.  §  832.  Hais  si 
l'acquéreur  ou  tiers  détenteur  veut  purger  les  hypothèques  lé* 
gales  qui  n'auraient  pas  été  inscrites,  la  loi  lui  donne  les  moyens 
de  contraindre  les  créanciers  à  qui  appartiennent  ces  hypothè- 
ques et  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conservation  de  leurs  droits, 
ainsi  que  les  ayants  droit  de  ces  créanciers  s,  à  les  faire  inscrire, 
et,  faute  d'inscription,  d'affranchir  l'immeuble,  art.  2193. 

A  cette  fin  l'acquéreur  est  tenu  de  remplir  les  formalités  sui- 
vantes 3  : 


u  [C'est  ce  qu'on  appelle  faire  une  Troplong,  n±  997;  [Pont,  n.  1402;]  Cass., 
»  Arg.  art.  2210;  Persil,  sur  l'art.    226. 


ventilation  du  prix.]                               21  août  1835,  S.  V.,  35,  4,  612. 
.,§827,  '        ~  ~  


'«  [V.  sup.,  §  827,  notes  6  et  s.]  »  Angers,  3  avr.  1835,  S.  V.,  35,  2, 

»  Arg.  art.  2210;  Persil,  sur  l'art.    226. 
2192,  alin.  1  et  2.  »  Tarrible,  Rép.y  v°   Transcription, 

»  V.  aussi  l'art.  1636,  et  Persil,  sur  §  7,  n.  7  ;  Persil,  sur  l'art.  2193,  n.  1. 
l'art.  2192,  alin.  3.  ,  Les  formalités  prescrites  pour  la  purge 

doivent  être  suivies,  même  lorsque  le 

1   L'art.    2195   dit   formellement   :   mariage  a  été  dissous  et  quand  la  tu* 
Lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription,   telle  a  cessé.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du 
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!•  Ii  doit  déposer  *  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  situation  de  l'immeuble  une  copie  dûment  collationnée 
de  l'acte  d'acquisition  5. 

2*  Il  doit  ensuite  notifier  *,  tant  à  la  femme  7  ou  au  subrogé 
tuteur  qu'au  procureur  impérial,  l'acte  de  dépôt  dressé  par  le 
greffier  *,  en  déclarant  l'intention  dans  laquelle  ce  dépôt  a  été 
effectué. 

3*  Un  extrait  de  l'acte  d'acquisition,  contenant  la  désignation 
exacte  des  parties,  de  l'immeuble  et  du  prix,  art.  2183,  doit 
rester  affiché  pendant  deux  mois  dans  la  salle  d'audience  du  tri- 

12  mai  1812.  [Les  formalités  de  purge  ▼»  Transcription,  §  3,  n.  4.  Quid,  si  la 

légale  dont  il  est  ici  question  ne  sont  femme  ou  le  subrogé  tuteur  ou  leurs 

établies  qu'eu  faveur  des  acquéreurs  :  ayants  droit  sont  inconnus?  V.  l'avis  du 

les  prêteurs  de  deniers  ne  peuvent  en  Conseil  d'Etat  des  9  mai-1"  Juin  1807, 

dire  usage,  soit  pour  arriver  à  connal-  et  art.  643.  [Aux  termes  de  cet  avis  on 

tre  les  hypothèques  occultes  qui  grèvent  remplace  dans  ce  cas  la  notification  par 

les  biens  qui  leur  sont  hypothéqués,  soit  une  insertion  dans  les  journaux  de  la 

pour  arriver  à  libérer   ces  biens  de  signification  qui  doit  être  faite  au  procu- 

ces  hypothèques.  Cependant,  un  mode  reur  impérial.  Toutefois,  il  ne  suffirait 

particulier  de  purge  a  été  établi  en  fa-  pas  qu'il  n'y  eût  pas  de  subrogé  tuteur 

veur  des  sociétés  de  crédit  foncier  par  ou    que  le  subrogé  tuteur  ne  fût  pas 

le  décret  du  28  févr.  1852,  modifié  par  connu  ,  si  d'ailleurs   le  mineur  était 

une  loi  postérieure  du  10  juin  1853.  connu,  pour  qu'on  dût   se  contenter 

Y.  «*p  ,  §  832,  note  2.  —  Le  droit  de  d'accomplir  les  formalités  prescrites  par 

purger  appartient  d'ailleurs  à  tout  ac-  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  9  mai-1" 

quéreur,  Cass.,  21  déc.  1852,  S.  V.,  53,  juin  1807.  Dans  ce  cas  l'acquéreur  qui 

i,  41.]  connaît  le  mineur  doit  provoquer  la  no- 
mination d'un  subrogé  tuteur  auquel  il 


qui 
avoué 


tan,  5  mars  1835,  S,V,  35,  2  282    II  ft  V^    Grenoble?  8  «v.    18*2 

est  certain  que  le  "»'«"stere  des  avoues  s/v.,'42. 2. 162:  Limoges,  5  mai  1843 

nés  pas  obligatoire  en  wtte  matière:  ce  s  v    ^  2   Mj    ^    „  mal  J844 

£2. '"A       «i   Mt^SS^ûJf  s-  v-  «/l,  412.  V.  cependant  Greno- 

dépotpeut  donc  être  fait  soit  par  la  par-  M     w  août  1834,  S.  V.,  36, 2, 390;  et 

de,  soitnar  un  mandataire  quelconque  29  '       ml  g  V.  «'g,  158._Dans 

Cass. ,  31  mars  1840,  S.  V    4t;  1,  0O6;  „,„„  Ieg  m  ,.avlg  du'  Congeil  d.Elat  ceg_ 

Limoges,  9  avr.  184o,  S.  V.,  4o,  1, ,577.  gefaU  d>é|re  app|icaWe  gi  i'acquéreur 

MaisTl  nous  parai  également  que ^le  ça-  „,,,       facilem^ut  «,„„,„„,  îa'femme 

raçtere  public  de  1  avoue  ui  donne  qua-  et  ,„  g*,b     é  tu|       Troplongi  B  979 

hté  pour  faire  ce  dépôt  et  pour  certifier  „  doit  fajr*  ,outes  ^  ^^  néceg. 

les  copies  des  actes  déposes  sans  qu 1  il  gai  ,    connaître.  Meta,  25  juin 

au  besoin  d'être  pourvu  d'un  mandat  im  g.  v.,  58.  2,  53;  Nîmes,' 25  Val 

spécial,  Mimes,  19  août  1857,  S.  V.,  57,  40=0'  o   v    w  o  «k»  1 

2,  330.-Con.Vd.  Trib.  de  Saint- Yrieix,  ,tMJ'  5"  V' 57'  2'  m* 
13  févr.  1856,  Dalloz,  56,  3, 17.]  7  11  ne  suffit  donc  pas  d'une  signifia 


d" 
v« 

Delvîncourt, 
n.  264  ;   Troplong 
forme  du  dépôt,  V. 

S.  V.,  57, 2,330.  —  Sur  lés  pièces  dont 
la  copie  doit  être  déposée.  Y.  Lyon,       •  Lettres  des  ministres  delà  la  justice 
19  nov.  1850,  S.  Y.,  51, 2,  484.]  et  des  finances  des  24  vent,  et  14  niv. 

•Pigeau,   2,    p.    414;   Tarrible,   an  XIII. 


i'       n     çnn   mur'  la   notification  soit  remise  à  la  femme  en 

y. Nlme.,19 mal" 1857    K^T'y3 S"i 'S?  '"  *"•• 
0.  _  Sur  les  nièces  dont   "l"»1- 18*>.  S.  v.,  31, 1,  54. 
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bunal.  Le  greffier  doit  dresser  acte  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  9. 

Pendant  ces  deux  mois 10  les  hypothèques  légales  de  la  femme, 
du  mineur  ou  de  l'interdit,  peuvent  être  inscrites  u  sur  l'immeu- 
ble par  toute  personne  ayant  qualité  à  cet  effet.  V.  §  806.  Si  cette 
inscription  n'a  pas  lieu,  l'immeuble  est  affranchi  des  hypothèques 
qui  le  grevaient ia,  art.  2194  et  2195,  alin.  1.  Si,  au  contraire, 
inscription  est  prise,  le  tiers  détenteur  est  tenu  de  remplir  pour 
purger  ces  hypothèques  les  formalités  de  droit  commun,  expo- 
sées au  paragraphe  832  *8.  V.  art.  21 95,  alin»  2  et  3. 


9  V.  la  note  qui  précède.  qu'il  ne  s'explique  même  pat  sur  U 

10  A  compter  du  jour  auquel  l'extrait  marche  a  suivre  avant  de  pouvoir  faire 
a  été  affiché,  à  moins  que  la  notification  application  des  règles  contenues  dans 
n'eût  été  faite  que  depuis  l'affiche.  —  les  alin.  2  et  3  de  l'art.  2495.  De  là  la 
[Dans  le  cas  prévu  par  le  décret  des  diversité  des  opinions  émises  sur  ce  point 
9  mai-l*r  juin  1807,  le  délai  de  deux  par  les  commentateurs  du  Code.  V.  Tar- 
mois  ne  court  que  du  jour  de  la  publi-  rible,  JWp.,  v°  Transcription,  §  7  ;  Gre- 
cation  dans  les  journaux,  ou  du  jour  de  nier,  2,  n.  457  ;  Pigeau,  2,  p.  413  ; 
la  délivrance  par  le  procureur  impérial  Persil  et  Delvincourt,  sur  l'art.  2195  ; 
d'un  certificat  constatant  qu'il  n'y  a  pas  Troplong,  n.  991  et  s.;  Duranton,  20, 
de  journal  dans  le  département.  —  Dans  n.  413  et  s.  L'opinion  adoptée  dans  1e 
tous  les  cas  le  délai  n'est  pas  susceptible  paragraphe  se  fonde  sur  le  principe  que 
d'augmentation  à  raison  des  distances,  l'inscription  forcée  des  hypothèques  lé- 
Pont,  n.  1417  ;  Grenoble,  8  mars  1855,  gales  doit  être  assimilée  à  leur  inscrip- 
S.  V..  52,2,  603.1  tion  volontaire.   Une  fois  inscrites,  le 

*»  Mais  cette  inscription  n'a  pas  pour  régime  est  le  même  pour  les  unes  et  pour 

effet  de  fixer  la  date  des  hypothèques,  les  autres.  La  discussion  de  cet  article 

art.  2135,  non  plus  que  de  faire  ces-  au  Conseil  d'Etat  vient  d'ailleurs  a  i'ap- 

ser  la    responsabilité    du  mari  ou  du  pui  de  cette  opinion.  Lorsque  cet  art. 

tuteur,  conformément  aux  art.  2135  et  2195  fut  pour  la  première  fois  soumis 

s.,   art.  2194.  au  Conseil  d'État,  il  ne  comprenait  que 

14  Sauf  le  droit  des  créanciers  à  hy-  le  premier  alinéa.  Si  les  deux  autres 
pothèque  légale  qui,  par  ce  défaut  d'in-  alinéas  n'y  avaient  pas  été  ajoutés,  l'o- 
scription,  ont  perdu  leur  droit  de  suite  pinion  ci-dessus  adoptée  ne  serait  su- 
sur  l'immeuble,  d'exercer  encore  leur  jette  à  aucun  doute,  nais  la  délibéra- 
droit  de  préférence  sur  le  prix.  [Cette  tion  du  Conseil  d'État,  de  laquelle 
question,  très-controversée  naguère ,  sortirent  les  alinéas  2  et  3,  porta  uni- 
Y.  sup.,  §  806,  note  2,  a  été  législatif  quement  sur  la  manière  dont  on  devait, 
vement  résolue  en  ce  sens  par  la  loi  du  sans  préjudice  du  droit  de  purger  un 
21  mai  1858,  art.  772.  Toutefois,  aux  immeuble  des  hypothèques  légales  in- 
termes de  l'art.  717  de  la  même  loi,  scrites,  régler  l'exercice  des  droits  des 
ce  droit  de  préférence  doit  être  exercé  mineurs  et  des  femmes  mariées,  ques- 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art,  tion  qui  peut  se  présenter  aussi  quand 
754,  dans  le  cas  ou  l'ordre  se  règlçju-»  il  n'y  pas  eu  lieu  de  recourir  aux  for- 
diciairement,  et  avant  la  clôture  de  l'or-  malités  de  purge  légale.  Y.  §  835.  —  Il 
dre  s'il  se  règle  amiablement.]  suit  de  ce  qui  précède  que  la  notification 

«  bien  que  l'art.  2195,  slin.  2  et  3,  de  l'art.  2194  ne  peut  tenir  lieu  de  celle 

semble  décider  expressément  la  ques-  qui  est  prescrite  par  l'art.  2183,  Caen, 

tion  de  savoir  ce  qui  arrive,  si  les  hy-  12  avr.  1826  ;  [Orléans,  17  juill.1829  ; 

pothèques  légales  sont  inscrites  dans  le  Limoges,  9  août  4845,  S.   V.,  45,  2, 

délai  de  deux  mois,  cependant,  en  l'exa-  577  ;   Duranton,  20,  n.  423.  —  Con- 

minant  de  plus  près,  ou  trouve  que  cet  trà%  Metz,  14  juin  1837,  S.  V.,  38,  2, 

article  laisse  dans  une  incertitude  corn-  197  ;  Paris,  16  déc  1840,  S.  V.,  41,  2, 

plètele  rapport  entre  la  procédure  spé-  89  ;  Alger,  12  janv.  1854,  S.  V.,  54,  2, 

ciale  des  art.  2193  et  s.,  et  la  procédure  442  ;  Paris,  26  nov.  1857,  S.  Y.,  58,  2, 

de  droit  commun  des  art.  2183  et  s.,  et  93;  Troplong,  n.  995;  Pont,  n.  1419.] 
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§  837.  Généralités. 

Un  contrat  d'aliénation  suffit  par  lui-même,  en  l'absence  de 
toute  tradition  S  pour  transférer  la  propriété  d'une  chose  d'une 
personne  à  une  autre  ;  mais  la  translation  de  la  propriété  à  l'égard 
du  tiers  est  soumise  à  d'autres  conditions.  C'est  ainsi  qu'en  ce  qui 
touche  les  choses  mobilières,  on  a  vu  sup.,  §  345,  note  4,  que 
l'art.  1441  exige  la  tradition  de  la  chose  pour  que  l'acte  d'alié- 
nation soit  opposable  aux  tiers.  C'est  ainsi  encore,  lorsqu'il  s'agit 
de  transférer  la  propriété  des  immeubles,  et  à  raison  des  droits 
réels  dont  ils  peuvent  être  grevés,  que  la  transcription  du  titre 
d'acquisition  est  exigée  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue,  soit 
spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  biens  immeubles  transmis  par  do- 

*  Les  modifications  que  la  loi  du  quatre  paragraphes  qui  suivent,  tout 
23  mars  1855  a  apportées  a  la  matière  en  conservant  autant  que  possible  le 
de  la  transcription  nous  obligent  à  mo-  fond  des  idées  de  Zacharia,  nous  ayons 
diJfier  ici  le  texte  de  Zachari»  et  à  nous  dû  iy  apporter  les  modifications  ren- 
ées rter  de  la  reçle  que  nous  nous  sommes  dues  nécessaires  par  la  législation  nou- 
imposée  jusqu'ici  d'indiquer  nos  addi-  velle. 
lions  par  un  signe  dirtinctif.  Dans  les  l  V.  sup.,  §  345. 
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nation  entre  vifs  *,  art.  939  et  s.,  soit  d'une  manière  plus  géné- 
rale lorsqu'il  s'agit  de  tout  acte  translatif  de  propriété  de  biens 
immeubles  qu'on  veut  rendre  opposable  aux  tiers  qui  auraient 
acquis  sur  les  immeubles  aliénés  des  droits  du  chef  des  anciens 
propriétaires.  V.  m/.,  §  840. 

La  transcription  consiste  dans  la  copie  textuelle  à  opérer  par 
un  officier  public,  sur  un  registre  public  tenu  à  cet  effet,  de  l'acte 
d'acquisition  de  la  propriété  d'un  immeuble 8. 

§  838.  Historique  de  la  transcription. 

Avant  la  Révolution  de  1789,  la  propriété  des  immeubles,  tant 
dans  les  pays  de  droit  écrit  que  dans  la  majeure  partie  des  pays 
de  coutume,  s'acquérait,  comme  en  droit  romain,  par  l'effet  d'une 
convention  suivie  de  la  tradition  de  l'immeuble.  Dans  quelques 
pays  de  droit  coutumier  dits  pays  de  nantissement,  qui  dépen- 
daient des  provinces  septentrionales  de  la  monarchie  française, 
longtemps  réunies  aux  Pays-Bas,  on  avait  même  continué  à  exiger 
pour  transférer  utilement  la  propriété  des  immeubles,  dominium 
civile,  une  investiture  donnée  par  l'autorité  souveraine,  investitu- 
ram  allodialem,  qui  devait  être  précédée  d'une  renonciation  de  l'an- 
cien propriétaire.  Cette  investiture,  qui  est  d'origine  germanique, 
est  encore  aujpurd'hui  exigée  dans  plusieurs  Etats  d'Allemagne. 
A  cette  règle  se  rattachait  dans  les  mêmes  provinces  un  système 
particulier  d'hypothèques,  semblable  à  celui  du  nouveau  droit 1. 

La  loi  du  11  brumaire  an  VU  sur  le  régime  hypothécaire, 
qui  a  précédé  le  Code  Napoléon,  avait  érigé  en  principe  de  droit 
commun  ce  principe  des  pays  de  nantissement,  qui  paraissait 
avoir  l'expérience  en  sa  faveur,  en  substituant  toutefois  la  trans- 
cription à  l'investiture  féodale  ou  au  nantissement,  de  même 
qu'elle  avait  emprunté  aux  mêmes  provinces  le  principe  de  la  pu- 
blicité des  hypothèques.  D'après  cette  loi,  le  second  acheteur  qui 
avait  fait  transcrire  son  titre  d'acquisition  avant  le  premier  ache- 
teur primait  celui-ci;  et,  tant  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
n'avait  pas  fait  transcrire  son  titre,  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  de  l'ancien  propriétaire  pouvaient  continuer  de 
prendre  inscription  sur  l'immeuble  aliéné,  et  cet  ancien  proprié- 
taire pouvait  même,  jusqu'à  la  transcription,  grever  l'immeuble  de 
nouvelles  hypothèques. 

Telle  était  sur  ce  point  la  législation,  lors  de  la  rédaction  du 

*  V.  sup.,  %  480.  *  V.  Troplong,  De  Ut  transcription, 

»  Y.  sup.y  §  805.  a.  3  et  s. 
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Code.  La  section  de  législation  dn  Conseil  d'État,  se  ralliant  au 
système  de  la  loi  dn  i  1  brum.  an  VII,  proposa  an  projet  dans  le* 
quel  se  trouvaient  les  deux  articles  suivants  : 

Ait.  91.  Les  actes  translatifs  de  propriété,  qui  n'ont  pas  été 
transmis,  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  con- 
tracté avec  le  vendeur  et  qui  se  seraient  conformés  aux  disposi- 
tions de  la  présente. 

Art.  92.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  pro- 
priété sur  le  registre  du  conservateur  ne  purge  pas  les  hypothèques 
et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

Ces  deux  articles  reproduisaient,  ainsi  qu'un  membre  de  la  sec- 
tion le  déclara  expressément  au  sein  du  Conseil  d'État,  le  système 
de  la  loi  du  41  brumaire  an  VII,  bien  que  l'art.  92  du  projet  ne 
ftt  pas  facile  à  concilier  avec  l'art.  9t.  Hais  après  une  longue  dis- 
cussion, il  fut  arrêté  :  «  que  la  transcription  ne  transférait  pas  à 
l'acheteur  la  propriété,  lorsque  le  vendeur  n'était  pas  proprié- 
taire;» ce  qui  était  le  rejet  du  principe  même  de  la  loi  du 
44  brum.  an  VU.  En  même  temps  ces  articles  forent  renvoyés  à 
la  section  pour  une  nouvelle  rédaction.  L'art.  91  du  projet  fut 
alors  complètement  supprimé,  et  on  maintint  l'art.  92,  qui  est 
devenu  l'art.  2482  du  Code,  et  qui  paraissait  suffisamment  expri- 
mer le  sens  de  la  résolution  qui  avait  été  prise.  On  se  borna  à 
faire  à  cet  article  une  addition  destinée  à  en  préciser  le  sens.  Il  est 
donc  à  peu  près  hors  de  doute,  bien  que  cela  ait  été  contesté,  que, 
d'après  le  Code,  la  propriété  d'un  immeuble  est  acquise  par  le 
seul  effet  de  la  convention,  indépendamment  de  la  transcription 
da  titre.  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  y  avoir  de  difficulté  sérieuse  que 
sur  la  question  de  savoir  ai  les  privilèges  et  hypothèques  anté- 
rieurs à  l'aliénation  pouvaient  encore  être  inscrits  sur  l'immeu- 
ble, même  après  l'aliénation  qui  en  avait  été  faite,  et  jusqu'à  la 
transcription  du  titre  d'acquisition.  Or,  bien  que,  d'après  le  Code, 
cette  question  paraisse  devoir  être  décidée  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, en  ce  sens  qu'à  partir  de  l'aliénation  aucune  inscription  ne 
peut  plus  être  prise  sur  l'immeuble  aliéné  à  raison  des  privilèges 
et  hypothèques  provenant  du  chef  de  l'ancien  propriétaire  *,  ce- 
pendant, le  Code  de  procédure,  art.  834,  cédant  à  des  raisons 
d'équité,  avait  décidé  que  ces  privilèges  et  hypothèques  pour- 
raient encore  être  inscrits  sur  l'immeuble,  même  après  l'aliéna- 
tion, non-seulement  jusqu'à  la  transcription  du  titre  d'acquisition, 
mais  encore  pendant  la  quinzaine  de  la  transcription.    . 


*  Y.  Troplong.  De»  hyp.,  n,  894  et  s.    p.  4 
V.   cependant    Jourdan,    Thémls,  5,    244. 


48i,  et  Comte,  dans  Sirey,  3,  1, 
t.  y.  « 
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Aujourd'hui  la  loi  du  23  mars  4855  sur  la  transcription,  reve- 
nant au  système  de  la  loi  du  41  brumaire  an  VII,  fait  de  la  trans- 
cription la  condition  de  la  transmission  de  la  propriété  à  l'égard 
des  tiers,  et  a,  par  conséquent,  abrogé  l'art.  834,  Pr  ,  dont  la  dis- 
position est  devenue  sans  objet,  art.  6  *. 


§  839.  Comment  s'opère  la  transcription. 

La  transcription  doit  être  faite  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques de  l'arrondissement  dans  lequel  est  situé  l'immeuble  ', 
art.  2481. 

Les  fonctions  et  les  obligations  du  conservateur,  relativement  à 
la  transcription  des  actes  d'acquisition,  sont,  en  général,  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  relatives  à  l'inscription  des  hypothèques. 
Y.  art.  2196  et  s.,  etsup.,  §  805. 

La  transcription  peut  étte  requise  par  toutes  personnes  inté- 
ressées et  par  tout  mandataire  d'une  personne  intéressée  *,  par 
exemple  par  le  vendeur,  par  l'acheteur  et  par  les  créanciers  du 
vendeur8.  Y.  art.  2408.  Cependant,  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion n'est  obligatoire  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres.  La  loi 
ne  fixe  aucun  délai  pour  son  accomplissement.  V.  cependant  art. 
2483,  alin.  2  *. 

Les  actes  sous  seing  privé,  comme  les  actes  authentiques,  sont 
susceptibles  d'être  transcrits. 

La  transcription  ne  peut  être  remplacée  par  aucune  autre  for- 
malité. 

Celui  qui  requiert  la  transcription  doit  remettre  au  conserva- 
teur des  hypothèques  l'original  ou  une  copie  dûment  certifiée  de 
l'acte  d'acquisition.  Le  conservateur  des  hypothèques,  de  son  côté, 
fait  mention  de  cette  remise  sur  son  journal,  où  doivent  être  por- 
tées par  lui,  jour  par  jour,  sous  une  même  série  de  numéros,  toutes 
les  remises  de  pièces  qui  lui  sont  faites,  soit  pour  la  transcription 
du  contrat  d'acquisition,  soit  pour  l'inscription  des  privilèges  et 
hypothèques,  et  il  donne  au  requérant,  si  celui-ci  le  demande,  un 
certificat  constatant  la  date  de  la  remise  et  le  numéro  de  la  men- 
tion sur  le  livre  journal.  Ce  certificat  est  rédigé  sur  papier  timbré. 
La  transcription  elle-même  doit  être  faite  dans  le  plus  bref  délai 

•  V.  sup.,  §  808,  note  7.  a  V.  sup.,  §  807,  note  3.  et  §  813, 

note  2. 
1  V.  sup.,  §805,  note  1.  *  V.  sup.,  §  813,  note  6,  V.  aussi 

1  V.  sup.,  §  807,  notes  1  et  s.  Troplong,  Transcri^t.  n.  43$. 


DR  LA  TRANSCRIPTION.  27?> 

possible,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  dans  le  même  ordre  et  sous 
la  même  date  5. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  refuser  la  transcrip- 
tion sous  aucun  prétexte  6,  art.  2181 ,  2196  et  2203.        .     , 

Les  frais  de  la  transcription  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur,  à 
moins  de  convention  contraire.  Mais,  dans  tous  les  cas,  celui  qui 
requiert  la  transcription  en  doit  faire  l'avance  7,  art.  21 55. 

§840.  Des  effets  juridiques  de  la  transcription.  —  Des  actes  soumis 

à  la  formalité  de  la  transcription. 

Entre  les  parties  et  leurs  ayants  cause,  la  transmission  de  la 
propriété  s'opère  par  le  seul  consentement,  et  par  l'effet  du  con- 
trat qui  intervient  entre  celui  qui  transmet  la  propriété  et  celui  à 
qui  elle  est  transmise  ;  et  jusqu'à  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  trans- 
cription, la  propriété  s'est  transmise  de  la  même  manière  à  l'égard 
des  tiers*  pourvu  que  le  consentement  des  parties  fût  constaté  par 
un  aete  ayant  date  certaine  opposable  aux  tiers.  Mais  depuis  cette 
loi  la  translation  de  propriété  [ne  s'accomplit  à  l'égard  des  tiers 
que  par  la  transcription  qui  est  nécessaire,  non-seulement  pour 
arrêter  le  cours  des  inscriptions,  V.  sup.,  §  808,  et  comme  moyen 
de  purge,  Y.  sup.,  §  §32,  mais  comme  moyen  d'acquérir  la  pro- 
priété ;  de  telle  sorte  que  jusqu'à  la  transcription,  non-seulement 
les  créanciers  déjà  nantis  d'une  hypothèque  peuvent  prendre  in- 
scription, mais  que  de  plus  l'ancien  propriétaire  que  la  transcrip- 
tion seule  dépouille  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  peut  encore 
grever  l'immeuble  d'hypothèques  nouvelles,  et  même  le  vendre 
quoique  l'ayant  déjà  vendu.  En  d'autres  termes,  à  l'égard  des 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble,  ce  n'est  pas  à  la  date  des 
contrats,  mais  à  la  date  de  leur  transcription,  que  remonte  la 
transmission  de  propriété  ;  et  entre  deux  acquéreurs  successifs, 
c'est  celui  qui  a  lé  premier  fait  transcrire  son  contrat  qui,  vis-à-vis 
des  tiers,  est  le  véritable  acquéreur,  L.  23  mars  1855,  art.  3. 

Nous  n'entrerons  point  ici,  sur  l'ensemble  de  la  loi  du  23  mars 
4855,  dans  des  détails  qui  sortiraient  de  notre  sujet  :  nous  avons 
d'ailleurs,  dans  le  titre  Des  privilèges  et  hypothèques,  examiné  la 
plupart  des  questions  qui  s'y  rattachent.  V.  notamment  §  808 
et  813.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  d'après  les 
art.  4  et  2  de  cette  loi  la  transcription  est  exigée,  non-seulement 
pour  tout  acte  entre  vifs  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de 

»  V.  «p.,  |  813,  noie  2.  7  Pont,  n.  1067. 

«  V.  «#p„§805. 
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droits  réels  susceptibles  d'hypothèque,  mais  encore  pour  tout  acte 
portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits;  pour  tout  jugement  dé- 
clarant l'existence  d'une  convention  verbale  de  la  même  nature; 
pour  tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  lici- 
tation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant;  pour  tout 
acte  constitutif  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  ou  d'habitation  ; 
pour  tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ;  pour  tout 
jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une  convention  ver- 
bale ;  pour  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années,  et 
même  pour  tout  acte  ou  jugement  constatant,  pour  bail  de  moindre 
durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  an- 
nées de  loyers  ou  fermages  non  échus  *• 

*  On  peut  consulter  sur  la  transcrip-  de  la  même  loi,  inséré  dans  le  tome  2, 

tion  les  nombreux  ouvrages  qui  ont  été  p.  534  à  561,  du  Manuel  théorique  et 

publiés  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  pratique  et  formulaire  du  notariat,  par 

notamment  le  commentaire  de  H.  Trop-  MM.  Clerc,  A.  Dalloz  et  Ch..  Vergé,  etc. 

long  sur  cette  loi,  et  le  commentaire  de  —  V.  aussi,  indépendamment  des  ren- 

M .  Pont  sur  les  Priv.  et  hyp  ;  YExpU-  tois  faits  dans  le  cours  des  paragraphes 

cation  de  la  loi  du  23  mars  1855,  par  quiprécedenL  stip.,  §  675,  note  29; 

MM.  Rivière  et  Lefrançois;  Les  Ques-  §  784,  note  8;  §  808,  notes  5,  7  et  9, 

lions  sur  la  Transcrit. y  par  MM.  Ri-  et  §  813,  note  2. 
vière  et  Huguet  ;  enfin  le  commentaire 
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§  841.  De  l'expropriation  forcée. 

è 

De  ce  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  *,  il  résulte  en  premier  lieu  que  les  créanciers  ont  le 
droit  de  faire  saisir  les  biens  de  leur  débiteur.  Cependant,  nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  saisie  immobilière  et  des 
dispositions  du  Code  Nap.  relatives  à  cette  espèce  de  saisie.  En 
effet,  les  règles  et  les  formes  auxquelles  sont  soumises  les  dif- 
férentes espèces  de  saisie,  selon  les  biens  qu'elles  ont  pour  ob- 
jet, sont  du  ressort  de  la  procédure  et,  par  conséquent,  ce  n'est 
pas  dans  ce  Code  qu'elles  doivent  se  trouver,  mais  dans  le  Code 
de  procédure  civile.  V.  art.  545  à  831,  Pr. 

La  saisie  immobilière  9,  dans  le  sens  propre  ou  grammatical  du 
mot,  est  l'acte  de  procédure  par  lequel  un  immeuble  est  mis  sous 
la  main  de  justice  pour  la  garantie  des  droits  d'un  créancier  chi- 
rographaire  ou  hypothécaire  du  propriétaire  de  cet  immeuble. 
Hais  dans  un  sens  plus  étendu  et  dans  le  sens  juridique  qui  lui  est 
donné  ici,  la  saisie  immobilière  est  l'ensemble  des  actes  de  pro- 

1  [Y.  sup.y  §  271  et  272.  V.  aussi  de  1789.  Le  Code  de  procédure  appelle 

§786.]  l'expropriation  forcée  saisie  tmmooï- 

*  L'expression  expropriation  forcée  Hère  ;  rancienne  dénomination  était  taù 

n'est  en  usage  que  depuis  la  Révolution  sie  réelle. 
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cédure  par  lesquels  on  poursuit  la  vente  forcée  d'un  immeuble 
pour  obtenir  Je  payement  des  dettes  dont  il  est  grevé,  au  moyen 
de  la  distribution  entre  les  créanciers  des  sommes  qui  seront  le 
produit  de  la  vente  3. 

Les  poursuites  de  saisie  immobilière  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  où  est 
situé  l'immeuble  *,  arg.  art.  2210,  sauf  toutefois  les  exceptions 
qui  résultent  du  même  article  et  de  l'art.  2211. 

Tous  les  immeubles  susceptibles  d'hypothèque,  mais  ces  im- 
meubles seulement,  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie  immobi- 
lière 5,  art.  2204.  V.  aussi  art.  2118. 

Les  créanciers  ont  le  droit  de  faire  saisir  tout  immeuble  apparte- 
nant au  débiteur  6.  Hais  si  le  débiteur  n'est  que  copropriétaire  d'un 
immeuble  encore  indivis  7,  les  créanciers  personnels  de  ce  débi- 
teur 8,  bien  qu'ils  puissent  commencer  la  poursuite  d'expropria- 

8  Grenier,  Des  hypothèques,  2,  n.  419;  «  Les  immeubles  faisant  partie  d'un 
Terrible,  Rép.,  v°  Saisie  immobilière;  majorât  ne  pouvaient  être  saisis,  dé- 
[Carré  et  Chauveau,  sur  les  art.  673  et  cret  du  1er  mars  1808,  art. 40.  [Mais  cette 
s.,  Pr.J —  Le  débiteur  ne  peut  renoncer  saisie  est  aujourd'hui  permise  par  la  loi 
d'avance  à  celte  voie  d  exécution  in  du  7  mai  1849,  abolitive  des  majorats, 
casummorœ  :  estjuris  publia;  Favard,  art.  5.]  —  On  peut  saisir  une  emphj- 
V.  Expropriation  forcée,  §  1,  n.  4,  téose,  Duranton,  21,  n.  5.  [V.  «*p.t 
[pas  plus  qu'on  ne  peut  déclarer  des  §  788.]  Quid%  si  un  immeuble  a  été  dé- 
biens absolument  insaisissables.  V.  sup.,  claré  insaisissable  par  le  donateur  ou 
§  464,  note  12.]  testateur?  V.  Favard,  §  2,  n.  3,  >jui 

*  Tarrible,  v°  Expropriation  forcé»,  pense  que  la  saisie  doit  néanmoins  avoir 
§  4  ;  Pigeau,  2,  p.  203.  [V.  inf.,  note  lieu.  [V.  sup.,  note  5.] 

,7:1,.    .    .      .         ..           .  7  C'est-à-dire  d'un  immeuble  dont  il 

*  Ainsi,  les  immeubles  seuls  avec  n»y  a  eu  aucun  paPtagC,  ni  définitif,  ai 
leurs  accessoires,  et  aussi  1  usufruit  des  provisionnel,  Colmar,  13  juin  lfelf 
immeubles  peuvent  former  1  objet  d  une  g  v.,  31,  312.  V.  art.  840.  '  ' 
saisie  immobilière.  [En  d'autres  termes, 

les  immeubles  susceptibles  d'hypothè-  8  Par  créanciers  personnels  d'un  co- 
ques sont  seuls  susceptibles  de  saisie  héritier,  l'art.  2205  entend  les  creaa- 
immobilière,  Pont,  Expropriation  for-  ciers  d'un  cohéritier,  qui  n'étaient  point 
cée  n.  3.]  V.  sup.,%  788,  Delvincourt,  3,  créanciers  du  défunt  et  qui  ne  sont,  par 
p.  178;  Tarrible,  v«  Expropriation  conséquent,  pas  créanciers  de  tous  les 
forcée,  §  3.  Ainsi,  on  ne  peut  saisir  cohéritiers.  Mais  si  le  défunt  n'avait 
les  actions  immobilières  ,  Delvincourt,  lui-ntfme  qu'un  droit  indivis  de  copro- 
loc.  cit.  —  Contra,  Pigeau,  2,  p.  194,  priété  sur  l'immeuble,  la  disposition  de 
et  Duranton,  21,  n.  7.  —  On  ne  peut  cet  article  devrait  néanmoins  s'appli- 
saisir  non  plus  l'accessoire  d'un  im-  quer  aux  créanciers  du  défunt,  si  toute- 
meuble  pris  distinctement  ou  qui  a  cessé  fois  on  l'applique  aux  copropriétaires  en 
d'en  être  un  accessoire,  Duranton,  2,  général.  V.  §  279.  [Il  est  certain  que 
n.  6  et  11.  V.Pr.,arl.  592,  alin.  4;  ni  les  l'art.  2205  s'applique  à  tous  les  cas  d'in- 
serviludes,  Duranton,  21,  n.  5.  Des  lois  division,  à  titie  universel,  soit  qu'il  s'a- 
spéciales  permettent  la  vente  par  expro-  cisse  d'une  succession,  soit  qu'il  s'agisse 
prialion  forcée  des  actions  de  la  Banque  d'une  communauté,  arg.  art.  14TC  et 
de  France,  décret  du  16  janvier  1808,  1782.  On  a  même  décidé  qu'il  s'appli- 
art.  7,  des  actions  de  la  Compagnie  des  que  à  l'indivision  à  titre  particulier, 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  décret  du  V.  Metz,  18  janv.  1818,  et  Bordeaux, 
16  mars  1810;  [et  des  mines  considé-  7  janv.  1840,  S.  V.,  40,  2,  521.  Ce- 
rées  séparément  du  fonds  dans  lequel  pendant,  ia  question  est  controversée.  • 
elles  se  trouvent,  L.  21  avr.  1810,  art,  V.  Mets,  12  juill.  1822;  Lyon,  14févr. 
8,  16,  '20  et  21.1  1830,  S.  V.f  40,  2,  321  ;  et  Paot,  n.  S.] 
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tion  *,  ne  peuvent  cependant  la  mettre  à  fin  et  faire  procéder  à  la 
mise  en  vente  de  l'immeuble  qu'après  avoir  provoqué  et  obtenu 
le  partage  10  de  l'hérédité  ou  des  immeubles  indivis ii.  La  nullité 
résultant  de  cette  indivision  peut  être  opposée  non-seulement  par 
les  cohéritiers,  mais  encore  par  le  débiteur  lui-même iS,  art.  2205. 
V.art.  882etsi4jo.,§279. 

Le  créancier  qui  n'a  de  privilège  ou  d'hypothèque  18  que  sur 
un  ou  plusieurs  immeubles  du  débiteur  ne  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation des  immeubles  sur  lesquels  il  n'a  ni  privilège  ni  hypo- 
thèque, à  moins  qu'il  ne  puisse  établir  que  les  immeubles  qui  lui 
sont  hypothéqués  ne  suffisent  point  au  payement  de  sa  créance  **, 
art.  2209;  ou  bien  encore,  à  moins  que  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque ne  déclare  lui-même  l'insuffisance  de  l'immeuble  i5. 

Lorsque  le  créancier,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit, 
a  le  droit  de  faire  pratiquer  une  saisie  sur  plusieurs  immeubles,  il 
peut,  à  son  gré,  les  saisir  tous  à  la  fois  ou  successivement 16. 

Cependant,  6i  les  immeubles  du  débiteur  sont  situés  dans  dif- 
férents arrondissements,  ils  ne  pourront  être  mis  aux  enchères 
que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  même 

• 

»  Jusqu'où  peut  être  conduite  la  pour-       "  [Besançon,  21  juin  1810;  Nîmes, 

suite?  La  question  est  controversée.  10  févr.  1823;]  Lyon,  9  janv.  1833, 

L'opinion  la  mieux  fondée  parait  4lre  S.  V.,  33,  2,  381 .  —  [Contra.  Agen, 

celle  qui  ne  permet  pas  aux  créanciers  9  janv.  1812;  Paris,  23  août  1816.] 


Fr.,  thiramon,  zi,  n.  14-  cass.,  ôiuih.  rait  devoir  également  s  appliquer  aux 

1826;  et  Poitiers,  20  août  1835.  [Il  suit  privilèges,  Delvincourt,  sur  l'art.  2209; 

de  là,  et  c'est  l'opinion  qui  doit  être  [Pont,  n.  20.] 

suivie,  que  l'indivision  qui  ne  fait  pas  "  C'est  au  créancier  à  faire  la  preuve; 

•bstacle  à  ce  que  le  débiteur  soit  mis  en  cela  résulte  de  la  rédaction' de  l'art, 

demeure  par  un  commandement  ne  per-  2209.  [Toulouse,  26  juill.  1834,  S.  V., 

met  pas  qu'il  soit  procédé  à  la  saisie  35,  2,  252.]  V.  cependant  Gass.f  7  oct. 

tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  partage  :  quand  1807;  [27  juin  1827   et  6  févr.  1843, 

1  art.  2205  défend  la  mise  en  vente,  il  S.  V.,  43, 1,  414.]  V.  aussi  Duranton, 

défend  par  cela  même  la  procédure  pour  21,  n.  24  :  [et  Pont.  n.  19.]  —  Pour  dé- 

t  parvenir,  Pau,  10  déc.  1852,  S.  V.,  terminer  la  valeur  des  immeubles  hypo- 

33,  %  240;  Riom,  ?0  mai  1843,  S.  V.,  tbéqués,  on  peut  prendre  la  base  indi- 

44,  2.  243;  Pont,  n.  7.]  quée  par  la  loi  du  14  novembre  1808, 

10  Même  dans  le  cas  de  l'art.  815,  Delvincourt,  sur  l'art.  2209;  Tarrible, 

Duranton,  7,  n.  84.  [C'est-à-dire  même  Rép.,  v<>  Saisie  immobilière.  §  3,  n.  5. 

dans  le  cas  où  le  débiteur  aurait  renoncé  [La  loi  ne    prescrit  d'ailleurs   aucun 

à  demander  le  partage  dans  un  certain  mode  particulier  d'estimation.] 

délai.]  «Cass.,  17  juin  1827.  V.  aussi  Tou- 

"  Si  tonte  la  succession  est  encore  louse,  26  juill.  1834,  S.  V.,  35,  2,  271. 

indivise,  c'est  le  partage  de  la  succès-  "  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la 

sfon  qu'il  y  a  lieu  de  provoquer,  [et  question  de  savoir  si  le  créancier  ou  le 


point 

etCats.,  16  févr.  1833,  S.  V.,  35,1,   l'appréciation  des  tribunaux,  Grenier,  2. 
87,  n.  480;  Cas  s.,  7  oct.  1807. 
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exploitation,  ou  que  leur  valeur  totale  ne  soit  inférieure  au  mon- 
tant des  créances  inscrites  sur  ces  immeubles  au  profit  du  créan- 
cier saisissant  et  des  autres  créanciers.  Dans  le  premier  cas  la 
vente  est  poursuivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  le  chef-lieu  de  l'exploitation  du,  à  défaut  du  chef-lieu  de 
l'exploitation,  l'immeuble  qui  aie  plus  grand  revenu.  On  présente 
à  cet  effet  requête  au  président  du  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur ",  art.  2210;  L.  14  nov.  1808. 

Si  les  immeubles  hypothéqués  et  les  immeubles  non  hypothé- 
querai. 2209,  ou  si  les  immeubles  situés  dans  des  arrondissements 
différents,  art.  2210,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploita- 
tion, le  débiteur,  bien  que  le  créancier  ne  le  puisse  ou  ne  le 
veuille,  peut  demander  que  la  vente  soit  poursuivie  pour  le  tout. 
Dans  ce  cas,  le  prix  de  chaque  immeuble  en  particulier  est  dé- 
terminé, s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  s'il  y  a  lieu  d'en  faire  la  répar- 
tition entre  des  créanciers  ayant  des  droits  distincts  sur  chaque 
immeuble  18,  par  ventilation  du  prix  total  l9t  art.  2211. 

Si  la  valeur  des  immeubles  saisis  excède  considérablement  le 
montant  de  la  créance,  le  débiteur  peut  demander  qu'une  partie 
seulement  de  ces  immeubles  soit  mise  en  vente  i0;  arg.  art.  2209 
et  2242. 

La  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  pour  toute  espèce  de 
créances,  quels  qu'en  soient  le  créancier31,  le  montant28,  ou  la 
nature,  et  sans  distinction  entre  les  créances  hypothécaires  et  les 
créances  chirographaires  a3.  Cependant,  il  faut  que  la  créance  soit 
certaine,  liquide  et  exigible  **.  Toutefois,  lorsqu'il  ne  manque  à 

17  [Sur  cette  requête,  le  président  au-  **  D'après  l'ancienne  pratique,  il  fal- 

tori8e,  s'il  y  a  lieu,  le  saisissant  à  pour-  lait  que  la  créance  atteignit  200  livres 

suivre  la  vente  simultanée  des  biens  si-  au  moins,  [Pigeau,  .2,  p.  210.  Hais  cette 

tués  dans  des  arrondissements  différents,  pratique  a  été  abrogée  par  le  Code,  Du- 

L.  14  nov.  1808.  art.  3.]  ranton,  21,  n  29;  Pont.  n.  61.1  V.  oe- 

is  Duranton,  21,  n.  28.  [Ou  quand  il  pendant  Delvinoourt,  5,  p.   179,  [et 

y  a  concours  des  hypothèques  spéciales  Colmar,  8  mars  1822.] 

i  *L^arlA2^*  S?  \°™fi\   ?6°  PM  ^taché  à  l'hypothèque,  mais  à  la 

ie-dEk-?U  ^TJ^i^t  vT  Séance.  V.  Nancy,  9juiR.  1834,  S.  V., 

^débiteur.  L'extension  donnée  a  l'art.  u  2  m  Q      £     £  n.  478  ;  Cbau-l 

2210  par  la  loi  du  14  nov.  1808  a  pour  v^u  gur  Carré      2'198  j 
but  d'éviter  des  longueurs  et  des  frais.  '  J 

V.  Tarrible  et  Grenier,  loc.  cit.  —  La       n  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  sai- 

ventilaUon  peut  être  demandée  jusqu'à  sir  avant  l'échéance  de  la  dette  ou  avant 

la  clôture  de  Tordre.  V.  Nîmes,  26  juill.  l'accomplissement  de  la  condition,  s'il 

1825,  et  Toulouse,  19févr.  1827.  R'agit  d'une  obligation  conditionnelle, 

*°  U  Praticien  français ,  4,  p.  315.  Tarrible,  v©  Expropriation  forcée,  §  1; 

M  Un  étranger  peut  pratiquer   une  Delvincourt,  sur  l'art.  2213;  Pigeau,  2r 

saisie  immobilière,  sans  être  obligé  de  p.  43;  Duranlon,  21,  n.  41  et  s.;  Gass., 

fournir  une  caution  judicatum  solvi.  19  therm.  an  XII  ;  26  mai  1807  ;  7  oci. 

Praticien  fronçai*,  4,  p.  317.  [V.  sup.,  1807;  Bruxelles,  5  déc.  1811:  Cas*., 

§  60,  note  16.]  21  mars  1827. 


DE  L'EXPROPRIATION  FORCEE  ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES  CRÉANCIERS.    281 

nue  créance,  pour  être  liquide,  que  d'être  évaluée  en  argent,  la 
saisie  n'en  pourra  pas  moins  être  opérée,  mais  F  adjudication  ne 
peut  en  être  faitç  qu'après  la  liquidation,  art.  2213;  Pr.,  art.  551. 

La  saisie  immobilière  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  acte 
authentique35  et  exécutoire  *,  art.  2213;  Pr.,  art.  551.  V.  ce- 
pendant Corn.,  art.  528,  532,  564  et  s. 

La  saisie  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire, 
Pr.,  art.  134,  135,  ou  définitif,  déclaré  exécutoire  nonobstant 
appel.  Y.  Pr.,  art.  450.  Hais  l'adjudication  27  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  un  jugement  définitif,  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée  S8,art.  2215,  alin.  i.  Les  jugements  par  défaut  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière 
qu'à  l'expiration  du  délai  d'opposition  **,  art.  2215,  §  2.  V.  Pr., 
art.  450  ;  à  moins  que  ces  jugements  n'aient  été  déclarés  exécu- 
toires par  provision  30. 

Le  cessionnaire  d'un  créancier  ne  peut  pratiquer  une  saisie 
immobilière  avant  la  signification  de  la  cession  au  débiteur  ou  son 
acceptation  par  ce  dernier,  lors  même  que  la  créance  cédée  repo- 
serait sur  un  titre  exécutoire 31,  art.  2214.  V.  aussi  art.  1690. 

Une  saisie  immobilière  peut  être  poursuivie  contre  tout  débi- 
teur, même  contre  celui  qui  n'a  pas  la  capacité  d'aliéner  ses 
biens  3Î,  pourvu  qu'il  soit  propriétaire  de  l'immeuble  33.  Elle 
peut  être  également  poursuivie  contre  le  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble par  tout  créancier  ayant  hypothèque  sur  cet  immeuble. 
V.  art.  2166  et  s. 

En  général,  la  poursuite  doit  être  dirigée  contre  le  débiteur 
ou  contre  le  tiers  détenteur,  et  contre  lui  seul.  Hais  en  certaines 
circonstances,  elle  peut  être  dirigée  en  même  temps  ouexclusi- 

*  [Sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  ti-  w  Tarrible,  v°  Saisis  immobilière  , 

tre  authentique.  V.  rap.,  §  589,]  un  acte  §  5,  n.  2;  Grenier,  2,  n.  483.  Le  com- 

80us  seing  privé,  reconnu  par  acte  au-  mandement  préalable  à  la  saisie,  art. 

thentique  et  exécutoire,  doit  être  assi-  2217,  peut  être  joint  à  la  signification 

mile  à  un   acte  authentique.    Nîmes,  de  la  cession,  Dura  n  ton,  2,  n.49;  Nîmes, 

5  août  1812.  [V.  «#.;  §  589,  note  1,  et  2  juill.  1808.  V.  cependant  art.  877  et 

§  885,  note  3.]  Del vinconrt,  sur  l'art.  221 4. —Il  n'est  pas 

*•  Liège,  28  nov.  1808;  Lyon,  27  nov.  nécessaire  que  la  cession  soit  faite  par 

1811;  Bruxelles,  30  janv.  1813;  Bor-  *?te  authentique,  Pau,  2o  jauv.  1832, 

deanx,  15  janv.  1828;  Nancy.  9  juill.  f-J'3*'  HPÏ  US0^*68'  M  avr" 
1834,  S.  V..  34,  2,  625.  V.  aussi  Gre-  **%  S.  V.,  fo,  2,  4*9  ;  Cass    16  nov. 
nier.  2,  n.  482.  * 840»  S.  V.,  40, 1,  961  ;  Persil,  QuesL, 
«*»-     —     C1  ;,,    iOM    „mm     oo  2,  p.  180;  Pont,  n.  58.  —  Contra*  Tar- 
ir Limoges,  5  Juill.  1826;  Cass.,  22  ribfe>  ^    v0  fc^  immtf  §  5/n  2. 

dec.  iwœ.  Y  aussi  Grenierj  2,  n.  483.] 

»  Cass.,  7  août  1811.  st  Tarrible,  Rép.t  vo  Saisie  immobi- 

»  Pigeau,  2,  p.  192;   Grenier,  2,  lière,§l. 

n.  484  ;  Duranton,  21 ,  n.  45  et  s.;  Cass.,  **  V. ,  sur  le  cas  d'une  aliénation  sirou- 

12  nov.  1806.  lée,  Merlin,  Quest.,  v°  Expropriation 

M  Belvincoart,  sur  l'art.  2215.  forcée,  §  2. 


382  LK  DROIT  «m  FRANÇAIS. 

vement  contre  celui  qui  a  le  droit  et  le  devoir  de  représenter  le 
débiteur  ou  de  l'assister  n.  Ainsi,  lorsqu'une  saisie  immobilière 
est  pratiquée,  à  raison  d'une  dette  du  mari  ou  d'une  dette  de  la 
femme  tombant  dans  la  communauté95,  sur  des  immeubles  appar- 
tenant à  la  communauté,  la  poursuite  doit  être  dirigée  contre  le 
mari  seul.  Hais  lorsque  la  saisie  d'un  immeuble  appartenant  à  la 
femme,  et  qui  n'est  pas  tombé  dans  la  communauté,  est  pour- 
suivie en  raison  d'une  dette  de  la  femme,  la  poursuite  doit  être 
dirigée  contre  le  mari  et  contre  la  femme  **,  art.  2208. 

Toute  poursuite  de  saisie  immobilière,  dont  les  formes  sont 
d'ailleurs  réglées  par  le  Gode  de  procédure,  art.  673  et  s.,  auquel 
renvoie  le  Code  civil,  doit  être  précédée  d'un  commandement, 
que  le  créancier  est  tenu  de  faire  signifier  par  huissier  au  débi- 
teur CTj  soit  à  personne,  soit  à  domicile  3*,  art.  2217.  Si,  sur  ce 
commandement,  le  débiteur  peut  établir  par  baux  authentiques 
que  le  revenu  libre  et  net  de  son  immeuble,  pendant  un  an,  suffit 
au  payement  de  la  dette,  y  compris  les  intérêts  et  les  frais,  et 
s'il  offre  en  même  temps  de  déléguer  ce  revenu  au  créancier,  la 
poursuite  peut  être  suspendue  par  le  juge,  sauf  à  être  reprise  s'il 
survient  une  opposition  ou  quelque  autre  obstacle  au  payement  *9, 
art.  2312.  Hais  le  débiteur  ne  peut  demander  qu'il  soit  sursis  à  la 
poursuite,  jusqu'à  ce  que  le  créancier  ait  préalablement  discuté 
son  mobilier  4a,  arg.  art.  2206.  Cependant,  les  immeubles  ap- 
partenant à  un  mineur,  même  émancipé,  ou  à  un  interdit,  ne 
peuvent  être  mis  en  vente  qu'après  la  discussion  de  son  mobi- 
lier 4i,  art.  2206,  à  moins  que  les  immeubles  ne  soient  possédés 


*•  Tarrible,  v°  Saisit  immobilière,      •*  C'est  au  juge  S  apprécier  silapour- 

§2;   Pigeau,   2,  p.  14;  Grenier,   2,  suite  doit  être  suspendue.  V.  art.  1244. 

n.  474.  —  S'il  survient  un  obstacle,  la  procé- 

95  Lors  même  que  la  dette  aurait  été  dure  doit  être  reprise  au  point  où  elle  a 

contractée  a  vaut  le  mariage,  Dura  n  ton,  été  suspendue,  Tarrible,  Hép.,  v«  Saisie 

21,  n.  57.  immobilière,  §  5,  n.  1;  Grenier.  2t  n.48î. 

w  V.  sur  l'art.  2208,  ainsi  que  sur  la  —  L'art.  2212  est-il  applicable  lorsque 

question  de  savoir  contre  qui  doit  être  la  saisie  porte  sur  l'usufruit  d'un  bien- 

poursuivie  la  vente  des  immeubles  de  la  fonds  ?  Il  faut,  pour  que  cet  article  soit 

femme  lorsqu  il  n'y  a  pas  communauté  applicable,  que  les  loyers  ou  fermages 

de  biens  entre  les  époux,  Delvincourt,  déjà  échus  suffisent  au  payement  de  la 

sur  l'art.  2208;  Grenier,  2,  n.  477;  dette.  V.  Proudhon,  Usufruit,  1,  n.  2t. 

Duranton,  21.  n.  37;  Aix,  27  avr.  1809.  —  Sur  les  oppositions  qui  peuvent  être 

[V.  aussi  Pont,  n.  36  et  s.]  formées  au  payement,  V.  Delvincourt, 

87  II  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  sur  l'art  2212,  et  plus  haut  §§  566 

ce  commandement  à  l'ancien  proprié'  et  690. 
taire  qui  n'est  pas  personnellement  tenu       40  Grenier,  2,  n.  279. 
de  la  dette,  Cass.,  17  janv.  1816.  "  L.  5,  §  9,  Dig.,  De  rébus  eorum 

**  Au  domicile  réel  ou  au  domicile  qui  sub  tut.,  Tarrible,  JWp.,  v»  Saisie 

élu,  Merlin,  Rép.t  v»  Domicile,  §  2;  immobilière,  §  5,  n.  I;  Grenier,  2, 

Cass.,  5  févr.  1811;  Bordeaux,  il  avr.  n.  476. 
1810  ;  Bourges,  27  juin  1823. 
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par  indivis  entre  .un  mineur  ou  interdit  et  un  majeur,  et  ou  que  la 
dette  ne  leur  soit  commune  4*,  ou  que  la  poursuite  n'ait  d'abord 
été  dirigée  contre  un  majeur  **,  art.  2207. 

Du  reste,  une  saisie  immobilière  ne  peut  être  déclarée  nulle 
jous  prétexte  qu'elle  aurait  été  pratiquée  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  réel  de  la  dette  ",  art.  2216. 

§  842.  Du  concours  des  créanciers;  de  la  distribution 

par  contribution  ;  de  F  ordre. 

De  ce  que  tous  les  créanciers  d'un  débiteur  ont  un  droit  égal 
sur  ses  biens,  sous  la  réserve  des  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque, il  résulte  en  second  lieu  que  si  le  produit  de  la  vente  de 
ses  biens  ne  suffit  pour  les  payer  intégralement,  ce  produit  doit 
être  partagé  entre  les  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances, 
à  moins  que  quelques-uns  d'entre  eux  ne  puissent  invoquer  un 
droit  de  privilège  ou  d'hypothèque,  art.  2093.  V.  art.  2218. 

Celui  dont  le  passif  surpasse  l'actif  et  qui  ne  peut  satisfaire  tous 
ses  créanciers  est  en  état  de  déconfiture.  L'état  de  déconfiture 
d'une  personne  est  juridiquement  constaté  par  la  saisie  de  ses 
biens  à  la  requête  de  ses  créanciers,  et  par  l'insuffisance  de  ces 
biens  pour  payer  les  dettes,  insuffisance  constatée  par  la  procé- 
dure suivie  pour  en  faire  la  répartition  *. 

Le  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite, 
Comm.,  art.  437.  L'état  de  faillite  entraine  des  conséquences  ju- 
ridiques particulières,  qui  ne  sont  pas  applicables  à  l'état  de  dé- 
confiture *. 

Les  biens  d'un  débiteur  en  déconfiture  forment  deux  masses 
distinctes  :  la  masse  mobilière  et  la  masse  immobilière.  Et,  bien 
que  les  mêmes  créanciers  puissent  exercer  leurs  droits  dans  les 
deux  masses,  cependant  la  procédure  ainsi  que  le  mode  de  dis- 
tribution diffèrent  selon  qu'il  s'agit  de  la  répartition  du  prix  des 
meubles  ou  de  la  distribution  du  prix  des  immeubles  :  la  masse 

*•  Sive  pro  rata,  sive  in  solidum.  La  1  V.  sur  les  effets  légaux  de  la  dé- 
loi  ne  distingue  pas  si  l'immeuble  est  confiture  les  art.   1188,  1276,  1446, 
facile  ou  difficile  a  partager.  V.  cepen-  1613,  1865.  1915,  2003,  2032. 
dant  Dehriiicourt,  sur  l'art.  2207.  *  [Il  y  a  entre  la  déconfiture  et  la  fail- 

**  V  Duranton  21   n.  22  lite  ceUe  différence  que  la  déconfiture 

iiJESf*f^,0i MaleV,Ue'  "r  art"      6;   «mmwewt  CMge  „,  £y(menUt  ior, 
iront,  "■  m,>  même  que  «on  actif  sertit  supérieur  il 

son  passif.] 
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mobilière  se  répartit  par  voie  de  distribution  par  contribution  ; 
la  masse  immobilière  par  voie  d'ordre. 

Dans  la  distribution  du  prix  des  meubles,  il  faut  distinguer 
entre  les  créanciers  privilégiés  et  les  créanciers  chirographaires. 
Les  premiers  sont  colloques  suivant  le  rang  de  leurs  privilèges, 
conformément  aux  règles  établies  dans  le6  paragraphes  827  et 
828,  et  ce  qui  reste  libre,  après  la  collocation  des  privilèges,  est 
distribué  entre  les  seconds  par  contribution  et  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances. 

Dans  la  distribution  du  produit  de  la  vente  des  immeubles,  il 
faut  distinguer  entre  les  créanciers  privilégiés,  les  créanciers  hy- 
pothécaires et  les  créanciers  chirographaires.  Les  créanciers  pri- 
vilégiés et  les  créanciers  hypothécaires  sont  colloques  :  les  pre- 
miers dans  Tordre  de  leurs  privilèges,  les  secondes  dans  Tordre  de 
leurs  hypothèques.  Quant  aux  créanciers  chirographaires,  ils  sont 
payés  au  marc  le  franc  sur  l'excédant  qui,  s'il  en  reste,  est  réuni 
à  la  masse  mobilière. 

Pour  composer  la  masse  mobilière  et  la  masse  immobilière,  il 
faut  d'abord  en  retrancher  les  biens  dont  un  tiers  serait  fondé  à 
demander  la  distraction  en  qualité  de  propriétaire. 
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§  843.  Définitions  et  notions  générales. 

La  prescription,  dans  le  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot,  est  à  la 
fois  un  moyen  tantôt  de  consolider,  à  l'expiration  d'un  temps  dé- 
terminé, la  propriété  d'une  chose  acquise,  et  cela  par  l'effet  d'une 
possession  revêtue  des  caractères  légaux,  tantôt  de  s'affranchir 
de  l'exécution  d'une  obligation,  par  cela  seul  que  l'accomplis- 
sement n'en  a  pas  été  demandé  en  justice  dans  le  temps  déter- 
miné par  la  loi 1,  art.  2219. 

En  ce  sens,  la  prescription  comprend  :  1°  l'usucapion,  c'est-à- 
dire  la  consolidation  sotl  d'un  droit  de  propriété  acquis  sur  une 
chose  susceptible  jusqu'alors  de  revendication,  soit  d'un  droit 
de  servitude,  au  moyen  d'une  possession  légitime  continuée  pen- 
dant un  certain  temps  a  ;  et  2°  la  prescription  proprement  dite, 

1  Troplong,  De  la  prescription,  n.  24.  à  ce  que  la  propriété  ne  demeure  pas 
[Celte  définition  de  la  prescription  don-  éternellement  incertaine]:  Ne  quarum- 
uée  par  le  Code,  et  paraphrasée  ci-des-  dam  rerum  diu  et  fere  imper  incerta 
sus,  eslemprunlée à  Domat. Critiquée  par  dominia  essent,  L.  4,  Dig.,  De  usucap. 
certains  auteurs,  V.  Troplong,  loc.cit.;  et  urarp.  Peut-être  la  prescription  peut- 
dé  fondue  par  d'autres,  V.  Du  ranton,  21,  elle  mieux  s'expliquer  par  l'idée  rai- 
n.  104,  elle  laisse  indécise  la  question  vante  :  le  législateur  peut  déterminer  la 
de  savoir  sur  quelles  bases,  dans  l'esprit  forme  des  actes  ou  les  faits  auxquels  il 
du  législateur,  la  prescription  est  fondée,  reconnaît  une  autorité.  C'est  ainsi  que 
Y.  Dalloz,  v»  Prescription,  n.  1.  Le  l'art.  1715  ne  permet  pas  d'admettre  la 
tort  des  rédacteurs  du  Code  a  été  de  preuve  par  témoins  d'un  bail  sans  écrit, 
vouloir  comprendre  dans  une  même  quel  qu'en  toit  le  taux,  quand  il  n'y  a 
définition  deux  choses  distinctes,  la  pas  eu  commencement  d'exécution.  Or, 
prescription  à  fin  d'acquérir  et  la  près-  quand  la  loi  fixe  un  temps  au  delà  du- 
criptiou  à  fin  de  se  libérer,  de  même  quel  un  propriétaire  ne  pourra  plus  re- 
que  les  deux  choses  étaient  comprises  vendiqoer  son  immeuble  on  un  créan- 
sous  une  même  dénomination.  Quoi  cier  négligent  réclamer  sa  créance, 
qu'il  en  soit,  pour  les  uns  la  prescrip-  elle  ne  fait  rien  autre  chose  que  déler- 
tion  est  basée  sur  la  présomption  de  miner  les  conditions  auxquelles  elle  su- 
perte  des  titres  qui  pourraient  établir  le  bordonne  l'autorité  d'un  titre  de  pro- 
juste droit  du  possesseur  actuel  ou  la  li-  priété  ou  de  créance  et  hors  desquelles 
bération  du  débiteur  contre  lequel  une  ce  titre  est  légalement  suspect,  v.  Po- 


action    tardive  est  dirigée.    D'antres  thier,  coutume   d'Orléans,  tntr.  aux 
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c'est-à-dire  l'exception  qui  peut  être  opposée  à  une  action,  sur  le 
motif  qu'elle  n'a  été  intentée  qu'après  l'expiration  d'un  certain 
temps. 

Dans  le  premier  cas,  la  prescription  prend  aussi  la  dénomina- 
tion de  prescription  &cquisiti\e ,  prœscriptw  acqumtiva,  et  dans  le 
second  de  prescription  extinctive,  prœscripiio  extinctiva. 

Elles  différent  essentiellement  l'une  de  l'autre.  Ainsi,  l'usuca- 
pion n'a  pour  objet  que  le  droit  de  propriété  sur  les  choses  et 
les  servitudes,  tandis  que/ toutes  les  actions  en  général,  môme 
personnelles,  sont  sujettes  à  la  prescription.  De  même,  par  l'usu- 
capioo,  une  acquisition  faite  est  consolidée  définitivement,  tant 
activement  que  passivement  :  usueapio  prodest  tam  ad  agendum 
quant  ad  excipi&ndum  ;  tandis  qu'au  contraire  la  prescription  n'est 
qu'un  moyen  de  défense,  une  simple  exception  3.  Enfin,  le  fon- 
dement juridique  de  l'usucapion  est  dans  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ga- 
rantir la  propriété  sur  les  choses  ;  et  le  fondement  juridique  de 
la  prescription,  dans  l'intérêt  qu'il  yak  préserver  les  patrimoines 
du  danger  des  réclamations  tardives4.  Néanmoins,  le  Code  civil, 
obéissant  à  l'autorité  du  droit  romain  de  Justinien,  qu'il  suit  en 
général  dans  cette  matière,  ne  les  a  pas  distinguées  l'une  de 
l'autre5.  Ici  nous  traiterons  distinctement  de  la  prescription  ao- 
quisitive  et  de  la  prescription  extinctive,  après  avoir  d'abord 
exposé  les  règles  communes  à  l'une  et  à  l'autre. 

une  acquisition  réelle  ou  présumée  qui  moyens  de  se  libérer,  quoique  ce  ne 

n'était  valable  que  relativement.  Il  suit  soit  qu'une  exception,  tandis  que  l'art, 

de  là  qu'elle  a  un   effet  rétroactif.  7il  ne  range  pas  l'usucapion  parmi  les 

T.  Troplong,  n.  896.  —  Toute  acquisi-  moyens  d'acquérir,  quoique  l'usucapion 

tion  peut  avoir  besoin  d'être  complétée  rende  pleinement  propriétaire,  ainsi  que 

8ar  l'usucapion  pour  avoir  uue  valeur  nous  venons  de  le  voir, 
éfinitive;  car  un  propriétaire  plus  an-  *  Pothler,  Oblig.,  n.  654  et  683; 
eteo  peut  toujours  se  présenter.  Il  n'y  Merlin.  Rép.,  v°  Prescription,  sect.  1, 
a  même  réellement  qu'une  seule  preuve  §  1.  [En  d'autres  termes,  la  prescrip- 
de  la  propriété,  c'est  celle  qui  sfadmi-  tion  libératoire,  étant  une  exception, 
nistre  par  la  preuve  de  l'usucapion.  permet  de  repousser  des  demandes  qui 
V-  cependant  art.  2279.  [C'est  donc  à  affecteraient  la  fortune  du  défendeur, 
lort  qu'on  a  considéré  quelquefois  Tu-  mais  ne  peut  autoriser  celui-ci  à  agir.] 
sucapion  comme  ne  constituant  pour  le  *  Ce  défaut  de  distinction  a  donné 
possesseur  actuel  que  la  matière  d'une  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  sur  le 
exception.  L'accomplissement  de  la  près-  sens  et  l'application  d«  certains  articles, 
cription  acquisHlve  confère  la  pléni-  V.  art.  2229,  et  Merlin,  Hép.,  v«  Pres- 
sât du  droit  de  propriété,  Troplong,  cription,  seot.  4  ,  §  5,  art.  3,  n.  1. 
n.  28  et  56.  Elle  équivaut  à  un  titre  ex-  V.  aussi  l'art.  2257.  [Une  autre  diffé- 

{irès,  car  elle  le  suppose  et  elle  en  est  rence  entre  les  deux  sortes  de  prescrip- 

e  complément  rigoureusement  néces-  tion,  c'est  que  pour  se  prévaloir  de 

saire.j  l'usucapion,  il  faut  la  possession  et  or- 

1  Cette  différence  essentielle  entre  le  dinairemeat  un  titre,  tandis  que  pour  se 

caractère  de  la  prescription  acquisitive  prévaloir  de  la  prescription  libératoire, 

et  celui  de  la  prescription  libératoire  il  suffit  de  pouvoir  invoquer  un  cer- 

«t  d'autant  plus  remarquable  que  l'art,  tain  laps  de  temps  écoulé  sans  r&lama- 

*22H  range  la  prescription  parmi  les  tion.) 
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Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  la  prescription  avec  la  pé- 
remption d'un  délai  ou  la  déchéance  6.  Le  délai  est  la  période 
de  temps  pendant  laquelle  on  peut  et  on  doit  exercer  un  droit,  à 
peine  de  n'en  pouvoir  plus  faire  usage  ultérieurement.  Il  est  fixé 
ou  par  la  loi,  V.  art.  2185,  ou  par  un  contrat,  V.  art.  1660,  ou 
par  le  juge  7,  art.  1 148.  Or,  il  y  a  entre  la  déchéance  ou  la  péremp- 
tion et  la  prescription  les  différences  suivantes  : 
*  1°  Le  délai  court  indistinctement  contre  toute  personne.  Il 
court  même  à  l'égard  des  personnes  contre  lesquelles,  d'après 
l'art.  2252,  la  prescription  ne  peut  courir  *. 

2°  La  déchéance  d'un  délai  est  encourue  ordinairement  de  plein 
droit,  ipso  jure  9,  tandis  que  le  juge  ne  peut  s'arrêter  à  l'excep- 
tion de  prescription  que  si  elle  est  proposée  par  la  partie  t0,  art* 
2223. 

3°  On  peut  toujours  renoncer  à  la  prescription  acquise,  art. 
2220.  Il  y  *,  au  contraire,  des  cas  où  la  déchéance  produit  ses  ef- 
fets, même  malgré  la  renonciation  de  la  partie  à  qui  elle  profite  1!. 
Hais  sauf  ces  différences,  les  principes  qui  régissent  la  prescrip- 
tion peuvent  être  appliqués  à  la  péremption ia. 

Il  faut  se  garder  aussi  de  confondre  la  prescription  avec  la  perte 
d'un  droit  par  le  non-usage  13,  per  non  usum.  En  thèse  générale, 
aucun  droit  ne  se  perd  uniquement  par  le  non-usage 14  ;  car  l'i- 
dée d'un  droit  comprend  implicitement  la  faculté  de  ne  point 
faire  usage  de  ce  droit.  V.  art.  656,  661  et  663. 

6  La  péremption  d'instance  résultant  est  expiré,  Troplong,  n.  51.  [La  ques- 
de  la  négligence  du  demandeur  est  un  tion  de  savoir  si  la  déchéance  encourue 
exemple  de  celte  déchéance,  Pr.,  art.  parle  défaut  de  l'appel  dans  le  délai 
397  et  b.;  Troplong,  n.  47  et  s. — Le  Code  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge 
Napoléon  lui-même  semble  avoir  quel-  partage  les  auteurs  anciens  et  modernes, 
quefois  .perdu  de  vue  cette  différence.  Avant  la  promulgation  du  Gode,  Merlin 
V.  art.  880.  [La  péremption  d'instance  pensait  que  le  juge  pouvait  la  pronon- 
a  cela  de  commun  avec  la  prescription  cer  même  dans  le  silence  de  la  partie 
qu'on  ne  peut  y  renoncer  à  l'avance;  défenderesse,  Rép.,  v°  Appel.  Depuis,  il 
mais  elle  en  diffère  en  ce  que.  ne  s'ap-  s'est  rangé  a  l'opinion  des  auteurs,  qui 
pliquant  qu'aux  actes  de  procédure,  elle  considèrent  cette  fin  de  non-recevoir 
laisse  subsister  l'action,  tandis  que  la  comme  d'ordre  public.  —  Contra,  Fa- 
prescription  autorise  à  repousser  lac  -  vard  de  Langlade,  *>  Appel.  La  juris- 
tion  définitivement.]  prudence  parait  fixée  en  ce  sens  que  la 

7  Cette  distinction  n'est  pas  toujours  déchéance  est  d'ordre  public  et  peut 
observée,  Duranton,  21,  n.  290  et  s.  être  prononcée  d'office    par   le  juge. 

«  Vaxeille,  n.  258  et  s.;  Troplong.  V.  Cass.,  7  août  1849  et  2  avr.  1850, 

n,  1058.  S.  V.,  50, 1,  417.] 

•  Troplong,  n.  27.  Ordinairement,  J"  ^rlin,    Rép    jjj   ?«$£?: 

c'est-à-dire  sous  la  réserve  des  exceo-  8ecL  *»  §  *»  n-  3î  V*»"»,  »•  319  ets.; 

tirai  exDWSs^ élaMieTjar  la  lofp?,  [Troplong,  n.  27  et  1038.1 

ïrt    SPSm  u  duranton,  5,  n.  683  et  s.  [L'art. 

in  t  V  ,       ^     *  m    n,  ,  n  706>  <Itti  déclare  <IUC  la  "servitude  est 

w  V.  Coulon,  Quest.  1,  Dtal.  7.  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente 

11  Telle  est,  par  exemple,  la  déchéance  ans,  en  offre  un  exemple.] 
résultant  de  ce  que  le  délai  de  l'appel       u  Duranton,  21,  n.  344. 


DE  LA   PRESCRIPTION.  289 

Cependant,  cette  règle  souffre  une  exception  :  i°  lorsque,  pour 
rendre  efficace  un  certain  droit,  il  est  nécessaire  d'intenter  une 
action,  nécessité  qui  apparaît  quand  le  droit  a  pour  objet  ou  pour 
conséquence  une  prestation  à  fournir  par  un  tiers  15  ;  et  4°  lors- 
que la  loi  a  expressément  attaché  la  perte  d'un  droit  au  non-usage 
de  ce  droit.  Y.  art.  647  et  706.  Au  premier  cas  s'appliquent  ex- 
clusivement les  règles  de  la  prescription  ;  et  celui  qui,  alors,  a 
exercé  son  droit  d'une  manière  quelconque,  par  exemple,  en  per- 
cevant les  intérêts  d'un  prêt,  est  à  l'abri  de  toute  exception. 
Haïs  dans  le  second  cas,  la  perte  du  droit  résultant  de  cela  seul 
que  le  droit  n'a  pas  été  exercé,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
règles  de  la  prescription. 


CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  LA   PRESCRIPTION  ACQCISITIYE  OU  USOCAPION, 
ET  A  LA  PRESCRIPTION  EXT1NCT1VB  OU  LIBÉRATOIRE*. 

§  844.  Des  personnes  qui  peuvent  prescrire. 

En  général,  toute  personne  capable  d'acquérir  la  propriété 
d'un  immeuble  ou  d'une  servitude  est  également  capable,  lors- 
qu'elle a  acquis  cet  immeuble  ou  ce  droit,  d'en  consolider  l'acqui- 
sition par  l'usucapion.  De  même,  toute  personne  capable  de  pos- 
séder un  patrimoine  peut  se  prévaloir  d'une  prescription.  C'est  là 
une  application  de  la  règle  :  Accessorium  sequitur  principale.  Un 
étranger  peut  donc  usucaper  et  prescrire  *. 

"  [Telle  est  la  prescription  qui  peut  leur  acception  la  plus  large,  de  manière 

résulter  en  matière  de  rente  de  ce  que  à  comprendre  l'usucapion. 
le  crédi-i 
les  arrérai 

2263  qui  l'autorise  à  exiger  du  débiteur  §  1 , 

un  nouveau  titre  après  vingt-huit  ans  V.  aussi  «ip.,  8  61.  Les  jurisconsultes 

n'a  pu  édicter  une  pareille  disposition  français    considèrent    la    prescription 

qu'en  vue  de  la  prescription  qui,  dans  comme  étant  de  ,droit  naturel,  prw- 

la  pensée  du  législateur,  doit  résulter  crtytfaem  esse  juris  naturaiis.  [Y.  Val 
du 
trente 

dantU 

lette  sur  Prbudhon,  1,  p.  177;  Deman- 

*  Pour  abréger,  les  mots  prescription,  geat,  Condit.  des  et  rang.,  p.  530;  Bu- 

prescrire, seront  généralement  employés  gnet,  sur  Pothier,  Prescript.,  9,  p.  324. 

dans  les  paragraphes  qui  suivent  dans  —  Contra ,  Pothier ,  n.  20.  V.  aussi 

19 


non-payement  des  arrérages  pendant  tel,  Dr.  des  gens,  1.  2,  ch.  2,  n.  141; 
«te ans,  Troplong.n.  182.  V.  cepen-  Denizart,  v*  Prescript.;  Vazeille,  1, 
nt  Metz,  28  avr.  1819.1  n.  21  et  22  ;  Troplong,  1,  n.  35;  Va- 


T.    V. 
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§  845.  Des  personnes  contre  lesquelles  on  peut  prescrire. 

En  principe,  c'est-à-dire  sauf  les  exceptions  formellement  éta- 
blies par  la  loi,  on  peut  prescrire  contre  toutes  personnes  x,  art. 
2251.  La  qualité,  la  capacité  juridique,  ouïe  changement  des 
personnes  contre  lesquelles  on  prescrit  n'ont  donc  ordinairement 
aucune  influence,  ni  sur  les  conditions,  ni  sur  la  durée  de  la  pres- 
cription. »  , 

Ainsi,  on  prescrit  contre  l'Etat  ou  contre  une'  commune  de  la 
môme  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  contre  un  particu- 
lier s,  art.  2227.  Ainsi  encore,  la  prescription  court  contre  les 

Demolombe,  1,  n.  243.  —  Le  droit  de  son  cours  quand  la  cause  de  suspension 
prescrire  est  pour  les  étrangers  la  con-  a  cessé.  —  De  la  généralité  du  priticipe 
séquence  du  droit  d'être  propriétaire,  ci-dessus  posé,  il  résulte  que  la  près- 
Dès  qu'Us  peuvent  acquérir  par  coût  rat,  cription  n  a  pas  été  suspendue  contre 
donation,  succession,  on  ne  compren-  les  émigrés  ni  à  leur  profit,  même  pen- 
drait pas  qu'ils  ne  pussent  prescrire  de  dant  la  période  révolutionnaire  où  le  fait 
la  môme  manière  ce  qu'il  leur  est  permis  de  l'émigration  entraînait  la  mort  civile, 
d'acquérir.  —  Avant  l'abolition  de  la  Cass.,  46  prair.    an  XII  ;  et  3  Hor. 
mort  civile  on  s'était  demandé  si  le  mort  an  XIII;   Agen,  4  janv.  1827;  Cass., 
civilement  pouvait   prescrire.  V.  Ya-  45  avr.  4828.  et  20  jfévr.  4834,  S.  V., 
zeillc,  n.  2o3;  Tronlong,  n.  35  et  s.;  34,  1,  466.  El  c'est  par  application  de 
Delv incourt,  2,  p.  o59;  Duranton,  21,  ce  même  principe  que  la  loi  du  27  avr. 
n.  95;  Demolombe,  4,  n.  208.  On  dé-  4825,  relative  a  Tindemuilé  des  émi- 
cidatt  généralement  avec  raison  que  la  grés,  n'a  pas  fait  revivre  au  profil  de 
prescription  pouvait  servir  au  mort  ci-  leurs   créanciers  les  créances  éteintes 
y'ù  dans  la  limite  des  droits  qui   lui  par  la   prescription,   Cass.,   47   août 
étaient  conservés  par  la  loi.  Y.  Valette,  4831,  S.  Y.,  32,  4,  639;  3  janv.  1852, 
sur  Proudhon,  4,  p.  177.  —  Quant  aux  S.  V.,  52, 1,  639  ;  19  janv.  1832,  S.  V., 
incapables,  on  est  d'accord  pour  recon-  32,  4,  751  ;  Troplong,  n.  716.  — Mais 
naître  qu'ils  peuvent  usucaper  et  près-  la  prescription  a  été  suspendue  pendant 
crire,  parce  qu'ils  sont  représentés,  pour  la  durée  de  la  confiscation  simultanée 
l'usucapion  et  la  prescription,  par  ceux  des  biens  du  débiteur  et  du  créancier, 

3  ai  sout  préposés  a  l'exercice  de  leurs  tous  deux  émigrés,  par  l'effet  de  la  con-? 

roils.  Y.  Belime,  De  la  possession,  fusion  de  leurs  droils  entre  les  mains  de 

p.  89  et  s]  l'Etat,  Douai,    31    août    1824;  Agen, 

21  juillet  4827;  Cass,  21  juill.  1829; 

*  [Les  développements  contenus  dans  Yazeille,  n.  514;  Troplong,  n  726.  — 

ce  paragraphe  correspondent  aux  art.  La  prescription  court  également  contre 

2251  et  s  qui  sont  exclusivement  rela-  les  bannis.  Duranton,  24,  n.  279.1 
tifs  aux  causes  qui  suspendent  le  cours       *  l'othier,  Des  obligal.,  n.  755  et  a.; 

de   la  prescription.  Une    prescription  Merlin,  Hèp.,  v*  l'resoiplion,  sect.  3, 

soilacquisitive,  soit  libératoire,  est  sus-  §  5,  n.  3;  Proudhon,  1,  n.  479  et  192; 

pendue  quand,  par  une  cause  tirée,  soit  Troplong.  n.  183  et  s  ;  Cass..  18  nov. 

de  l'intérêt  général,  soit  de  l'intérêt  de  et  7  août  1854.  S.  Y.,  34.  1,  767. [Mais 

Celui  qui  doit  souffrir  un  jour  de  la  quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  de 

prescription,  et  en    considération   des  l'art.  2227,  il  ne  paraît  pas  que  la  pres- 

circo notices  qui  le  placent  dans  une  cription  des  biens  patrimoniaux  com- 

condilion  particulière,  la  loi  a  jug»»  bon  inunaux  puisse  avoir  lieu  au  pron'tde  l'E- 

de  surseoir  à  l'accomplissement  de  la  tat.  La  raison  en  est  que  rtilat  est  en 

prescription.  La  suspension  de  la  près-  quelque  sorte  le  tuteur  do*  communes, 

cription  est  donc  un  temps  d'arrêt  pen-  Duranton,  21,  n.  478  et  479.  —  Par  la 

daut  lequel  la  prescription  sommeille  même  raison,  la  prescription  ne  saurait 

Mais  le  temps  antérieur  n'est  pas  pour  courir  contre  une  commune  au  profit  de 

cela  eflacè,  et  la  prescription  reprend  son  maire,  pendant  le  temps  de  ion  *d- 
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personnes  absentes  aussi  bien  que  contre  les  personnes  pré- 
sentes •.  V.  cependant  art.  2265.  Elle  court  également  contre 
ceux  qui  en  ont  connaissance  et  contre  ceux  qui  l'ignorent  *. 

Par  exception  8  la  prescription  ne  court  pas  : 

4°  Contre  les  mineurs  même  émancipés  6,  ni  contre  les  inter- 
dits 7,  sauf  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi  *, 

siinistration,  Aix,  24  nov.  1841,  S.  V.,  quera  que  la  loi  du  6  brum.  an  V  n'a- 
42,  2, 122  ;  Cass.,  13  nov.  1843,  S.  V.,  vait  point  suspendu  le  cours  de  la 
41, 1, 857  ,  et  3  août  1857,  S.  V.,  59, 1,  prescription  à  l'égard  des  militaires  en 
319;  Troplong,  n.  714.  —  Quant  au  activité  de  service;  elle  leur  avait  seule- 
domaine  de  l'Etat,  il  était  inaliénable  ment  donné  le  droit  de  se  faire  relever 
sous  l'ancienne  monarchie,  et,  par  con-  des  prescriptions  accomplies  pendant 
séquent,  ne  pouvait  être  l'objet  d'aucune  leur  absence,  en  formant  leurs  récla- 
prescription ,  ordonnances  du    30  juin  mations  dans  un  délai  déterminé.  C'est 


prescriptible  par  quarante  ans,  art.  36,  S.  V..  32, 1,  67  ;  8  févr.  1836,  S.  V.,  36, 
et  il  a  enfin  complètement  disparu  de-  1. 496;  Bastia,  4  mai  1836.S.  V.,37.2, 
vant  l'art.  2227  ;  de  sorte  que  les  biens  73;  Grenoble,  31  déc.  1846,  S.  V..  47, 
patrimoniaux  de  l'Etat  sont  soumis  au-  2,  480.  —  Conirà,  Lyon,  12  févr.  1833, 
jourd'hui  aux  mômes  prescriptions  que  S.  V.,  35,  2,  382;  Paris,  16  août  1837, 
ceux  des  particuliers.  Il  suit  de  ià  qu'on  S.  V.,  38,  2,  35.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
peut,  en  cas  d'enclave,  acquérir  par  près-  certain  qu'aujourd'hui  la  loi  de  bru- 
cri  pli  on  une  servitude  de  passage  sur  les  maire  an  V,  essentiellement  transitoire, 
fonds  domaniaux  voisins,  comme  sur  ne  pourrait  plus  être  invoquée,  et  que 
tous  antres  fonds,  Cass.,  7  mai  1829;  les  militaires  sous  les  drapeaux  sont 
Caen,  1er  déc.  1845,  S.  V.,  46, 2, 128;  et  soumis  au  droit  commun,  Troplong, 
généralement  toute  espèce  de  servitude  n.  708;  Duranton,  21,  n.  288.J 
susceptible  d'être  acquise  par  prescrip-  *  L.  ult.  G.  De  prœscript.  30  vel  40 
tion,  Nancy,  19  déc.  1835,  S.  V.,  35.  2,  ann  ;Dunod,  pari.  I,  chap.  u;  Merlin, 
428;  Cass.,  24  juin  1835,  S.  V.,  35, 1,  Rép.,  v°  Prescript.,  sect.  1,§7,  art.  2, 
121  ;  Troplong,  n.  180.  -  V.,  à  l'égard  n.  8. 

des  domaines  engagés,  Amiens,  16  févr.  *  La  règle  que  la  prescription  court 

1830;  Cass..  8  et  10  mai  1832,  S.  Y.,  contre  toutes  personnes  ne  souffre  ex- 

92,  I,  358;  9  juill.  1833,»  S.  V.,  33,  1,  ception  que  dans  les  cas  expressément 

543;  9  juin  1834.  S.  V.,34,  1,633;  déterminés  par  la  loi.    V.    cependant 

4  févr.  1835,  S.  V.,  35,  1,  893;  21  août  Proudhon,  De  l'usufruit,  2,  n.  759  et  s. 

1838,  S.  V.,  38,  1 .  811  ;  Curasson  ,  «  Troplong,  n.  740.  Lex  non  dùtin- 

•nr  Proudhon,  Dr.  d'usagt,  2,  p.  67;  guit. 

Troplong,  n.  190.]  *  Proudhon,  2,n.  500;  Duranton,  21, 

»  Merlin,  Hépm%  v°  Prescription,  loc.  n.  296;  le  Nouveau  Dunod,  p.  505  et  8. 

Cit.,  Cass.,  25  oct.   1815;  [Troplong,  Par  contre,  la  prescription  court  :l°con- 

n.  709.  V.  aussi  Duranion,  1.  n.  486  ;  tre  les  personnes  en  état  de  démence, 

Plasma  n,  Des  absents,  1 .  p.  175]  —  Sur  mais  non  interdites,  Cass.,  12  mai  1834, 

la  prescription  contre  les  militaires  sous  S.  V.,  54, 1,  555,  (Angers,  6  fév.  1847, 

les  drapeaux  pendant  les  guerres  de  la  S.  V.,  47,  2.  201  ;  V.  cepeudant  Douai, 

révolution,  V.  Vazeille,  n.  315;  Trop-  17  janv.    1845,   S.  V.f  45,   2,   277;] 

long,  n.  704  et  s.:  Merlin,  liép.,  v°  Di-  2?  contre   les   personnes    simplement 

vorce,  sect.  4,  §  8  et  v°  Cassation,  §  5,  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  Trop- 

n.  10.  (Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  long,  n.  741  ;  Duranton,  21,  n.  298. 

6  brum.  an  V,  aucune  prescription  ne  8  11  faut  distinguer  dans  1  application 

pouvait  être  acquise  contre  les  défen-  de  la  règle  qui  veut  que  la  prescription 

leurs  de  la  patrie  jusqu'à  l'expiration  ne  coure  con  tre  les  mineurs  que  dans  les 

d'un  mois  après  la  publication  de  la  cas  expressément  déterminés  par  la  loi, 

paix  générale  :  et  ce  délai  a  été  prorogé  entre  la  prescription  et  le  délai  préflx. 

depuis  par  la  loi  du  21  déc.  1814,  jus-  Les  art.  475  et  2270,  par  exemple,  dé- 

qu  an  l«r  a\r.  1815.  —  Mata  on  remar-  terminent  un  délai  pendant  lequel  dure 
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art.  2252.  V.  aussi  art.  1676  et  2278  °.  Et  même,  dans  ces  cas, 
le  tuteur  ne  peut  prescrire  pour  lui-même  contre  son  pupille  10. 
Mais  le  majeur,  qui  a  un  intérêt  commun  avec  un  mineur,  ne  peut 
profiter  de  l'exception  établie  par  l'art.  2252  au  profil  du  mineur 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  chose  indivisible  u. 

2°  Entre  époux,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  ils  se  sont 
mariés  «  art  2253. 

3°  Contre  la  femme  mariée,  mais  seulement  dans  les  cas  sui- 
vants : 

Lorsqu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  à  l'égard  des  im- 

la  responsabilité  du  tuteur  et  celle  de  II  y  a  plus,  la  prescription  d'un  droit 

l'architecte.  Or,  ces  délais,  n'étant  pas  indivisible  sur  un  immeuble ,  comme 

des  prescriptions  mais  des  délais  pré-  le  serait  une  servitude,  n'est  pas  sus- 

fix,  ne  seraient  pas  suspendus  par  la  pendue   au   profil   du    cohéritier  ma- 

minorité  de  celui  contre  qui  ils  courent,  jeur  par  le  fait  de  la  minorité  de  son 

V.  Duranton,  21,  n.  291.  cohéritier,  si,  par  l'effet  du  partage, 

9  L'exception  contenue  dans  l'art,  l'immeuble  est  devenu  sa  propriété  : 
2278  parait  devoir,  ex  rations  le  gis,  la  possession  indivise  de  cette  chose 
s'étendre  à  toutes  les  prescriptions  au-  indivisible  étant  effacée  par  l'effet  de  la' 
dessous  de  dix  ans,  notamment  aussi  à  fiction  de  l'art.  883,  le  majeur,  proprié- 
celles  du  droit  commercial,  Vazeille,  taire  fictif  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
n.  267  et  s.;  Durantou,  21,  u.  237;  cession,  ne  pourra  se  prévaloir  de  la  mi- 
Troplong,  Prescr.,  n.  1038  et  s.;  et  norité  de  son  cohéritier  pour  réclamer 
Vente,  n.  349  ;  Pardessus,  Droit  com-  le  bénéfice  de  la  suspension  de  la  près- 
merc,  240  et  331  ;  [Delvincourt,  Instit.  cription,  Cass.,  2  déc.  1845,  S.  V.,  46, 
comm.,  p.  133;  Locré,  sur  l'art.  186  du  1,  21.  V.  aussi  Delvincourt,  2,  p.  499  ; 
Code  de  comm.;  Nouguier,  Lettres  de  Duranton,  11,  n.  180.] 

change,  1,  p.  572.  —  Contra,  Persil,       "  Maleville,   sur   l'art.   2253;   Da- 

Lettres  de  change,  sur  l'art.  189,  Com.,  ranton,  21,  n.  299,  même  quand  les 

n.  16.]  époux  sont  séparés  de  corps.  Je  il  se- 

10  Carie  tuteur  est  dans  l'obligation  rait,  disait  M.  Bigot  de  Preameneu, 
de  défendre  son  pupille,  Duranton,  3,  contraire  à  la  nature  de  la  société  du 
n.  604  [et  21.  n.  294.]  Mais  il  ne  serait  mariage,  que  les  droits  de  chacun  ne 
pas  exact  de  dire  en  sens  inverse  que  fussent  pas  l'un  à  l'égard  de  l'autre 
le  mineur  ne  peut  prescrire  contre  son  respectés  et  conservés.  U  ne  peut  y 
tuteur,  L.  1»  §  7,  Dig.  De  contr.  tut  act.  avoir  de  prescription  quand  il  ne  peut 
—  Contra,  Duranton,  loc.  cit.,  et  21,  même  y  avofr  d'action  pour  l'interrom- 
n.  295  et  s.  —  Les  rapports  entre  pre.  »  Fenet,  15,  p.  585.  Mais  ces  pa- 
l'absent  et  les  personnes  envoyées  en  rôles  de  l'orateur  du  gouvernement  ne 
possession  de  ses  biens  se  règlent  par  donnent  pas  une  explication  complète 
analogie  d'après  les  mêmes  principes,  de  l'art.  2255.  Ainsi,  dans  le  cas  de 
Duranton,  21,  n.  295.  séparation  de  biens,  la  femme  redevient 

11  Ainsi  doit  être  limitée  la  règle  :  le  maîtresse  d'agir,  et  Ton  décide  cepen- 
mineur  relève  le  majeur,  l'incapable  le  dant  que  la  prescription  reste  suspen- 
capable,  Merlin,  Rép.t  v°  Prescription,  due  à  son  égard,  Pothier ,  Obtig. , 
sect.  1,  §7,  art.  2;  et  Quest.,  §  14;  n.  646;  Troplong,  n.  742,  parce  que 
Troplong,  n.  739.  [De  FréminviUe,  Mi-  dans  ce  cas  la  liberté  de  son  action  est 
norités,  2,  n.  357.  Il  ne  suffirait  donc  toujours  enchaînée  par  le  lien  moral 
pas  qu'il  y  eût  indivision  pour  que  le  qui  continue  de  subsister.  Toutefois,  le 
majeur  profitât  de  la  suspension  de  près-  contraire  a  été  jugé  dans  un  cas  oh  U 
cription  introduite  dans  l'intérêt  du  y  avait  séparation  de  corps,  attendu 
mineur.  U  faut  qu'il  s'agisse  d'une  que  la  séparation  de  corps,  sans  affran- 
chose  non  susceptible  d'une  prestation  chir  les  époux  de  toute  obligation  réci- 
parlielle,  comme  l'art.  710  en  offre  un  proque,  opère  une  distension  du  lien 
exemple  au  titre  Des  servitudes,  Cass.,  conjugal.  V.  Bruxelles,  13  oct.  1822.  — 
14  août  1840,  S.  V.,  40, 1,753.  V.  aussi  La  prescription  est  suspendue  entre 
Cass.,  30   mai  1814,  et  5  déc.  1826.  époux  même  à  l'égard  de  l'action  en 
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meubles  dotaux  13,  art.  2255.  V.  cependant  art.  4561  et  sup.y 
§670. 

Lorsqu'elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  à  re- 
gard des  actions  qui  ne  peuvent  être  exercées  par  la  femme  qu'a- 
près son  acceptation  de  la  communauté  ou  sa  renonciation  14> 
art.  2256  ". 

Sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  à  l'égard  des  actions 
de  la  femme  qui  seraient  en  même  temps  dirigées  indirectement 
contre  le  mari,  c'est-à-dire  desquelles  il  résulterait  pour  le  dé- 
fendeur le  droit  d'appeler  le  mari  en  garantie 16,  et  par  suite  de 
faire  réfléchir  l'action  contre  le  mari 17,  art.  2256,  alin.  2. 

Enfin,  à  l'égard  des  actions  par  lesquelles  une  femme  mariée 

rescision  pour  cause  de  lésion»  Trop-  frirait  une  exception  si  le  mari  était 

long,  n.  778;  Duranton,  21,  n.  306.  —  lui-même  engagé  en  même  temps  que  la 

Contra,  Toulouse,  24  juill.  1839,  S.  V.,  femme,  car  alors  il  n'y  aurait  pas  de 

39,  2,524;  Vazeille,2,  n.292.]  raison  de  se  préoccuper  d'une  action 

19  Ainsi,  les  autres  biens  dotaux,  les  accessoire  qui  n'aurait  pas  pour  effet  de 

créances,  par  exemple,  ne  se  trouvent  rendre  la  condition  du  mari  plus  mau- 

Kint  compris    dans   cette  exception,  vaise,  Vazeille,  1,  n. 290;  Paris,  18 fév. 

erlin,  Quôst.,v°  Prescription,  §6,  1809.  —  Contra,  Troplong.   n.  777.] 

art.  3,  p.  48;  Troplong,  n.  757et7o8;  V.  Delvincourt,  sur  l'art.  2256;  Va- 

Tessier,  De  ta  dot,  2,  p .  1 18  ;  Seriziat,  zeille.  n.  285  et  s.;  Bellot  des  Minières,  4, 

a.  201.  Y.  au  surplus,  sur  l'aliénabilité  p.  221  ;  Duranton,  4,  n.  1097.  et  21,  ' 

et  par  suite  sur  la  prescriptibilité  de  la  n.  312;  Merlin,  Hép.,  \°  Prescription, 

dot  mobilière,  ce  qui  a  été  dit  iup.,  sect.  1,  §  6,  art.  4;  Troplong,  n.  778 

§  670,  notes  73  et  79.  En  ce  qoi  con-  et  s.  —  [La  séparation  de  bieus,  quoi- 

eerne  la  prescription  particulièrement,  qu'elle  donne  a  la  femme  l'administration 

V.,  dans  le  sens  adopté  dans  le  texte,  de  ses  biens,  ne  lui  donne  cependant 

Troplong,  n.  757 et  738;  et  en  sens  con-  pas  une  liberté  suffisante  pour  agir, 

traire,  Rodiere  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  alors  que  le  mari  doit  être  inquiété  par 

2,  n.  606.]  suite  de  sou  action.]  Y.  Gass  ,1 1  juill. 

"  L'exception  se  fonde  sur  la  règle  :  1826;  Grenoble,  28  août  1829;  Gass., 

Agerenon  vaUmti  non  currit  prœscrip-  18  mai  1850  ;  (24  juin   1817  ;  Nîmes, 

ffo.  Y.  Troplong,  n.  767;  Duranton,  7  mai  1829,  et  7  juill.  1850,  S.  V.,  51, 

21,  n.  307  et  s.  [On  ne  trouverait  pas  1,  68.  Y.  la  note  suivante.  —  Sur  le 

beaucoup  d'exemples  de  l'application  de  point  de  savoir  s'il  en  est  ainsi  quand 

cette  règle.  Le  seul  où  elle  soit  incon  -  les  époux  sont  séparés  de  corps,  Y.  sup., 

testablement  applicable  est  celui  où  la  note  12,  Y.  aussi  Marcadé,  sur  les  art. 

femme   aurait  ameubli    un  immeuble  2252  et  s.] 

dans  son  contrat  de  mariage,  en  se  ré-       17  La  disposition  de  l'art.  1561  se 

servant  la  faculté  de  le  précompter  sur  sa  trouve  donc  limitée  par  cette  exception, 

}>art  en  cas  de  renonciation.  Alors  la  Favard,  Rép.*  v°  Prescription,  sect.  2, 

èmme  pourrait  invoquer   l'art.  2256  §  4,  art.  2.  [C'est  à-dire  que,  bien  que 

contre  les  tiers  qui  auraient  possédé  cet  l'art.  1561  déclare  les  immeubles  ûo- 

héritage,  et  soutenir,  à  rencontre  de  taux  prescriptibles  après  la  séparation 

leurs  prétentions,  que  la  prescription  a  de  biens,  néanmoins  la  prescription  ne 

été  suspendue  pendant  le  mariage.]  court  pas  contre  la  femme,  même  après 

**  Mais  la  suspension  de  la  prescrip-  séparatiou  de  biens,  dans  tous  les  cas 

tign  ne  peut  être  opposée  à  la  femme  où  l'action  serait  de  nature  à  réfléchir 

mariée  qui,  dans  l'intervalle,  revendique  contre  le  mari.]  Gass.,  11  juill.  1826; 

ses  immeubles.  [Elle  est  établie  en  sa  Grenoble,  28  août  1829;  7  juill.  1830, 

faveur  et  non   contre  elle,  Rennes,  S.  V.,  31,1.  68;  17  nov.  1835,  S.  V., 

14  juin  1841,  S.  Y.,  41,  2.  573.]  35, 1.  902;  Caen.  23  nov,  1842,  S.  Y. , 

*•  (Cependant,  la  règle  nue  la  prescrip-  43,  2,   123.  —  Contra,  Yazeille,  2, 

tiou  est  suspendue,  quand:  l'action  de  la  n.  294:  Troplong,  Contr,  de  mariage, 

femme  doit  réfléchi  r  contre  le  mari,  souf  •  4,  n.  3575  et  s.] 


294  LE   DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 

attaque  les  actes  juridiques  qu'elle  a  faits  avec  l'autorisation  d* 
son  mari  ou  de  la  justice  18,  art.  4304  19. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  actions  de  la  femme  devien- 
nent prescriptibles  après  la  dissolution  du  mariage. 

A  part  les  exceptions  qui  précèdent,  les  femmes  mariées  sont, 
quant  à  la  prescription,  soumises  au  droit  commun  20,  art.  2231. 
Hais  dans  le  cas  où  une  prescription  relative  aux  biens  de  la 
femme  dont  le  mari  a  l'administration  se  serait  accomplie  pen- 
dant le  mariage,  la  femme  peut  exercer,  à  raison  de  ses  biens 
prescrits,  un  recours  contre  son  mari  s'il  est  en  faute  2l,  alors 
même  que  la  prescription  aurait  commencé  avant  le  mariage  M, 
art.  2254. 

4°  Enfin,  la  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire pour  ses  créances  contre  la  succession  *3,  et  en  sens  inverse, 

"[Ainsi,  le  délai  de  l'action  en  nullité  Troploug,  2.  n.  761.  —  Et  s'il  s'agis- 
pour  défaut  d'autorisation  ne  court  que  sait  d'un  débiteur  insolvable,  la  res- 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage/  ponsabilité  n'aurait  lieu  qu'en  propor- 
méme  à  l'égard  du  mari,  Toullier,  7,  tion  de  ce  que  le  débiteur  revenu  depni» 
n.  613.— Con*rà,Solon,  Des  nullités,  2,  à  meilleure  fortune  aurait  pu  paver  si 
p.  489.]  le  mari  eût  agi,  Troplong,  n.  7t5oJ 

19  [Quand  la  femme  mineure  a  con-  M  V.  sur  cet  article,  dont  la  rédaction 
tracte,  dans  son  propre  intérêt,  un  en-  masque  de  clarté,  Troplong,  n.  746  ;  et 
gagement  qui  dépasse  sa  capacité,  et  Durantôn,  21,  n.  300.  [La  rédaction  de 
que  le  mari  a  accédé  à  son  obligation,  l'art.  2254  est  vicieuse,  en  ce  qu'il  sem- 
soitcommecautlon.soitcommeco-obligé  ble  dire  que  la  prescription  ne  court 
solidaire,  la  prescription  do  l'action  en  contre  la  femme  que  pour  les  biens  dont 
rescision  ouverte  à  la  femme  est  sus-  le  mari  a  l'administration;  d'où  il  fau- 
pendue  pendant  le  mariage ,  Merlin,  drait  conclure  qu'elle  ne  court  point  à 
Quest.,  vu  Prescription,  p.  50,  art.  4;  l'égard  des  droits  dans  lesquels  le  mari 
Troplong,  n.  774;  Vazeille,  t,n.  280.  n'a  pasà  s'immiscer.  Mais  tel  n'est  pas 
—  La  prescription  ne  court  pas  non  le  sens  de  cet  article.  Si  la  prescription 
plus  contre  la  femme  dans  le  cas  où,  court  contre  la  femme  pour  les  biens 
avant  accédé  pendant  la  minorité  aux  dont  le  mari  a  l'administration,  à  plus 
obligations  du  mari  ou  de  la  comrou-  forte  raison  court-elle  à  l'égard  «e  ceux 
nauté,  elle  voudrait  ensuite  se  faire  qu'elle  administre  elle-même.  Y.  Va- 
restituer  contre  son  engagement,  Trop-  zeille,  n.  274;  Marcadé,  sur  les  art. 
long,  n.  777;  Marcadé,sur  les  art.  2252  2252  et  s.] 
et  s.  -  Contra,  Vazeille,  n.  288.]  *s  Durantôn,  21,  n.  317;  Troplong, 

*°  V.  aussi,  sur  la  prescription  contre   n.  807  ;  Merlin,  Hép.f  v°  Prescription* 
les  femmes  mariées  en  général,  Tothier,   sect.  1,  §  7,  art.  2.  Toutefois,  il  a  été 


Troplong,  n.  760  et  s.;  Durantôn,  21,  succession  à  cetto  acceptation.  V.  Li- 

n.  301.  [Le  mari  est  responsable  envers  rooges,  16  mars  1858,  S.  V.f  58,2,428. 

sa  femme  des  prescriptions  qu'il  laisse  V.  aussi  Durantôn,  21,  n.  510.  —  ^a 

s'accomplir  pendant  le  mariage,  sauf  le  disposition  de  l'art.  2258  se  justifie  par 

cas  où  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  cette  considération  que  l'héritier  béné- 

de  les  interrompre,  Toullier,  toc.  cit.  ficiaire  saisi  des  biens  de  la  succession 

V.  cependant  Seriziat,  licg.dot.,  n.216.  a  sur  le  patrimoine  du  défunt  un  droit 

Mais  sa  responsabilité  cesserait  s'il  lui  de   gage  dont  l'existence  l'excuse  de 

avait  manqué  le  temps  suffisant  pour  n'avoir  fait  aucune  protestation,  Cba- 

agir,  Toullier,  n.  419;  Vaxeillé,  n.  282;  bot,  sur  l'art.  802;  Troplong,  o.  804.] 
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elle  ne  court  pas  contre  la  succession  pour  ses  créances  contre 
l'héritier  bénéficiaire  a4.  Mais  elle  court  au  profit  des  tiers  contre 
les  successions  vacantes  25.  Elle  court  aussi  pendant  les  délais 
accordés  à  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer  26,  art. 
2258  et  2259. 

Dans  tous  les  cas  d'exception  dont  il  vient  d'être  parlé,  on  dit 
de  la  prescription  qu'elle  est  suspendue,  prœscriptio  quiescît  27. 
La  suspension  de  la  prescription  a  cela  de  commun  avec  l'intec- 
ruption  de  la  prescription  qu'elle  ne  peut  ni  préjudicier  ni  pro- 
fiter aux  tiers. 

u  A  se  ipse  exigere  debuit,  Duran-  donc  à  l'égard  des  intéressés  un  tiers 
ton,  21,  u.  317  et  s.  V.  aussi  Del-  qui  peut  acquérir  des  droits  contre  eux, 
Tin  court,  sur  Fart.  2?$8;  Troplong,  Merlin,  /Wp.,  v«  Prescript^  $ect.l,§7, 
n.  805;  Chabot,  sur  l'art.  802  et  s.;  et  art.  2, et  Merlin,  Quest.,y°  Success.  va- 
Toulouse,  U  juill.  1829!  [Le  motif  sur  cante.  §  2;  Troplong,  n.  807:  Duran  ton, 
lequel  se  Tonde  la  suspension  de  la  n.  323;  Marcadé,  sur  l'art.  2258.  V.  ce- 
prescription  contre  l'héritier  bénéfi-  pendant  Paris,  12  pluv.  an  XII.  — A  plus 
ciaire  sert  aussi  à  résoudre  la  question  forte  raison,  la  prescription  court-elle 
soulevée  par  quelques  auteurs  de  sa-  pour  ou  contre  une  succession  qui  n'est 
voir  si  la  prescription  est  suspendue  pour  pas  vacante.  —Aussi  a-t-ii  été  jugé 
toute  la  créance  de  l'héritier  bénéficiaire  notamment  que  la  communauté  d'tate- 
ou  seulement  pour  l'importance  de  sa  rets  existant  entre  cohéritiers  ne  sus- 
part  dans  la  succession.  Il  est  évident  pend  pas  la  prescription  des  actions  que 
que  la  suspension  a  lieu  à  l'égard  de  chacun  d'eux  peut  avoir  à  exercer  con- 
toute  la  créance.  V.  cependant  Yaieille,  tre  la  succession,  Grenoble ,  31  dée. 
n.  3061                      *  1846»  S.  V.,  47,  2,  480.J 

«  l Les  intéressés  peuvent  prendre  16  |C,    t             .               r  rt  225d 

les  mesures  nécessaires  pour  empêcher   fa{t  £ ^Ji' ^nJ^Minn  Jnt™  vm 
ii  nMoAP,*ni:«n  a*,  jwv..-:..  n««  ;Jun/i..«A   m«  courir  la  prescription  contre  I  ne- 

^IS^S^î»m^wI^S^t  ritier  pendant  les  délais  pour  faire  ia- 
(Tailleurs  que  la  succession  vacante  ne  -pnlaî£  pl  fUiihprpr  •  car  rien  ne  lem- 
soit  pas  pourvue  d'un  curateur  :  c'est  ™n£ '"  *dé {lb" ^  Joïïmtoî!S 
aux  créanciers  de  la  succession  à  pro-  E? ïf^'JSui  viu~n?i  !SZn fïïï 
voquer  la  nomination  de  ce  curateur;  P^?"L^V:  E"LTtï*n  ÙT 
s'ils  ne  le  font  pas,  ils  ne  peuvent  in-  H"  Pe^"î  le  môme  ****>  TroP- 
voquer  la  maxime  :  Contra  non  mien-  lon*'  "'  ou°l 
tem  agere  non  currit  prœscriptio,  Po-  "  Si  les  deux  qualités,  de  celui  qui 
thier,  Obiig.,  n.  630;  Merlin,  Bép.f  prescrit  et  de  celui  contre  lequel  on 
v«Prescrtyï.,sect.  1,  §  7,  art.  2.  —  Si  prescrit,  viennent  a  se  réunir  dans  la 
une  succession  régulièrement  répudiée  même  personne,  la  prescription  n'est 
au  nom  d'un  mineur  vient  a  être  re-  pas  seulement  suspendue,  mais  elle 
prise  par  lui>  la  prescription  n'en  aura  cesse  entièrement  per  consolùtationem 
pas  moins  valablement  couru  pendant  la  vel  confusioncm,  Troplong,  n.  726; 
vacance,  nonobstant  lo  principe  que  [Vazeille,  n.  314;]  Gass .,  12  déc.  1826; 
l'acceptation  d'une  succession  remonte  et  Agen,  21  juill.  1827.  [Ces  arrêts 
an  jour  de  son  ouverture,  Duranlon,  2,  jugent  que  la  double  confiscation  par 
n  579.  et  21,  n.  322  ;  Nîmes,  16  janv.  l'Etat  des  biens  du  créancier  et  de  ceux 
1830.  S.  V.,  50,  2, 167.  —  La  prescrip-  du  débiteur,  tous  deux  émigrés,  a  opéré 
tion  court  aussi  dans  l'intérêt  de  la  suc-  une  confusion  dont  l'effet  a  été  a  in- 
cession vacante  contre  les  créanciers.  La  ter  rompre  la  prescription  au  proGt  du 
succession,  en  effet,  ne  représente  pas  créancier.  Y.  aussi  Gass.,  21  juill.9 
les  créanciers ,  mais,  le  défunt.  Elle  est  1829  et  «4p.,  note  1.] 
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§  846.  Conditions  de  la  prescription.  —  Du  temps  requis 

pour  prescrire. 

L'écoulement  d'un  certain  laps  de  temps  est  nécessaire  à  l'ac- 
complissement de  toute  prescription.  Ce  laps  de  temps  est  plus 
ou  moins  long,  selon  les  différents  cas.  On  verra  plus  loin  quel 
est,  dans  chaque  cas  particulier,  le  laps  de  temps  nécessaire. 
Voici,  quant  à  présent,  les  règles  générales  d'après  lesquelles 
ce  temps  doit  être  calculé  : 

4°  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures, 
art.  2260. 

2°  Le  laps  de  temps  nécessaire  est  révolu  et  la  prescription  est 
acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli,  art.  2261. 
Ainsi,  une  prescription  de  trente  ans  qui  a  commencé  à  courir  le 
i#r  janvier  4800  à  dix  heures  du  matin,  sera  acquise  le  4"  jan- 
vier 4830  à  minuit,  dans  la  nuit  du  4"  au  2 &  ; 

3°  Le  calendrier  grégorien  sert  de  base  au  calcul  des  prescrip- 
tions. Ainsi,  dans  une  prescription  de  six  mois,  on  doit  entendre 
par  mois  ceux  du  calendrier  grégorien,  bien  que  ces  mois  se 
composent  d'un  nombre  de  jours  inégal.  Une  prescription  de  six 
mois  commencée  le  1er  janvier;  se  trouvera  donc  accomplie  au 
4<r  juillet  de  la  même  année  *.  V.  Corn.,  art.  432.  Le  jour  com- 
plémentaire des  années  bissextiles  se  compte  comme  tous  les  au- 
tres jours,  lorsqu'il  s'agit  de  prescriptions  qui  s'accomplissent 
par  un  certain  nombre  de  jours  3.  V.  Corn.,  art.  432. 

4°  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les  jours  férïés  et  les  jours 
ouvrables  relativement  à  la  prescription  *.  V.  cependant  Com., 
art.  434. 

1  Delvincourt,  sur  l'art.  2261  ;  Va-  le  jour  a  quo  ne  peut  être  compté  puia- 

zeille,  n.  520  et  s.;  Toollier,  15,  n.  54;  qu'autrement    on  compterait    pour  la 

Troplong,  n.  812  et  s.;  Duranton,  21,  prescription  un  jour  incomplet.] 
n.  537;  [Marcadé,  sur  les  art.  2260  et       *  Fayard,  v°  Prescription,  sect.  3, 

2261;]  Cass.,  27  déc.  1811.  [V.  aussi  §  5 ;  Vaseille,  n.  532  ;  Troplong,  n.  815; 

Caen,  19  fév.  1823;  Cass.,  5  avr.  1825;  [Duranton,  21,  n.  359;]  Cass.,  27  déc. 

Nîmes,  7  mars  18*26;  Lyon,  7   fév.  1811;  12  mars  1816;  [Paris,  9  août 

1834,  S.  V.,  54,  2,557;  Rennes,  6  mai  1811,  et  16  nov.  1815;  Cass.,  13  août 

1835,  D.  P.,  36,  2,  164.  Selon  Merlin,  et  28  déc.  1817  ;  16  fév.  1818;  Orléans, 
JWp.,  y«  Prescription,  sect.  2,  §  2,  n.  5,  3  mars  1819.]  Le  doute  n'a  pu  venir  que 
la  prescription  commence  avec  le  jour  de-ce  que  sous  le  calendrier  républicain 
même   de  l'événement  qui  lui  donne  en  vigueur  an  moment  de  la  publication 

'naissance  ;  par  conséquent,  dans  l'exem-  du  Code,  tous  les  mois  étaient  de  trente 

pie  ci-dessus,  elle   aurait  atteint  son  jours. 

terme  le  51  déo.  1829.  Mais  le  texte  des  *  Merlin,  Rép.,  v»  Jour  bissextile; 

art.  2260  et  2261  ne  permet  pas  d'ad-  [et  Quest.,  y  Protêt ,  §  2  ;]  Delvtn- 

mettre  cette  interprétation.  V.  cepen-  court,  sur  Part.  2261. 

dant  Bruxelles,  6  juill.  1833,  S.  V.,  *  Vazeille,  n.  354;  Fa  va  rd,  toc.  ci/.; 

34.  2,  401.  [V.  aussi  Colmar,  50  juill.  Troplong,  n.  816.  [Ainsi,  la  preacrip- 

1813.  D'ailleurs,  la  raison  indique  que  tion  est  acquise,  quoique  le  dernier  jour. 
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Toutes  les  prescriptions  5  dont  traite  le  Code  Napoléon  6,  et  qui 
ont  commencé  à  courir  antérieurement  à  la  promulgation  du  ti- 
tre de  la  prescription,  c'est-à-dire  avant  le  25  mars  1804  7,  doivent 
être  réglées,  quant  à  leur  durée,  comme  pour  les  conditions  de 
leur  accomplissement  8,  d'après  les  lois  anciennes. 

Cependant,  cette  règle  souffre  deux  exceptions  : 

4°  Un  droit  imprescriptible  d'après  le  Code  demeure  impres- 
criptible, lors  même  que  la  prescription  à  laquelle  il  était  soumis 
par  l'ancien  droit  aurait  commencé  à  courir  avant  la  publication 
du  titre  de  la  prescription,  art.  691  et  arg.  du  même  article  °. 

2°  Les  prescriptions  qui,  d'après  l'ancien  droit,  avaient  encore 
à  courir  plus  de  trente  années,  à  compter  de  la  promulgation  de 
ce  titre,  s'accomplissent  par  le  laps  de  trente  ans  10  à  partir  de  la 
même  époque  fl,  art.  2281. 


ad  quem,  soit  un  jour  férié  ;  il  n'y       *  Troplong,   n.  1082  et  s.;  Cass., 

a  pas   prorogation  au  lendemain.  —  1"  août  1810  ;  Paris,  25  fév.  1826  ; 

D'ailleurs,  dans  le  cas  d'urgence  el  de  Grenoble,  22  août  1834;  S.V.,  35,  2, 501. 

péril,  on  peut  obtenir  la  permission  du  [V.  aussi  Bordeaux.  30  août  1826,  Pa- 

juge  de  faire  des  significations  et  des  ris,  17  mars  1831,  S.  Y.,  31, 2, 142;  et 

exécutions  les  jours  de  fête  légale.]  Bordeaux,  15  janv.  1835,  S.  V.,  35,  2, 

*  L'art.  2281   s'applique  tant  à   la  248.) 
prescription  proprement  dite  ou  extinc-       *  Troplong  ,  n.   1088  ;    [Vazeille  , 

tive,  qu'à  la  prescription  acquisitive  ou  n.  809;  Cass.,  10  fév.    1812;]  Cass., 

usucapion,  Merlin,  Rép.,  v°  Prescrip-  31  août  1825  ;  8 août  1837,  S.  V.,  37, 1, 

ffo*,  sect.  i,  §  3,  n.  8  et  s,  V.  les  arrêts  679  ;  Douai,  18  mars  1842,  S.  V..  43, 

cités,  mf.t  notes  7  et  s.  2,  8.  [Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  la 

6  Ainsi,  l'art.  2281  ne  s'applique  donc  possession  qu'on  aurait  eue  sous  la  loi 
point  aux  prescriptions  établies  par  les  ancienne  serait  inefficace  pour  prescrire, 
autres  Codes  on  par  des  législations  par-  puisqu'aucune  possession  utile  ne  pour- 
ticuUères.  Cependant,  U  s'applique  aux  rait  la  compléter  sous  la  loi  nouvelle, 
prescriptions  qui,  saos  être  énumérées  Merlin,  Rép.,  v°  Prescription,  sect.  1, 
au  titre  des  prescriptions,  figurent  dans  §  3,  n.  9.]  [En  sens  inverse,  on  ne  peut, 
d'autres  titres  du  Gode  Napoléon  et  qui  pour  on  droit  prescriptible  d'après  le 
n'étaient  pas  encore  accomplies,  lors  de  Code  et  imprescriptible  sous  l'ancien 
la  publication  de  ce  titre,  Troplong,  droit,  compter,  sous  la  loi  nouvelle,  la 
n.iQ76et8.;  Merlin,  Rép.,  v°toc.  cit.;  possession  qu'on  aurait  eue  sous  la  loi 
Cass. ,  6  mai  1813.  ancienne,  Merlin,  toc.  cit.] 

7  L'art.  2181  ne  s'applique  pas  aux  10  Dans  les  trente  ans  ne  doivent  pas 
prescriptions  qui,  bien  qu'ayant  com-  être  comptées  des  années  antérieures  à 
mencé  à  exister  en  principe  sous  l'ancien  la  promulgation  du  Code,  Bordeaux, 
droit,  étaient  suspendues  par  une  cause  23  juill.  1835,  S.  V.,  56,  2,  188;  Cass., 
particulière  au  moment  de  la  publica-  5  avr.  1837,  S.  V.,  37, 1,  702  ;  [Duran- 
tion  du  Code,  Troplong,  n.  1087.  [Mais  ton,  n.  172.1  Contra,  Poitiers,  1«  mars 
eeUe  opinion  n'est  pas  suivie  parlaju-  1832,  S.  Y.,  52,  2,  305;  Grenoble, 
risprudence  qui  considère,  dans  ce  cas,  9  août  1832,  S.  V.,  32,  2,  43;  [Bor- 
la  prescription  comme  commencée,  bien  deaux,  1er  mars  1837,  S.  V. ,  38,  2, 16  ; 
qu'elle  n'ait  pas  cessé  d'être  suspendue,  Cass.,  2  août  1837,  S.  V.,  57,  1,  671  ; 
et  qu'elle  ait  toujours  sommeillé.  V .  Cass. ,  Troplong,  n.  1092.] 

15  déc.  1925:  10  mars  1828;  Toulouse,       "  La  règle  est  applicable  aux  près- 

27  août  1833,  et  Grenoble.  20  janv.  eriptions  qui,  sous  l'ancien  droit,  s'ac- 

1854,  S.  V.,  34,  2,  97  et  617;  Bor-  complissaient  par  un  laps  de  temps  plus 

deaux,  17  déc.  1834,  S.  V.,  35, 2,  248,  long  que  sons  le  Code,  mais  qui  n'excé- 

et  Cass.,  20  juin  1848,  S.  V.,  48, 1,  dait  point  trente  ans,  Troplong,  n.  1090; 

497.]  Cass.,  21  déo.  1812;  28  déc.   1813; 
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§  847.  Suite.  —  Zte  F  interruption  de  la  prescription. 

H  est  de  plus  nécessaire,  pour  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription, qu'elle  n'ait  point  été  interrompue.  Sous  cette  dénomi- 
nation générale  d'interruption  de  la  prescription,  on  comprend 
l'interruption  de  l'usucapion  et  l'interruption  de  la  prescription 
proprement  dite.  Dans  le  langage  juridique  la  première  est  ap- 
pelée interruption  naturelle  et  la  seconde  interruption  civile  S 
art.  2242. 

L'interruption  de  l'usucapion  consiste  dans  ce  fait  que  le  pos- 
sesseur de  la  chose,  V.  §  843,  a  cessé  de  la  détenir,  ou,  s'il  s'agit 
d'un  droit  sur  une  chose,  par  exemple  d'une  servitude,  qu'il  a  été 
empêché  de  l'exercer.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  au  point  de  vue 
juridique,  que  l'interruption  provienne  du  fait  de  l'homme  ou 
d'une  cause  naturelle  *,  arg.  art.  703  et  707,  et,  s'il  s'agit  du  fait 
de  l'homme,  que  ce  fait  ait  été  un  acte  de  violence  ou  qu'il  ait  eu 
un  autre  caractère  3.  Peu  importe  également  qu'il  ait  été  com- 
mis par  celui  contre  lequel  est  dirigée  l'usucapion,  ou  par  un 
tiers  étranger  *.  Cependant,  l'interruption  de  fait  de  l'usucapion 

30  janv.  4816;  Riom,  13  juin  1818;  terruption  naturelle.  V.  Cas».,  27  ianv. 

Casa..   12  juin  1822;  [5  sept.  1808;  1829;  6  fév.  1833,  S.  V.,  33,  1.  161  ; 

Bruxelles,  24  déc.  1812  ;  Paria,  17  ianv.  3  avr.  1833,  S.  V.,  33, 1 ,  582.  Mais  les 

1823]  Del  v  incourt,  sur  l'art.  2281,  est  auteurs  précités  se  sont  élevés  contre 

d'une  autre  opinion.  cette  jurisprudence,   comme   exigeant 

pour  l'interruption  naturelle  des  condi- 

i  On  verra  par  la  suite  de  ce  pa-  tions  que  la  loi  n'a  pas  prévues.  Y.  aussi 
ra graphe,  qu'on  s'est  écarté  ici  de  la  Proudhon,n.  606  et  s  ;  Merlin,  Quest., 
terminologie  adoptée  par  la  loi  et  la  plu*  v°  Usage,  §  9,  n.  4,  4«  édit.,  qui  avait 
part  des  auteurs.  [Il  est  d'ailleurs  à  re-  adopté  une  opinion  contraire  dans  sa 
marquer  que  si  l'interruption  naturelle  3e  édit.  Et  aujourd'hui  la  Cour  do  cas- 
n'est  possible  que  pour  la  prescription  salion  parait  revenir  sur  sa  première 
acquisilive  ou  l'usucapion,  et  pour  la  jurisprudence;  car  elle  a  jugé  par  un 
prescription  libératoire  des  servitudes,  arrêt  plus  récent  que  des  faits  de  bris  de 
l'interruption  civile,  au  contraire,  est  clôture  peuvent  être  considérés,  lors- 
possible  pour  toutes  les  espèces  de  près-  qu'ils  émanent  du  propriétaire  fondé 
cription,  Marcadé,  sur  l'art.  2342.]  en  litre,  comme  uu  obstacle  légal  à  la 

*  Mais  si  l'obstacle  est  résulté  d'une  paisible  possession  d'un  tiers  détenteur, 

cause  naturelle  qui  a  disparu,  l'usuca-  Cass..  22  juill.  1856,  S.  V.,  56, 1,910.] 
pion  continue.  Y.  Maleville,  sur  1  art.       *  Différence  capitale  entre  l'interrup- 

2243;  [Pardessus,   Servit.,  n.    279;  tion  de  l'usucapion  et  l'interruption  de 

Troplong,   n.  345    et  549;    Vazeille,  la  prescription,  DelvincourL  sur  l'art, 

n.  Ii9;  Uaviel,  Cour*  d'eau,  1,  n.  479;  2212;  Troplong,  u.  542.  [Il  est  a  re- 

Garnier,  Acl.  possess.,  p.  137  ;  Amiens,  marquer,  du  reste,  que  le  trouble  ap- 

17  mars  1825.]  porté  à  une  possession  est  moins  une 

a  Le  possesseur  pourrait  repousser  cause  d'interruption  de  la  prescription, 

un  acte  ae  violence  en  intentant  une  ac-  qu'une  circonstance  oui  fait  perdre  à  la 

lion  posse-soire  ou    en   réintégrande,  possession    le  caractère  de   continuité 

Delvincourl,  sur  l'art.  2243  ;  Troplong,  dont  l'art.  2229  fait  une  des  conditions 

n.  547  et  s.;  Durauton.  21,  n.   259.  de  la  possession  utile.]  —  Sur  la  preuve 

V.  aussi  Cass.,  29  nov.  1825.  [La  Conr  de  l'interruption  de  l'usucapion,  V.  Tou- 

de  cassation  avait  d'abord  jugé  que  U  louse,  J3  juin  1833,  S.  V.,  34,  2,  266; 

violence  ne  saurait  être  une  cause  d'in-  Paris,  30  nov.  1833,  S.  V.,  35,  2,  26?. 
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n'est  une  interruption  de  droit,  elle  n'a  le  caractère  d'une  inter- 
ruption de  droit  et  ne  peut  être  opposée  à  celui  dont  la  posses- 
sion a  cessé,  qu'autant  qu'elle  a  duré  plus  d'un  an  5,  et  que,  dans 
Tannée,  le  possesseur  n'a  pas  recouvré  de  fait  la  possession  de 
la  chose  ou  de  la  servitude,  ou  qu'il  n'a  pas  intenté  dans  le  même 
délai  une  action  en  revendication  de  la  possession  suivie  d'un 
jugement  .conforme  à  sa  demande  6,  art.  2243. 

L'interruption  de  la  prescription  proprement  dite  ou  extinc- 
tîve  a  lieu,  soit  par  un  acte  au  moyen  duquel  celui  contre  lequel 

la  prescription  court  fait  valoir  son  droit,  soit  par  un  acte  auquel 

la  loi  attribue  le  même  effet  qu'à  l'exercice  de  ce  droit. 

L'interruption  proprement  dite  de  la  prescription  est  donc 

réelle  ou  feinte,  velvera,  vel  fie  ta. 
L'interruption  proprement  dite  ou  réelle  résulte,  soit  d'une 

citation  en  justice  7,  d'un  commandement 8,  ou  d'une  saisie  signi- 

[Ces  arrêts  décident  que  la  preuve  de  *  Soitaupossessoire,  soit  au  pétitoire, 

l'interruption  de  la  possession  peut  être  Vazeille,  n.  181  .—Il  suffit  d'ailleurs  que 

faite  par  témoins.  La  preuve  lestimo-  l'action  possessoire  soit  intentée  dans  le 

niale  est  même  admissible  dans  ce  cas,  délai  d'un  an,  quelle  que  soit  ensuite  l'é« 

bien  qu'il  s'agisse  de  plus  de  150  francs,  poque  à  laquelle  intervient  le  jugement, 

Bruxelles,  24  fév.    1825;    Toulouse,  Duranton,  21,  n.  288. 

18  mai  1831,  S.  V.,  31,  2,  302;  Caen,  ?  Ou  d'un   compromis,    Troplong  , 

20  mai  1840,  S.  Y.,  40.  2,  300.  Y.  ce-  n.  551  et  594.  [En  effet,  une  instance 

Cendant  Cass.,  3  avr.  1833,  S.  V.,  33,  engagée  devant  des  arbitres  est  une  in- 

,  582  ;  3  juin  1835,  S.  V.,  35,  1, 725.  stauce  judiciaire  et  implique  uue  vérila- 

V.  aussi  Vazeille,  n.  152.]  ble  demande  en  justice,  Cujas,  sur  la 

5  Plus  d'un  an  :  ces  mots  doivent  loi  14,   D.  De  bonor.  possess..  QuœsU 

être  pris  à  la   lettre,   Duranton,  21,  Papin.,  lib.  13;  d'Argentré,  Desinler- 

n.  262;  Dunod,  p.  89.  T.  l'r.,  art.  23.  ruvtions,  art.  260,  ch.  8,  n.  5.] 

[D'après  cet  art.  23,  les  actions  posses-  •  Mais  seulement   s'il  est   valable, 

soires  ne    sont  recevante*    qu'autant  [Ainsi,  le  commandement  fait  par    le 

u'elles  ont  été  formées  dans  l'année  cessioonaire  d'une  rente  au  débiteur  est 

u  trouble  par  ceux  qui,  <  depuis  une  nul  et  par  suite  n'est  pas  interruptif  de 

année  au  moins,  »  étaient  en  possession  la  prescription,  s'il  ne  conlient  pas  co- 

paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  pie  du  transport,  encore  bien  que  ce 

non  précaire.  Mais  l'année  seule  suffit,  transport  ait  été  signifié  antérieurement, 

et  la  règle  de  l'ancien  droit  qui  voulait  Toulouse,  21   déc.  1837,  S.  V.,  38,  2, 

que  la  possession  fût  d'un  an  et  d'un  181  ;  Cass.,  4janv.  1842,  S.  Y.,  42, 1, 

jour  pour  servir  de  base  a  l'action  pos-  533.  V.  cependant  Cass.,  16  avr.  1821  ; 

sessoire  n'est  plus  en  vigueur.  Cass.,  Bordeaux,  ltr  août  1854,  S.  V.,  34,  2, 

19  mars  1834,  S.  V.,  34,  1,  8">8;  Toul-  685;  Riom,  3  déc.  1844,  S  V.,  45,  2, 

lier,  9,  n.  127;  Garnier,  Des  art.  pos-  169.  De  même  les  commandements  si- 

*w.,p.  86;  Bélime,  n.  348;  Carré  et  gnifiés    par   l'administration    des   do- 

C  tu  u  veau,  Quest.,  n.  100  bit;  Bioche  maines  aux  débiteurs  de  l'Etat,  en  vertu 

et  Goujet,  Dict.  de  Proc.,  v<>  Action  pos-  de  contraintes,  ne  sont  valables  et  n'out 

sessoire,  n.  100.  —  Çontrà,  Trib.  du  un  effet  interruptif  de  la  prescription 

Havre,  30  mars  1832,  S.  V.,  34, 1,  858;  qu'autant  que  ces  contraintes  sont  elles- 

Ilenrioo  de  Pansey,  Campé  t.  des  juges  mêmes  régulières,  Cass.,  8  juin  1841, 

de  paix,  ch  59;  Merlin,  nép.9  v»  Corn-  S.  V.,41, 1,478.— Outre  quelc  comman- 

ptainte,  §  2;  Brossard,  Jurid  des  juges  dément  doit  être  valable  en  lui-même, 

de  paix,  n.  146  ;  Curasson,  Compét.  des  il  faut  de  plus  qu'il  soit  fait  à  celui  con- 

juges  de  paix,  2,  p.  77;  Carou,  n.696.  tre  qui  on  veut  interrompre  la  près- 

V  les  actions  possessoire»,  swp.,  §  272  cripliou.  Ainsi,  le  commandement  d* 

et  1.)  payer  fait  an  curateur  de  la. succès*)** 
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fiée  9  à  celui  que  Ton  veut  empêcher  de  prescrire,  art.  324V. 
Y.  aussi  art.  2480, 10.  La  citation  en  conciliation  devant  le  juge 

vacante  du  mari  ne  saurait  interrom-  héritier  conformément  à   l'art.    877  y 

pre,  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  la  C.  Nap.  Dn  tel  acte  n'a  pas  un  caractère 

prescription  de  l'hypothèque  légale  de  plus  menaçant  adressé  a  l'héritier  que 

la  femme,  Rouen,  20  nov.  1822.  On  doit  s'il  eût  été  adressé  au  défunt,  Bordeaux, 

assimiler  au  commandement  ou  a  la  de-  11  janv.1856,  S.V.,56, 2,721. — Contra, 

mande  en  justice  pour  l'effet  interruptjf  Riom,  14  janv.  1843,  S.  V.,  43,  2,  93. 

de  la  prescription  :  1°  la  sommation  que  La  notification  des  inscriptions  hypolhé- 

fait  un  créancier  hypothécaire  à  Tac-  caires  prises  par  le  créancier  sur  l'im- 

quéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  de  meuble  de  son  débiteur,  ou  d'une  ré- 

{procéder  à  l'ouverture  de  Tordre,  Trop-  quisition  tendant  à  obtenir  l'apposition 
ong,  2,  n.  567;  Grenoble,  2  juin  1831,  des  scellés,  ne  sont  pas  non  plus  inter- 
S.  V.,  32,  2,  622;  Riom,  2  ianv.  1858,  ruptives  de  la  prescription.  Troplong. 
S.  V.,  58, 2, 188  ;— 2«  la  production  à  un  n.  586  ;  Vazeille,  n.  207.  Il  en  est  ainsi 
ordre,  Rouen,  3  mars  1856,  J .  P.,  1858,  de  l'opposition  faite  par  un  créancier  à  ce 
p.  319;  Troplong,  toc.  cit.;  M  arcade,  qu'il  soit  procédé  hors  de  sa  présence  au 
sur  l'art.  2244,  n.  2,  même  quand  la  partage  d'une  succession  échue  à  son  dé- 
demande en  collocation  aurait  été  reje-  oiteur.]  —  Mais,  d'un  autre  côté,  tous 
tée,  Merlin,  Quest.,  v°  Interrupt.  de  les  actes  qui  peuvent  être  assimilés  à  une 
prescripL 
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cédée  était,  au  moment  du  transport,  Duranton,  21,  n.  276  et  s.  Ainsi,  une 
frappée  de  saisies-arrêts  ;  à  la  différence  demande  reconventionnelle  interrompt 
des  cas  où,  lors  de  la  signification  du  la  prescription  comme  une  demande 
transport,  la  créance  serait  libre  dans  principale,  Merlin,  Rép.y  v«  Compensa- 
it» mains  du  débiteur  cédé.  Dans  les  tion,  §2,n.  7  ;  Troplong,  n.  562;  [Va- 
premiers  cas,  en  effet,  la  signification  a  zeille,  1,  n.  185;]  Cass.,  25  janv.  1837, 
un  caractère  d'acte  d'exécution  qu'elle  S.  V.,  37,  1,  225;  [et  14  juin  1837. 
n'a  pas  dans  le  dernier,  Troplong,  S.  V.,  37, 1,  484.  Pourvu  toutefois,  se- 
n.  571  et  572;  Vazeille,  n.  205;  Mar-  Ion  l'arrêt  précité  du  25  janv.  1837,  que 
cadé,  sur  les  art.  2242  et  s.;  Merlin,  la  demande  principale  ne  vienne  pas  à 
Rép.,  v°  Interruption,  n.  9;  Paris,  être  rejelée.j — La  prescription  est -elle 
19  avr.  1831,  S.  v.,  32, 2 ,  25:  Nîmes,  interrompue  par  une  requête  en  inter- 
6  mars  1832, S.  V.,  32,  2,  324.]  vention?  V.  Cass.,  19  jnlll.  1841,  S.  V.t 
•  II  suffit  que  la  saisie  soit  signifiée.  41,  1,763.  [Cet  arrêt  décide  qu'une  de- 
(Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  mise  mande  en  intervention  dans  une  in- 
a  fin.]  Vazeille,  n.  205.  V.  Pr.,  art.  563  stance  en  partage,  formée  par  un  créan- 
et  565.  [L'interruption  de  la  prescrip-  cier  a  l'effet  d'y  faire  valoir  ses  droits, 
tion  par  l'effet  d'une  saisie  est  applica-  doit,  quand  elle  a  été  admise  par  juge- 
ble  exclusivement  à  la  prescription  libé-  ment,  être  considérée  comme  équiva- 
ratoire.  Il  esta  remarquer  d'ailleurs  que  lant,  pour  interrompre  la  prescription, 
la  saisie-arrêt  est  interruptive  de  la  a  une  demande  en  justice.  V.  aussi  Ya- 

Ïirescription,  comme  toute  autre  saisie,  zeille,  n.  208;  Troplong,  n.  563  et  586. 
'art.  2244  ne  faisant  à  cet  égard  aucune  —  Il  en  est  de  même  de  toute  de- 
distinction  entre  les  diverses  espèces  de  mande  incidente  en  géuéral,  Metz,  12 
saisies,  Troplong,  n.  570  et  646;  Va-  mars  1819.]  —  Il  y  a,  du  reste,  sur  ce 
zeille,  n .  205  ;  Toulouse,  24  déc.  1842,  point  quelques  lois  spéciales  [particu* 
S.  V.,  43, 2,  580. — Contra,  Bordeaux,  fièrement  en  matière  d'enregistrement.] 
21  mars  1828.]  V.  Cass.,  5  déc.  1820.  [D'après  cet  arrêt, 
10  II  n'y  a  interruption  de  la  prescrip-  la  requête  à  fin  d'expertise,  présentée 
tion  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  dans  le  délai  légal  par  l'administration 
2244.  Ainsi,  une  simple  sommation  de  de  l'enregistrement,  interrompt  la  pré- 
payer, faite  par  acte  extrajudiciaire,  cription,  quoique  l'assignation  n'ait  été 
n'interrompt  pas  la  prescription,  Del-  donnée  qu'après  l'expiration  du  délai.) 
vincoart,  sur  l'art.  2244;  Vazeille,  —Sur  la  manière  dont  des  créanciers  de 
n.  190:  Troplong,  n.  576;  Nîmes,  l'Etat  peuvent  empêcher  la  prescrip- 
6  mars  1832,  S.  V.,  32, 2, 324. [Il  en  est  tion  de  leurs  créances,  V.  l'avis  du 
de  même  de  la  signification  de  titres  Conseil  d'Etat  des  8  et  13  avril  1809. 
exécutoires  contre  un  défunt  faite  à  son  [Aux  termes  de  cet  avis,  la  prescription 
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«le  paix  suffit  pour  interrompre  la  prescription,  pourvu  qu'elle 
soit  suivie  dans  le  délai  légal  d'une  citation  en  justice,  art.  2245, 
Pr.,  art.  57.  Elle  produit  cet  effet  interruptif  même  quand  l'affaire 
n'est  pa6  susceptible  de  transaction,  ou  n'est  pas  soumise  au 
préliminaire  de  la  conciliation 41,  arg.  art.  2246.  Il  semble  même 
que  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  juge  de  paix 
doive  être  considérée  comme  l'équivalent  d'une  citation  en  con- 
ciliation **,  arg.  art.  48,  Pr. 

La  citation  en  justice  interrompt  la  prescription,  môme  dans  le 
cas  où  elle  aurait  été  donnée  devant  un  juge  incompétent 13,  art. 
2246.  Mais  l'interruption  de  la  prescription  est  regardée  comme 
non  avenue  si  la  citation  est  nulle  en  la  forme  **,  si  le  demandeur 

dea  rentes  sur  l'Etat  n'est  interrompue  cw.,  1,  p.  258.  La  comparution  volon-» 

par  des  réclamations  qu'autant  qu'elles  taire  interrompt  la  prescription;  non 

sont  appuyées  de  pièces  justificatives,  ou  pas  précisément   qu'elle   équivaille  à 

que,  dans  l'an  et  jour  de  sa  réclamation,  une  citation,  mais  elle  équivaut  à  une 

le  créancier  a  pris  soin  de  la  justifier.]  reconnaissance  de  la  prétention  du  de- 

"Yazeille,n.  195;  Favard.v" Près-  mandeur.  V.  Colmar,  15  juill.  1809.] 

cription.  sect.  2,  §  3,  art.  2;  Cas».,  «  Incompétent,  soit  quoad  perso- 

9  nov.  4809  ;  Montpellier,  9  mai  1838,  nam,  soit  quoad  materiam,   Duran- 

S.  V.,  38,  2,  492;    Delvincourt,  sur  ton,  21,  n.  265;  [Vazeille,   n.    194. 

l'art.  2245  ;  Troplong,  n.  592  ;  [Duran-  Y.  sup.,  note  11 .]  V.  aussi  Paris,  5janv. 

ton,  n.265,  m  fine;  Curasson,  Compét.  1837,  S.  Y.,  37,  2,  137  :  Cass.,  9  mai 

des  juges  de  paix,  1,  p.  170;  Carou,  1838,  S.  V.f  38,  1, 861  ;  [Cass.,  30  juin 

Jurid.  des  juges  de  paix,  2,  n.  223;  1825;  Paris,  21  avr.  1830;  Orléans, 

Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  248  bis;  28 mai  1842,  D.  P., 44, 2,  12.] 


Encyclop.  des  juges  de  paix,  v°  Près-  deur  ne  peut  être  excusé  de  ne  s'être 
crigtf.,  sect.  1,  §  1,  n.  é.  —  En  ce  qui  pas  conformé  aux  exigences  de  la  loi, 
louche  la  distinction  relative  aux  af-   Troplong,  n.  598;  Vazeille,  n.  193.] 


13déc.  1842,  S.  Y.,  43,  2,  170.  Cette  raison  qu'une  assignation  donnée  an 


en  conciliation  est  un  préliminaire  inu-  tion.  Y.  cependant  Cass.,  29  avr.  1845, 
tile,  Pr.,  art.  48.  Si,  d'après  l'art.  S.  V.,  45,1,  666.  Mais  il  en  serait  au- 
2246,  la  citation  en  justice,  même  devant  trement  de  l'assignation  donnée  à  un 
an  juge  incompétent,  interrompt  la  près-  individu  mort  à  l'époque  de  l'assigna- 
cription,  c'est  que  les  questions  de  corn-  tiou,  et  alors  que  le  demandeur  avait 
pétence  donnent  lieu  souvent  à  des  dif-  connaissance  du  décès,  Rennes,  5  déc. 
ocultés  sérieuses,  et  que  la  loi  n'a  pas  1831.  J.  Pal.,  à  sa  date.  On  s'est  de- 
voulu  subordonner  l'existence  défini-  mandé  si  une  assignation  nulle  pour 
tive  d'un  droit  à  la  solution  que  tel  tri-  défaut  de  préliminaire  de  conciliation 
bunal  peut  donner  sur  telle  question  de  est  nulle  pour  défaut  de  forme,  dans 
compétence,  objet  d'un  doute  légitime.]  le  sens  de  l'art.  2247.  L'affirmative 
11  Vazeille,  n.  191  ;  Troplong,  n.  590;  nous  parait  devoir  être  adoptée,  puis- 
Fa  va  rd,  v*  Conciliation,  §  6,  n.  2;  que  cette  assignation  ne  peut  avoir  au- 
[Carré  et  Chauveau,  Quest.,  249;  Tho-  cun  résultat  utile,  Cass.,  30  mai  1814; 
mine-Desmazures,  Comment.  duC.pr.  Troplong,  n.  600.  X  cependant  Mar- 
1,  n.  76,  in  fine;  Boncenne,  Théor.  de  cadé,  sur  l'art.  2248,  qui  assimile  celte 
la  proc.y  2,   p.  59;   Rodière,   Proc,  assignation  à  celle  qui  serait  donnée 


i 

9 


304  LE  DROIT  QTIL  FAAKÇAIS. 

se  désiste  de  sa  demande  i5,  Pr.,  art.  403,  s'il  laisse  périmer  l'in- 
stance l6,  Pr.,  art.  397  et  s.,  ou  si  la  demande  est  rejetée  l7,  art. 
2247  «. 

L'interruption  feinte,  que  la  loi  assimile  à  l'interruption  réelle, 
résulte  de  la  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  *9  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  pouvait  invoquer  la  prescription  *°, 

devant  nn  juge  incompétent.  —  Dans  1836,  S.  V.,36, 1,  03.]  V.  encore  Trop- 
tous  les  cas,  l'assignation  ne  serait  long,  n.  CIO  :  et  Cass.,  28  juin  183/, 
point  interruptive  de  la  prescription ,  S.  V.,  57, 1,  780.  Si  la  demande  est  re- 
si  elle  ne  contenait  pas  copie  du  pro-  jetée  par  un  moyen  du  fond,  celui  con- 
cès-verbal  de  non -conciliation  ou  de  la  tre  lequel  courrait  la  prescription  a  de 
mention  de  non -comparution  devant  plus  en  st  faveur  une  exception  ret  jo- 
ie bureau  de  paix,  Cass.,  10  jauv.  1N43,  dicatœ,  [qui  pourra  toujours  être  op- 
S.  V.,  43, 1,  97.  —  Contra,  Aix,  22  déc.  posée  à  faction,  sans  qu'il  y  ait  a  s'oc- 
1843,  S.  V.,  44,  2,  268.  —  11  ne  faut  cuper  de  savoir  si  elle  est  prescrite.) 
pas  confondre  d  ailleurs  le  vice  de  forme  Maieville,  sur  l'art .  2247  ;  Dura  n  ton,  21 , 
avec  le  défaut  de  l'autorisation  ou  de  n.26G. 

l'assistance  dont  le  demandeur  aurait  ,8  [Un  compromis  tombé  en  péremp- 

besoin  pour  ester  en  justice,  puisque  lion  faute  d'avoir  prononcé  dans  le  dé- 

eette   autorisation  et  cette   assistance  lai  imparti  n'est  pas  interrupllf  de  la 

Îieuvent  valablement  intervenir  depuis  prescription,   Limoges,  29  avr.  1836. 

'assignation,  Vazeille,  n.  195  et   s.;  S.  V.,  56,  2, 270;  et  6  avr.  1848,  S.  V., 

Troplong,   n.    599.    V.    aussi    l'art.  48,2.548.] 

11*25.1  10  Ou  par  son  fondé  de  pouvoir, 
"  [Par  son  désistement,  le  deman-  Rouen,  11  fév.  1836,  S.  V.,  36,  2,  220. 
deur  renonce  à  se  prévaloir  de  son  as-  w  H  n'est  pas  nécessaire  que  la  ré- 
signation et  des  conséquences  qu'elle  connaissance  soit  acceptée,  Troplong, 
entraîne,  Troplong,  n.  602;  Marcadé,  n.  615.  [V.  Toulouse,  13  août  1833, 
sur  les  art.  2242  et  s.  11  en  serait  ainsi  S.  V.,  34,  2,  20;  Grenoble,  26  janv. 
quand  même  le  désistement  aurait  été  1855,  S.  V.,  55,  2,  300.]  On  doit  cou- 
donné  seulement  parce  que  l'action  se  sidérer  comme  une  reconnaissance 
trouvait  portée  devant  un  juge  incompé-  interruptive  de  la  prescription  :  la 
tent,  la  partie  qui  le  donne  ne  pouvant  mention  de  payement  des  arrérages 
à  son  gré  en  limiter  les  effets  léganx.  d'une  rente  faite  par  le  créancier  sur 
V.,  cependant,  Gaen,8  fév.  1843,  S.  V.,  des  registres  domestiques  par  lui  pro- 
43,  2,  242  ]  duils  dans  l'instance ,  Cass..  24  mal 
-•  V.Nancy,. 26  Juin  1833.  S.  V.,  1832,  S.  V.,  32,  I,  439;...  les  lettres 
35, 2,  420;  Cass.,  21  riov.  1837,  S.  V.,  missives,  même  lorsqu'elles  auraient 
38,  1,  76  [L'assignation  disparaît  et  pour  objet  de  demander  du  temps,  sans 
devient  comme  non  avenue  parla  pé-  contenir  un  aveu  exprès,  Cass.,  11  mai 
rem pt ion  de  (instance  dont  elle  est  le  1842, S.  V.,  42, 1,  380.  V.  aussi  Ageo, 
premier  acte.  Mais  il  faut  pour  cela  que  15  mars  ^810:  Cass.,  1"  mars  1837, 
la  péremption  soit  prononcée  :  elle  n'a  S.  V.,  37, 1,  999;  Cass.,  29  juin  1842, 
pas  lieu  de  plein  droit.  C  est  ce  que  S.  V.,  42,1.  712;...  [ta  mention  d'une 
juge  l'arrêt  précité  du  21  nov.  1837.  Si  dette  faile  par  un  négociant  failli  dans 
donc  il  arrive  que  la  procédure  soit  son  bilan;...  la  dation  d'un  gage  on 
simplement  impoursuivie,  l'interrup-  la  prestation  d'une  caution,  Dunod, 
tion  de  la  prescription  subsiste,  Cass.,  p.  58;  Troplong,  n.  610;...  les  offres 
19 avr.  1851,  S.  Y.,  51,  1, 162;  Gre-  réelles  de  la.  consignation,  et  même 
noble,  G  juill,  1855,  S.  V.,  36,  2, 126  ;  non  suivies  de  la  consignation,  putsqoe 
Riom,  23juill.  1840,  S.  V.,  40,  2,  441.  la  déclaration  qu'on  est  prêt  a  paver 
V.  Pr.,  art.  5U9;  Uuranton,  21,  n.  266.]  suppose  qu'on  reconnaît  devoir,  Parts, 
17  Rejetée,  soit  parce  qu'elle  «était  29  juill.  1808;  Cass.,  4  janv.  1842, 
mal  intentée,  soit  parce  qu'elle  serait  pré*  S.  V.,42,  1,  555.  Il  n'est  pas  néces- 
maturée.  soit  parte  qu'elle  n'aurait  pas  saire  d'ailleurs,  pour  qu'une  reconnais- 
été  précédée  d  une  tentative  de  concilia-  sance  de  la  dette  soit  interruptive  de  la 
lion,  Cass.,  30  mai  4814;  5  mai  1831,  prescription,  qu'elle  résulte  d'un  acte  fait 
S.  V.  34, 1,  403;  14  juin  1837,  S.  V.,  avec  le  créancier;  11  suffit  qu'elle  résulte 
37,  1,  484.  [V.  aussi  Cass.,  14  janv.  d'an  acte  fait  avec  un  tiers,  Bordeaux, 
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art.  2248*1.  Y.sup.,  §586. 
U  n'y  a  aucune  différence  entre  l'interruption  réelle  et  Tinter- 


1er  mars  1831,  S.  Y.,  31,  2, 250; Cass.,  1831,  D.  P..  52. 2, 92;  Limoges, 8  janv. 

23  fév.  1831,  S.  V.,  31,  1,  184;  Tou-  1859,  S.  V.f  39,  2,  263.  -Mais  il  en 

e,  13  août  1833,  S.  V.,  34,  2.20;  serait  autrement  s'il   s'agissait  d'une 

,18  fév.  1835,  S.  V.,  35,  1,721;  dette   indivisible,   Yazeille,   n.    £49; 

i.,  10  mai  1841,  S.  V.,  41,  1,  716;  Troplong,  n.  653;  Marcadé,  sur  l'art. 


louse, 
Cass 

Caen,  19mars  1850.  S.  V.,  52,  2, 282;  2249.  If  eu  serait  encore  autrement  si 
Grenoble,  26  janv.  1855,  S.  V.,  55,  2,  le  cohéritier  qui  a  reconnu  la  dette  avait 
300.  V.  aussi  ToulHer,  9,  n.  97.  Ainsi,  agi,  ou  devait  êlre  réputé  avoir  agi 
la  charge  imposée  à  l'acquéreur  d'un  comme- mandataire  des  autres,  Tau, 
immeuble,  de  servir  une  rente  dont  cet  27  juin  1853,  S.  V.,  53,  2,  640.  —  Aux 
immeuble  est  grevé,  contient  une  inter-  termes  de  l'art.  2250,  l'interpellation 
mption  de  la  prescription  ,  Caen ,  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  re- 
lu mars  1850,  et  Grenoble,  26  janv.  connaissance,  interrompt  la  prescrip- 
1855,  précités.  La  reconnaissance  peut  tion  contre  la  caution.  Mais  en  sens 
d'ailleurs  être  tacite  (faclis),  et  résulter  inverse,  l'interpellation  faite  à  la  cau- 
par  exemple  d'une  constitution  dhypo-  tion,  ou  la  reconnaissance  de  la  dette 
tbêque  ou  du  payement  des  intérêts,  par  la  caution  n'interrompt  pas  la  près- 
Duranlou,  21,  n.  2*69;  Rennes,  10  janv.  crip tion  contre  le  débiteur  principal, 
1826,  et  Cass.,  24  mai  1852,  S  Y.,  32,  parce  que  si  la  caution  peut  payer,. elle 
1,  439.  Y.  aussi  art.  2221,  2224.  Elle  ne  peut,  en  ne  payant  pas.  rendre  plus 
peut  aussi  résulter  de  ce  que  le  débiteur  mauvaise  la  condition  du  débiteur  prin- 
inlenle  une  action  eu  réduction  de  l'by-  çipal,  Duranton,  21»  n.  283;  Ponsot, 
pothèque,  Bourges,  28  juin  1843,  S.  V.,  Cautionn.,  n.  526  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
44,  2,  1.  Mais  dans  tous  les  cas,  les  2250.  —  Contra,  Yazeille,  n.  251,  et 
effets  de  la  reconnaissance,  soit  ex-  Troplong,  Prescript.,  n.  635,  et  CauU, 

Sresse,  soit  implicite,   sont   limités,  n.  4G3  et  s. —Enfin,  l'interruption  qui  ne 

'après  le  principe  de  l'art.  1165,  a  s'étend  pas  du  ne  personne  à  une  autre 

celui  qui  Va  faite  :  a  persôna  ad  per-  ne  s'étend  pas  davantage  d'une  action  à 

sonam  non  fit  interruptio  activé  vel  une  autre  action,  Troplong,  n.  658. 

passive,' Cass.,  22  juin  1830,  S.  V.,  30,  Ainsi,  la  prescription  de  l'action  per- 

i,  349;  10  mai  1856,  S.  Y.,  36, 1,  841  :  sonnelle  contre  le  débiteur  principal  ne 

a  moins  toutefois  qu'elle  ne  soit  faite  serait  pas  interrompue  par  des  pour- 

par  un  débiteur  solidaire,  auquel  cas  elle  suites  dirigées  contre  le  tiers  détenteur 

affrète  la  dette  tout  entière,  art.  2249,  des  biens  hypothéqués  à  la  dette  ;  Cass. 

Yazeille.  n.  257;  Duranton,2l,  n.  276;  25avr.  1826;  Riom,6  juill.  1830.S.  V., 

Massé,  6,n.  121.   Mais   aux  termes  35,  2,  647;  Paris,  25  janv.  1831,  S.  V., 

de  l'art.  2249,  l'interpellation  faite  a  31,2,  252;  Cass.,  28  nov.  1831,  S.  Y., 

lundeshéritiersdundébiteursolidaire,  31,  1,  429;  7  nov.  1838,  S.  Y.,  39,  1, 

ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  428;  Grenier,  2,  n.  519;  Merlin.  Rép.t 

n'interrompt  pas  la  prescription  à  Té-  v«  Interrupl.  de  prescript.,  n.  12  ;  Du- 

gai  d  des  aut>  es  cohéritiers,  quand  même  ranton,  21 ,  n.  279.  —  Contra,  Grenoble, 

fa  créance  serait  hypothécaire,  si  i'o-  2  juin  1831,  S.  V.,  32,  2,  622.  —  De 

bligalion  n'est  indivisible  Cette  inter-  même,  quand  un  créancier  a  deux  ac- 

pellalion  ou  celte  reconnaissance  n'in-  tions  à  son  choix,  par  exemple  une  ac- 

terrompt  la  prescription,  a  l'égard  des  tion  ex  testamento  et  une  action  comme 

autres  codébiteurs,  que  pour  la    part  héritier  ttb  intentât,  l'interruption  de  la 

dont  cet  héritier  est  tenu.  Pour  inter-  prescription  de  l'une  ne  s'étend  pas  a 

rompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'autre,  Nîmes,  6  mars  1852,  S.  V.„  32, 

1  égard  des  autres  codébiteur»,  il  faut  2,  324  :  à  moins  que  ces  deux  actions 

une  interpellation  faite  à  tous  les  héri-  n'aient  nn  bat  identique.  Y.  Troplong, 

tiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnais-  n.  665.] 

sance  de  tous  ces  héritiers.  De  même,  il  Quelques  auteurs  considèrent   la 

la  demande  en  partage  formée  parmi  des  reconnaissance  du  droit  comme  une  in- 

cohéritiers  i-ontre  l'héritier  détenteur  de  terruplio   naturalisa  d'autres  comme 

la  succession  n'interrompt  pas  la  pies-  une  interruptio  civitis   V.  le  Nouveau 

cri pti ou  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  !)unod,  p.  95.  Cette  dernière  opinion  est 

PotMer,  /Vfsct-fpf. ,  n.  35,  et  OLlig.,  la  plus  conforme  à  la  terminologie  gé- 

n.  605;  Yazeille,  n.  243;  Paris,  8  juin  néralement  adoptée.  Dans  ce  paragra- 

1826;  Cass.,  15  avr.  1828;  Aix,  3  déc.  phe,  la  reconnaissance  du  droit  est 
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ruption  feinte,  quant  aux  conséquences  qui  en  découlent  ;  et  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  doit  être  étendue  au  delà  de  son  objet  **,  non 
ultra  casum  suum. 

L'interruption  de  l'usucapion  et  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion s'identifient  dans  leurs  conséquences  ;  toutes  les  deux  ont 
pour  effet  de  faire  considérer  comme  non  écoulé  le  temps  révolu 
jusqu'à  l'interruption  **,  art.  2233.  On  peut  donc  dire  que  l'in- 
terruption de  l'usucapion  est  en  môme  temps,  relativement  à  ses 
conséquences,  une  interruption  de  \&  prescription,  qui  aurait  été 
produite  par  l'usucapion  u,  et  réciproquement. 

La  prescription,  quand  elle  n'est  pas  fondée  sur  l'usucapion, 
par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  obligation,  s'o- 
père par  le  laps  de  temps  requis  écoulé  sans  interruption  ;  mais 
cela  ne  suffit  pas  pour  l'accomplissement  de  l'usucapion,  à  la- 
quelle il  faut,  outre  un  certain  laps  de  temps  et  le  silence  de 
la  partie  adverse,  une  possession  légitime  et  non  interrompue. 
V.  §851. 

.  L'interruption  réelle  ou  feinte  de  la  prescription  ne  produit 
qu'un  effet  relatif,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties, leurs  représentants  et  ayants  cause  ;  l'interruption  de  l'usu- 
capion produit  un  effet  absolu,  art.  2249  et  2250  combinés  avec 
les  art.  709,  740, 1199  et  1206  M. 

Si  l'interruption  de  la  prescription  s'est  opérée  dans  de  telles 
circonstances  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  une  nouvelle 
prescription  désormais  impossible,  ce  qui  arriverait  par  exemple 
en  matière  d'usucapion  si  l'interruption  provenait  d'un  fait  d'é- 
viction, une  nouvelle  prescription  pourra  recommencer  à  dater 

considérée  comme  une  quasi   mUr-  en  même  temps  une  novation  de  l'oblî- 

ruptio  prœscriptionis  [ou  interruption  galion,  et  celui  ou  l'obligation  doil  m 

feinte],  et  constitue  le  seul  cas  de  cette  continuer  après  l'interruption,  en  con- 

espèce  d'interruption.  —  U  ue  faut  pas  servant  son  caractère  primitif.  Dans  le 

d'ailleurs  confondre  la  reconnaissance  premier  cas,  U  durée  de  la  prescription 

du  droit  contre  lequel  courait  la  près-  est  celle  à  laquelle  est  soumise  la  non- 

criplion  avec  la  renonciation  à  la  près-  velle  obligation  substituée  à  l'ancienne  ; 

cription,  ni  avec  la  no  va  lion,  Troplong,  dans  le  second  cas,  la  prescription  qui 

n.  697  et  s.  recommence   sera  accomplie   dans    le 

"  k"  9«§ 5*  Dig-  Ad  exhibendum;  Va-  même  laps  de  temps  que  celle  qui  avait 

zeille,  n.  224  ets.;  Troplong,  n.  659  et  s.;  déjà  commencé  et  qui  a  été  interrompue, 

Cass.,  25  avr.  1826;  Paris,  25  janv.  Troplong,  n.  687.] 

1831,  S.  V.,  51,  2,  252  ;  Nîmes,  6  mars  n  C'est  ce  qui  arrive  dans  la  reven- 

1852,  S.  V.,  32, 2,324;  Limoges,  8  janv.  dication  et  dans  l'action  confessoire. 

1839,  S.  V.,  59,  2,263;  Cass.,  10  fév.  *»  V.,  sur  les  conséquences  qui  dé- 

1840,  S.  V.,  40, 1,  255.  rivent  de  cette  règle,  Pothier,  n.  54; 
**  [La  prescription  recommence  alors  Vazeille,  n.  231  et  s.;  Delvincourt,   2, 

de  nouveau  à  partir  de  l'acte  in  terra  p-  p.  640;  Duranton,  21,  n.  271  et  s.;  282 

tif.  Toutefois,  il  faut  distinguer  à  cet  et  s.:  Troplong, n.  626, 647  et  s.  [V.  au 

égard  entre  le  cas  où  l'acte  ou  le  fait  surpins  les  applications  qui  en  ont  été 

interruptif  de  la  prescription  a  opéré  faites  dans  les  notes  qui  précèdent.) 
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de  la  cessation  de  l'interruption,  et  elle  s'accomplira  alors  dans 
les  mêmes  conditions  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  interruption96. 


§  848.  Suite.  —De  la  règle  :  Contra  agere  non  valentem 

non  currit  proscriptio. 

Bien  que  la  régit  ou  maxime  de  droit  :  Contra  agere  non  valen- 
tem non  currit  prœ$criptio;\.  1.1,  §2,  C.  De  annaliexeept.,  ne 
se  trouve  pas  rappelée  par  le  Code  d'une  manière  formelle,  il  ré- 
sulte cependant  de  certaines  de  ses  dispositions  particulières  et  de 
certains  principes  généraux  qu'elle  constitue  une  règle  du  droit 
français  '.  V.  art.  2256  et  2257. 

En  rertu  de  cette  règle,  l'exception  de  prescription  ne  peut 
être  opposée  à  celui  qui  est  momentanément  privé  de  l'exercice 
de  son  droit  ou  dont  l'action  est  soumise  à  un  terme  ou  à  une 
condition.  La  prescription  est  alors  suspendue  jusqu'à  ce  que  la 
condition  soit  réalisée  ou  le  terme  arrivé  a,  art.  2257.  V.  §  856. 

La  prescription  ne  peut  plus  être  opposée,  lorsque  les  commu- 
nications avec  le  lieu  où  le  droit  doit  être  exercé  sont  interdites, 
ou  lorsque  des  circonstances  extérieures,  telles  qu'une  inonda- 
tion ou  une  invasion  de  l'ennemi  ont,  pendant  un  certain  temps, 
rendu  impossible  l'exercice  d'un  droit  3.  Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  25  janvier  1844. 

*•  fV.  sud.,  note  23.1  trine  qui  paraît  avoir  passé  dans  notre 

droit  V.  art.  2251] 

1  Troplong,  u.  700;  Duranton,  21,  *  [Toutefois,  selon  l'opinion  unanime 

a.  2S6.  Celte  règle  ne  peut  guère  s'ap-  des  auteurs,  l'art.  2257  ne  s'applique 

pliquer  qu'à  la  prescription  propre-  qu'aux  créances  et  non  aux  droits  réels, 

ment  dite.  V.  sup.,  §  247,  note  2.  [La  Ainsi,  le  tiers  détenteur  prescrit  p*n- 

raaxime   contra  agere  non   valentem  dente  conditione  :  on  ne  peut  lui  oppo- 

non  currit  mrœscriptio  est  vraie.  Mais,  ser  la  maxime  :  Contra  non  valentem 

comme  la  plupart  des  maximes  de  droit,  agere.  Dans  ce  système,  c'est  à  celui 

elle  n'est  vraie  qu'à  la  condition   de  contre  qui  court  la  prescription  à  aasi- 

n  être  pas  entendue  d'une  manière  trop  gner  le  tiers  détenteur,  aûn  de  recon- 

générale.  Quand  on  dit  que  la  prescrip-  naissance  de  son  droit,  Toullier,  6, 

tion  ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  n.  527  et  s. ;  Del vincourt,  sur  l'art.  2257; 

agir,  cela  doit  s'entendre  d'une  imposai-  Grenier,  Hyp.,  n.  518;  Vaxeille,  n.  297  ; 

bilité  légale.  L'ancienne  jurisprudence  Troplong,  Hyp.,  n.  886,  et  Prescripl.9 

lui  avait  attribué  un  sens  beaucoup  trop  n.  791  et  796;  Duranton,  20,  n.  512, 

absolu  et  considérait  comme  un  fait  sus*  et  21,  n.  528  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art, 

pensif  de  la  prescription  tout  événement  2257  ;  Bordeaux,  15  janv.  1835,  S.  V., 

quel    qu'il  fût,   inondation,  épidémie,  35,  2,  248.  —  Contra,  Casa.,  4  mai 

guerre,  etc.,  qui  pouvait  excuser  l'inac-  1846,  S.  V.,  46, 1,  482.] 

tion  du  propriétaire  ou  du  créancier.  8  Merlin ,    Rép. ,    v°   Prescription , 

V .  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  P,  §  14  ;  sect.  1,  §  7,  art.  2  ;  Troplong,  n.  727  et 

Dumoulin,  art.  245  de  la  coutume  du  s.  Il  faut  considérer  aussi  comme  excu- 

Boorbonnais;  Cbopin,  De  moribuspa-  sable  de  n'avoir  pu  interrompre  la  près* 

rit.,  liv.  SI.  Mais  Dunod  avait  réagi  criplion  celui  dont  l'action  a  été  empé- 

eontre  cette  tendance,  et  c'est  sa  doc-  cbee  par  un  acte  de  violence  de  la  partie 

?.  v.  20 
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CHAPITRE  IL 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES   À  L  USUCAPION 
OU  A  LA  PRESCRIPTION  ACQUIS1TIYE. 

§  849.  Quelles  choses  peuvent  faire  Pobjet  de  fusueapion.  —  De  la 
règle  :  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 

Les  immeubles  et  les  servitudes 1  qui  les  affectent  peuvent  seuls 
être  acquis  par  prescription  ou  usucapés,  mais  non  les  choses  mo- 
bilières a.  En  effet,  l'usucapion  ayant  pour  but  la  consolidation 
de  l'acquisition  de  la  propriété,  il  résulte  de  l'art.  2279,  alin.  I, 
qu'elle  n'est  jamais  nécessaire  pour  consolider  vis-à-vis  des  tiers 
la  propriété  des  meubles.  V.  art.  2119. 

Cet  article  2279,  alin.  1,  édicté  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
des  échanges,  pose  en  principe  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre  :  d'où  il  suit  qu'en  ce  qui  concerne  les  meubles,  la  sim- 
ple possession 3  tient  lieu  d'une  propriété  définitivement  acquise 
et  que  le  possesseur,  sans  avoir  besoin  d'invoquer,  soit  un  titre, 
soit  l'usucapion,  et  sans  que  le  prétendu  propriétaire  puisse  être 

adverse,  Troplong,  n.  725,  [bien  que  la  mini,  de  même  aussi  on  acquiert  un 
jurisprudence  moderne  ait  quelquefois  usufruit  par  une  possession  prolongée j 
range  l'impossibilité  matérielle  d'agir  animo  usufructarti.] 


^«r«A07  J-    nLnt„Hon\  TïnrtrfK»   Par  *™mple  une  succession  mobilière 
long,n.  627  et  s.,  cependant  la  doctrine   ft  egt  e/effet  impossible  dwnauer 


de «ces  arrêts  ne  «Ht  mi  iiridtaue   fl  e8t  e-n  effel  iraP08sible  Rappliquer  à 
ae  ces  arreis  ne  paran  pas  îunuiuue    „_-  nn:VJM.aaijjA    „„:  „«  -„»,.,  *»««  i»^k 


que 

4  rt        .         -j  j    j  •»  *»-   — •- •  •   pendant  trente  ans.  V.  Henrion  de  Pan- 
i  [Le  mot  servitudes  doit  être  pris iici  £       Des  ^  h   105  §  » 

:to  sensu,  et  comprendre  tow les  de-    M^in_  ft -    _   *  ~  miLadniM.  F'saJi' 


quisition  des  servitudes  par  la  prescrip-  *  [Mais  il  faut  que  cette  possession 
tion;  quant  à  l'usufruit  et  à  l'usage,  il  soit  de  bonne  foi  et  à  titre  de  proprié- 
est  évident  qu'ils  peuvent  s'acquérir  par  taire,  Merlin,  Quest.,  v°  Revendic.; 
l'usucapion,  de  la  même  manière  que  la  Duranton,  4,  n.  453;  Troplong,  n.  1043 

pleine  propriété.  De  même  que  l'on  ac-  et  s.;   Marcadé,   sur  l'art.  2279.  

quiert  la   pleine  propriété  par  l'effet  V.    anssi  Delvincourt,  2,   p.   849;   et 

d'une  possession  prolongée,  animo  dû-  Toullier,  14,  n.  104  et  s.] 
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* 

admis  à  la  preuve  contraire  \  peut,  par  cela  seul  qu'il  possède, 
repousser  toute  action  eu  revendication  qui  serait  formée  contre 
lui  *. 

Mais  cette  disposition  s'applique  exclusivement  aux  meubles 
corporels  ;  elle  ne  s'applique  pas  aux  créances  ou  autres  droits 
mobiliers  6. 

Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  universalités  de  choses  mo- 
bilières, universitates  juris,  par  exemple  aux  successions  mobi- 

4  Est  prœsumptio  juris  et  de  jure,  dinaire  exigé  pour  la  prescription  de 

[Casa.,  4  juill.  1816  ;  Bordeaux,  47  mai  l'action.  Dans  le  second  cas,  au  con- 

3851,  S.  Y.,  31,  2,  287  ;  Duranton.  4,  traire,  le  possesseur  peut  repousser  le 

n.  453  et  s.;  et  15,  n.  285  et  s.;  Mar-  revendiquant  par  l'exception  péremp- 

cadé,  sur  l'art.  2279.  Mais  le  revendi-  toire  que  lui  offre  l'art.  2279.  —  G  est, 

Suant  peut  prouver,  soit  la  mauvaise  foi  du  reste,  une  erreur  capitale  de  Toul- 

u  possesseur,  soit  que  ce  dernier  pos-  lier  d'avoir  supposé  que  le  possesseur 

sède  en  vertu  d'un  titre  exclusif  de  tout  n'était  à  l'abri  de  l'action  en  revendi- 

droit  de  propriété.  V.  Troplong,  n.  1041  cation  que  s'il  avait  possédé  pendant 

et   s.  ;  Merlin ,  Quest. ,  v*   Revendic.  trois  ans  :  la  possession  vaut  titre  à  ce- 

V.  aussi  Caas.,  10  févr.  1840,  S.  V.,  lui  qui  possède  un  meuble  dans  les  con- 

40.1,  572,  et  6  juill.  1841,  S.  V.,42,  ditions  voulues,  au  moment  même  ou  sa 
1,  33;  et  Nîmes,  22  août  1842,  S.  V.,  possession  commence  par  l'effet  d'une 

42. 2,  75.  —V.  aussi  inf.,  note  8.J  sorte  de  prescription  instantanée.  V. 
*  V.  Delvincourt,  sur  l'art.   2279;  Marcadé,  sur  l'art.  2279.] 

Duranton, 4,  n.  435;  15,  n.  286;  Trop-  6  Troplong, n.  1065;  Vazei!le,n.  670; 
long,  n.  1060;  [Marcadé,  sur  l'art.  Duranton,  12,  n.  126;  [Marcadé, sur  les 
2279.]  V.  aussi  Touiller,  14,  n.  104  et  art.  2279  et 2280;  Demolombe,2,  n.  252; 
s. — [La règle  qu'en  fait  de  meubles, la  Gnardon,  Dol  et  fraude,  1,  n.  48; 
possession  vaut  titre,  écrite  dans  l'art.  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  y  Près- 
2279,  a  été  interprétée  de  différentes  motion,  n.  745;]  Poitiers.  27  mai  1833, 
manières.  —  Selon  Touilier,  toc  cit.,  S.  V.,  34,  2, 630;  Cass.v  4  mai  1836, 
le  possesseur  n'est  à  l'abri  de  l'action  en  S .  V.,  36. 1, 353;  [11  mars  1839,  S.  V., 
revendication  qu'autant  qu'il  possède  la  39, 1, 160  ;  14  août  1840,  S.  V.,  40, 1, 
chose  avec  bonne  foi  depuis  trois  ans.  754.;  Douai;  28  juin  1843,  S.  V.,  43, 
—  Au  contraire,  suivant  Delvincourt.  2,58;  Grenoble,  15  avr.  1845,  S.  V., 
loc.  cit.,  nul  ne  peut,  hors  le  cas  de  vol  46,  2,  557;  Gass.,  7  fév.  1849,  S.  V., 
ou  de  perte,  agir  en  revendication  cou-  49,  1, 170.  V.  cependant  Devilleneuve, 
tre  celui  qui  possède  un  meuble  et  qui  sur  l'arrêt  précité  de  cass.  du  4  mai 
peut  se  borner  a  répondre  iPossideoquia  1836,  et  Bodière,  Rev.  de  législ.,  6, 
possideo.  —  Ces  deux  systèmes  sont  p.  4o7.—  Mais  l'art.  2279  est  applicable 
repoussés  par  M.  Troplong,  n.  1043  et  aux  meubles  incorporels  dont  la  pro- 
s.,  et  Marcadé,  sur  l'art.  2779,  qui  dé-  priété  peut  se  transmettre  par  une  sim- 
Hoatrent  que  si,  au  premier  coup  d'œil,  pie  tradition  manuelle,  tels  que  les  ef- 
le  premier  alinéa  de  cet  article  parait  têts  ou  actions  et  obligations  au  porteur, 
absolu,  en  l'examinant  avec  attention  et  Vazeille,  n.  620;  Merlin,  Quest.,  v°  fle- 
ea  le  comparant  avec  le  second  et  avec  vendication,  §  1  ;  Favard  de  Langlade, 
l'art.  3280,  on  voit  qu'il  suppose  que  la  Rép.,  v°  Billet  au  porteur,  n.  3;  Trop- 
chose  est  passée  dans  plusieurs  mains  lune.  n.  1065;  Pardessus,  Dr,  comm., 
et  que  celui  qui  se  prétend  le  véritable  n.  483;  Marcadé,  sur  les  art.  2279  et 
propriétaire  exerce  le  droit  de  revendi-  2280;  Demolombe,  2,  n.  252;  E.  Vin- 
ration  a  Tégard  d'un  tiers  acquéreur.  Il  cent,  Législ.  comm.,  2,  p.  370  ;  E.  Per- 
lant donc  distinguer  avec  ces  auteurs  sil,  Lettre  de  ch.9  sur  l'art.  188.  n.  5; 
Atre  le  cas  où  celui  qui  réclame  un  Gass.,  2  niv.  an  XII  ;  Paris,  26  déc. 
meuble  exerce  une  action  personnelle  ou  1822  ;  16  mars  1833,  S.  V. ,  33,  2, 652  ; 
mixte  fondée  sur  un  titre  passé  entre  lui  9  déc.  1839,  S.  V.,  40,  2, 113;  7  mars 
elle  possesseur,  et  le  cas  ou,  agissant  con-  1851,  S.  V.,  52, 2,  38;  et  2  août  1856, 
tre  un  tiers,  il  intente  une  action  réelle.  S.  V.,  57,  2,  77.  V.  aussi  Rouen, 
Dans  le  premier  cas,  le  droit  du  deman-  14  janv.  1820.] 
deur  ne  se  prescrit  que  par  le  délai  or- 
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lières,  ces  universalités  étant  régies  relativement  à  la  prescription 
par  la  disposition  de  l'art.  2Î62  7. 

L'art.  2279  ne  garantit  le  possesseur  que  contre  les  actions  en 
revendication  fondées  sur  un  droit  réel,  et  non  contre  celles  qui 
seraient  fondées  sur  une  obligation  contractée  par  le  possesseur  *, 
comme  seraient  celles  qui  résulteraient  d'un  contrat  de  louage  ou 
d'un  prêt  à  usage. 

L'art .  2279  ne  fait  pas  obstacle  non  plus  à  ce  que  le  créancier 
de  celur  qui  a  une  action  pour  revendiquer  une  chose  mobilière 
ne  puisse  exercer  le  droit  qu'il  tient  de  l'art.  ii66  9. 

Le  principe  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  souf- 
fre néanmoins  les  deux  exceptions  suivantes  : 

1°  Celui  qui  a  perdu  une  chose  mobilière  ou  auquel  celte  chose 
a  été  volée  10  conserve  pendant  trois  ans,  à  compter  de  l'époque 
de  la  perte  ou  du  vol  ll,  le  droit  de  revendiquer  la  chose  entre 
les  mains  de  tout  possesseur,  sauf  le  recours  de  celui-ci,  en  cas 

7  Maleville  et  Delvincourt,  sur  l'art,  exemple,  l'aliénation  de  la  chose  frite 
2279;  Troplong,  n.  4066;  [M arcade,  par  le  dépositaire  ne  saurait  être  as- 
sur  l'art.  2279.  L'art.  2279  ne  s'applique  similée  au  vol,  Troplong,  n.  4070; 
qu'aux  meubles  individuels.  Les  univer-  Bordeaux,  14  juill.  4852,  S.  V.,  33,  2, 
salités  de  meubles  ne  sont  soumises  48;  Caen,  9  mars  4846,  S.  V.t  47,  2, 
qu'à  la  prescription  trentenaire.  Il  suit  399.  —  Il  en  est  de  même  de  l'abus  de 
de  là  que  contrairement  à  l'opinion  émise  confiance  ;  Duranton,  4,  n.  433;  45, 
ci-dessus  dans  le  texte  de  Zachariae  ,  n.  285  et  s.;  et  49,  n.  435;  VaxeiUe,  2, 
les  meubles  peuvent  faire  l'objet  d'une  n.673;  M  arcade,  sur  l'art.  2279;  Roi- 
usucapion  ou  prescription  acquisitive.  land  de  Villargues,  Rép.,  v«  Prescrip- 
Et  ce  serait  une  véritable  subtilité  que  Mon,  n.  751  :  Paris,  5avr.  4843;  Rouen, 
d'admettre  avec  lui  que  la  prescription  iO  mars  1836,  S.  V.,  36, 2,  493;  Paris. 
de  trente  ans  a  pour  résultat  non  de  7  mars  lK5t,  S.  V.,  52.2,38;  Paris, 
consolider  par  l'usucapion  l'acquisition  29  mars  4856,  S.  V.,  56, 2,  408.—  Cou- 
de la  propriété  d'une  universalité  de  trà,  Toullier,  44.  n.  448;  Nîmes,  7  mai 
meubles,  mais  de  libérer  le  possesseur  4827,  et  Lyon,  43  déc.  4830,  S.  V.,  52, 
de  l'action  en  revendication  qui  est  2,348. — 11  en  est  également  ainsi  de 
éteinte  par  trente  ans;  ce  serait  de  plus  l'escroquerie,  qui  se  distingue  du  vol 
une  inexactitude,  car  la  prescription  li-  par  des  caractères  qui  ne  permettent 
bératoire  ou  cxtinctive  ne  s'applique  pas  de  penser  que  le  législateur  ait 
qu'aux  obligations.  V.  sup. .  note  2.]  compris  l'une  dans  l'autre,  Cass.,  20  mai 

*  Cass.,  4  juill.  4846;  Bordeaux,  4835,  S.  V.,  35,  4,  324  ;  Paris,  21  nor. 
5  févr.  1827;  Cass.,  28  nov.  4832,  S.  V.,  4835,  S.  V.,  36,  2, 48  ;  Rouen,  40  mars 
33, 1,  402;  [40 févr.  4840,  S.  V.,  40,  4,  4836,  S.  V.,  36,  2,  493;  Marcadé,  sur 
572;  6  juill.  4841,  S.  V.,  42,  4,33;  les  art.  2279  et  2280  ;  Rolland  de  Vit- 
Nîmes,  22  août  4842,  S.  V.,  43,  2,  75,  largues,  v°  Prescription,  n.  751.  V.  ce- 
et  Rouen,  24  juill.  1845,  S.  V.,  46,  2,  pendant,  en  sens  contraire,  Troplong, 
405.  Le  détenteur  d'un  meuble  ne  peut  n.  4069;  Paris,  43  janv.  4834.  S.  y., 
posséder  utilement  contre  son  titre  de  34,  2,  91  ;  Trib.  de  la  Seine,  22  août 
possession.  V.  sup.,  note 5.]  4854,  S.  V.,  35,  4,  325.  V.  aussi  Dijon, 

•  Favard  ,    v«    Nantissement,   §    6.  28  nov.  4856,  S.  V.,  57,  2,  223.] 

V.  aussi  Bordeaux,  47  mai  4834,  S.  V.,  "  [Et  non  pas  à  compter  du  jour  où 
31,  2,  287  ;  Paris,  9  déc.  4859,  S.  V.,  a  commencé  la  possession,  Marcadé,  sur 
40,  2.  413  ;  [Cass.,  6  juill.  4841,  S.  V.,  l'art.  2279.]  -  Ces  trois  ans  ne  consli- 
42, 1,  53.]  tuent  pas  d'ailleurs  une  prescription  ou 
10  Celte  exception  ne  peut  être  éten-  une  usucapion  ;  mais  un  délai  pour  in- 
due, Cass.,  4  juill.  4816.  [Ainsi,  par  tenter  l'action .  [Il  semble,  au  contraire. 
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d'éviction,  contre  celui  de  qui  il  tient  la  chose  *3.  Mais  si  le  pos- 
sesseur l'a  achetée  dans  une  foire,  dans  un  marché,  dans  une 
vente  publique  ou  d'un  marchand  d'objets  de  même  sorte,  le  re- 
vendiquant ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'à  la  condition  de  rem- 
bourser au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté  13,  art.  2279, 
al  in.  2,  et  art.  2280. 

2°  Le  bailleur  peut  faire  saisir-revendiquer  les  objets  mobiliers 
qui,  d'après  la  loi,  sont  gage  de  la  créance,  invecla  et  Mata,  lors 
même  qu'ils  ont  été  transportés  hors  de  la  maison  ou  du  fonds 
chez  un  tiers,  art.  2102,  alin.  4;  Pr.,  art.  819  et  s.  V.  sup.y  §  794  l4. 
V.  aussi  Corn.,  art.  586  et  s.  —  Sur  les  bâtiments  de  mer,  V.  art. 
2420  combiné  avec  Gom.,  art.  190  et  s. 

Les  immeubles  ne  peuvent  être  usucapés  qu'à  la  condition  d'ê- 
tre dans  le  commerce  15,  art.  2226. 

§  850.  Conditions  de  rusucapion.  —  Ses  différentes  espèces. 

Pour  usucaper,  il  faut  avoir  la  possession  légale  de  la  chose 
pendant  un  temps  déterminé  par  la  loi.  Ce  temps  est  plus  ou 
moins  long,  selon  la  nature  de  la  possession;  ainsi,  il  est  tantôt 

qu'on  doive  voir  ici  une  véritable  près-  sidérés  comme  tels,  quant  à  l'applica- 

cripUon  acquisilive  qui  court  à  partir  lion  de  l'art.  2280,  si,  exerçant  un  com- 

da  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  au  profit  raerce  spécial ,    par  exemple  le  com- 

de  celai  qui,  après  trois  ans  révolus,  se  merce   des  métaux    précieux ,   ils  ne 

trouve  être  en  possession  de  la  chose  s'étaient  pas  conformes  aux  règlements 

perdue  ou  volée]  qui   régissent  leur  profession,  Cass., 

"  Contre  celui  qui  a  trouvé  la  chose,  28  nov.  1832.   S.  V.,  33,  t.  402.  — 

on  contre  le  voleur,  [ou  contre  le  tiers  V.  aussi  Paris,  2  août  1856,  S.  V.,  57, 

intermédiaire.  —  Il  est  à  remarquer,  2,  177.] 

du  reste,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose       u  [V.,  jup.,  le  titre  du  Louage.] 
perdue  ou  volée,  la  revendication,  exer-       1S  V.  sur  les  immeubles  qui  sont  hors 

eée  en  temps  utile,  ne  pourrait  être  du  commerce,  sup.,  §§  260  et  261.  [On 

repooasée  par  une  exception  tirée  de  la  disait  autrefois  :  alienabile,  ergo  près- 

boune  foi  du  possesseur,  Paris.  3  janv.  criptibile.  Mais  cette  maxime  n'est  pas 

1846,  S.  V.,  47, 2,  77,  et  13  juin  1851,  absolument  vraie,  puisqu'il    y   a    des 

S.  V.,  51,2,  475.  Sauf  cependant  les  choses,  par  exempte  certaines  servitudes. 

cas  prévus  a  la  note  suivante.]  qui  sont  dans  le  commerce  et  qui  ne 

IS  [La  sûreté  du  commerce   et  des  peuvent  être  usucapées.  Y.  Troplong, 

transactions  exige  que  dans  ce  cas  par-  n.  108;  Marcadé,  sur  les  art.  2226  et     » 

ticalier  on  tienne  compte  de  la  bonne  2227,  n.  1.  Quant  aux  choses  impres- 

foi  présumée  de  l'acheteur.  V.  Merlin,  criptibles   parce  qu'elles  ne  sont  pas 

Rép.,  v«  Vol,  p.  824:  Troplong,  Vente,  dans  le  commerce,  les  unes*  sont  im- 

I,  n.  242,  et  Prescript.,  2.  n.  1071.  Il  prescriptibles  à  raison  de  leur  destina- 

faut  assimiler  aux  marchands  les  corn-  tion  ;  les  autres  à  raison  des  personnes 

missionnaires  et  les  courtiers,  Trop-  qui  les  possèdent.  Nous  n'entrerons  pas 

long,  loc.  cit.;  mais  non  les  voituriers,  ici   dans   les   détails  d'une  énuméra- 

3 ni  sont  personnellement  responsables  tion  qui ,  quelque  longue  qu'elle  soit, 

es  choses  qu'ils  transportent  et  qui  ne  courrait  le  risque   d'être  incomplète, 

sont  pas  chargés  de  les  vendre,  Golmar,  et  dont  les  éléments  se  trouvent  d'ail- 

27  mai  1809  ;  Nîmes,  7  mai  1827.  Les  leurs  dans  tous  les  traites  spéciaux  rela- 

marebands  mêmes  cesseraient  d'être  con-  tifs  à  cette  matière.] 


310  LB  DROIT  CITO.  FIANÇAIS. 

de  dix  à  vingt  ans,  tantôt  de  trente  ans.  Pmewio  kmgi,  possessio 
longissimi  temporis. 

La  possession  est  nécessaire  pour  la  prescription  de  trente  ans 
comme  pour  celle  de  dix  à  vingt  ans.  Hais  il  faut  pour  que  cette 
dernière  s'accomplisse  des  conditions  spéciales  dont  il  sera  ques- 
tion plus  loin.  Y.  §  853  el  854. 

Il  ne  sera  donc  question  dapsle  paragraphe  suivant  que  des  ca- 
ractères généraux  de  la  possession  nécessaire  pour  l'usucapion, 
caractères  qui  sont  communs  à  la  prescription  trentenaire  et  à  la 
prescription  par  dix  à  vingt  ans. 

Du  reste,  les  effets  juridiques  de  ces  deux  espèces  d'usacapion 
sont  les  mêmes.  V.  art.  2262  4. 

§  851.  Des  caractères  légaux  de  la  possession  nécessaire 

pour  prescrire1. 

II  faut  pour  prescrire»  soit  par  dix  à  vingt  ans,  soit  par  trente 
ans  : 

1°  Une  possession  dans  le  sens  déterminé,  sup.,  §  282  et  s.  De 
là  la  maxime  :  Tantum  prœscriptum  quantum possessurn*.  Celui-ci 

1  Le  Code  n'admet  ni  la  prescription  de  propriétaire.  Uammus  domini  est 
de  quarante  ans  [introduite  par  l'an-  donc  une  condition  essentielle  de  la 
cien  droit  pour  certains  biens  privilé-  possession ,  tellement  que  celui  à  qui 
giés],  ni  la  prescription  immémoriale  manque  Yanimus  domini  n'a  pas  seule- 
fqui  était  généralement  admise  par  les  ment  une  possession  vicieuse,  mais  plu- 
coutumes  comme  dispensant  de  la  re-  tôt  Une  possède  pas.  Cela  est  si  vrai  que 
présentation  d'un  titre  quand  il  s'a-  l'art.  22*76  oppose  à  ceux  qui  possèdent 
gissait  de  choses  prescriptibles  par  anima  domini  ceax  qui  ne  sont  que 
leur  nature,  mais  dont  la  prescnp-  l'instrument  de  la  possession  d'antrui. 
tioH  ordinaire  eût  exigé  pour  s'accom-  Mais  pour  posséder  animo  domini,  il 
plir  un  titre  translatif  de  propriété,  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  fait  acte  de 
telles  que  les  servitudes  discontinues,  propriétaire  sur  chaque  parcelle  qui 
Aujourd'hui  la  loi  ne  parle  de  la  près-  compose  l'immeuble  possédé.  11  suffit 
cription  immémoriale  que  pour  la  re-  que  dans  l'ensemble,  ses  actes  soient  de 
jeter,  art.  69i .  V.  Fenet,  14,  p.  590.]  telle  nature  que  celui  qui  les  a  dits  soit 

considéré  comme  ayant  l'intention  de 

«  v    M.u. «-v  ~.    ^  4  «  ~.  a  «  *e  porter  propriétaire  del'immeable  en 

.        ^^rLeSmnt,èPe?COn?inU?d?S|î    totalité,  TVoplong,  n.  272  et  s.;  Pau. 
ce  paragraphe,  Duranton,  21,  n    206    i8  aoôtW,S.  #,  K,  2,  298.  Quanta 

%r'f  lT^n^t17/V-'  Ct  Mar"    h  infime:  Tantum  vrœscriptumquan- 
cade,  sur  les  art.  2228  et  s.]  tum  possessumf  e]&  veut  Jjire   *8e  u 

*  Merlin  .  Rép. ,  v*  Prescription  ,  droit  acquis  par  l'usucapion  se  me- 
sect.  1,  §  5,  art.  5,  n.  7;  Troplong,  sure  sur  le  droit  auquel  le  possesseur 
n.  272  et  s.  V.  L.  6,  Dig.,  De  aequi-  élevait  ses  prétentions  d'après  l'éten- 
renda  vel  amittenda  possession;  L.  7,  due  de  sa  possession.  De  là  résulte  qu? 
G.,  Deacquirenda  vet  retinenda  posses-  celui  qui  a  eu  Vanimus  domini  ennVr 
sione.  [La  condition  indispensable  de  pourra  avoir  nsucapé  la  pleine  pro- 
l'usucapion.  c'est  qu'il  y  ait  eu  unepos-  priété,  tandis  que  celui  qui  aura  pos- 
session légale,  et  la  première  condition  sédé  en  exerçant  seulement  une  servi- 
de  la  possession  légale,  c'est  que  le  dé-  tude  ne  pourra  avoir  usucapé  que  cette 
tenteur  ait  possédé  animo  domini  a  titre  servitude.  Y.  Troplong,  n.  272  et  s  J 
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seul  est  donc  m  conditione  usucapiendi  qui  a  occupé  la  chose  ma- 
tériellement, réellement,  et  corporellement,  c'est-à-dire  qui  a 
manifestement  fait  sur  l'immeuble  des  actes,  desquels  il  résulte 
d'une  manière  non  équivoque  8  qu'il  en  a  usé  et  joui  exclusive- 
ment k,  art.  2228  et  2229.  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  actes  de  possession  soient  personnels  à  celui  qui  s'en  prévaut 
pour  prescrire;  il  suffit  que  ces  actes  aient  été  accomplis  pour  son 
compte  par  des  membres  de  sa  famille,  par  des  gens  à  son  ser- 
vice ou  par  ceux  qui  détenaient  la  chose  avec  l'obligation  de  la 
lui  remettre  *,  art.  2228  combiné  avec  l'art.  2236,  Pr.,  art.  23. 
V.  sup.,  §  282  et  283. 

Les  actes  permis  à  tout  le  monde 6,  et  ceux  de  pure  faculté  ou 
de  simple  tolérance,  ne  peuvent  constituer  une  possession  utile 
pour  l'usucapion,  art.  2232  7. 

Nul  ne  peut  non  plus  prescrire  contre  son  titre  :  c'est-à-dire  que 
celui  qui  occupe  un  immeuble  ou  exerce  une  servitude  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre  peut  seul  usucaper  8,  art.  2240. 

•  (La  possession  doit  être  non  équi-  vitudes.  Y.  Limoges,  22  janv.  1839,  2, 
voque,  c  est-à-dire  qu'il  faut  que  Von  284.  —  [On  doit  considérer  comme  actes 
puisse  facilement  déterminer  à  quel  ti-  de  pare  faculté  ceux  que  la  loi  seule  ou 
tre  elle  est  exercée.]  V.  Troplong,  n.  559  la  coutume  ou  un  statut  local  donnent 
et  s.;  Merlin,  fWp.,  loc.  cit.,  n.  3;  la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 
[Harcadé,  sur  l'art.  2229.]  Ainsi,  les  habitants  d'une  commune  ont 

*  [L'exclusivité  de  la  possession  est  la  faculté  de  prendre  de  l'eau  aux  ton- 
un  des  caractères  auxquels  on  reconnaît  taines  publiques,  de  profiter  des  af- 
une  possession  non  équivoque.]  —  On  fouages,  de  conduire  aes  bestiaux  aux 
ne  peut  considérer  comme  constituant  pâturages  communs.  L'usage  de  ces  fa- 
une possession  exclusive  le  fait  d'un  cultes  ne  peut  y  faire  acquérir  un  droit 
propriétaire  qui  laboure  de  temps  en  privatif,  non  plus  que  leur  non-usage 
temps  dans  le  champ  de  son  voisin,  ne  peut  les  faire  perdre.  V.  Troplong, 
Pardessus,  Des  servit.,  n.  126;  Toul-  n.  381  et  s.;  Duranton,  n.  235;  Prou- 
ver, 3,  n.  175;  Troplong,  n.  250.  —  dhon,  Dom.  puW.,  2.  n.  537  et  s.;  Mar- 
L'usucapion  de  la  propriété  ne  peut  pas  cadé,  sur  les  art.  2229  et  s.  Y.  aussi 
se  fonder  sur  des  actes  qui  peuvent  tout  Cass.,  16  mai  1826  ;  Besançon,  14  nov. 
aussi  bien  se  rapporter  a  l'exercice  1844,  S.  V.,  45,  2,  645.  Les  actes  de 
d'une  servitude,  Vazeille,  n.  62  et  s.  simple  tolérance  sont  ceux  qui  sappo- 

4  [Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  sent  la  permission  tacite  et  révocable  à 
peuvent  avoir  le  bénéfice  de  leur  pos-  volonté  du  propriétaire  de  la  chose  sur 
session  parce  qu'ils  ne  peuvent  prescrire  laquelle  ils  s'exercent.  Ils  ne  peuvent 
contre  leur  titre.  Y.  inf..  note  8.  C'est  fonder  ni  possession  ni  prescription, 
donc  celui  ponr  le  compte  duquel  ils  soit  au  profit  de  celui  qui,  en  les  faisant, 
possèdent  qui  se  trouve  être  le  véritable  n'a  pas  entendu  agir  comme  proprié- 
possesseur  et  oui  prescrit  par  leur  in-  taire,  soit  au  préjudice  de  celui  qui,  en 
terra  édiaire.  Y.  Marcadé.  sur  l'art,  les  laissant  faire,  n'a  pas  entendu  se 
2228.  Y.  cependant  Troplong,  n.  230.]  dessaisir.  Y.  Troplong  et  Marcadé,  loc. 

*  Y.  comme  exemple,  Cass.,  29 août  cit.;  Cass.,  15   déc.  1824;  Paris,  24 

1831. S.  V., M,  1,355.  juin  1834,  S.  V.,  35,  2,  333;  Riom, 

7  La  règle  que  des  actes  de  pure  fa-  3  déc.  1844,  S.  V.,  45,  2, 169.) 

culte  et  de  simple  tolérance  ne  suffisent  *  [En  d'autres  termes,  le  détenteur 

point   pour  l'usucapion,  empruntée   à  précaire  ne  peut  jamais  être  considéré 

l'ancien  droit,  a  beaucoup  perdu  de  son  comme  un  possesseur  animo  domini.] 

intérêt  pratique  par  les  dispositions  du  Tel  est  le  sens  de  la  règle  :  Nemo  contra 

Code  au  sujet  de  la  prescription  des  ser-  titulum  suum  usucapere  potes  t.  V.  L.  33, 
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Ainsi,  le  locataire,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  l'anti- 
chrésiste  °,  ne  peuvent  se  changer  à  eux-mêmes  la  cause  de  leur 
possession  de  manière  à  la  convertir  en  une  possession  à  titre  de 
propriétaire,  art.  2236.  H  en  est  de  même  des  successeurs  on 

ayants  droit  à  titre  universel  de  celui  qui  possède  10,  art.  2237. 

§  1,  Dig.,  De  usurp.  et  usucap.,  Prou-  louse,  15  avr.  1832,  S.  V.,  32,  2, 576  ; 
dhon,  De  l'usufruit,  2,  756 ;[Marcadé,  25  mars  1833.  S.  V., 33, 2,  483 ;  Cass. , 
snr  l'art.  2240.]  —  Mais  eUe  n'est  point  19  mars  1845,  S.  V.,  45,  1,  445; 
applicable  à  la  prescription  extiuclive  Bourges,  6  août  1839,  S.  V.,  40,  2,  52. 
ou  libératoire.  Celle-ci  est  toujours,  au  L'usufruitier  ne  saurait  non  plus  près- 
contraire,  une  prœscriptio  contra  titu-  crire  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit , 
lum,  art.  2241.  [V.  inf.,§  855.  —  Ainsi,  nisi  finito  usufruclu,  Duranton,  21, 
le  détenteur  à  titre  précaire  peut  acqué-  n.  243.  Enfin,  le  tuteur,  le  mandataire, 
rir  par  usucapion  une  chose  non  com-  l'envoyé  en  possession  provisoire  des 
prise  dans  son  titre.  —  Ainsi  encore,  biens  d'un  absent  sont  des  détenteurs  à 
l'acquéreur  de  partie  d'un  héritage,  qui  titre  précaire ,  et  ne  sauraient  dès  lors 
est  en  possession  d'une  plus  grande  acquérir  par  la  prescription.  V.  Or- 
étendue  de  terrain  que  ne  lui  en  donne  léans,  31  déc.  1852.  S.  V.,  53,  2,  712  ; 
son  titre  d'acquisition,  peut  acquérir  Pau,  9  fév.  1857;  Pal.,  1859,  p.  424. 
par  usucapion  cet  excédant  de  terrain.]  V.  aussi  Fréminville,  Aftnortfl,  1,  n.  365; 
La  règle  ci-dessus  ne  doit  pas  être  en-  Vazeille,  n.  143;  Troplong,  n.  487 
tendue  comme  si  on  ne  pouvait  usucaper  et  s.  L'époux  marié  sous  le  régime 
ultra  tilulum,  Merlin,  Quest.,  v°  Ab-  de  la  communauté 'est  propriétaire  des 
sent,  §  3,  et  v°  Fait  du  souverain,  §  1,  objets  qui  eu  font  partie;  il  n'est  donc 
Vazeille.1  n.  174  ;  Troplong,  n.  521  et  s.  pas  possesseur  à  titre  précaire.  Hais  le 
[Marcadé,  sur  l'art  2240;  Duranton,  21,  mari  est  un  détenteur  précaire,  dans  le 
n.  105];  Riom,  28  mai  1810;  Cass.,  sens  de  l'art.  2236,  quant  aux  biens 
9  nov.  1826;  Bordeaux,  11  janv.  1828;  dotaux  de  la  femme  et  quant  à  ses  biens 
Bourges,  6  août  1839.  S.  Y.,  40,  2, 52;  propres  sous  le  régime  de  la  comrau— 
[Gaçs.,8  déc.  1841,  S.  V..  42, 1,  970.  naulé;  il  ne  prescrit  donc  pas  même 
V.  encore  Cass.,  9  nov.  1826;  16 janv.  après  la  dissolution  du  mariage,  Ya- 
1838,  S.  V.,  38,  1,191;  Montpellier,  zeille,  n.  142;  Bélime,  n.  117  et  s.; 
26  avr.  1838,  S.  V., 59, 2, 87;  Bourges,  Marcadé,  sur  l'art.  2240.  —  Contra, 
6  août  1839,  S.  Y.,  40, 2,  52  ;  et  Cass.,  Troplong,  n.  443  et  s.]  —  La  qualité  de 
15  déc.  1847,  S.  V.,  48, 1,  319.  —  La  communiste  n'est  pas  un  obstacle  à  I'u- 
règle  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son  sucapion  par  l'un  des  copropriétaires  de 
litre  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  la  propriété  exclusive  de  la  totalité  de 
propriétaire  se  remet  en  possession  l'immeuble, Merlin,  Rép.%  v°  Prescript., 
d'un  immeuble  qu'il  avait  aliéné  ;  car  sect.  3,  §  3,  art.  1er;  Troplong,  n.361, 
alors  c'est  une  nouvelle  possession  qui  493,  528  et  s.;  Bourges,  22  juill.  1831, 
commence,  Lyon,  8  déc.  1838,  S.  Y.,  S.  Y.,  33,  2,  392,  [pourvu  toutefois 
59,  2,  538.]  qu'il  ait  manifesté  sans  équivoque  son 
9  [Tous  ces  possesseurs  sont  des  dé-  intention  de  posséder  pour  lui  et  d'une 
lenteurs  précaires,  c'est-à-dire  dont  la  manière  exclusive,  soit  une  part  dans  les 
détention  a  lieu  en  vertu  d'un  titre  par  biens  indivis,  soit  la  totalité  de  ces  biens, 
lequel  le  délenteur  reconnaît  sur  la  C'est  une  conséquence  de  la  règle  qui 
chose  l'existence  d'un  droit  réel  au  pro-  permet  de  prescrire  au  delà  de  son  titre, 
fit  d'autrui,  Troplong,  n.  468  et  s.;  Cass.,  26  août  1856,  S.  Y.,  57,  1,  28; 
Marcadé,  sur  l'art.  2240.  Le  fermier  ne  11  fév.  1857,  Pal.,  1857,  p.  403.  Y.  aussi 
peut  donc  pas  prescrire  le  fonds  qui  lui  Troplong,  n.  365.  Mais  il  en  serait  au- 
est  affermé,  même  par  la  possession  qu'il  treraent,  el  une  manifestation  même  non 
conserverait  après  l'expiration  du  bail  ;  équivoque  de  l'intention  de  posséder 
car  par  l'effet  d'une  tacite  reconduction  serait  inutile  pour  le  communiste,  s'il 
toujours  supposée  le  caractère  de  sa  avait  la  garde  de  la  propriété  commune 
détention  demeure  le  même.  Il  en  est  de  en  vertu  d'une  convention  contre  la- 
même  de  l'erophyléole,  Troplong,  n.  474;  quelle  il  ne  pourrait  prescrire.  Y.  Cass., 
Duranton,  21,  n.  212;  Vazeille,  1,  16  mai  1826.  Telle  serait  aussi  la  con- 
n.  128;  Riom,  17  déc.  1814.  L'usager  dition  d'un  associé,  Troplong, n.  2499.] 
est  aussi  un  détenteur  précaire,  Toti-  10  Y.  §  12,  Instit.,  De  usucap.;  Po>- 
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il  en  est  autrement  du  successeur  à  titre  particulier  :  son 
droit  peut  être  consolidé  par  l'usucapion  11>  art.  2239. 

Hais  la  règle  que  personne  ne  peut  prescrire  contre  son  titre 
souffre  exception  quand  le  titre  a  été  interverti  par  le  fait  d'un 
tiers 12,  c'est-à-dire  quand  il  a  été  converti  en  un  titre  valable 
pour  l'usucapion  ou  quand  le  possesseur  a  opposé  une  contradic- 
tion formelle  aux  prétentions  du  propriétaire  13,  art.  2238. 

Sur  le  point  de  savoir  si  le  possesseur  a  pour  lui  la  présomp- 
tion d'une  possession  utile,  ou  s'il  est  obligé  de  prouver  qu'il 

thier,  n.  112;  Troplong,  n.  502.  [C'est-  et,  par  conséquent,  qu'elle  ne  soit  pas 
à-dire  de  tons  ceux  qui  continuent  la  équivoque.  Il  faut  donc  que  le  proprie- 
personne  du  défunt,  héritiers  légataires  taire  ait  pu  connaître  l'interversion  ; 
universels  ou  à  titre  universel,  quand  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  lui 
même  ils  auraient  ignoré  le  vice  de  ait  été  notifiée,  ni  qu'il  y  ait  de  la  part 
leur  possession,  Fenet,  15,  p.  580.]  du  possesseur  un  acte  emportant  con- 

n 
faite 

faire  considérer  comme  possédant  animo  ,  ..  ju<  i  •**«•«„.    v  i 

dtmmi  et  de  lui  donier  une  posses-  îu\  du. possesseur  ou  détenteur.  V.  la 

sion  utile  à  l'effet  de  prescrire  contre  note  <lul  P^cede.]  T  Nemo  stbimehpst 

le  véritable  propriétaire,  Paris,  8  juin  c?w*,aw»    Possessions  mutare  potest  ; 

1825;  Cass..l2janv.  1832,  S.  V./32,  et  ce.st  sur  ceUe  maxime  qu  est  fondée 

t,  81.V.  auasiCasa.,  8  fév.  im,  S.  V.  *  P^omption  légale  de  1  art.   22M. 

36,  1.  496.  Mais  il  faut  pour  cela  que  ïMais  la  contradiction  opposée  par  le 

la  vente  soit  faite  comme  par  un  p?o-  Possesseur,  et  soufferte  par  le  proprie- 

priétaire  et  qu'elle  ne  soit  entachée  ni  ^re,  fait  concourir  le  propriétaire  lui- 

de  dol  ni  de  fraude  à  l'égard  du  pro-  même  a  ^^"Ti?^  m   .r6s"ltt°- 

priétaire  vériUble,  Troplong,  n.  5*18.]  "  î*  con  "diction  doit  dateurs  être 

F  B*  J  positive  et  non  douteuse,  Troplong  , 
"  [On  peut  définir  l'interversion  du  n.  513.  Il  faut  donc  pour  la  consti- 
tue tout  acte  extérieur  duquel  il  ré-  tuer  un  fait  patent,  non  équivoque.  Dès 
suite  que  la  possession  pour  autrui  lors,  quelques  actes  abusifs  auxquels 
s'est  transformée  en  possession  animo  une  commune  se  serait  livrée  sur  des 
dominî.  En  ce  sens  l'interversion  du  terrains  qu'elle  possédait  comme  usa- 
titre  procède  d'une  cause  venant  du  pro-  gère  ne  sauraient  être  considérés  comme 
priétaire  ou  d'un  tiers  ou  d'une  contra-  une  contradiction  de  nature  à  inter- 
diction opposée  par  le  détenteur  au  droit  verlir  le  litre  de  sa  possession,  Riom, 
du  propriétaire.  L'interversion  venant  13  mars  1849,  S.  V.,  49, 2,  616;  Paris, 
dm  propriétaire  ou  d'un  tiers  a  lieu,  par  25  mars  1851,  S.  V.,  51, 2,  276;  Gass., 
exemple,  quand  le  fermier  achète,  soit  11  nov.1856,  S.  V.,  56,1,  913;28déc. 
du  propriétaire  dont  il  tient  le  bail,- soit  1857,  S.  V.,  58,  1,  741.  Mais  le  fait 
d'une  autre  fpersonne,  l'immeuble  à  lui  d'avoir  défriché  et  entouré  de  haies  et 
loué,  Troplong,  n.  1505  et  s.  Mais  il  faut  de  murailles  un  terrain  sur  lequel  on 
alors  que  l'acte  dont  on  fait  résulter  l'in-  avait  un  droit  d'usage  peut  constituer 
terversion  soit  sérieux.  Ainsi,  Tinter-  une  contradiction  suffisante  à  l'effet 
version  ne  pourrait  résulter  d'une  vente  d'intervertir  le  titre  du  possesseur  et  de 
simulée  que  le  fermier  se  serait  fait  faire  courir  la  prescription,  Montpel- 
faire,  Troplong,  n.  509.  V.  aussi  Va-  lier,  26  avr.  18o8.  S.  V..  39,  2,  87.  — 
leille,  n.  149.— Pour  que  l'interversion,  V.  aussi  Cass.,  16  janv.  1838,  S.  V.,  38, 
qoand  elle  est  causée  par  un  tiers,  ait  son  1, 191 .—  La  contradiction  n'a  pas  besoin 
effet  quant  à  la  prescription,  est- il  né-  d'être  prouvée  par  écrit,  c'est  une  ques- 
eessaire  qu'elle  ait  été  portée  à  la  con-  tion  de  fait  que  les  tribunaux  appre- 
naissance  du  propriétaire?  L'art.  2238  cient  souverainement,  et  pour  laquelle 
ne  l'exige  pas;  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que  de  simple?  témoignages  peuvent  suffire, 
la  possession  qui  suit  l'interversion  ait  Troplong,  n.  514;  Bélime,  n.  110.  — 
les  conditions  exigées  par  l'art.  2229,  Contra,  Vazeille,  n.  152.] 
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possède  ex  titulo  ad  transferendum  dominium  habili,  V.  inf.9 
eo  853  et  854. 


2f  II  faut  pour  prescrire  une  possession  continuée  sans  inter- 
ruption ,  V.  §  847,  pendant  le  temps  légalement  déterminé  pour 
l'usucapion.  Possessio  continua  et  non  interrupta,  art.  2229. 

Cependant,  le  possesseur  actuel'qui  prouve  qu'il  était  en  pos- 
session au  commencement  du  temps  nécessaire  pour  l'usucapion. 
est  présumé  avoir  possédé  pendant  la  période  intermédiaire,  sauf 
la  preuve  contraire  u,  art.  2234. 

Le  successeur  ou  ayant  droit,  tant  universel  que  particulier, 
peut,  pour  compléter  le  temps  nécessaire  à  l'usucapion,  joindre  à 
sa  possession  celle  de  ses  auteurs,  pourvu  toutefois  que  ceux-ci 
se  soient  trouvés  in  conditione  usucapiendi  et  qu'il  leur  ait  succédé 
immédiatement 15  :  accessio  possessions,  art.  2235. 

14  Prcbato  initio  ac  fine ,  médium  ex  pacto  de  retrovendendo,  peut  ajouter 
tempus  preesumitur.  La  même  présomp-  à  son  temps  de  possession  le  temps  peu- 
tion  s'applique  à  tout  autre  intervalle  dant  lequel  le  rétrocédant  a  possédé 
rentrant  dans  la  période  de  l'usucapion.  l'immeuble,  Troplong,  Vente,  n.  779  et 
La  durée  de  la  possession  au  commen-  Prescript.,  n.445.  V.  aussi  Pau,  16  nov. 
cernent  et  à  la  fin  de  la  période  d'usu-  1836, S.  V.,37,2,  360.  —[11  fautdistin- 
capion,  nécessaire  pour  que  cette  pré-  guer,  quant  à  l'accession  de  la  posses- 
somplion  soit  applicable,  est  abandonnée  sion  entre  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
à  l'appréciation  du  juge,  V.  Vazeille,  versel  et  l'acheteur  ou  le  donataire, 
n.  37;Cass.,  3  avr.  1838,  S.  V.,38, 1,  L'héritier  continue  forcément  la  pos- 
340*  —  Par  contre,  la  présomption  lé-  session  de  son  auteur,  parce  qu'il  con- 
gale  de  l'ancien  droit  :  Olim  posses-  tinue  sa  personne;  si  cette  possession 
sor  hodie  possessor,  V.  Merlin, /Wp.,  ,qu'il  ne  peut  répudier  a  été  vicieuse  pour 
v°  Prescription,  sect.  i,  §  5,  art.  3,  'le  défunt,  elle  demeure  vicieuse  pour 
n.  3,  n'a  été  confirmée  nulle  part  dans  son  successeur,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu 
le  Code  et,  par  conséquent,  n'est  plus  interversion.  Quand,  au  contraire,  il  s'a  - 
en  vigueur.  Nam  nulla  prœsumptio  git  d'un  successeur  à  titre  particulier 
juris  sine  expressa  legis  dispositioae,  d'un  acheteur,  par  exemple,  la  conlinua- 
Maleville,  sur  l'art.  2228  ;  Vazeille,  tiou  de  la  possession  u  est  pas  forcée , 
n.  35  et  s.;  Troplong,  n.  423;  [Cass.,  elle  est  facultative,  ou  plutôt  il  n'y  a  pas 
6  fév.  1853,  S.  V.,  33, 1, 161  ;  et 3  avr.  continuation  de  possession,  et  il  peut. 
1833,  S.  V.,  33,  1.  579.]  —  Du  reste,  y  avoir  lieu  à  accession  de  possession.  U 
la  preuve  contraire  ne  peut  être  unique-  faut  d'ailleurs  remarquer  que  pour  qu*i] 
ment  tirée  de  ce  que  le  possesseur,  sans  y  ait  lieu  à  accession  de  la  possession,  il 
en  être  empêché  par  un  obstacle  exté-  faut  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a  eusucces- 
rieur,  n'a  pas  fait  un  usage  ininterrompu  sion  et  non  pas  seulement  juxtaposition 
de  son  droit,  V.  Nancy.  25  avr.  1834,  de  deux  possessions ,  comme  si,  par 
S.  V.,  35,  2,  458;  ou  n'a  pas  exercé  exemple,  une  personne  prenait  posses- 
tous  les  droits  de  la  propriété,  Trop-  sion  d'une  chose  qu'une  autre  personne 
long,  n.  337.  [Le  possesseur  expulsé  qui  vient  d'abandonner.  V.  Pothier,  n.  38 
se  fait  réintégrer  dans  l'an  et  jour  est  et59; Duranton,  21,  n.  239 et376;  Trop- 
censé  n'avoir  jamais  cessé  de  posséder,  long,  n.  430.  Le  .possesseur  qui  a  pris 
Troplong,  n.  448.]  sa  possession  après  avoir  fait  reconnal- 


L 

script. 

L.  13,  §  10,  DigT,  Deacquir.  vel  am'itt.  possesseur  évincé?  La  question  a  été  ré- 

possess.;  Merlin.  Bép.,  v°  Prescription,  solue  négativement  par  la  Cour  de  cas- 

sect.  1,  §5,  art.  3,  n.  8;  Vazeille.  n.  72;  satton,  le  12  janv.   1852,  S.  V.,  32,  1, 

Troplong,  n.  428  et  s.  Ainsi,  celui  qui  81,  et  par  Merlin,  ftëp.,  v°  Prescrip- 

arrive  à  la  possession  d'un  immeuble  don  Jaad.),  p.  419  et  s.  Mais  nous  pen- 
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3°  Il  faut  une  possession  paisible  16,  art.  2929.  La  possession 
violemment  acquise  est  donc  inefficace  17.  Mais  elle  devient  utile 
ipso  jure,  à  partir  de  l'époque  où  les  actes  de  violence  ont  cessé 18, 
art.  2233.  La  possession  ne  doit  pas  non  plus  être  considérée 
comme  violente ,  quoique  pour  s'y  maintenir  le  possesseur  se 
soit  trouvé  dans  la  nécessité  de  repousser  la  force  par  la  force  **. 

V  Enfin,  il  faut  que  la  possession  ait  été  publique,  c'est-à-dire 
de  telle  nature  que  chacun,  et  en  particulier  celui  contre  lequel 
courait  Tusucapion,  ait  pu  en  être  informé  *°,  art.  2229.  Hais  la 
possession  non  publique  ne  fait  obstacle  à  l'usucapion  que  tant 
que  dure  la  clandestinité  M,  arg,  art.  2233. 

Toute  personne  qui  fonde  une  action  ou  une  exception  sur  le 
fait  d'une  usucapion  accomplie  doit  prouver  que  sa  possession 
présentait  les  caractères  qui  viennent  d'être  indiqués.  La  preuve 
de  ce  fait,  ainsi  que  la  preuve  contraire,  peut  être  faite  par  té- 
moins M. 


«ras  que  l'opinion  contraire  doit  être  publique  ou  clandestine  est  celle  dont 

adoptée,  parce  que  par  l'effet  du  juge»  on  s'est  emparé  et  que  l'on  conserve 

ment  le  possesseur  réintégré  se  trouve  furtivement,  à  l'insu  de  la  partie  intéres- 

èire  le  successeur  légitime  du  posses-  sée  et  en  vue  d'éviter  son  action.  Mais  de 

seur  évincé,  H  arcade  sur  l'art.  2235.  même  que  la  possession  acquise  par  vio- 

V.  aussi  Troplong,  n.  448  et  s.]  lence  court  utilement  quand  la  violence 

M  Maleville  et  Del viocourt,  sur  l'art,  a  cessé,  de  même  aussi   la  possession 

2229.  JTV.  mf.,  note  19.1  clandestine    devient  utile,  quand  ,  de 

17  [Une  possession  n  est  pas  paisible  cachée  qu'elle  était,  elle  est  devenue  pu- 

par  cela  seul  qu'elle  ne  résulterait  pas  blique,  Duranton,  n.  213.  —  La  posses-, 

d'actes  de  violence.  Une  possession  vio-  sion  est  publique,  quand  eUe  a  eu  lieu  ou- 

lente  dans  son  principe  peut,  comme  vertement,  aux  yeux  de  qui  avait  intérêt 

on  le  verra  à  la  note  19,  être  une  pos-  à  la  connaître  ;  elle  ne  cesserait  pas 

session   paisible;  tandis  qu'une    pos-  d'être  telle,  quoique  celui  qui  pourrait  la 

session  qui  a  commencé  sans  violence  contredire  l'eût  ignorée,  si  le  possesseur 

pent  n'être  pas  paisible  si  elle  est  in-  n'avait  rien  fait  pour  la   lui   cacher, 

quiétée.  V.  Troplong,  n.  350,  et  Mar-  V.  Pothier,  Prescript.,  n.  37;  Trop- 

cadé,  sur  les  art.  2229  et  s.]  long,  n.  351  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2229; 

*•  Il  en  était  autrement  en  droit  ro-  Cass.,  4"  fév.  1832,  S.  V.,  32,  4,463.— 

main.  V.  §§  2  et  8,  Inst.,  De  usucap.  Enfin,  la  clandestinité  est  un  vice  relatif. 

[V.  Duraritou,  n.  209  et  211;  Vazeille,  Il  n'y  a  que  celui  à  qui  la  possession  a 

n.  62  ;  Troplong,  n.  418  et  419.]  été  cachée  qui  puisse  se  prévaloir  du  vice 

«•  L.  1 ,  §  28,  Dig.,  De  vi  et  vi  ar-  de  clandestinité.  Celui  qui  aurait  caché 
mata,  Toullier,  11,  n.  434  et  s.  Il  faut  sa  possession  à  la  personne  qu'il  croyait 
pour  cela  que  l'usage  de  la  force  n'ait  faussement  propriétaire  pourrait  oppo- 
été  qu'accidentel.  [Le  possesseur  qui  ser  la  prescription  au  véritable  proprié- 
a lirait  repoussé, viême  par  la  force,  des  taire,  si  la  possession  n'avait  pas  été 
tentatives  rares  et  isolées  d'usurpation  clandestine  à  l'égard  de  ce  dernier,  Du- 
ne pourrait  être  considéré  comme  trayant  ranton,  n.  215;  Marcadé,  sur  les  art. 
pas  eu  une  possession  paisible.  Mais  il  2229  et  s.] 

en  serait  autrement  s'il  avait  été  obligé       "  Troplong,  n.  356.  [V.  la  note  qal 

de  résister  à  des  tentatives  souvent  re-  précède.] 


21,  n.  208.]  1837,  S.  V.,  37,  4, 110;  31  janv.  4837, 

*>  VazeiUe,  n.  49.  [La  possession  non   S.  V.,  37,  4, 522.] 
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§  852.  Des  effets  juridiques  de  l'usucapion, 

L'usucapion,  même  celle  de  dix  à  vingt  ans  <,  produit  cet 
effet  juridique,  que  celui  au  profit  duquel  elle  s'est  accomplie 
peut  opposer  l'exception  de  la  prescription  à  toute  action  réelle, 
telle  que  Faction  confessoire  ou  l'action  hypothécaire,  et  à  toute 
action  personnelle  in  rem  scripta,  arg.  art.  2180,  alin.  4,  et 
art.  2265. 

De  là  il  suit,  par  exemple,  que  le  vendeur  d'un  immeuble  ne 
peut  plus  demander  la  résolution  du  contrat  pour  cause  de  non- 
payement  du  prix  au  détenteur  de  cet  immeuble9,  qui  a  pour 
lui  l'usucapion  de  dix  à  vingt  ans,  art.  4184  et  1654. 

§  853.  De  l'usucapion  par  trente  ans. 

Il  suffit,  pour  pouvoir  invoquer  l'usucapion  par  trente  ans, 
soit  d'un  immeuble,  soit  d'une  servitude,  de  prouver  que  l'on 
a  possédé  pendant  trente  ans  de  la  manière  indiquée  au  paragra- 
phe 851 ,  art.  2262.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'appuyer  cette 
possession  sur  un  titre  qui  serait  suffisant  par  lui-même  pour  l'ac- 
quisition de  la  propriété  :  la  loi  présume,  sauf  la  preuve  con- 
traire, que  celui  qui  possède  animo  domini  a  possédé  dans  son 
propre  intérêt,  et  la  seule  preuve  de  la  possession  suffit  jusqu'à  ce 
que  la  partie  adverse  établisse  par  preuve  contraire  que  ce  déten- 
teur a  possédé  non  animo  domini,  mais  au  nom  d'un  autre,  et  n'est 
qu'un  détenteur  précaire  \  art.  2230  et  2231. 

Celui  qui  a  possédé  pendant  trente  ans  et  qui  aurait  un  titre 

*  A  plus  forte  raison  s'il  s'agit  de  la  Agen,  28  août  1841,  S.  Y.,  42,  2, 119. 

prescription  de  trente  ans.  '  —  V.  aussi  Cass.,  31  déc.  1845,  S.  V., 

1  V.  en   ce  sens  Dehincourt,  sur  46,  1,  105;  Coulon,  Quest.  de  <*r.,  5, 

l'art.  2257;  Prou d hou,   De  l'usufruit,  p.  205,  Dial.,  109.  Quant  à  l'obligation 

4,  21,  231  et  s.  ;  Duranton,  9,  n.  610  de  payer  le  prix,  elle  n'est  soumise 

[et  16,  n.  364];  Troplong,  Prescr.,  qu'a  la  prescription  de  trente  ans,  Trop- 


Grenoble,  4  août  1831,  S.  V.t  32, 2f  400;  [sur  la  prescription  que  pourrait  opposer 

Rouen,  28  déc.  1831.  S.  V.,  33, 2,  576;  le  tiers  possesseur  en  cas  de  révocation 

Orléans,  14  déc.  1832,  S.V.,33, 2,575;  d'une  donation  pour  cause  de  surve- 

Bordeaux,  24  déc.  1832,  S.  V.,  33,2,  nance d'enfant,  V.sup.,  §*485,  note  32J 
295;  Paris,  31  janv.  1844,  S.  V  ,  44, 1, 

521  ;  Riom',  23  déc.'l845.,S.''V."46,'  2,'       «  Pothier,  De  la  prescription,  n.  162 

105;  Orléans,  21  déc.  1852,  Pal.  1,1853,  et  s.;  Merlin,    Rép.,  v«  Prescription, 

p.  226.  En  sens   contraire   V.   Paris,  sect.   1,  §  6,   art.  1";    [Troplong , 

4  mars  1833,  S.  V.,  35,  2,  230;  Mont-  n.  819.) 
pellier,  5  mars  1835,  S.  Y.,  35, 2,  344; 
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n'en  prescrit  donc  pas  moins,  quoique  son  titre  soit  nul,  arg. 
art.  2262. 

L'exception  malœ  fidei  ne  peut  être  opposée  à  celui  qui  a  pos- 
sédé pendant  trente  ans1. 

§  854.  De  tusucapion  par  dix  à  vingt  ans. 

Aux  conditions  générales  de  l'usucapion,  qui  ont  été  indiquées 
dans  le  paragraphe  précédent,  il  faut  ajouter  une  double  condi- 
tion spéciale  à  l'usucapion  par  dix  ans  S  à  savoir,  un  juste  titre  et 
la  bonne  foi.  Il  y  a  toutefois  cette  différence  entre  ces  deux  con- 
ditions, que  c'est  à  celui  qui  invoque  l'usucapion  ou  la  prescrip- 
tion par  dix  ans  à  prouver  qu'il  a  un  juste  titre  *;  mais  cette  preuve 
faite,  il  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire3, avoir  possédé  de 
bonne  foi,  art.  2265  et  2268. 

Le  juste  titre  nécessaire  pour  pouvoir  prescrire  par  dix  ans 
est  celui  qui,  d'après  sa  teneur,  quoadmateriam,  et  en  soi,  in  thesi, 
suffirait  pour  valider  définitivement  l'acquisition  de  l'immeuble 
qui  forme  l'objet  de  la  prescription4.  Tout  titre  en  vertu  duquel 

*  [11  résulte  de  ce  qui  précède:  1e  que  et  la  bonne  foi  sont  deux  conditions 

celui  qui  a  une  possession  paisible ,  distinctes,  ce  ne  sont  pas  pour  cela  deux 

publique,  continue,  et  à  titre  de  pro-  couditions  indépendantes.  Celui  qui  veut 

priétaire  pendant  trente  ans,  n'a  rien  à  usucaper  par  dix  ans  doit  prouver  son 

prouver  de  plus  pour  user  du  bénéfice  juste   titre  ;    mais  c'est  le  juste  titre 

de  l'usucapion;  2°  que  celui  qui  veut  même  qui  fera  présumer  la  bonne  foi. 

osucaper  par  trente  ans  n'ayant  pas  a  C'est  en  quoi  l'art.  2268  se  distingue 

produire  de  titre,  comme  il  le  devrait  s'il  des  art.  549  et  550,  dans  lesquels  la 

prétendait  à  l'usucapion  par  dix  ans,  bonne  foi  est  la  seule  condition  exigée 

n'a  pas,  a  plus  forte  raison,  à  redouter  du  possesseur  pour  qu'il  puisse  faire  les 

les  exceptions  que  Ton  élèverait  contre  fruits  siens,  et  le  juste  titre  n'est  requis 

les  vices  de  son  titre  s'il  en  avait  un,  à  que  comme  élément  de  la  bonne  foi.] 

l'exception  toutefois  du  vice  de  préca-  *  Celui  qui  croit  seulement  avoir  un 

rite  ;  5°  que  la  bonne  foi  qui  est  exigée  titre  légitime,  bien  que  sa  possession 

pour  l'usucapion  par  dix  ans  ne  l'est  pas  ne  se  fonde  pas  sur  un  titre,  n'est  point 

pour  l'usucapion  par  trente  ans.  V.  le  in  condilione  usucapiendi.  Ttlulus  yuta- 

paragraphe  suivant.  V.  aussi  Âgen,  27  tivus   ad  usucapionetn   non   sufflcit, 

avr.  1839,  D.  P.,  41,  2,  22.]  Troplong,  n.  892  et  s.  [Le  titre  putatif 

est  insuffisant,  même  quand  les   cir- 

*  Il  ne  faudrait  point  considérer  ces  constances  seraient  telles  que  le  pos- 
deux  conditions  comme  n'en  formant  sesseur  n'a  pas  pu  supposer  qu'il  n'était 
qu'une  seule.  On  peut  posséder  à  juste  pas  vrai.  Si  on  le  décidait  autrement,  il 
titre  et  néanmoins  être  de  mauvaise  foi,  n'y  aurait  plus  deux  conditions  distiuc- 
et  vice  ver  ad.  tes,  le  titre  et  la  bonne  foi;  il  n'y  en  aurait 

1  Potbier,  De  la  prescription,  n.  98  ;  qu'une,  la  bonne  foi,  dont  le  titre  ne  se- 

Troplong,  n.  913.  rail  qu'un  des  éléments.  Et  c'est  pré- 

1  Cette  preuve  peut  être  faite  par  té-  cisémenl  en  cela,  ainsi  qu'on  la  vu  dans 

moins,   Vazeille,  n.    493;   [Troplong,  la  note  qui  précède,  que  la  possession  à 

n.  929.  La  bonne  foi   étant  toujours  l'effet  d'usucaper  par  dix  ans  diffère  de 

présumée,  le  possesseur  n'a  rien  a  faire  la  possession  à  l'effet  de  faire  les  fruits 

{>our  l'établir.  C'est  à  celui  qui  allègue  siens  (art.  549  et  550).  Ainsi,  donc  celui 

a  mauvaise  foi  à  la  prouver.  —  11  faut  a  qui,  par  suite  d'une  erreur  provenant 

toutefois  remarquer  que  si  le  juste  titre  de  l'identité  de  nom,  un  legs  a  été  payé, 
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on  peut  acquérir  la  propriété  d'un  immeuble,  onéreux  ou  gratuit, 
universel  ou  particulier,  peut  servir  dte  base  à  la  prescription 
par  dix  ans;  et  vice  versa,  tout  titre  inefficace  pour  conférer 
la  propriété  est  également  inefficace  pour  la  prescription8.  Ainsi, 
un  titre  dont  l'efficacité  est  soumise  à  une  condition  suspensive 
est  insuffisant,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition6.  Le 
titre  d'héritier,  qui  suffit  pour  la  prescription  de  trente  ans,  ne  peut 
suffire  pour  prescrire  par  dix  ans  le6  immeubles  appartenant  à  la 
succession ,  parce  que  l'héritier  ne  fait,  à  tous  égards,  que  con- 
tinuer ia  possession  de  son  auteur7.  V,  art.  724. 


quoiqu'il  ne  fut  pas  légataire,  ne  près-  7  Trop  Ion  g,  n.  888,  Wazeille,  n.  470; 

crit  pas  par  dix  ans  le  legs  qui  Lui  a  été  Marcadé,  sur  les  art.  2265  et  s.—  Con- 

indùment  payé,  Troplong,  n,  895.—  Ira,  Pothier,  Prescript.su, 66;  Merlin, 

Ainsi  encore,  le  légataire  putatif  d'un  Rép.,  v°  Prescript.,\>.  508. J  La  môme 

immeuble  peut  en  être  évincé  après  une  règle    s'applique   aux    héritiers   cob- 

possession  de  dix  ans,  si  l'on  vient  à  tractuels  ou  institués,  Cass.,  27  août 

produire  un  testament  qui  révoque  le  1835,  S.  V.,  35,  1,  797.  [V.  Troplong, 

legs  qui  lui  avait  été  fait  par  un  testa-  n.   800.]  V.   art.  1082.  V.  aussi  art. 

Uraent  antérieur.  Troplong,   n.  898.  1006.  —  (Le  partage,  à  raison  de  sa 

V.  aussi  Marcadé,  sur  les  art.  2265  à  nature  déclarative,   n'est  pas  un  titre 

2269,  n»  3]  a  l'usucapion,  Golmar,  9 févr.  1848,  et 

*  V.  sur  ce  point  Troplong,  n.  875  Cass.,  24  avr.  1850,  S.  V.,  50,  1,  515. 
et  s.,  et  Duranton,  21,  n.  555  et  s.  En  effet,  le  point  de  départ  de  la  pres- 
Y.  aussi  in/.,  note  7.  [Il  est  à  remar-  cription  doit  toujours  se  trouver  dans  un 
quer  que  juste^  titre  est  employé  ici  acte  translatif  de  propriété.  Troplong, 
comme  synonyme  de  juste  cause,  et  Prescript.,  n.  886;  Duranton,  21, 
signifie  non  l'acte  (instrumentum)  qui  n.  570  ;  Marcadé,  sur  les  art.  2265  à 
constate  le  fait  d'une  acquisition,  mais  2269,  n.  2.  —  Celui  qui  possède  pro 
cette  acquisition  même  {causa}.  On  ré-  herede  ne  pourra  donc  jamais  usucaper 
pulera  donc  juste  titre  tout  événement  par  dix  ans  ;  car  outre  que  le  titre  pro 
qui  eût  investi  le  possesseur  du  droit  de  herede  n'est  pas  translatif,  mais  seule- 
propriété,  si  celui  qui  l'a  fourni  eût  été  ment  déclaratif  de  propriété,  de  plus,  il 
le  maître  de  la  chose.  Ainsi,  le  paye-  n'est  et  ne  peut  jamais  être  qu'un  titre 
ment,  par  exemple,  est  un  juste  titre,  putatif,  et  on  a  vusup.,  note  4,  qne  le 
Le  créancier  peut  ainsi  prescrire  la  titre  putatif  ne  peut  jamais  servir  a  l'usu- 
cbose  qu'on  lui  a  payée,  soit  que  l'on  capion.  liais  si  l'héritier  putatif  avait 
ait  payé  celle-là  même  qui  était  due,  vendu  ses  droits  héréditaires,  la  posi- 
soit  qu'on  en  ait  donné  une  autre  qu'il  lion  changerait;  l'acheteur  de  l'hérédité 
a  acceptée  en  payement,  Troplong,  pourrait  usucaper  par  dix  ans,  car  il  pos- 
n.  881;  Pothier,  Prescript.,  n.  82.]  séderait  pro  emptore,  et  aurait  un  titre 

e  Toullier,   7,    n.   609;   Troplong,  réel.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  par- 

n.  910.  [Ainsi,  lorsqu'une  personne  se  tage  d'une  succession  est  vrai,  à  certains 

portant  fort  pour  une  autre  a  vendu  un  égards,  du  partage  d'une  société.    Le 

héritage  à  un  tiers,  quoiqu'elle  ait  mis  partage   n'étant  également   alors  qne 

ce  dernier  en  possession,  incontinent  déclaratif,  l'associé , qui  reprend  l'im- 

après  le  contrat,  le  temps  de  la  près-  meuble  qu'il  avait  apporté  en  société 

cription  ne  commencera  à  courir  que  du  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  cessé 

jour  de  la  ratification,  Pothier,  n.  92.  d'en  être  propriétaire/et  l'existence  de 

V.  aussi  Marcadé  sur  les  art.  2265  à  la  société  reste  sans  influence  sur  la 

2269,  n.  o.J  II  en  est  autrement  d'un  durée  de   la    prescription,  Troplong, 

titre  soumis  à  une  condition  résolutoire,  n.  886:  Duranton,  17,  u.  480;  Pothier, 

Troplong,    n.  911.   V.    art.    1665,   et  Société,  n.i79.el/Ve*cr»Jio»,u.  80,tn 

§  848.  [Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  la  fine.—Quid,  si,  au  contraire,  l'immeuble 

condition  résolutoire  n'arrête  pas  l'effet  apporté  en  société  par  un  associé  tombe 

du  contrat,  et  ne  laisse  aucune  incerti-  dans  le  lot  d'un  autre  ?  U  faut  décider 

tude  sur  le  droit  actuel  du  possesseur.!  que  ce  dernier  sera  censé  en  être  pro* 
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Un  titre  ne  peut  d'ailleurs  servir  de  base  à  la  prescription  lors- 
qu'il est  atteint  d'une  nullité  absolue8.  Hais  un  titre  ne  serait  pas 
inutile  pour  l'usucapion,  par  cela  seul  que  celui  dont  il  émane 
n'aurait  pas  le  droit  d'aliéner  la  chose9,  ou  parce  qu'il  pourrait 
être  attaqué  pour  cause  de  nullité  relative  10.  V.  art.  4304.  Car 
l'usucapion  a  précisément  pour  objet  de  suppléer  aux  vices  de 
cette  nature. 

Un  titre  nul  en  la  forme  ne  peut  servir  de  base  à  l'usucapion 
par  dix  ans.  Art.  2267 u.  Telle  serait  une  donation  par  acte 
sous  seing  privé  12.  Hais,  s'il  était  susceptible  de  confirmation, 

priéUire  du  jour  de  la  constitution  de  la  sa  forme  extrinsèque,  par  exemple  sur 
société  ;  il  aura  donc  commencé  à  usu-  l'écrit  qui  le  constate,  quand  l'écrit  est 
caper  à  cette  époque,  par  dix  ans  ou  par  soumis  à  certaines  formes  solenuelles. 
trente  ans,  selon  qu  il  aura  ignoré  ou  Dans  le  premier  eas,  si  l'acte  eat  non 
connu  les  vices  du  litre  de  celui  qui  a  existant  en  réalité,  par  le  défaut  d'une 
apporté  l'immeuble  en  société.  Trop-  des  conditions  essentielles,  il  ne  peut 
long,  Joe.  cit.  —  V.  cependant  Pothier,  être  pour  le  possesseur  un  juste  titre; 
Prescript.,  n.  49;  Delvincourt,  2,  si,  au  contraire,  par  un  vice  quelconque 
p.  654.]  —  La  chose  jugée  n'est  point  l'acte  est  non  pas  nul,  mais  annulable, 
un  tilulus  ad  usucapionem  habilis.  Nam  il  peut  servir  au  possesseur.  Dans  le 
res  judicaia  non  nisi  inter  partes  jus  second  cas,  la  nullité  de  l'acte  en  la 
facit,  art.  1551.  Troplong,  n.  883;  [Du-  forme  est  un  obstacle  insurmontable  à 
ranton,  21,  n.  574;  M  arcade,  sur  les  ce  qu'il  soit  jamais  un  juste  titre  :  telle 
art.  2265  et  s.;  Pigeau,  Proc.,  l,p.  700.]  serait  une  donation  faite  sous  signature 
—  Contra,  Rauter,  Proc.  civ.,  §  59,  privée,  Troplong,  n.  905;  Marcadé,  sur 
n.  6;  Cass.,  21  févr.  1827  et  14  juill.  les  art.  2265  et  s.  V.  aussi  Case.» 
1835,  S.  V.,  35, 1,754.  [La  question  est,  14  nov.  1843,  S.  V.,  44,  1,  229.  — 
on  le  voit,  controversée.  Si  une  décision  V.  inf.,  note  12.] 
judiciaire  ne  peut  faire  titre,  ce  n'est  pas  9  Ainsi,  par  exemple,  la  vente  de  la 
parce  que  res  judicaia  non  inter  altos  chose  d'autrui  est  un  tilulus  ad  usuca- 
jus  facit;  c'est  parce  qu'elle  n'est  qu'un  pionem  habilis,  pourvu  que  le  vendeur 
acte  déclaratif.  Toutefois,  on  pourrait  ait  vendu  la  chose  comme  sienne,  L.  27, 
dire,  en  sens  inverse,  qu'elle  a  l'effet  Dig.,  De  contrah.  emptione;  Vazeille, 
d'un  quasi-contrat  judiciaire  en  vertu  n.  460;  Troplong,  n.  605  et  873.  [C'est 
duquel  une  nouvelle  possession  a  corn-  précisément  pour  ce  cas  et  les  cas  ana- 
mencé  au  profit  de  celui  qui  a  obtenu  le  loques  que  l'usucapion  par  dix  ans  a 
jugement.—  L'adjudication  forme,  dans  été  établie.  V.  Vazeille,  n.  487,  Paris, 
tous  les  cas,  un  titre  à  l'usucapion.  13  mars  1817;  8  juin  1825;  Cass., 
Mais  il  en  est  autrement  de  la  transac-  12  jauv.  1832,  S.  V.,  32,  1,  81.] 
tion,  arg.  art.  2052  :  elle  ne  peut  servir  '  10  [V.  sup.,  noie  8.]  Le  possesseur 
de  titre  à  l'usucapion,  à  moins  que  l'une  est,  dans  ce  cas,  in  conditions  usuca- 
des  parties  n'ait  cédé  à  l'autre  un  im-  piendi  contre  les  tiers,  lors  même  que 
meuble  non  engagé  dans  le  litige,  Trop-  l'action  de  son  vendeur  en  nullité  de 
long,  n.  882;  Marcadé,  sur  l'art.  2265  l'aliénation  ne  serait  pas  encore  près* 
et  s.J  crite,  Troplong.  n.  906  ;  [Cass.,  7  juill. 
•  Favard.  v«  Prescripl.t  sect.  3,  §  2,  1851,  S.  V.,  51,  1,  641.  V.  cependant 
u .  2  ;  Troplong,  n.  900  et  s.  V.,  comme  Vazeille,  n.  474  et  s.  V.  encore  Trop- 
exemple,  les  art.  1596  et  1597.  [Pour  long,n.  906;  Mareadé,  sur  les  art.  2265 
l'intelligence  du  texte  et  des  notes  qui  et  s.] 

vont  suivre,  il  importe  de  poser  des  prin-  ll  [V.  sup.%  note  8.]  —  V.   Trop- 

cîpes.  Le  titre,  nul  par  défaut  de  forme,  long,  n.  903,  [et  Duranton,  21,  n.  278 

ne  peut  servir  de  base  à  l'usucapion  par  et  s.] 

dix  ans,  art.  2267.  Mais,  à  cet  égard,  "  [Duranton,  21,  n.  379  bis,  et  sup., 

il   y  a  des  distinctions  à  établir.  La  note  8.]  Il  en  est  de  même  de  tout  acte 

nullité  de  l'acte  peut  porter  ou  sur  sa  qui  n'a  pae  été  signé  par  tontes  les  par- 
forme  intrinsèque,  par  exemple  sur  les  ties,Toullier,7,  n.  605  et  s.—  Par  con- 
conditions  essentielles  du  contrat,  ou  sur   tre,  un  acte  sous  seing  fait  simple  au  lieu 
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V.  art.  4340,  il  pourrait  servir  à  l'usucapion 13,  à  dater  de  l'épo- 
que où  il  aurait  été  confirmé. 

Peu  importe  du  reste,  en  général,  que  le  titre  soit  un  acte 
sous  seing  privé  ou  un  acte  authentique14,  qu'il  ait  été  transcrit 
ou  qu'il  ne  Tait  pas  été 15. 

De  ce  que,  pour  prescrire  par  dix  ans,  il  faut  posséder  avec 
bonne  foi,  il  résulte  que,  bien  que  le  possesseur  ait  un  juste  titre, 
on  est  encore  admis  à  prouver  qy'il  savait  ne  pas  avoir  acquis 
l'immeuble  du  véritable  propriétaire 16,  art.  2265  et  2268.  Ce- 
pendant, il  suffit  que  le  possesseur  ait  été  de  bonne  foi  au  mo- 
ment de  l'acquisition  17,  art.  2269. 

d'être  fait  en  double  original,  V.  art.  an  VIL  Y,  Cass.,26  févr.  1814;  19  nov. 

1325,  est  suffisant  pour  l'usucapion,  art.  1817  ;  9  févr.  1818  ;  4  janv.  et  11  juill. 

1525,  Vazeille,n.  493.  [Pourvu  toutefois  1820;  Lyon,  17  févr.  1834,  S.  V.,  35, 

que  cet  acte,  qui  est  considéré  générale-  2, 18. — A  plus  forte  raison  une  donation 

ment  comme  un  commencement  de  preuve  non  transcrite  ne  forrae-t-elle  pas  un 

par  écrit,  ait  été  complété  par  des  témoi-  titre  à  l'usucapion,  Bordeaux,  26  févr. 

gnages  ou  des  présomptions,  et  que  le  1851,  S.  V.,  51,  2,  244.  En  effet,  dans 

contrat  qu'il   constate  incomplètement  les  donations,  la  transcription  est  exigée 

soit  désormais  incontesté.  Alors,  l'usu-  pour  la  perfection  du  contrat,  en  tant 

capion  par  dix  ans  est  possible,  parce  qu'on  voudrait  l'opposer  aux  personnes 

Sue  le  possesseur  a  un  juste  titre,  non  ayant  intérêt  à  la  contester,  Paris, 
ans  l'écrit,  qui  n'est  qu'un  commen-  7  déc.  1852,  Pal.  1,1853,  p.  371.— Con- 
cernent de  preuve ,  mais  dans  le  con-  trà,  Angers,  24  nov.  1842,  S.  Y.,  43, 
trat  que  Ton  suppose  prouvé.]  2, 177.  V.  aussi  Cass.,  5 mai  1851,  S.  Y., 

18  Troplong,  n.  900  et  s.  [Ainsi,  nn  51,  1,  344,  et  sup.,  §  480,  notes  18 

legs  particulier,  fait  par  un  testament  et  19.] 

nul  en  la  forme,  peut,  lorsqu'il  a  été       w  [La  bonne  foi  peut  être  définie  :  la 

exécuté  volontairement  par  les  héritiers,  croyance  chez  l'acquéreur    que    celai 

servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  dont  il  lient  son  titre  était  propriétaire 

ans,  Pothier,  n.  88;  Troplong,  h.  901  de  l'immeuble,  capable  de  l'aliéner,  et 

et  922.  La  raison  en  est  que  l'exécution  que  son  titre  n'est  entaché  d'aucun  vice, 

volontaire  d'un    testament   nul  en   la  Y.  Marçadé,  sur  l'art.  2268.]  D'autres 

forme  est  l'exécution  d'une  obligation  auteurs  définissent  la  bonne  foi  comme 

naturelle,  et  qu'une  obligation  naturelle  l'art.  550  la  définit  relativement  à  la 

peut  être,  aussi  bien  qu'une  obligation  jouissance  des  fruits,  Yazeille,  n.  474; 

civile,  une  juste  cause  de  possession.  Troplong,  n.  915  et  s.  Mais  dans  la 

Y.  Paris,  16  févr.  1860.  —  V.  cepen-  fructuum  perceptio,  la  bonne  foi  est  la 

dant  Duranton,  21,  n.  379.]  condition  principale,  et  un  juste  titre 

tv  Cependant,  il  faut  que  Pacte  sous  n'est   nécessaire  que   pour   établir  la 

seing  privé  ait  une  date  certaine  re-  bonne  foi,  tandis  qu'il  en  est  autrement 

montant  à  l'origine  de  la  prescription,  pour  l'usucapion.  Y.  Angers,  9  mars 

Favard,  vn  Acte  sous  seing  privé,  §  1 .  1825.  [V.  sup.%  note  4.  Du  reste,  la 

[Y.    Troplong,    n.    905,   et    Yazeille,  question  de  bonne  foi  est  une  question 

n.  494.]  de  fait  que  les  tribunaux  apprécient  sou- 

13  Merlin,  Rép.,  v°  Prescript.,  sect.  1 ,  verainemeut.] 
§5,  art.  1,  n.  5;  Bordeaux,  24  déc.        17  [La  bonne  foi  n'est  requise  qu'an 

Î852,  S.  Y., 33,  2,  295.  Y.  cependant  moment  de  l'acquisition.  Il  en  était  de 

art.  2180.  Y.  aussi  Cass.,  23  janv.  1837,  même  en  droit  romain  ;  mais  le  droit 

S.  Y.,  57,  1,  110.  [Mais  il  semble  de-  canonique, par  un  scrupule  assurément 

voir  en  être  autrement  tous  l'empire  de  exagéré,  exigeait  que  la  bonne  foi  durât 

la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcrip-  pendant  tout  le  temps  nécessaire  a  l'u- 

lion,  Y.  Troplong,  Transcript.,  n.  177  sucapion.  C'est  le  droit  romain  que  la 

et  s.  —  C'est,  au  surplus,  en  ce  sens,  loi  française  a  suivi.  La  critique  que 

que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  l'on   dirigerait   contre   cette   doctrine 

sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  serait  sans  doute  peu  fondée  ;  car  l'ac- 
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De  ce  que,  pour  prescrire  par  dix  ans,  il  faut  être  de  bonne 
foi,  il  résulte  que  l'ayant  droit  à  titre  particulier,  qui  veut  join- 
dre à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  doit  être  personnelle- 
ment de  bonne  foi 18.  La  même  règle  s'applique  aussi  à  l'ayant 
droit  à  titre  universel,  à  moins  que,  comme  héritier,  il  ne  repré- 
sente son  auteur.  Si  donc  le  possesseur  actuel  est  de  bonne  foi, 
la  mauvaise  foi  du  possesseur  antérieur  ne  peut  lui  préjudicier,  à 
moins  qu'agissant  comme  son  héritier  il  ne  forme  qu'une  seule 
et  même  personne  avec  lui 19,  arg.  art.  2237  et  2239. 

Telles  sont  les  conditions  auxquelles  s'accomplit  l'usucapion 
par  dix  ans.  Hais  si  celui  contre  lequel  court  l'usucapion  a  eu  son 
domicile20,  pendant  une  ou  plusieurs  années  9t,  hors  du  ressort 
de  la  Cour  impériale  dans  lequel  est  situé  l'immeuble,  la  période 
de  dix  ans  doit  être  entièrement  ou  partiellement  doublée.  Ainsi, 
vingt  années  seront  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  l'usu- 
capion, si  pendant  les  dix  premières  années  celui  contre  qui  l'on 
prescrit  a  été  constamment  domicilié  hors  de  ce  ressort  ;  il  suffira 
de  douze  ans,  s'il  a  eu  sou  domicile  dans  le  ressort  pendant  huit 
ans,  art.  2265  et  2266  ». 

quéreur  qui  a  payé  ou  a  acquis  d'une  n.  428  et  a.,  957  et  8.;  [Marcadé,  sur 

aulre  manière Vimmeuble  qu'il  possède,  l'art.  2269.] 

et  qui  a  été  originairement  de  bonne  foi,  "  L'art.  2265  se  sert  des  mots  habi- 

ne  peut  être  mis  au  même  rang  que  ter,  être  domicilié;  l'art.  2266,  du  mot 

celui  qui  n'a  jamais  été  de  bonue  foi  domicile.  De  là  controverse  sur  la  ques- 

et  ne  peut  produire  de  titre  qui  l'ex-  tion  de  savoir  si,  en  cas  particulier, 

cuse.J  V.  mp.,  §  345.  V.  aussi  Uuran-  il  faut  la  résidence  ou  le  domicile.  La 

ton,  21.  n.  354,  393  et  s.  rédaction  des  articles  ci-dessus  parait 

19  [Y.  sur  ce  point  les  distinctions  militer  dans  le  sens  du  domicile.  [Les 

mites,  ntp.,  §  851,  qui  sont  également  uns  se  prononcent  pour  le  domicile  de 

applicables  ici.  Ainsi,  l'héritier  couti-  fait.  V.  Delvincourt,  sur  l'art.  2265; 

nuant  la  personne  du  défunt,  il  ne  sera  Bugnet,  sur  Pointer,  9, p.  356;  Marcadé, 

pas  nécessaire  que  le  successeur  uni  ver-  sur  l'art.  2265;  Nîmes,  12  mars  1834, 

sel  ou  à  titre  universel  soit  de  bonne  S.  V.,  34, 2, 260  ;  les  autres  pour  le  do* 

foi,  il  suffira  que  la  bonne  foi  ait  existé  micile  de  droit,  V.  Vazeille,  n.  503  et  s.; 

cbez  son  auteur.  En  sens  inverse,  sa  Troplong,  n.  866  et  s.;  Duranton,  21, 

bonne  foi  personnelle  ne  lui  permettra  n.  5/7  ;  Grenoble,  12  juill.  1834,  S.  V., 

pas  d'usucaper  par  dix  ans,  car  sa  pos-  35,  2,  476.  Nous  croyons  que  la  loi  n'a 

session  n'est  autre  que  celle  du  défunt  pu  entendre  parler  que  du  domicile  de 

continuée.  Quant  au  successeur  à  titre  droit,  le  seul  qui  soit  un  domicile  dans 

particulier,  il  en  est  différemment.  Il  le  sens  juridique.] 

pourra  joindre  sa   possession  à  celle  ,l  II  résulte  des  art.  2265  et  2266, 

de  son  auteur,  mais  s'il  est  de  mauvaise  que  le  délai  ne  peut  être  doublé  que  par 

foi,  U  ne  pourra  invoquer  que  l'usuca-  périodes  d'une  année,  [et  qu'il  n'y  a  pas 

pion  par  trente  ans.  En  sens  inverse,  lieu  à  doubler  le  délai  pour  un  laps  de 

s'il  est  de  bonne  foi,  il  pourra  prescrire  temps  moindre  d'une  année.]  V.  aussi 

par  dix  ans,  mais  à  la  condition  de  ré-  Montpellier,  11  mai  1829. 

pudier  la  possession  de  son  auteur.  —  u  Le  droit  romain  et  la  coutume  de 

Contra,  Troplong,  n.  938.   T.   aussi  Paris,  art.  113  et  s.,  avaient  une  dispo- 

Vazeille.  n.  496.]  silion  analogue.  (Mais  c'est  plus  parti- 

**  V.  sur  ces  questions,  dont  le  Code  culièremenl  à  la  coutume  de  Senlis,  que 

ne  traite  pas  d'une  manière  expresse,  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la 

Delvincourt,  sur  l'art.  2235;  Troplong,  présence  ou  à  l'absence  du  propriétaire 

T.  V.  «* 


332  us  droit  ara  frahçais. 

Si  l'immeuble  doit  être  usucapé  contre  plusieurs  personnes, 
le  temps  nécessaire  pour  l'usucapion  doit  être  Calculé  tis-à-ris 
de  chacune  d'elles  en  particulier,  d'après  les  règles  qui  lai  sont 
propres  M. 


CHAPITRE  IU. 


DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  À  LÀ  PRESCRIPTION  tXTWCTITt 

OU  LIBERATOIRE. 

§  855.  —  Définition  de  la  prescription  libératoire. 

La  prescription  libératoire  est  une  exception  à  l'aide  dé  la- 
quelle le  droit  du  demandeur  peut  être  infirmé  faute  par  lui 
d'avoir  intenté  son  action  dans  le  laps  de  temps  déterminé  par 
la  loi.  Y.  §§  843  et  s. 

La  prescription  ne  s'applique  donc  qu'aux  actions  et  non  aux 
exceptions.  Les  exceptions  sont,  en  général,  imprescriptibles,  en 
cé  sens  qu'elles  peuvent  en  tout  temps  être  opposées  aux  actions 
auxquelles  elles  se  rapportent,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  ex- 
ception limitée,  par  une  disposition  particulière,  à  un  délai  déter- 
miné. V.  art.  1569,  Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum,  perpétua 
sunt  ad  excipiendum.  On  ne  peut,  en  effet,  blâmer  celui  qui  ne  se 
défend  pas  parce  qu'il  n'est  point  attaqué  4.  V.  art.  2258, 
alin.  i. 

ont  été  empruntées.  Ainsi,  la  coutume  ton,  12,  n.  549;  Troploog,  n.  827  et  s.; 

de  Paris  répute  présents  ceux  qui  sont  Merlin,  Rép  ,  v°  Prescription,  sert.  2, 

domiciliés  dans  la    vicomte  de   Paris  §  25.  [Selon  Duranton,  la  maxime  :  Qua 

(art.  116).  La  coutume  de  Senlis,  au  temporalia,  etc  .  ne  peul  être  invoquée  en 

contraire,   réputail  présents   ceux  qui  droit  français,  d'abord  parce  qu'elle  ne 

demeuraient  dans  le  ressort  du  bailliage  pacalt  résulter  des  termes  d  aucune  des 

delà  situation  de  l'immeuble, et  absents  dispositions  de  la  loi,  et  ensuite  parce 

ceux  qui  demeuraient  hors  du  ressort.]  nue  celai  qui  est  lié  par  un  contrat  dont 

»  Cass.,  12  nov.  1833,  S.  V.,  53,  1,  Il  a  droit  de  demander  la  nullité  doit 

825;  [Troplong,  n.  868.]  prévoir  que  tôt  ou  lard  l'exécution  de 

ce  contrat  sera  demandée ,  et  est  inex- 

i  Le  droit  romain  avait  admis  avant  cusablè  d'avoir  laissé  écouler  trente  an- 

le  droit  français  la  règle  :  Quœ  perpétua  nées  sans  en  demander  la   rescision. 

sunt  ad  agtr.dum,  etc.,  V.  L.  5,  Dig  ,De  If  arcade,  sur  Fart.  1304  et  sur  l'art. 

doit  malt  exceptions;  L.  unie,  G.,  Ut  2262,  enseigne  également  que  les  excep- 

nemo  invitus;  L.  5,  G.,  De  exceptioni-  tions  sont,  comme  les  actions,  soumises 

bus.  V.  sur  cette  règle  qui,  bien  que  gé-  à  la  prescription  trenlena  re.  Quant  a 

néralemenl  admise,  a  néanmoins  donné  Merlin  et  à  Troplong,  ils  admettent  la 

lieu  à  plusieurs  difficultés,  en  ce  qui  maxime  par  cette  raison  qu'il  y  aurait 

touche  son  interprétation  et  son  ap-  injustice  I  forcer  le  défendeur  qui  a 

/>lication  a  des  cas  particuliers,  Duran-  pour  lui  la  possession  à  engager  ose 
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Cependant,  cette  règle  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'exception 
est  proposée  comme  réplique  *,  ni  au  cas  où  elle  est  présentée 
comme  demande  reconventionnelle,  reconveniendo  3  :.  dans  ces 
deux  cas,  ce  n'est  point,  à  proprement  parler,  une  exception  qu'on 
oppose,  mais  une  action  qu'on  intente. 

La  prescription  diffère  essentiellement  de  l'usucapion.  V.  §  843. 
L'usucapion  a  cela  sans  doute  de  commun  avec  la  prescription, 
qu'une  fois  accomplie  elle  permet  d'opposer  aux  réclamations 
qui  en  infirmeraient  les  effets,  l'exception  même  de  prescription 4. 
Mais  la  prescription  est  de  nature  à  être  opposée  à  toutes  les  ac- 
tions, tandis  que  l'usucapion  n'a  pour  objet  que  certains  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  et  ne  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription qu'à  l'occasion  de  ces  droits. 

Du  reste,  ce  qui  sera  dit  de  la  prescription  dans  les  paragraphes 

lotte  avec  nn  adversaire  qui  ne  mani-  l'annulation  du  titre  qui  lui  serait  op- 

feste  aucune  intention  agressive,  qui  posé,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  maxime: 

d'ailleurs  peut  être  inconnu,   et  qui,  Quœ  temporalia,  etc.,  a  prolongé  le 

s'il  avait  le  projet  d'utiliser  l'acte  res-  temps   pendant  lequel  il  pouvait  aftta- 

cindable,  trouverait  précisément  de  l'a-  quer  ce  titre  pour   cause  de  nullité, 

va  otage  à  se  réserver  le  rôle  de  défeu-  ne  devrait  pas  être  écouté.  Autrement 

deur  dans  la   contestation.]  —  Il  y  a  l'application  delà  maxime:  Quœ  tempo- 

pariiculiêremenl    controverse    sur    le  ralta  ne  servirait  plus  qu'à  dissimu- 

{>oint  de  savoir  si  la  règle  s'applique  à  1er  des  demandes  proprement  dites  sous 

a  prescription  de  dix  ans  de  1  art  1304.  forme  d'exceptions,  et  rendrait  l'usu- 

Mats  l'affirmative  n'est  pas  douteuse,  capion  par  dix  ans  à  jamais  impos- 

[L'art.  1304,  différent  en  cela  de  Fart,  sible.   V.  encore   Cass  ,  5  avr.  1837, 

mdel'ordonnancede  Villers  Cotterels,  S.  V.,  37, 1,434;  Rouen,  9  janv.  1838» 

ne  parle  que  des  actions,  et  se  tait  sur  S.  V.,  38,  2, 110  ;  Cass.,  13  août  1839, 

les  exceptions.]  V.  Toullier,  7;  n.  600  S.  V., 39, 1,913;  Bordeaux, 6 avr.  1843, 

et  i.;  [Merlin,  Troplong,  Vazeille ,  toc.  S.  V.,  43,  2,  424.  Mais   la  maxime  : 

cit.;  bevîlleneuve ,  dans    S.  V.,  37,  Quœ  tomporalia.  etc. ,  serait  applicable 

1.  434,1  Cass.,  24  janvier  1833,  S.  V.,  au  cas  ou  l'on  opposerait  a  un  mineur  un 

33,  1,  268;  31  déc.  1833,  S.  V.,  34,  acte  rescindable  plus  de  dix  ans  après 

1,  104;  Paris,  21  avr.  1836,  S.  V.,  37,  sa  majorité;  car  alors  il  ne  ferait  que  se 

2,  17  ;  Toulouse,  18  nov.  1836,  S.  V.,  défendre]  VCass.,24janv.l833,S.V., 
57,  2,  324.  33, 1, 208.  [V.  aussi  Paris,  21  avr.  1836, 

*  Far  exemple  au  cas  où  le  demandeur  S.  V.,  37,  2,  17  ;  Rouen,  9  janv.  1838, 

en  revendication,  auquel  le  défendeur  S.  V.,  38,  2,  1 10.  V.  cependant  Cass., 

oppose  un  litre,  réplique  que  ce  titre  est  27  juin  1857,  S.  V.,  38, 1,  426.] 
nul.  Celte  réplique  du  demandeur  est  re-       »  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut 

poussée  par  la  prescription  de  l'art.  1304.  reconvention nellement  opposer  en  corn- 

V.  Merlin  et  Toullier,  toc.  cit..  sup.;  Du-  pensation  une  créance  prescrite  à  la  de- 

ranton,  12  n.  549.  Troplong,  Prescript.,  mande  en  payement  d'une  autre  créance, 

n.  832  ;  Cass.,  5  déc.  1826  ;  Pau,  4  fév.  Troplong,  n.  833.  [De  même,  cette  rëffle 

1830;  Cass.,  30  mars  1830  ;  Bordeaux,  n'est  point  applicable  à  l'exception  :  Son 


qui  _ 

Elle  ne  peut  pas  être  invoquée  quand  la  tion  de  l'action  en  nullité  ou  rescision 

prétendue  exception  n'est  qu'un  moyen  des  conventions.  Toulouse,   18  nov. 

déguisé  pour  neutraliser  les  effets  lé-  1836,  S.  V.,  37,  2,  324.  V.  aussi  Agen, 

«aux  d'un  titre,  ainsi,  celui  qui,  ayant  7  juill.  1836,  S.  V.,  36,  2,  569.] 
a  iaaé    posséder    autrui ,  demanderait       *  [V.  sup.,  note  2.] 
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suivants  s'applique,  en  général,  aussi  bien  aux  cas  où  la  prescrip- 
tion est  une  conséquence  de  l'usucapion  qu'aux  autres  cas. 

Sur  la  question  de  savoir  qui  peut  prescrire  et  contre  qui  on 
peut  prescrire,  V.  sup.,  §§  844  et  s. 

§  856.  Des  actions  susceptibles  d'être  prescrites. 

En  général,  toutes  les  actions  sont  prescriptibles,  art.  2269. 

Mais  de  cette  règle  sont  exceptées  les  actions  suivantes  : 

1°  Les  actions  en  revendication  de  la  propriété  d'une  chose 
placée  hors  du  commerce  1.  V.  §  261. 

2°  Les  actions  relatives  aux  questions  d'Etat  \  art.  328.  V.  aussi 
§123. 

3°  L'action  en  partage  ,  tant  que  dure  l'indivision  8,  arg.  art. 
816.  V.  aussi  art.  558. 

4°  L'action  négatoire,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  une  servi- 
tude qui  n'a  pas  été  acquise  par  l'usucapion  *. 

5°  L'action  en  séparation  des  patrimoines  aussi  longtemps  que 
les  immeubles  de  la  succession  se  trouvent  entre  les  mains  de 
l'héritier  ',  art.  880. 

6°  Les  actions  ayant  pour  objet  une  créance  conditionnelle  6  ou 

*  [Ainsi  sont  imprescriptibles  les  ac-       *  [La  seule  manière  d'acquérir  une 

tions  qui  ont  pour  objet  les  choses  af-  servitude  coolinue  et  apparente  contre 

feclées  a  un  usage  public  et  appartenant  la  volonté  du  propriétaire  qui  doit  eo 

soit  à  l'Etat,  soit  aux  départements,  soit  souffrir  est  l'usucapion.  Tant  que  cette 

aux  communes.  V.sup.,  §849.]  servitude  n'a  pas  été  usucapée,  le  pro- 

*[Cela  u'est  rigoureusement  vrai  qu'à  priétaire  peut  intenter  une  action  oega- 

l'égàrd  de  l'action  en  réclamation  u"é-  toire  pour  conserver  la  liberté  de  son 

tat  que  l'enfant  exerce  lui-même,  art.  fonds.  Une  telle  action  est  impre&crip- 

318;  car  l'action  en  réclamation  d'état  tible,  quelque  temps  qu'ait  duré  i'exer- 

exercée   par  ses  héritiers,   art.   329,  cice  de  la  servitude.  Mais  en  un  autre 

l'action  en  désaveu  de  paternité,  art.  sens ,   cette  action  est   prescriptible, 

316,  les  demandes  en  nullité  de  ma-  c'est-à-dire  qu'elle  s'éteint   indirecte- 

riage.  etc. ,  sont  des  actions  prescrip-  ment,  quand  la  servitude  vient  a  étreac- 

tibleset  même  soumises  à  des  déchéances  quise  par  l'usucapion.] 
rigoureuses.]  *  [C'est  encore  là  une  de  ces  actions 

'  Cass.,  9  mai  1827;  [Durantoo,  7,  qui  ne  se  prescrivent  pas  directement, 

n.  76;  Maleville,  sur  l'art.  816;  Pou-  Mais  comme  l'action  précédente  elle  est 

jol,  Success.,  sur  l'art.  815,  n.  3.  Cela  prescriptible  indirectement,  en  ce  sens 

n'est  vrai  qu'au  cas  d'une  succession  que  l'héritier  aura  acquis  après  trente 

indivise  ou  d'une  communauté  de  fait  ans  la  propriété  personnelle  des  biens 

résultant  d'un  quasi- contrat.  Dans  les  de  son  auteur.] 
autres  cas,  il  n'y  a  pas  à  proprement       *  ObUgalio  sub  conditione  suspensif» 

parler  d'exception  à  la  règle.  S'il  s'a-  contracta,  Duranlon,  21,  n.  526.  L'art 

git  de  la  communauté  de  biens  entre  2257  assimile  expressément  aux  créances 

époux,  ou  d'une  société,  l'action  en  par-  conditionnelles  l'action  en  garantie  pour 

tage  n'est  pas  imprescriptible,  mais  plu-  cause  d'éviction.  V.  Duranlon,  n.  350  et 

tôt  elle  n'est  pas  née,  jusqu'à  ce  que  la  s.  V.  aussi  Cass..  27  nov.  1827.  [La 

communauté  ou  la  société  soient  dis-  raison  de  l'art.  22a7,  c'est  que  la  pres- 

soutes.   V.   au    surplus  sup.,   §  386,  criplion  ne  peut  pas  courir  contre  une 

note  2.]  action  qui  n'est  pas  née.] 
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è  terme,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  ou  l'échéance 
du  terme  7  :  agere  non  valenti  non  currit  prœscriptio,  art.  2257. 
T.  cependant  art.  966.  Lorsqu'une  dette  est  payable  en  plusieurs 
termes,  chaque  terme  est  le  point  de  départ  d  une  prescription 
particulière  *.  Hais  à  regard  d'une  rente  viagère  ou  perpétuelle, 
si  les  arrérages  n'ont  pas  été  payés  pendant  trente  ans,  la  rente 
elle-même  est  prescrite  9. 

§  857.  Des  conditions  générales  de  la  prescription. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  de  la  prescription,  il  faut 
distinguer  le  cas  où  la  prescription  est  une  conséquence  de  l'usu- 
capion  et  celui  où  elle  s'accomplit  par  elle-même.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  suffit  que  le  laps  de  temps  déterminé  par  la  loi  se  soit 

T  L'art.  2257  ne  doit  s'entendre  que   n.    328;  Grenoble,  10  mars   1827. 

de  la  prescription.  Il  ne  doit  pas  s'ap-  [V.  aussi  Bordeaux,  45  jan y.  1835,  S.  V., 

pliquer à  l'usucapion.  Si  donc  celui  qui  35,  2,248.  V..  cependant,  Besançon, 

a  tendu  nn  immeuble  sub  conditions  19  déc.   1855,  S.  V.,  56,  2.  299.] 

suspensiva  à  on  premier  acquéreur,  le  *  Delvincourt.  sur  l'art.  2257. 

vend  plus  tard  a  un  second  acquéreur,  •  Troplong,  n.  182;    Duranton,  21, 

sans  tenir  compte  de  la  première  vente,  n.    347;   N'olhier,    Const.  de  rente, 

le  second  acquéreur  peut  acquérir  par  n.  259;  Merlin,  Rép.,  v°  Rente  viagère, 

nsocapion  la  propriété  de  l'immeuble,  id  n.  17  ;  Delvincourt,  3.  p.  123;  Vazeille, 

est  et  antequam  iUa  conditio  extiterit,  n.  357;]  Toulouse,  23  jan v.  1828.  V.,  en 

Deivincourt,  sur  l'art.  2257  ;  Proudhon,  sens   contraire,  Metz,  28  avr.  1819; 

De  r usufruit,  4,  n.  2130  et  s  ;  [Trop-  [Lyon,  5  avr.  1824.  La  raison  de  cette 

long,  n.  796  et  s.,  et  803;  Marcadé,  différence,    c'est  que  l'existence  d'une 

•orl  art.  2257.  —  Contra,  Merlin,  Rép.t  rente  perpétuelle  ou  viagère  suppose 

y  Prescription,  et  Casa.,  4  mai  1846,  l'existence  d'un  capital  constitué.  Or,  le 

S.  V.,  46,  1,  482.  Mais  cette  dernière  débiteur  de  la  rente,  en  n'en  payant  pas 

jurisprudence  ne  peut  être  suivie  :  si  les  arrérages,  libère  le  capital  par  la 

celui  qui  a  acheté  un  immeuble  d'une  prescription ,  suivant  la  maxime  :  Pra- 

personne  qui,  elle-même,  le  détenait  en  scriptio  adprimordium  tentpus  refer- 

vertu  d'one   vente  conditionnelle,  ne  tur]  Si  la  rente  depuis  sa  constitution 

pouvait  usucaper  à  la  date  de  son  con-  n'a  jamais  été  payée,'  la  prescription 

trat,  il  s'ensuivrait  qu'il  y  aurait  a  ajou-  court  a  dato  tituli,  Cass.,  5  août  1829  ; 

ter  une  nouvelle  cause  de  suspension  de  [Pau ,  26  juin  1827;  Fenet,  15,  p.  559  ; 

la  prescription  à  celles  qui  sont  établies  Troplong,  n.  840;  Marcadé,  sur  l'art. 

Îar  la  loi.  V.  eu  ee  sens  Grenoble,  2263;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 

Oman  1827:  Bordeaux,  15 janv.  1855,  not..  v°  Rente,  n.  177.  V.  aussi  Paris, 

S.  V.,35.  2,  248;  Pau,  22  nov.  1856.  29  janv.  1834,  S.  V.,  34,  2,  174.— 


condition  et  malgré  le  terme,  la  près-   de  la  première  annuité.  Y.  aussi  Va- 


cription  court  a  1  égard  des  droits  réels,  zeille.  n.  358.  —  On  pourrait  dire  à 

et  qu'elle  n'est  suspendue  qu'à  l'égard  l'appui  de  cette  dernière  opinion  qui  ne 

des  créances  proprement  dites.]  Ainsi,  fait  courir  la  prescription  qu'à  dater  de 

une  action  bypothécaire  peut  se  près-  l'échéance  du  premier  terme  des  arré- 

crlre,  bien  que  1  hypothèque  ait  été  rages,  que  c'est  a  ce  moment  seulement 

constituée  pour  une  dette  conditionnelle  que  la  prescription  peut  se  référer,  le 

on  à  terme.  Ab  actione  ad  actionem,  débiteur  ne  pouvant  faire  dater  sa  li- 

quoad  prœscriplionem.  non  valet  con-  bération  d'un  temps  ou  aucune  oblige- 

clusio,  Troplong,  n.  887;  Duranlon,  21 ,  tion  n'était  encore  née  pour  lui.] 
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écoulé  sans  interruption  pour*  qu'il  y  ait  prescription.  V.  §  845. 
V.  aussi  art.  3362.  V.  cependant  art.  2275.  Dans  le  premier  cas, 
au  contraire,  la  prescription  ne  s'accomplit  qu'aux  mêmes  condi- 
tions qui  auront  été  nécessaires  pour  l'usucapion.  V.  §§  846  et  s. 

§  858.  Du  temps  requis  pour  prescrire.  —  De  la  prescription 

ordinaire. 

Toute  action  susceptible  de  prescription  se  prescrit  par  trente 
ans,  à  moins  que  la  loi  n'ait  spécialement  fixé  un  temps  plus 
court  *.  Prœscriptio  ordinaria,  — prœscriptio  extraordinaria , 
art.  2262. 

La  prescription  la  plus  longue  est  donc  de  trente  ans.  La  loi 
n'admet  plus  l'ancienne  prescription  de  quarante  ans  et  la  pres- 
cription immémoriale  *. 

Au  reste,  les  prescriptions  de  moins  de  trente  ans  n'étant  éta- 
blies qu'exceptionnellement,  les  dispositions  qui  les  appliquent 
ne  peuvent  être  étendues;  elles  sont  strictissimœ  interpréta- 
tions 3. 

1  Limoges,  22  mars  1811.  [Cet  arrêt  cet  égard  il  puisse  s'élever  des  doute» 
Juge  oue  la  faculté  de  bâtir  sur  le  ter-  sérieux  fondés  sur  ce  qu'une  telle  pro- 
raln  a'autrui  est  soumise  à  la  prescrip  -  messe  pourrait  être  assimilée  a  une 
tion  treotenaire.  On  a  beaucoup  agité,  promesse  à  terme.  V.  Bruxelles,  30  nof. 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  ques-  4809.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il 
tion  de  savoir  ailes  facultés  qu'une  per-  s'agissait  d'une  faculté  qui  fût  de  1  es- 
son  ne  s'est  réservées  par  un  contrat,  sence  du  contrat,  comme  le  droit  pour  le 
comme  le  droit  de  bâtir  sur  un  terrain  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  de  se 
qu'on  vend,  tombent  sous  le  coup  de  la  libérer  en  remboursant  le  capital»  Trop- 
prescription.  La  jurisprudence  moderne  long,  n.  129  ;  Bruxelles,  10  déc.  1812;... 
et  la  doctrine,  distinguant  les  facultés  ou  du  payement  d'une  chose  actuelle- 
naturelles  ou  que  l'on  tient  de  la  loi,  ment  exigible  avec  faculté  pour  le  déhi- 
lesquelles  sont  imprescriptibles  incon-  teur  d'opter  pour  le  payement   d'une 
testablement ,  des  facultés  qu'on   s'est  autre  chose,  Troplong,  n.  130.] 
réservées  à  soi-même,  soumet  les  der-  *  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  près- 
nieres  seulement  à  la  prescription  ordi-  criptions  encore   régies   par   l'ancien 
naire.  V.  d'Argentré,  sur  la  coût,  de  droit  V..  sur  ces  prescriptions,  Agen, 
Bretagne,  art.  266,  ch.  1,  n.  8;  May-  8  déc.  1829.  S.  V.,  33,  2,254;  Pau, 
nard,  1,  liv.  4.  ch.  53.  p.  289;  Henrys,  15  mars  1834,  S.   V.,   34,  2,066. 
2,   p.  523;    Dunod,   p.   90;   Polhier,  (V.  aussi  Toulouse,  15  nov.   1815,  et 
06%.,  n.  247,  et  Vente ,n.  391.  V.  aussi  Grenoble,  2  déc.  1841,  Pal.,  1.  1843, 
Troplong,  n.  123  et  s;  Pardessus,  Sert;.,  p.  39 1. —La  prescription  de  quarante  ans 
n.  72;  Félix  et  Henrion,  fientes  fort-  était  en  usage  dans  l'ancienne  juriipru- 
déres,  p.  4  et  8.   On  considère  donc  dence  quand  il  s'agissait  de   certains 
,  comme  prescriptibles  non  seulement  la  biens  privilégiés,  comme  les  biens  dé- 
libération d'un  ronds  soumis  à  quelque  ré-  glise.  Quant  à  la  prescription  immémo- 
serve  facultative,  mais  encore  la  faculté  riale  qui,  dans  certains  cas,  suppléait 
qne  les  parties  se  seraient  réservée  ré-  a  un  titre  qui  eût  été  nécessaire,  le  Gode 
ciproqnement  de  résilier  a  perpétuité  le  n'en  parle  que  pour  la  rejeter,   art. 
traité  fait  entre  elles,  Dunod,  p.   91;  691.] 

et  la  promesse  de  payer  à  la  volonté  du  *  Merlin.    Hép,  ,    v«   Prescription, 

créancier,  Troplong,  n.  128,  quoique  sect.  2, §  8,  n.  6. 
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§  859.  Suite.  —  Des  prescriptions  extraordinaires. 

I.  Prescription  de  dix  ans. 

Se  prescrivent  par  dix  ans  : 

4°  Les  actions  du  mineur  devenu  majeur  contre  son  tuteur, 
relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  art.  475.  V.  sup.,  §  230. 

2°  L'action  en  revendication  d'un  immeuble,  sous  les  condi- 
tions mentionnées  en  l'art.  2180.  V.  su  p.,  §  831.  V.  aussi  art. 
2265  et  s.;  et  «/p.,  §854. 

3°  L'action  hypothécaire  sous  les  conditions  mentionnées  à 
l'art.  2180.  V.  aussi  sup.,  §  831. 

4°  Les  actions  en  nullité  ou  rescision  d'une  convention,  art. 
1304.  V.  sup.,  §  584. 

5°  Les  actions  civiles  en  dommages-intérêts  à  raison  d'un 
crime,  à  compter  du  jour  oh  le  crime  a  été  commis;  et,  lorsqu'il  y 
a  eu  une  instruction  criminelle,  à  partir  du  dernier  acte  d'instruc- 
tion1. Ces  actions  se  prescrivent  par  le  même  laps  de  temps  au 
profit  des  personnes  qui  n'ont  pas  été  impliquées  dans  la  pour- 
suite, lnstr.  crim.,  art.  637  *.  Mais  s'il  a  été  accordé  des  dom- 
mages-intérêts par  une  décision  judiciaire  définitive,  le  payement 
de  ces  dommages-intérêts  ne  se  prescrit  plus  que  par  le  laps  de 
temps  ordinaire  de  trente  ans  3.  Instr.  crim.,  art.  642. 

1  [Par  des  raisons  d'intérêt  public  la  cependant  est  responsable  civilement  des 
prescription  de  l'action  publique  résul-  suites  d'un  crime  à  raison  de  la  part 
laot  d'un  crime  entraîne  celle  de  l'action  qu'elle  y  a  prise  :  l'action  civile  se 
civile  que  la  partie  lésée  peut  avoir  prescrira  alors  par  dix  aus  et  non  par 
contre  le  coupable.  On  n'a  pas  voulu  trente  ans,  parce  que  la  prescription 
qve  l'action  civile  survécût  à  l'action  de  l'action  civile  est  attachée  au  déljt 
criminelle,  parce  qu'il  y  aurait  eu  un  lui  même,  et  que,  des  lors,  elle  cou- 
certain  scandale  à  ce  que  l'on  discutât  serve  son  caractère  et  sa  durée  vis-à-vis 
des  questions  d'intérêt  privé  nées  d'un  de  toutes  personnes.  Faustin  Hélie,  3, 
crime,  quand  le  crime  lui-même  écbap-  p.  796;  Le  Sellyer,  Droit  critn.,  §, 
paît  à  la  vindicte  publique.  Et  alors,  n.  2317.  —  Du  caractère  particulier 
non- seulement  toute  demande  en  dora-  de  la  prescription  de  l'action  civile,  il 
anges- intérêts,  nais  encore  toute  de-  résulte  virtuellement  que  le  temps  n'en 
mande  en  restitution  tombe  sous  le  peut  être  prolongé  ni  par  le  fait  d'une 
coup  de  la  prescription,  car  l'effet  de  la  interruption  ni  par  la  suspension  résul- 
pre&cripUon  est  d'établir  la  présomption  tant,  en  matière  ordinaire,  de  l'incapa- 
léftaleque  le  fait  dommageable  n'a  point  cité  légale  de  ceux  qui  peuvent  intenter 
existe,  Mangin,  Action  av.,  n.   366;  l'action] 

P.  Hélie.  [nst.  crim.,  3,  p.  733;  Car-       8  [V.  Merlin,  JWp.,  v«  Prescript., 

not  sur  rarticle637,  n.  4  ;  Merlin, Rép.,  sect.  3.  §  4,  n.  5  bis;  Carnot,  sur  1  ar- 

*•  Prescript.,  sect  3,  §  4.  n.  5  bis  ;  Du-  ticle  637.  n.  4  ;  Legraverend,  i,  p.  79  ; 

raotoa,  21,  u  103  ;  Bertauld,  Cours  de  Mangin,  2.  n.  353;  Duranton.  21,  n.  192; 

Code  pin..  p.  546.]  Le  Sellyer.  6.  n.  2306  et  s.;  Faustin 

1  IC'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'une  per-  Hélie  p.   792  ]  —  La  prescription  de 

sonne  échappe  à  l'action  publique  à  trente   ans  est  applicable  à  tous  les 

raison  de   circonstances  spéciales,  et  ca*  qnl  ne  sont  compris  ni  dans  les  ar- 
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L'art.  4212,  aux  termes  duquel  le  créancier,  qui,  pendant  dit 
ans,  a  accepté  d'un  débiteur  solidaire  un  payement  partiel,  ne 
peut  plus  ultérieurement  poursuivre  ce  débiteur  in  solidum,  n'a 
pas  pour  but  d'établir  une  prescription,  mais  seulement  une 
prœsumplio  remissionis  ex  tapsu  temporis  oriunda  *. 

De  même,  l'art.  4792,  aux  termes  duquel  les  architectes  et  les 
entrepreneurs  ne  sont  responsables  que  pendant  dix  ans  des  con- 
structions qu'ils  ont  élevées;  et  l'art.  2454  qui,  limite  à  dix  ans 
l'effet  d'une  inscription  hypothécaire,  n'établissent  pas  non  plus,  à 
proprement  parler,  des  prescriptions,  mais  déterminent  un  délai 
pour  la  durée  des  obligations  qu'ils  ont  en  vue  5. 

II.  Prescription  de  cinq  ans. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans  : 

4°  L'action  en  garantie  prévue  par  l'art.  886. 

2°  Les  actions  des  avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais  6  et 

ticles657  et  644  C.  instr.  crim.,nidaiis  ment  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  une 

des  lois  spéciales.  Y.  C.  inst.  crim.,  prolongation  du  délai  de  dix  ans.  quelle 

art.  645.  Ainsi,  les  actions  qui  naissent  que  fût  l'incapacité  du  créancier,  mi- 

d'un  délit  du  droit  civil,  art.  1382,  neur,  femme  mariée,  etc..  sauf  son 

c'est-à-dire  d'on  acte  illicite,  que  les  recours  contre  l'administrateur  respoo- 

lois  ne  punisseut  pas,  se  prescrivent  par  sable.  V.  sup.,  §  528,  note  12.] 
trente  ans.  Vazeille,  n.  386  et  s.,  622.       *  Si  donc,  dans  le  cas  de  l'article  1793, 

—  La  prescription  dctionis  ex  deUcto  la  perle  arrive  dans  les  dix  ans,  i'ac- 

est  également  inapplicable  a  la  prescrip-  tion  dure  trente  ans  à  dater  de  l'événe- 

tion  des  actions  que  la  partie  lésée  peut  ment.  V.  art.  2270.  Duranton,  17,  n.  255. 

avoir  à  un  autre  titre.  V.  par  exemple,  [V.  sur  celle  question,  sup.,  §    710 f 

art.  1578;  C.  pén.,art.  4078  ;  Duranton,  note  16.] 

4.   n.   1071.   [Ainsi,  la   répétition  de       6  Dans  les  frais  de  l'avoué,  l'article 

sommes  indûment  perçues  par  un  comp-  ne  comprend  pas  les  honoraires  payés 

table   pourrait   être  exercée    pendant  par  lui  à  l'avocat,  Grenoble,  50  juill. 

trente  ans.  —  L'action  civile  ne  se  près-  1821  ;  [Pau,  7  juin  1828  ;  Riom,  24  mai 

crit  d'ailleurs  par  le  même  délai  que  1858,  S.  V.,  58,  2,  588.  Dans  ce  sy- 

l'action  criminelle  qu'autant  qu'elle  est  sterne,  on  se  fonde  sur  ce  que  l'avoué 

née  do  crime  même,  qu'elle  le  suppose,  agit  moins  comme  avoué  et  pour  aocé- 

2 u'elle  ne  se  peut  concevoir  sans  lui.  lérer  la  marche  de  la  procédure  confiée 
'action  alors  n'est  pas  née  d'un  crime,  à  ses  soins  que  comme  mandataire  : 
mais  d'un  quasi -contrat,  ou  d'un  quasi-  d'où  l'on  conclut  qu'il  doit  être  consi- 
délit,  art.  1578,  a  l'occasion  duquel  un  déré  comme  subrogé  aux  droits  de  Fa- 
crime  a  été  commis,  Map  gin.  Act.  civ.,  vocat,  lesquels  ne  se  prescrivent  que 
2,  n.  567;  Faustin  llélie,  5,  p.  794,  par  trente  ans.  Chauveau,  Comment,  du 
Cass.,  7  julll.  1829.  V.  aussi  Gass.;  tarif.  1,  p.  170,  n  297.  Cependant,  il 
25  janv.  1822;  Paris,  25  mars  1825.]  s'agit  là  dune  avance  que  l'avoué  doit 
*  [De  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'uue  faire  dans  l'intérêt  du  procès;  et  qui 
prescription,  il  résulte  que  tandis  que  semble  eutrer  avec  d'autant  plus  de 
la  prescription  n'est  interrompue  que  raison  dans  les  frais  de  l'avoué  que 
par  une  demande  en  justice,  un  corn-  l'honoraire  de  l'avocat  est  alloué  à  l'a- 
mandement,  une  saisie  ou  la  reconnais-  voué  par  le  tarif,  V.  Vazeille,  2,  n.  684; 
sance  du  débiteur,  la  solidarité  de  la  Troplong,  n.  979;  Riom.  9  juin  1840, 
créance  serait  conservée,  même  quand  S.  V.,  40,  2.  295.  —  Quant  aux  de- 
là créancier  n'aurait  fait  les  léserves  bourses  que  font  les  avoués  dans  le 
dont  parle  l'article  1212  que  par  une  cours  des  procédures  ou  ils  occupent. 
simple  sommation  ;  il  en  résulte  égale-  tels  que  frais  d'actes  de  toute  nature,  ou 
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salaires7,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  non  terminées8,  art.  2273. 

3°  Les  actions  contre  les  juges  et  avoués,  en  restitution  des 
pièces  qui  leur  ont  été  confiées,  à  partir  du  jugement  du  procès  9, 
art.  9276. 

4°  Les  actions  en  payement  de  tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
née, ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  comme  les  intérêts 
des  sommes  prêtées  ou  d'un  prix  de  vente  10,  les  loyers  des  mai- 
sons et  les  fermages  des  biens  ruraux ,  les  arrérages  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères  u,  les  traitements  et  les  pensions  **,  à  da- 

avancea  de  droits  d'enregistrement,  de  Vazeille.  n.  636.  [Sur  la  prescription 
greffe  ou  autres,  des  salaires  des  huis-  des  frais  et  salaires  dus  pour  une  in- 
fliers,  Us  se  prescrivent  par  cinq  ans;  s  lance  terminée,  V.  «t/l,  notes  25  et  s.] 
ce  sont  la  des  frais  dans  le  sens  de  *  [Jugé,  en  ce  qui  concerne  les  avoués, 
l'article  2273,  Troplong  et  Vazeille,  que  la  prescription  de  l'article  2270  n'est 
toc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'article  2273;  pas  applicable  à  la  restitution  des  pièces 
Riom,  9  juin  1840,  S.  V.,  40.  2,  295;  qu'ils  ont  reçues  en  communication  de 
Cass.,  16  déc.  1846,  S.  V.,  47, 1, 137  ;  la  partie  adverse;  et  qu'il  n'y  a  lieu 
Dijon,  26  déc.  1846,  S.  V.,  47,  2,  431  ;  alors  qu'à  la  prescription  trentenaire. 
Paris,  20  nov.  1847,  S.  Y.,  48,  2,  384]    V.  Bruxelles,  12  oct.  1822.] 

T  L'article  2273  ne  doit  pas  être  10  Troplong,  n.  1007  et  s.  [Mais  il 
étendu  uUrà  speciem  sttam.  Il  ne  s'é-  en  serait  autrement  du  prix  de  vente 
tend  pas,  par  exemple,  aux  agents  d'af-  lui-même  divisé  par  fractions  échéant 
(aires,  Vazeille.  n.  634;  [Cass.,  18  mars  successivement  d  année  en  année,  jus- 
1818;  Paris,  31  janv.  1818;...  ni  aux  qu'à  parfait  payement,Troplong,n.  1011. 
notaires,  Vazeille,  n.  632;]  [Merlin,  —  L'article  2277  s'applique  aux  arré- 
Kép.t  v°  Prescript.,  sect.  2,  §  5  et  9  ;  rages  ou  intérêts  dus  même  en  vertu 
Troplong,  n.  984;  Duraotou,  n.  411;  d'un  contrat  antérieur  au  Code,  mais 
...  ni  aux  greffiers;]  ...  ni  aux  avocats,  échus  depuis.  Taris,  17  janv.  1825; 
Grenoble,  30  juill.  1821  ;  [Pau,  7  juin  Amiens.  21  déc.  1824;  Limoges,  30  juin 
1828;  Troplong,  n.  982;  Chauveau.  1825;  Paris,  10  févr.  1826;  Cass., 
Comment,  du  tarif.  1,  p.  170;...  ni  9  juin  1829.  Cependant  il  a  été  jugé 
aux  agréés  près  les  tribunaux  de  corn-  qu  on  ne  pouvait  appliquer  l'article  2*277 
merce,  Troplong,  n.  983  ;  Vazeille ,  aux  intérêts  ou  arrérages  échus  avant 
n.  685;  Carré,  Compët.  civ.,  1,  p.  540.  le  Code,  et  qui,  d'après  l'ancienne  lé- 
Toules  ces  personnes  sont  des  manda-  gislation ,  n'étaient  prescriptibles  que 
taires  ordinaires,  dont  l'action  ne  se  par  trente  ans.  Ces  intérêts  ou  arrérages 
prescrit  que  par  trente  ans.]  —  L'arti-  ne  seraient  pas  prescrits,  quoiqu'il  se 
de  2273  ne  s  applique  même  aux  avoués  fût  écoulé  plus  de  cinq  ans  sous  le  Code, 
qu'en  tant  qu'ils  ont  fait  des  débour-  sans  réclamation.]  Cass.,  5  sept.  1808, 
ses,  etc,  en  cette  qualité.  [Ainsi,  il  ne  et  21  déc.  1812;  Bruxelles,  24  déc. 
s'applique  pas  aux  salaires  dus  aux  1812;  Cass.,  28  déc.  1815;  30  janv. 
avoués  comme  mandataires  ad  negotia  ;  1816;  Paris,  17  janv.  1825.  [V.  aussi 
la  prescription  trentenaire  est  alors  Paris,  23  juin  1818] 
seule  applicable,  Troplong.  n.  985,  "  [Celte  prescription  est  également 
Rouen.  10  juin  1834,  S.  V.,34,  2,  641;  applicable  aux  arrérages  des  rentes 
Cass,  22 juill  1835,  S.  V.,  35,  1.484;  foncières,  Paris,  17  janv.  1823,  et 
Orléans,  30  juin  1842.  Pal.,  2, 1842,  10  févr.  1826.] 
p.  110.  —  V.  encore  Troplong,  n.  979  "  Troplong,  n.  1012.  [Sont  égale- 
et  s.;  Dura  n  ton,  21,  n.  411.]  ment  prescriptibles  par  cinq  ans,   les 

*  Si  un  procès  porte  sur  plusieurs  dividendes  des  actions  des  sociétés 
points  litigieux,  on  ne  devra  le  consi-  commerciales,  industrielles  ou  civiles, 
dérer  comme  terminé  qu'après  la  déci-  quand  ils  doivent  être  distribués  par 
sion  de  tous  ces  points,  [Cass.,  9  août  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
4848,  S.  V..  48,  1,  705.]  Mais  si  l'a-  courts,  Douai.  4  janv.  1854,  S.  V.  54, 
voué  est  chargé  de  plusieurs  causes  pour  2,  542  ;  M  arcade,  sur  l'article  2277.  Il 
la  même  partie,  chacune  de  ces  eau-  en  est  de  même  des  intérêts  et  divi- 
ses doit  être   considérée  séparément,   dendes  des  actions  des  Compagnies  d'as- 
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ter  du  jour  de  l'échéance  18f  art.  2277. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  induire  de  là  que  vis-à-vis  d'un  tiers  qui 
aurait  reçu  le  payement  d'une  dette  de  cette  nature  pour  le  créan- 
cier u  ou  qui  aurait  fait  un  payement  pour  le  débiteur  f  •,  l'action 
en  restitution  des  fonds  reçus  ou  l'action  en  indemnité  du  paye- 
ment effectué  dût  se  prescrire  par  cinq  ans  :  la  prescription  tren- 
tenaire  serait  seule  applicable. 

De  même,  si  le  débiteur  de  sommes  payables  à  des  termes 
périodiques  cédait  une  créance,  ou  donnait  un  objet  en  paye- 
ment au  lieu  de  payer  effectivement,  ce  n'est  pas  par  cinq 

snrance,  stipulés  payables  tous  les  ans,  avec  le  mandant,  et  avec  stipulation  d'in- 

Paris,  17  juin.  1849,  S.  V.,  49,  2,  712.  térêls;  ces  intérêts  étant  alors  cooven- 

Mais  la  part  pour  laquelle,  dans  les  assu-  tionnels  seraient  prescriptibles,  comme 

rances  mutuelles,  chaque  assuré   doit  tous  les  intérêts  de  cette  nature,  par  cinq 

contribuer  aux  indemnités  des  sinistres  ans,  Troplong,  ibid] 
ne  se  prescrit  pas  par  cinq  ans,  attendu       "  Troplong,  n.  1034;  Duranton,  21, 

que  cette  part  est  variable  et  éventuelle  n.  431.  [Ainsi,  les  intérêts  des  avances 

et  ne  constitue  pas  une  charge  fixe  paya-  faites  par  le  mandataire,  pour  le  compte 

ble  annuellement  ou  à  des  termes  pé-  du  mandant,  ne  sont  pas  soumis  à  la 

riodiques  plus  courts.  Cass.,  8  févr.  prescription  quiuquennale,Cass, 18  fevr. 

1843.  S.  V.,  43, 1,264]  1830,  S.   V.,  36,  1,  940.  Mais  si  un 

u  Vazeille,  n.  565;  Duranton,  21,  règlement  de  compte  avait  eu  lieu,  le 

n.  429;  Troplong,  n.  1003  et  s.  [Le  mandataire   ne   serait   plus  désormais 

délai  de  cinq  ans  se  calcule  à  partir  du  qu'un  créancier  ordiuaire,  et  les  inté- 

jour  de  la  demande  judiciaire,  en  re-  rets  des  sommes  qui  lui  seraient  dues 

montant  à  cinq  années  au  delà.  Tous  deviendraient  prescriptibles   par  cinq 

les  termes  compris  dans  ce  laps   de  ans,  Rouen,  4  mai  1843.  S.  v.,  43,  2, 

temps  peuvent  être  exigés  du  créancier.  494  ;  Toulouse,  8  janv.  1846,  P.  1, 1846, 

On  ue  doit  pas  le  calculer  du  jour  de  p.  155.  À  cet  égard,  la  condition  du 

la  dernière  échéance  annuelle,  ce  qui  commissionnaire  est  la  même  que  celle 

permettrait  d'exiger,  outre  les  cinq  ans,  du  mandataire,  Lyon,  12  mars  1845, 

une  année  courante,  Bordeaux,  12  févr.  S.  V..  46,  2,  375.  —  On  doit  décider 

1838,  S.  V..  38,  2,  255.  V.  cependant  de  même  que  la  prescription  quinquen- 

Paris,  22  Juill.  1826.]  —  Si  la  créance  nale  n'est  pas   opposable   au  débiteur 

firinclpale  est  prescrite,  par  exemple  solidaire  qui,  en  ayant  acquitté  la  lota- 

*action  en  remboursement  a'une  somme  lité  des  arrérages,  réclame  de  son  codé- 

Êrétée,  les  intérêts  le  sont  également,  biteur  le  remboursement  de  la  portion  à 

>uranton,  21,  n.  334;  [Cass.,  26  févr.  la  charge  de  ce  dernier;  car,  entre  eux, 

1822.]  —  Sur  l'application  de  l'art.  2277  les  codébiteurs  solidaires  sont  respecti- 

aux  payements  des  sommes  reçues  par  vement  mandataires  les  uns  des  autres, 

l'Etat,  V.  les  avis  du  Conseil  d'Etat  des  Rennes,  26  avril  1834,  S.  V..  36.  451  ;] 

24  mars  1809,  et  13  avril  1809;  une  dé-  Limoges.  8  août  1835:  S.  V  ,  35,  2. 5I5; 

cision  du  ministre  delà  justice  du  14  déc.  Lyon,  15  mars  1825.—  [De  même  la 

1810;   [les  ordonn.  des  28  mai  1838,  caution  qui  paye  des  intérêts  ou  arréra- 

S.  V.,  39.  2, 125;  et  5  févr.  1841,  S.  V.,  gcs  n'est  pas.  pour  la  créance  qui  en  ré- 

41,2, 248.  V.  aussi  la  loi  du  9  juin  1853,  suite  en  sa  faveur  contre  le  débiteur 

art.  30.]  cautionné,  soumise  à  la  prescription  de 

"  [Ainsi,   les  intérêts  des   sommes  cina  ans,  Caen,  7  août  1840,  S.  V.,  40, 

qu'un  mandataire  a  reçues  et  employées  2,528  ;  Troplong,  n.  1034,  et  Cautionn., 

à  son  usage  ne  se  prescrivent  pas  par  n.  354;*  Poinsot,  Cautionn..  n.  245.  — 

cinq  ans]  Duranton,  3,  n.  582  ;  Cass.,  Contra,  Vazeille,  n.  617.  —  On  décide 

21   mai  1822;   Liège,  10  Juill.    1833,  de  même  que  la  prescription  de  cinq 

S.  V.,  34,  2, 172  ;  [Cass.,  7  mai  1845,  ans  ne  court  pas  à  l'égard  des  intérêts 

S.  V.,  45, 1. 644;  Vazeille,  n.  612;  Trop-  des  sommes  portées  en  compte  courant, 

long,  n.  1028.  Cependant,  il  en  serait  tant  que  dure  ce  compte.  Cass.,  12  déc. 

autrement  si  le  mandataire  avait  fait  1838,  S.  V.,  59,1, 528;  Caen,  3  mai  1843, 

cet  emploi  en  vertu  d'une  convention  S.  T.,  43,2,  484;  Troplong,  n.  1019.] 
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ans,  mais  par  trente  ans,  que  l'action  en  garantie  se  prescrirait te. 
La  règle  de  l'art.  2277  ne  doit  pas  non  plus  être  étendue  aux 
intérêts  dus  en  vertu  de  la  loi,  Y.  par  exemple  les  art.  1570  et 
1652,  non  plus  qu'aux  intérêts  moratoires  dus  en  vertu  d'un  ju- 
gement. Dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  doit  pas  les  intérêts  comme 
des  payements  à  terme  et  distincts,  mais  comme  une  partie  de  la 
dette  principale  ;  de  plus,  ces  intérêts  n'ont  pas  de  terme  d'é- 
chéance fixe,  et,  par  conséquent,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  payables  périodiquement 17. 

1C  Cass.,  25  oct.  4808.  sait  des  intérêts  d'un  prix  de  vente  ju- 
17  La  question  de  savoir  si  Parti-  gent  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de 
de  3277  comprend  aussi  les  intérêts  "article  2277 .  Mais  dans  les  espèces  de 
légaux  et  les  intérêts  moratoires  est  très-  ces  arrêts,  les  intérêts  avaient  été  slipu- 
eontroversée.  L'opinion  adoptée  dans  le  lés  ;  et  tout  le  monde  est  d'accord  pour  re- 
paragraphe est  celle  de  Duranton,  16,  connaître  que  les  intérêts  conventionnels 
n.  342,  et  21,  n  455 ,  Bellot.  Du  contrat  tombent  sous  l'application  de  cet  article. 
de  mariage,  4,  n.  54;  Proudhon,  De  fu-  —  Quant  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
su  fruit,  1,  n.  255  et  s.  Y.  en  sens  con-  sation  rendus  en  1855  et  1855,  ils  pro- 
traire Delvincourt,  sur  l'article  2277;  noncent  sur  des  intérêts  moratoires. 
Vazeille.  n.  567;  Troplong,  n.  1015,  Dans  ces  hypothèses  diverses, la  Cour  de 
1023,  1025  et  s.  Cependant  la  première  cassation  s  est  décidée  par  les  motifs 
opinion  paraît  mieux  s'accorder  avec  suivants  :  1°  Legem  non  distinguer e9 
Vesprit  de  la  loi.  H  faut  même  remar-  comme  si  la  loi  ne  parlait  pas  unique- 
qoer  que  si  l'ordonnance  de  1629  sou-  ment  de  choses  payables  à  des  termes 
mettait  expressément  à  la  prescription  périodiques.  2°  Prœterea  legem  simul 
quinquennale  les  intérêts  moratoires,  utilitate  publica  niti,  comme  si  ce  motif 
«elle  disposition  n'a  pas  été  reproduite  était  ratio  primaria  tegis  et  n'avait  pas 
par  le  Code.  Enfin,  la  maxime  :  Quant'  toute  sa  force  dans  le  cas  seulement  oh 
tibetexceplûmemetsestrivtissimœinter-  il  s'agit  d'intérêts  stipulés  —  [L'opi- 
pretationis,  reçoit  encore  ici  son  applf-  nton  adoptée  par  Zacharis  sur  cette 
cation.  La  jurisprudence  est  également  question,  qui  a  de  plus  en  sa  faveur  une 
divisée  sur  celte  question,  qui  se  pré-  très- remarquable  consultation  de  M.  Ra- 
sent e  surtout  a  l'occasion  des  intérêts  vez.  n'a  pas  prévalu  dans  la  jurispru- 
d'un  prix  de  vente  ou  d'un  prêt.  V.  en  dence  à  laquelle  s'est  ralliée  la  doctrine 
sens  divers,  Paris,  31  janv.  1818;  la  plus  récente;  ainsi  il  a  été  jugé  par 
Hetz,  29  mai  1818;  une  consultation  de  des  arrêts  rendus  depuis  ceux  qui  sont 
Sirey,  insérée  t.  22,  2,  54;  Bordeaux,  ci-dessus  cités,  que  les  iutétêis  d'un  prix 

13  mars  1820;  Col  ma  r,  26  juill.  1820;  de  vente  d'immeubles  sout  prescriptibles 
Metz.  15  févr.  1822;  Paris,  2  mai  18IC;  par  cinq  ans.  V.  Bourges,  15  juin  1840, 
Agen,  18  mars  1824;  Paris.  12  déc.  Pal.  1841,  2,  128;  Orléans,  2  févr. 
1823;  Amiens.  21  déc.  1824;  Cass.,  1849,  S.  V.,  49,  2,  588;  Paris,  5  août 

7  févr.  1826;  5  déc.  1827;  Bordeaux,  1852,  S.  V  .  52,  2,  602;  Cass.,  16  août 

8  févr.  1828;  Limoges,  26  janv.  1828;  1853,  S.  V.,  55,  1.  575;  Troplong, 
Baslia,  15uai  1827;  Bourses,  50  avr.  n.  1025  ;  Marradé,  sur  l'article  2277. 
1827;  Grenoble,  19  mars  1829;  Cass.,  Et  la  même  solution  a  été  appliquée  aux 

14  juill. 1 1830;  Paris,  21  déc.  1829;  intérêts  moratoires  dus  en  vertu  d'un 
Rimes,  5  mai  1830;  Agen,  18  nov.  1830;  jugement.  V.  Cass.,  12  mars  1833,  S.  \, 
Paris,  7  déc.  1831  ;  Grenoble,  20  janv.  33,  1,  299;  Bordeaux.  15  août  1831, 


1832,  S.  V.,  32.  2,  57,  129  et  617;    S.  V.,  34,2,  676;  Cass..  12  mai  1855, 

arrêts    S.  V.,  55.  1,  251  ;  2  juin  1835,  S.  V., 

du  même  jour),   S.   V.;  33,   1,  299;    35.  1.  960;  29 janv.  1838,  S.  V..  38,  i, 


Cass.,  12  mars  1833  (il  y  a  deux 

du  même  jour),  S.   V.,  33,   1,  „  ,  .    „ 

Amiens,  18  juill.  1833  ;  Douai,  3  juill.    350;  Bourges,  6  août  1841,  S  V.,  42,  2, 


cassation  en  1827, 28  et  50, en  il  s'agis-    moratoires  ou  judiciaires  qui,  dans  la 
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L'art.  2277  ne  s'applique  pa6  davantage  aux  fruits  qu'un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  est  obligé  de  restituer  à  la  suite  d'une 
demande  en  revendication  1S. 

Enfin,  la  règle  de  l'art.  2277  ne  s'étend  pas  aux  intérêts  qui 
courent  pendant  une  instance  judiciaire  *9. 

Du  reste,  la  maxime  :  A  g  ère  non  valentt  non  currit  prœscriptio, 
est  également  applicable  à  la  prescription  de  l'art.  2277  *°. 

La  reconnaissance  que  ferait  le  débiteur  du  non-payement  des 
intérêts  n'empêcherait  pas  la  prescription  de  devoir  être  admise  91. 

pratique,  n'est  plus  aujourd'hui  contes-  a  la  succession,  Colmar,  1er  mars  1836, 

tée,  se  fonde  principalement  sur  la  gé-  S.  V.,  36, 2, 573  ;  Paris,  24  dot.  1838, 

néralité  de  cet  article  qui,  en  parlant  de  S.  V.,  38, 2, 480;  Bordeaux,  2  mars  1843, 

ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  termes  S.  V.,  43,2,294;  et  21  mars  1856, S.  V., 

plus  courts,  n'entend  pas  ce  qui  est  exi-  57,  2,  173;  Troplong,  n.  1032;  Vaieille, 

gible  par  année,  mais  ce  qui  se  calcule  n.  616;   Duranton,  4,  n.  363,  et  21, 

Sar  année,  de  manière  que  l'accumu-  n.  432;  M  arcade,  sur  Tari.  2277.  — 
ilion  successive  des  années  accroisse  Contra,  Baslia,  5  nov.  1844,  S.  V.,  46, 
sans  cesse  la  dette .  C'est  cet  accroisse-  2, 35.— La  prescription  de  cinq  ans  n'est 
ment  indéfini  que  le  Code  n'a  pas  voulu  pas  applicable  non  plus  aux  intérêts  du 
permettre,  en  limitant  à  cinq  années  les  reliquat  d'un  compte  de  tutelle,  tant 
termes  qu'il  était  permis  au  créancier  qu'il  n'y  a  pas  eu  reddition  de  ce 
de  demander.  —  Par  les  mômes  motifs,  compte,  Cass..  30  avr.  1835,  S.  V.,  35, 
les  intérêts  de  la  dot  ou  des  reprises  1,555;  ni  généralement  aux  intérêts 
dotales  sont  soumis  à  la  prescription  de  des  sommes  dont  le  tuteur  est  compta- 
cinq  ans,  Limoges,  26janv.  1828;  Bor-  ble  envers  son  pupille,  Nancy,  19  mars 
deajix.8févr.l828;Agen,  18  nov  1830,  1830;  Troplong,  n.  1027;  V&zeille, 
S.  V.,  32,  2,  57;  Toulouse,  12  août  n.  613  et  614;  Marcadé,  sur  l'art 
1834.   S.  V..  35,  2,  207;   Troplonc,  2277. J 

n.  1025 et  1080;  Duranton  15,  n.  383;  »  Parls  27juinl8l7;  Cass.,  ISJailI. 

Tessier,  De  la dot .1,  p.  162;  Benoit,  1836  s.  y.,  37,  1,  224;  [26  juin  1839, 

toki11,     2° \  a'^S6:  *Xt  \arti"   S.  V.,  39,  1,  655.J  Une  instance  judi- 
cle  22/7.  -Contre,  Bellot,  Conlr.  de  ciaire  est  une  demande  perpétuelle  en 

•»";»   p'r?T    i  Sr"  „  restitution,  et  la  prescription  se  trouve 

•    PV^?1'  lcP°ssess;or1,de  "»«-  ainsi  a  chaque  instant  Fnterrompne.1 

vaisefoi  étant,  aux  termes  de  l'art.  549,  -  m     .  H          JAin    _„.    .  *     M  . 

tenu  de  rendre  les  fruits  avec  la  ebose  "  Troplong,  n. 1010.   [C  est  ce  qui 

au  propriétaire  qui  la  revendique,  les  r6suUe  de  l  art-  2*'8-  (lm  n  «*<*ple  du 

fruits  forment  avec  le  principal  une  droit  commun  que  les  prescriptions  de 

seule  et  même  dette,  qui  n'est  soumise  ™^n8dcîrlHiB8jy;îlrei,Sl>le'22i.a?.V 

qu'à  la  prescription  ordinaire.  V.  Li-  îg?>s-  y:f™±?>  f17^?288^  8  Jïl.U- 

moges,  16janv.  1822;  Cass.,  13  déc.  l*P*\*:0ïi*  ** L  K^\JinZMt' 

1850,  et  21  juill  1831;  et  Angers,  10  déc.  M*0^^*- *••£,**&;£»*., 

1853:  S.  f ,  54,  2,  529.  fl  en  est  de  Rà^îFV- Jt'ï6»  ^V??  féT' 

même  des  fruits  dus  par  le  cohéritier  î8oC»   b-  J»  ™l  *•    »**j    S01™"» 

qui  a  joui  seul  de  l'hérédité.  Vazeille,  J"   **[*•*.      '*'  V"'      .» , L      1 

n.  371;   Duranton,  4,  n.  363,  et  21,  [Ainsi,  la  lilispendance  aurait  à  1  égard 

n.  432;  Cass  ,  13 déc.  1830,  S.  V.,  31,  dc  <*"*  «""te  d«  prescription  cet  effet 

*,  24;  et  de  ceux  qui  ont  été  perçus  <lue  la  prescription  des  fruits  ne  pour- 

par  un  héritier  exclu  comme  indigne,  rait  être  opposée  par  le  débiteur  qui 

art.  729  -Du  reste,  l'art.  2277  ne  sV  Î?,1?!1  P18.10  créanc,cr  *™*}  l"P?fi: 

pliquepas  au  cas  où  les  intérêts  qui  ont  blIllc  d  *8ir»  notamment  en  demandant 


pas 

Sard  des  fruits  des  biens  ou  des  intérêts       tl  La  raison  en  est  que  cette  près- 
es  sommes  dont  ils  doivent  le  rapport  cription  ne  repose  pas  sur  une  pré- 
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H  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  Part.  4660,  en  disposant  que  la 
faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  temps  excédant 
cinq  années,  fixe  un  délai  et  n'établit  pas  une  prescription  **. 

III.  Prescription  de  trois  ans. 

Se  prescrivent  par  trois  ans  : 

1°  L'action  des  créanciers  d'une  succession  contre  les  légataires, 
dans  le  cas  de  l'art.  809. 

2°  L'action  des  créanciers  d'une  succession  et  des  légataires  en 
séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  les  biens  personnels  de 
l'héritier,  art.  880. 

3°  L'action  en  revendication  des  choses  mobilières,  art.  2279. 

A°  L'action  de  la  partie  civile  en  dommages-intérêts  pour  un 
délit  correctionnel,  instr.  crim.,  art.  638  et  642.  Ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  de  la  prescription  des  actions  en  dommages-intérêts 
pour  crime  est  également  applicable  à  la  prescription  des  actions 
pour  délits  S3. 

Les  art.  771,  772  et  773  établissent  non  une  prescription, 
mais  un  délai  de  trois  ans. 

IV.  Prescription  de  deux  ans. 

Se  prescrivent  par  deux  ans  : 

1°  L'action  en  résolution  d'un  contrat  de  vente  pour  cause  de 
lésion  »,  art.  1676. 

2°  L'action  des  avoués  pour  leurs  déboursés  et  pour  leurs  hono- 
raires, à  compter  du  jour  où  le  procès  a  été  terminé  soit  par  un 
jugement,  soit  par  transaction  **,  ou  du  jour  où  leur  mandat  a  été 
révoqué  M,  art.  2273. 

tomption  de  libération,  mais  sur  un  **  [V.  sup.  ,  §  688  et  note  6.] 

motif   d'utilité    publique ,   ne   débiter  "  Vazeille,  n.   604  et  s.  IV.  sup., 

onere  usurarum  obruatur,  Troplong,  notes  1  et  s.] 

d.  103C;  [Bourges,  26  avr.  1815;  Pa-  "  [Ce  n'est   pas   là   une   véritable 

ris,  10  fèv.  18*26;  Bourges,  29  juin  prescription  :  c'est  un  délai.] 

1831,  S.  V.,  32,  1,  439;]  Cass..  28  mai  »  Si  l'avoué  n'a  été  informé  de  la 

1832,  S.  V.,  32,  1,  439;  Bourges,  transaction  que  plus  tard,  la  prescrip- 
14  mai  1832,  S.  V.,  52,  2,  507  ;  Cass.,  lion  court  du  jour  où  il  en  a  eu  cou- 
10  mars  1834,  S.  V.,  34, *f  ,  800;  naissance,  Vaseille,  n.  630.  [Du  reste, 
[Montpellier,  13  mai  1841,  S.  V.,  41,  par  jugement,  la  loi  entend  parler  d'un 
2,  447;  Fenet,  15,  p.  598;  M  arcade,  jugement  définitif,  Paris,  5  déc.  1835, 
sur  l'art.  2277  ]  —  Mais  la  promesse  de  S.  V.,  36, 2,  173.] 

payer  les  intérêts  interrompt  la  près-  M  Ou  du  jour  de  sa  destitution  , 
cription.  [En  effet,  la  prescription  qui  n-  Cass.,  19  août  1816;  [Delvincourt,  3, 


aux  art.  2242  et  s.]  l'avoué,  Cass.,  18  mars  1807.] 
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3°  Les  actions  contre  les  huissiers  en  remise  des  pièces  qui  leur 
ont  été  confiées,  à  compter  du  jour  de  l'accomplissement  de  leur 
commission  ou  de  la  signification  des  actes  **,  art.  9276. 

V.  Prescription  d'un  an. 

Se  prescrivent  par  un  an  : 

1°  L'action  en  nullité  d'un  mariage  contracté  sans  le  consente- 
ment des  père  et  mère,  art.  183. 

2°  La  revendication  d'une  portion  de  terre  enlevée  par  un  acci- 
dent, art.  559. 

3°  L'action  en  révocation  d'une  donation  ou  d'un  legs  pour 
cause  d'ipgratitude  **,  art.  957  et  1047. 

4°  L'action  de  l'acheteur  en  réduction  et  du  vendeur  en  supplé- 
ment du  prix  de  vente,  dans  le  cas  des  art.  1616  et  s.,  art.  1622. 

5°  L'action  des  médecins,  des  chirurgiens  et  des  pharmaciens, 
en  payement  de  leurs  visites,  opérations  et  fournitures  "  ;  celle 
des  huissiers  pour  leurs  salaires 30;  celle  des  marchands21  relati- 
vement aux  marchandises  par  eux  vendues  à  des  non  marchands S1; 
celle  des  chefs  d'institution  pour  la  pension  de  leurs  élèves  M  ; 

«  Il  faut  donc  distinguer  entre  le  cas  nis,  Casa.,  9  juill.  1850,  Pal.,  1850,  2, 

où  il  s'agit  d'une  commission  a  remplir,  p.  213.] 

et  celui  où  il  s'agit  d'un  acte  à  signifier.       M  [La  prescription  court  contre  les 

Si  l'huissier  a  été  chargé  d'une  coin-  huissiers,  quoiqu'ils  aient  en  leur  pos- 

mission  comprenant  une  série  d'actes,  session  les  actes  par  eux  faits,  Cass. , 

d'une  vente  aux  enchères,  par  exemple,  10  mai  1836,  S.  V.,  56, 1,  841.  —  Mais 

la  prescription  ne  court  qu'  à  partir  du  celte  prescription  n'est  pas  applicable  à 

dernier  de  ces  actes,  Vazeille,  n  675;  l'action  formée  par  un  huissier  contre 

Troplong,  n.  960.  —  Mais  cette  près-  un  avoué  dont  il  est  l'huissier  habituel, 

cripliou  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  en  payement  des  actes  signifiés  par  loi 

restitution  des  fonds  qui  ont  été  confiés  sur  la  demande  de  cet  avoué,  Trib.  de 

a  un  huissier,  Rouen,  1»  juill.  1828  :  la  Seine,  28  fév.  1845,  S.  V.,  45.    2, 

[celte  action  dure  trente  ans,  Troplong,  524;  Grenoble,  25  fév.  1857,  S.V,  57, 

n.  1000]  2,  550;   Montpellier,  10  mars  1858, 

**  A  die  commtssi  delicti  vel  scientiœ,  S.  V.,  58,  2, 672.— Les  gardes  du  com- 

Delv incourt,  sur  l'art.  957.  [V.  ftip.,  merce  ne  sont  pas,  comme  les  huissiers, 

§  484,  note  19,  et  §  504 1  notes  8  et  soumis  à  la  prescription  annale  pour  les 

9.]  H  n'en  est  pas  ainsi  de  l'action  en  actes  de  leur  ministère,  Troplong,  n.  960. 

révocation  d'uue  disposition  à  titre  gra-  —  Contra,  Trib.  de  la  Seine,  9  déc. 

luit,  pour  inexécution  des  conditions  :  1855.1 

elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,       »l  fcn  gros  ou  en  détail.  Troplong, 

Vazeille,    n.   658.   IV.  sup. ,    §   483,  n.  965;  Duranton,21,  n.408. 
note  5  ]  lt  Ou  même  a  un  marchand,  si  celui- 

w  [Les  sages-femmes    doivent   être  ci  a  achere  les  marchandises,  non  en  sa 

assimilées  aux  médecins,  car  elles  exer-  qualité  de  marchand,  maïs  poar  le?  he- 

cent  officiellement  et  légalement  l'art  soins  de  son  ménage,  par  exemple,  Ma- 

de  guérir.  —  11  en  est  autrement  des  letille.  sur  l'art  22/2;  Vazeille,  n.677 

fardes  malades,   Marcadé,  sur  l'art,  et  s  ;I)uranton,  21,  n.  409;  [Troplong, 

272.  —  Quant  aux  pharmaciens,  leur  n.  961  et  962;  Orléans,  9  mars  1852, 

acliou  est  prescriptible  par  un  an,  alors  Pal ,  1852, 1,  p.  474] 
même  que  les  médicaments  par  eux  ven-       M  Les  personnes  qui  ne  donnent  que 

dus  n'étaient  pas  destinés  a  Vusage  per-  la  table  et  le  logement  dans  leur  maison, 

sonnel  de  celui  à  qui  ils  ont  été  four-  sans  se  charger  en  même  temps  de  la 
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celle  des  maîtres  pour  les  frais  d'apprentissage  3*,  et  celle  des  do- 
mestiques, qui  louent  leurs  services  à  Tannée  35,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  gages,  art.  2272. 

6°  Les  actions  possessoires,  Pr.,  art.  23. 

7#  I/actiori  en  dommages-intérêts  pour  les  contraventions  de 
simple  police  8*.  V.  instr.  crim.,  art.  640. 

▼1.  Prescriptions  de  moins  d'une  année. 

Se  prescrivent  par  six  mois  : 

1°  L'action  en  nullité  de  mariage  dans  les  cas  des  art.  484 
et  185. 

2°  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts  pour 
le  payement  des  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  87  ;  celle  des  hôte- 
liers et  traiteurs,  pour  les  frais  de  logement  et  de  nourriture  3«, 

surveillance  et  de  l'instruction,  ne  sont  long,   n.  075;  Pau,  14  janv.   1825: 

point  comprises  dans  cette  catégorie,   Bourges,  30  mai  1829.1 

VueiUe  n.  681  et   s.   V.  art.  2271,       *  Weille,  n.  690  et  s. 

aun.  z...;  non  plus  que  celles  qui  pren-       w  Au  mois.  Si  donc  l'enseignement 

nentunenfaot  en  pension  par  obligeance,   est  donné  à  Tannée  ou  pour  six  mois, 

V.  Troploug,  n   970  et  s.  ce  n'est  point  cette  prescription  qui  a 

'*  [L  action  des  maîtres  d'apprentis-  lieu,  mais  celle  de  trente  ans,  Duran- 
v£f.  „8C  Prmnt  P?r  un  «n,  soit  que  ton,  21,  n.  404;  Cass.,  12janv.  1820. 
l-pprenti  reçoive  la  nourriture  chez  le  V.  aussi  Vateille,  n. 696.  [Mais,  suivant 
2?™  80lf  ?,u  ,!  S  y  reçoive  <*ue  l'«»-  Troplong,  n.  945  et  s.,  l'art.  2277  est 
t?$mmu'  V"ei1,e-  û*  73yi  Troplong,  alors  applicable  et  c'est  cette  dernière 
n.  ioo.  n  en  est  de  même  de  la  pension  opinion  qui  doit  être  suivie,  car  on  rentre 
aes  clercs  de  notaires  et  d'avoués  qui  alors  dans  la  disposition  générale  de 
ïïfiï   Un   ï^ilaille  ?PPrentiMa«e,  Va-   l'art.  2277.  qui  s'applique  a  tout  ce  qui 

as  '  ?*  7.     '  troplong,  n.  967.  J  est  payable  par  aunée  ou  à  des  termes 

«  A  1  année,  »  et  non  précisément  périodiques  plus  courts.  V.  Marcadé, 
pour  une  année  [11  y  a  location  à  l'année  sur  1  art.  2271.  Mais  si  un  prix  unique 
quand  le  salaire,  bien  que  subdivisé  en  avait  été  convenu  pour  plusieurs  an* 
payements  mensuels,  est  fixé  pour  l'an-  nées  ou  plusieurs  mois  de  leçons,  l'ac- 
née;  ou  quand,  bien  que  le  salaire  soit  tion  du  maître  deviendrait  une  action 
nxe  a  tant  par  mois,  la  location  est  faite  ordinaire  qui  ne  serait  plus  prescrip- 
non  pour  un  ou  plusieurs  mois,  mais  tible  que  par  trente  ans,  Troplong, 
pour  un  temps  indéterminé.)  Mais  ceux  n.  946.  Quant  aux  leçons  données  au 
qui  ne  se  louent  qu'au  mois  doivent  être  cachet,  elles  sont  prescriptibles  par  six 
assimilés  aux  journaliers ,  conformé-  mois,  comme  celles  qui  sont  données 
ment  à  l'art.  2271,  Troplong,  n.  973;  au  mois,  Troplong,  n,947.J 
Duranion,  21,  n.  414.  [À  plus  forte  **  Cette  disposition  doit  s'entendre 
raison  en  est-il  de  même  pour  ceux  qui  aussi  des  fournitures  faites  par  les  dé- 
ae  louent  à  la  semaine,  Marcadé,  sur  bitants  de  vin  et  de  bière,  et  les  maîtres 
l'art.  2272.  V.  %nf.,  dans  ce  paragraphe.]  de  café,  Merlin,  ttép.,  v«  Prescription, 
—  Quant  aux  secrétaires,  aux  aumôniers,  sect.  2,  §  1,  n.  1.  [Ce  ne  sont  pas  là 
aux  bibliothécaires,  aux  précepteurs,  aux  des  dépenses  de  nourriture.  11  semble 
commis,  ils  ne  peuvent  être  considérés  donc  qu'elles  doivent  rentrer  dans  la 
comme  des  domestiques,  et  leur  action  classe  des  fournitures  faites  par  les  mar- 
ne se  prescrit  que  par  cinq  ans,  suivant  chands,  Troplong,  n.  951 ,  et  Marcadé, 
l'art.  2277,  «'agissant  de  sommes  paya-  sur  l'art.  2272.  —  II  est  à  remarquer 
blés  par  années  ou  à  des  termes  période  d'ailleurs  qu'à  la  différence  de  l'art. 
qûes  pins  courts,  Henrion  de  Pansey,  2272  qui  rétablit  une  prescription  don 
Comp.  des  juges  de  paix,  en.  50;  Trop-   an  contre  les  marchands  qu'au  profit 
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et  celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs 
journées  ou  de  leurs  travaux  faits  à  la  tâche 39,  art.  2271. 

Se  prescrivent  : 

Par  trois  mois  :  1°  La  demande  en  nullité  de  partage  entre 
associés,  évidemment  contraire  à  l'équité,  quand  le  partage  a  été 
fait  ex  compromùso  par  un  tiers,  art.  4854. 

2°  [Et  les  actions  en  dommages-intérêts  pour  délits  forestiers 
et  de  chasse,  C.  forest.,  art.  185  ;  L.  3  mai  1844,  art.  29.] 

Par  deux  mois,  l'action  en  désaveu  d'un  enfant,  quand  cette  ac- 
tion est  intentée  par  un  héritier  du  mari.  V.  art.  317. 

Par  un  mois,  l'action  en  dommages-intérêts,  pour  un  délit  de 
pêche  ou  pour  un  délit  rural,  L.  du  30  avr.  1790,  art.  12  ;  du 
6  oct.  1791,  sect.  vu,  lit.  I",  art.  8  ;  et  du  15  avr.  1829,  art.  62. 

Par  quarante  jours,  la  revendication  par  le  bailleur  des  objets 
mobiliers  garnissant  une  ferme. 

Par  quinze  «jours,  la  revendication  des  objets  garnissant  une 
maison,  art.  2102,  alin.  1. 

des  particuliers  non  marchands,  Part,  d'un  marché  à  forfait  caractéristique  de 
2271  ne  fait  aucune  distinction  :  d'où  il  l'entreprise,  les  ouvriers,  lors  même 
faut  conclure  que  la  prescription  de  six  qu'ils  exécutent  de  gros  ouvrages,  ne 
mois  établie  par  cet  art.  2271  est  appli-  peuvent  être  considérés  comm6  des  en- 
cable  vis-à-vis  de  toute  personne,  Metz,  trepreneurs,  Cass. ,  27  janv.  1851, S.  V., 
ejuill.1819;  Cass., 20  juin  1838,  S.V.,  51,1,  247;  Blarcadé,  sur  l'art.  227t. 
38,  2.  638.]  —  Contra,  Colmar,  8  août  1850,  joint 


payées 


Toutes    les   personnes   qui   sont   a  l'arrêt  précité  de  Cass.  du  12  avr. 
îs  de  leur  travail  à  la  journée  sont   1853.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard 


41,  2, 107.  V.  aussi  Troplong,  n.  952.]  comme  des  marchands,  selon  qu'ils  font 

Les  artisans  eux-mêmes  sont  aussi  ré-  ou  non  des  fournitures  et,  en  eonsé- 

gis  par  la  disposition  de  l'art.  2271  y  quence,  leur  applique,  suivant  les  cas, 

à  moins  qu'ils  ne  fournissent  en  même  la  prescription  de  six  mois  ou  celle  d'un 

temps  la  matière  employée  à  leur  Ira-  an.  La  Cour  de  cassation  en  fait  dans 

vail,  auquel  cas  ils  sont  commerçants,  tous  les  cas  des  marchands,  pari  uterpré- 

Vaieille,  n.  699  ;  Troplong,  n.  952  et  s.  tation  de  l'art.  602  du  Code  de  com- 

V.  art.  2272  et  l'art.  126  de  la  Cout.de  merce,  Cass.,  19  janv.  1853,  S.  V.,  53,1, 

Paris.  V.  aussi   Bruxelles,   19  janv.  432.  Marcadé,  sur  l'art.  2271,  les  con- 

1809;  [Agen,  5juill.  1833,  S.  V.,  54,  sidère  comme   des   entrepreneurs  on 

2,  46,  et  Cass.,  19  janv.  1853,  S.  V.. 53,  comme  de  simples  ouvriers,  selon  la 

1,  432.]  Mais  les  art.  2271  et  2272  ne  nature  du  marché,  et  leur  accorde,  en 

sauraient  être  étendus  aux  entrepre-  conséquence,  soit  une  action  de  trente 

neurs,  Vazeille,  toc.  cit.;  [Cass.,  12  avr.  ans,  soit  seulement  une  action  de  six 

1853,  S.  V.,  53. 1,  257;  V.  cependant,  mois.  Mais  une  alternative  aussi  opposée 

Paris, 22  nov.  1833,  S.  V.,  54,  2. 184...;  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  et 

ni  même  aux  ouvriers  qui  font  des  mar-  il  parait  plus  rationnel  et  plus  conforme 

chés  à  forfait,  quaud  même  on  leur  a  son  esprit  de  considérer,  avec  la  Cour 

fournirait  les  matériaux  ;  car  alors  ils  de  cassation ,  les  imprimeurs  comme 

font  de  véritables  entreprises,  Trop-  des  commerçants,  et  de  leur  appliquer 

long,  n.  954;  Amiens,  14  déc.  1839,  dans  tons  les  cas  la  prescription  d'un 

S.  V.,  41,  2,  121.  Mais  en  l'absence  an.] 
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Par  huit  jours,  la  revendication  dans  le  cas  prévu  par  l'alinéa  4 
du  même  art.  2402. 

Les  prescriptions  des  art.  2274 ,  2272  et  2273  courent  pour 
chaque  dette  à  partir  de  son  exigibilité  40,  quoiqu'il  y  ait  eu 
continuation  de  livraisons,  services,  fournitures  ou  travaux  41, 
art.  2274,  alin.  i.  Elles  cessent  de  courir,  et  la  prescription  trente- 
naire  devient  seule  applicable43,  si  le  débiteur  a  reconnu  son  obli- 
gation, soit  par  une  reconnaissance  écrite  au  bas  d'un  arrêté  de 
compte,  soit  au  moyen  d'un  billet  ou  d'un  acte  notarié 43.  Elles 
sont  interrompues  par  une  citation  en  justice,  tant  que  cette  ci- 
tation n'est  pas  périmée,  Pr.,  art.  397,  art.  2274,  alin,  2.  V.  sup., 
§847. 

*•  Y.  Delvinconrt.  sur  l'art.  3274;  passé  pour  la  totalité  de  l'ouvrage,  la 

Duranton,  24,  n.  416.  [Une  difficulté  prescription  ne  courrait  qu'à  dater  de 

assez  sérieuse  peut  s'élever  sur  la  fixa-  l'achèvement   des  travaux,    Troplong, 

tion  du  point  de  départ  de  la  prescrip-  n.  987. 


Uon,  malgré  la  rédaction    en  appa-       M  Da|1iUi,   „..  ^^^^  _   A«A. 
renée  claire  de  l'art.  2274.  L'usage  a       "  ?olWeJ>  S"  °SSB*W?  "r.676* 


de  la  semaine.  La  prescription  court-      **  Ainsi  doivent  être  entendus  ces 
elle  alors  du  jour  du  travail  effectué,   termes  de  l'art.  2274,  alin.  2  :  c  lors- 
on  du  jour  on  le  payement  a  été  on   qu'il  y  a  eu  compte  arrêté ,  cédule  ou 
dû  être  réclamé?  n  parait  incontesta-   obligation,  »  Delvincourt,  sur  cet  arti- 
cle o^e  c'est  à  ce  dernier  point  de  dé-   cle;   Troplong,  n.  968.  [L'arrêté  de 
part  qu'il  ûnt  s'arrêter,  puisqu'il  est  compte  dont  parle  l'art.  2274  ne  s'en-» 
tacitement  convenu  entre  les  parties   tend  que  d'un  titre  écrit  donné  par  le 
comme  étant  le  point  de  départ  de  l'exi-   débiteur  à   son  créancier,  Troplong, 
gjbilité  de  la  dette,  Harcadé,  sur  l'art,    toc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  2274.  L'ar- 
2274.  —  Contra,  Troplong,  n.  952  et   rêté  de  compte  doit  donc  être  signé, 
953.— A  l'égard  des  marchands,  Pothier   Gass.,  27juill.  1853,  S.V.,  53,  1,  705. 
mit  courir  la  prescription  du  jour  de   —  Des  tailles  ne  pourraient  non  plus 
chaque  fourniture,  Obkg..  n.  380.  Mais  équivaloir  a  un  arrêté  de  compte  :  elles 
peut-être,  dans  le  cas  on  les  fournitures   prouvent  sans  doute  la  fourniture,  mais 
ont  lieu  habituellement  dans  la  même   rien  de  plus.  Même  arrêt.  Y.  cependant 
maison,  faudrait-il  faire  courir  la  près-   Duranton,  13,  n.  236.  —  La  reconnais* 
cription  du  jour  oh  le  compte  a  été  ou  a   sance  doit  d'ailleurs  contenir  une  énon- 
dû  être  remis,  d'après  les  conventions  dation  suffisante  de  la  dette,  Paris, 
expresses  ou  présumées  des   parties.]  4  mars  1807;  Douai,  9 juin  1841,  Pal., 
—Quant  aux  réclamations  des  médecins,  1842,  1,  p.  97.  C'est  la  au  surplus  une 
chirurgiens  et  pharmaciens,  V.  Vazeille,   question  d'appréciation,  Paris.  12  août 
n.  674;  Duranton,  4,  n.   1142;  21,   1822;  Riom,9  mai  1840,  S.  V.,  40,  2, 
n.  413;  Troplong,  n.  959.  [On  peut  ap-   295;  Cass.,  11  fév.  1840,  S.  V.,40,  1, 
pliquer  aux  pharmaciens  ce  qui  vient  510.  Une  reconnaissance  indéterminée 
d'être  dit  des  marchands.  Quant  aux   de  la  dette  peut  même,  selon  les  cas, 
médecins  et  chirurgiens,  l'usage  étant   suffire  pour  interrompre  la  prescription, 
de  les  payer  nou  après  chaque  visite   Rouen,  17  mai  1837,  Pal.,  i,  1838, 
mais  à  la  fin  de  la  maladie,  c'est  de  la   p .  52  ;  Gass . ,  29  juin  1842,  S.  V.,  42, 1 , 
fin  de  m  maladie  que  part  le  délai  de  la   712.  —  En  définitive,  on  doit  considérer 
prescription,  Troplong,  n.  959;  Mar-   comme  reconnaissance  de  la  dette  tout 
cadé,  sur  l'art.   2274.  —  Con<rd,  Li-   écrit  qui  en  contient  suffisamment  l'aveu. 
mogcs,  3  juill.  1836,  S.  V.,  40,  2,  57.]   Telles  sont  des  offres  réelles,  Paris,  29 
3  si  cependant  le  marché  avait  été  juill.  1808.] 

t.  v. 
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Quand  une  des  prescriptions  comprises  dans  las  art,  $271  fc  1973 
a  été  encourue,  celui  à  qui  elle  est  opposée  peut  encore  déférer  à 
celui  qui  l'oppose  le  serinent  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose 
a  été  réellement  payée  u.  Le  serment  peut  même  être  déféré  a  la 
veuve  si  elle  est  tenue  de  la  dette  *5,  aux  héritiers  du  délateur,  et, 
s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  à  leurs  tuteurs,  sur  la  question  de 
savoir  s'ils  ne  savent  pas  que  là  dette  a  été  payée  **,  art.  2275. 

Les  prescriptions  de  cinq  ans  ou  d'une  moins  longue  durée, 
art.  2271  à  2277,  courent  môme  contre  les  impeurs  et  les  inter- 
dits, sauf  leur  recours  contre  leur  tuteur  47,  art.  2278  et  arg.  de 
cet  article.  Du  reste,  ces  prescriptions  courtes  ne  sont  pas  sus- 
pendues par  le  décès  du  débiteur  *8.  % 

§  860.  Des  effets  juridiques  de  la  prescription. 

La  prescription  est  une  exception  péremptoire  qui  peut  être 
opposée  à  une  action  par  cela  seul  que  cette  action  n'a  pas  été 
exercée  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi. 

De  ce  que  la  prescription  n'est  qu'une  exception ,  il  résulte 
qu'elle  ne  peut  être  un  moyen  d'action,  par  exemple  un  moyen 
d'attaquer  un  jugement i. 

De  ce  que  cette  exception  se  fonde  sur  le  retard  apporté  à 
l'exercice  de  l'action,  il  résulte  qu'elle  laisse  subsister  l'obligation 
qui  sert  de  fondement  à  l'action,  en  ce  sens  que  l'obligation  con- 
tinue de  valoir  comme  obligation  naturelle  *. 

*♦  Mais  la  preuve  du  non -payement  était  commune  en  biens  avec  le  mari j 

ne  saurait  être  administrée  d'une  autre  Pothier,  n.  687. 

manière,  Merlin,  JWp.,  y*  Prescription,  M  L'art.  2275,  contenant  uneeicep- 

Ï Troplong,  n.  995;  Rouen,  40  juin  1834,  tion  à  la  règle,  ne  doit  pas  être  étendu 

I.  T.,  34,  2.  641  ;  Casa.,  29  nov.  1857,  ultra  casus  suos,  Yazeille,  n.  728. 

S.  Y.,  38,  1,  431;  et  28  mars  1854,  "  En  d'autres  termes.,  ces  prescrip- 

Pal.,  1854,  2,  p.  94.  Elle  ne  pourrait  tions  doivent  être  considérées  comme 

pas  même  l'être  par  un  interrogatoire  des  délais.  V.  Delvincourt,  fur  l'art 

sur  faits  et  articles,  Lyon,   18  janv.  2278;  Yazeille,  n.  728  ;  [Marcadé,  sur 


1836.  S.  Y.,  36,  2,  554;  Cass.,  27  juill. 
1853,  S.  V.,  53, 1,  705  :  Troplong,  ib. 


l'art.  2278J 
w  Caiss.,  29  oct  1810. 


—  Contra,  Toullier,  10,  n.  54;  Du- 
ranton,  13,  n.  434,  in  fine\  Marcadé.,  *  Yazeille,  n.  631  et  s. 

sur  l'art.  2275.]  Le  serment  ne  peut  *  Pothier,  n.  642  et  666;  Dnran- 

d'ailleurs  être  déféré  que  sur  le  paye-  ton.  21,  n.  106  et  s.;  [Delvincourt.  2, 

ment  de  la  dette  en  général,  et  non  sur  p.  452;  tyerlin,  ftép.,  vu  Prescription, 

des  faits  particuliers,  Troplong,  n.  995.  sect.  1,  §  2,  et  v°  Mainmorte  {Gens  de), 

—  [L'art.  2275  ne  se  référant  qu'aux  §7,  n.  5;  Marcadé,  sur  l'art.  2119. 
prescriptions  courtes  des  art.  2271  à  En  d'autres  termes,  la  prescription  ne 
2273,  il  est  incontestable  qu'on  ne  sau-  fait  qu'enlever  à  l'obligation  son  effica- 
rait  déférer  le  serment  au  débiteur  qui  cité  civile  :  elle  brise  le  lien  civil,  mai* 
opposerait  la  prescription  quinquennale  elle  laisse  subsister  le  lien  naturel.  — 
de  l'art.  2277,  Troplong,  n.  1005  et  s.]  Contra,  Troplong,  n.  29.]  La  question 

"  Dans  le  cas  par  exemple  où  elle  4e  savoir  si  la  prescription  laisse  néan- 
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L'exception  de  prescription  çst  réelle  et  non  personnelle.  Toute 
personne3 contre  laquelle  une  action  est  intentée  peut  donc  s'en 
prévaloir;  et  si  un  débiteur  néglige  de  l'opposer  ou  y  renonce,  ses 
créanciers  peuvent  s'en  prévaloir,  soit  de  leur  chef,  soit  comme 
exerçant  ses  droits4,  art.  2225  combiné  avec  les  art.  1166  et  1167. 

Mais  l'exception  de  prescription  ne  peut  pas  être  suppléée  d'of- 
fice par  le  juge  :  il  faut  qu'elle  soit  proposée  par  celui  qui  y  a  inté- 
rêt ',  art.  2223.  V.  Pr.,  art.  464. 

moins  subsister  l'obligation  comme  obli-  pendant  Vazeille,  n.  352.  —  Quant  au 
galion  naturelle  est  surtout  d'un  intérêt  donataire  pur  et  simple,  il  peut  attaquer 
pratique  relativement  à  la  condictio  m-  toute  renonciation  faite  à  son  préjudice 
deàiii.  Or,  l'art.  1254  met  bien  la  près-  par  le  donateur,  pourvu  que  cette  re- 
cription  au  nombre  des  causes  d'exlinc-  nonciatiou  soit  postérieure,  non-seule- 
tion  des  obligations,  et  l'art.  2219  la  ment  à  la  donation,  mais  encore  à  la 
considère  également  comme  un  mode  transcription  de  celte  donation,  Trop- 
de  s'affranchir  d'une  obligation.  Hais  long,  n.  106.  —  Enfin,  la  renonciation  à 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles  n'est,  la  prescription  par  un  grevé  de  restitu- 
inconciliable  avec  l'opinion  d'après  la-  tion  est  sans  effet  à  l'égard  des  appelés, 
quelle  l'obligation  prescrite  continue  Tropîong,  n.  107:  Vazeille,  n.  350; 
néanmoins  d  exister  comme  obligation  Duranlon,  21,  n.  131.] 
naturelle.  Y.  le  paragraphe  suivant.  —  *  L'art.  2225  se  rapporte  donc  a  deux 
[Le  débiteur  qui  a  payé  une  dette  éteinte  cas  :  à  celui  de  l'art.  1166  et  à  celui  de 
par  la  prescription  n'a  donc  pas  d'action  l'art.  1167.  V.  t  sur  ce  dernier  point.  Trop- 
en  répétition.  V.  sup.,  §  663,  note  5.]  long,  n.  101  et  s.;  Duranlon,  21,  n.  150 
*  [L'art.  2225  porte  :  «  Les  créan-  et  s.;  [Marcadé,  sur  l'art.  2225..  n.  2. 
eiers,  ou  toute  autre  personne  ayant  in-  D'après  ces  auteurs,  l'art.  2225  n'a  fait 
térét  à  ce  que  la  prescription  soit  ac-  qu'appliquer  à  la  prescription  les  prin- 
quise...»]  Ainsi,  l'usu  fruitier  peut  opposer  cipes  du  droit  commun  qui  régissent  les 
là  prescription,  Del v incour (,  sur  l'art,  rapports  du  débiteur  avec  ses  créan- 
2225;  Vazeille,  n.  553:  Merlin,  Rép.,  ciers.  Ainsi,  lorsque  le  débiteur  garde 
▼•>  Prescription,  sect.  1,  §  4;  Trop-  le  silence  sur  une  prescription  accom- 
long.  n.  103  et  s.;  Durantoa,  21,  n.  152  plie  à  son  profit,  ses  créanciers  peuvent 
et  s.  [Ainsi  encore,  la  caution  et  le  ga-  se  prévaloir  de  celle  prescription,  cou- 
rant peuvent  opposer  la  prescription  formément  à  l'art.  1166.  Ils  peuvent 
malgré  la  renonciation  du  débiteur,  même  invoquer  cette  prescription  après 
Tropîong,  tô.;  Vazeille,  n.  548  et  351.  que  le  débiteur  a  déclaré  expressément 
Y.  aussi  Bruxelles,  26  juin  1818.]  —  y  renoncer,  mais  à  la  charge  par  eux 
A  qui  la  renonciation  à  la  prescription  de  prouver  que  la  renonciation  a  été 
peut-elle  être  opposée  ?  Y.  Tropîong,  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  confor- 
n.  74.  [La  renonciation  à  la  prescrip-  mément  à  l'art.  1167.  Les  créanciers 
tion  peut  être  opposée  à  tous  ceux  qui  pourraient  même  attaquer  par  la  voie 
représentent  à  titre  universel  la  personne  de  la  tierce  opposition  le  jugement  qui 
du  débiteur  ;  à  moins  que,  tout  en  le  re-  aurait  donné  acte  au  débiteur  d'uue 
présentant,  ils  n'aient  personnellement  renonciation,  faite  dans  le  cours  d'un 
un  droit  acquis  antérieurement  à  la  re-  procès,  à  une  prescription  acquise, 
noncialion  :  dans  ce  cas,  ils  sont  rece-  Tropîong .  n.  102  ;  Duranlon ,  21  , 
vables  a  attaquer  celte  renonciation  et  n.  250  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2225,  n.  2. 
à  la  faire  considérer  comme  sans  effet  à  Jugé  cependant  que  le  droit  accordé 
leur  égard.  Ainsi,  les  héritiers  du  dé-  aux  créanciers  car  l'art.  2225  ne  peut 
biteur,  saisis  après  le  décès  de  celui-ci,  plus  être  exercé  par  eux  après  qu'un 
n'ont  aucun  droit  pour  attaquer  la  re-  jugement  a  condamné  leur  débiteur  a 
non  dation  à  la  prescription  faite  par  payer  la  dette  prescrite ,  Bordeaux, 
leur  auteur.  Hais  il  n'en  est  pas  de  21  mars  1846,  S.  Y.,  46,2,448.  V.  aussi 
même  de  l'héritier  institué  :  il  peutat-  Montpellier,  3  mai  1841,  S.  V.,  41,  2, 
Uquer  la  renonciation  faite  par  Tin-  552;  et  Rouen,  1"  déc.  1854,  S.  Y.v 
sti tuant  depuis  l'institution,  parce  que  56.  2,  692.] 

cette  renonciation  n'est  qu'une  doua-  *  [Il  ne  suffirait  même  pas  d'avoir 

lion  indirecte,  Troplbng,  n.  104.  Y.  ce-  opposé  la  prescription  devant  le  juge  de 
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Elle  peut  d'ailleurs  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  jus- 
qu'au jugement  définitif6,  à  moins  qu'on  ne  doive,  d'après  les 
circonstances  7,  présumer  que  la  partie  qui  ne  la  propose  pas  y  a 

renoncé,  art.  M24.  V.  Pr.,  art.  464. 

De  ce  que  l'exception  de  prescription  est  une  exception  péremp- 

paix  en  conciliation,  pour  que  le  tri-  Berriat- Saint -Prix,  p.    74;   Faustin- 
bunal  de  première  instance  pût  statuer  H  elle,  3,  p.  681 .  Il  n'y  aurait  pas  lien 
sur  ce  moyen,  s'il  n'était  pas  reproduit  de  suppléer  d'office  le  moyen  de  la  près- 
devant  lui,  Aix,  22  messid.  an  XIII.]  —  cription  si  l'action  civile  pour  an  crime 
Du  reste,  la  prescription  opposée  à  la  ou  un  délit  était  portée  directement  de- 
dette  principale  l'est  par  cela  même  aux  vant  la  juridiction  civile,  Le  Sellyer, 
accessoires  de  la  délie,  Cass.,  22  fév.  Dr.  crtm.,  6,  n.  2214.  V.  aussi,  Cass., 
1822  ;  [13  mai  1823;  Bordeaux,  16  juill.  28  févr.  1860.) 
1851,  Pal.,  1853,  1,  p.  595.  Ces  ar-       •  Même  en  appel,  mais  non  en  cas- 
rêts  décident  qu'invoquer  la  prescrip-  sation.  Troplong,  n.  95;  Duranton,  21, 
tion  d'un   capital,  c'est,  à  plus  forte  n.  134  et  s.,  143;  Merlin,  Hép.,  v^Pras- 
raison,  invoquer  celle  des  arrérages.]  cription,  sect.  1,  §  3,  n.  5;  et  Que*  t., 
—  Mais  l'exception  peut  être  opposée  v«  Appel,  §  9.  [Cass.,  5  juin   1810, 
d'une   manière    implicite,    Troplong,  8  déc.  1812;  19  avr.  1815;  Limoges, 
n.  91.  [Y.  Cass.,  25  juill.  1836,  S.  V.,  26  mars  1819;  Bourges,  1»  fév.  1827; 
36, 1,  529;  28  avr.  1840,  S.  Y.,  40,  1,  Rennes,  28  déc.  1831,  S.  Y.,  33,   2, 
600 j  10  mars  1841,  D.  P.,  41, 1, 172.  576  ;  Orléans,  30  juin  1842,  Pal..  1842, 
Y.  cependant,  Cass..   18  avr.   1838,  2,  p.  110, et  2  févr.  1849,  Pal.,  1849, 1, 
S.  Y.,  38,1,  553.  Il  faut  d'ailleurs  re-  p.  313;   Paris,  26  janv.  1850,  Pal., 
marquer  que  la  disposition   de  l'art.  1850, 1,  p.  196.]  Y.  aussi  Cass.,  7  nov. 
2223  est  générale,  et  s'applique  à  toutes  1827.  [11  résulte  de  cet  arrêt  que  la 
les  prescriptions,  même  a  la  prescrip-  prescription  peut  être  opposée  en  appel, 
tion  de  cinq  ans  pour  intérêts,  Trop-  même  après  les  plaidoiries  et  la  mise  en 
long,  n .  88  et  92,  Cass.,  21  mars  1843,  délibéré.  Y. ,  en  ce  sens,  Troplong,  n.  95, 
S.  Y.,  43, 1,  681  ;  2  janv.  1855,  S.  V.,  et  Marcadé,  sur  l'art.  2224.  —  Contra. 
55, 1,11.— La  prescription  ne  peut  être  Orléans,  23  déc.  1822;  Duranton,  21, 
suppléée  par  le  juge,  même  auprofit  des  n.  135.  —  Il  est  constant  que  le  moyen 
mineurs  et  des  incapables,  Troplong,  de  prescription  ne  peut    être   opposé 
n.  89.  Le  ministère  public  lui-même,  pour  la  première  fois  en  cassation,  parce 
dans  les  affaires  sujettes  à  communies-  que,  ce  moyen  n'étant  pas  d'ordre  po- 
tion, telles  que  celles  des  mineurs,  des  blic,  on  ne  peut  reprocher  aux  juges  qui 
communes,  des  hospices,  ne  peut  soûle-  ont  rendu  la  décision  attaquée  de  n'a- 
ver  d'office,  en  leur  faveur,  le  moyen  voir  pas  déclaré  la  dette  prescrite.  Cass., 
de  prescription,  Troplong,  n.  90.  —  9  oct.  1811  et  21  fév.  1827.  Mais  il  en  est 
Contra,  Yazeille,  n.  334  et  s.;  Duran-  autrement  en  matière  criminelle,  parce 
ton,  21,  n.  135.  Mais  le  ministère  public  que  dans  ce  cas  le  moyen  est  d'ordre 

Ïieut  opposer  la  prescription  quand,  au  public,  Cass.,  4  juill.  1816;  M  juin 

ieu  dêtre  partie  jointe,  il  est  partie  1829;  2  sept.  1851,  S.  Y.,  32,  1,  122, 

principale,  par  exemple  quand  il  agit  Le  Sellyer,  6,  n.  2113;  Faustin-Hélie 

pour  le  domaine  de  l'État,  Troplong,  ib.  3,  p.  681.] 

—En  matière  criminelle,  correctionnelle       i  Selon  les  circonstances.  Y.  Duran - 

et  de  police,  la  prescription  étant  d'or-  ton,  21,  n.  137  et  s.;  Merlin,  Rép., 

dre  public  doit  être  prononcée  d'office  v°  Prescription,  sect.   1,  §  5,  Cass., 


52  ;  1"  juill.  1837,  S.  V.,  38, 1,  918;  pas  de  pouvoir  proposer  la  prescription, 

28  janv.  1843,  S.  V.,  43, 1, 157  ;  Paris,  Cass.,  19  avr.  1815  ;  [et  5  juin  1810.  Au 

24  fév.  1855,  S.  Y.,  55,  2,  409  ;  Merlin,  contraire,  celui  qui  a  d'abord  offert  de 

Hép.,  vo  Délit  forestier,  §  13,  et  v«  Près»  payer  la  somme  demandée  est  présumé 

cription,  sect.  1,  §  5,  n.  4;  Legrave-  avoir  renoncé  à  la  prescription  et  ne 

rend,  Législ.  crtm.,  1,  p.  85  ;  Mangin,  peut  plus  ensuite  la  proposer,  Bruxelles, 

Act.  publ.,  2,  n.  287;  Vazeille,  n.  357  ;  18  déc.  1823.  V.  aussi  Cass.,  25  janv: 

Troplong,  n.  94;  Duranton, 21,  n.  110;  1808.] 
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toire,  il  résulte  qu'elle  éteint  l'action,  lors  même  que  l'obligation 
n'aurait  pas  été  acquittée.  Le  serment  de  non  fada  solutione  ne 
peut  donc  être  déféré  à  celui  qui  l'oppose  8.  V.  art.  2275  etsuprà, 
§859. 

§  861.  De  la  renonciation  à  la  prescription. 

L'exception  de  prescription  ne  peut  plus  être  opposée  à  une 

action ,  lorsque  le  défendeur  y  a  renoncé  expressément  *  ou  taci- 
tement *. 

On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  prescription  qui  commence 

•  [Y.  Troplong,  n.  1005  et  s.]  l'intention  de  celui  de  qui  ils  sont  éma- 

nés de  renoncer  à  un  droit  acquis,  art. 
1  [On  peut  renoncer  expressément  à  2221.  La  renonciation  à  la  prescription 
la  prescription  au  moyen  d'une  con-  ne  saurait  s'induire  de  faits  ou  d'actes 
ventîon  synallagmatique,  par  exemple  vagues  qui  sembleraient  annoncer sim- 
par  un  compromis,  Cass.,  12  vendent,  plement  qu'on  ne  se  propose  pas  de  l'op- 
an  VI,  ou  par  des  actes  extrajudiciaires,  poser,  Bourges,  18  mars  1825;  Riom, 
Y.  Troplong,  n.  55.  La  renonciation  20  juin  1827;  Cass.,  15  déc.  1829.—  La 
expresse  peut  même  être  purement  ver-  renonciation  à  la  prescription  ne  se  pré- 
baie,  et  dans  ee  cas,  la  preuve  peut  en  sume  pas  ;  Cass.,  7  juill.  1856,  S.  Y.,  57. 
être  mite  par  tous  les  moyens  admis  en  1, 776.  Il  n'y  a  donc  pas  renonciation  à 
matière  d'obligations,  Marcadé,  sur  les  la  prescription  de  la  part  de  celui  qui, 
art.  2220.]  sur  une  demande  en  payement,  déclare 

*  Tacitement,  par  exemple  par  le  qu'il  ne  doit  rien  ou  que  la  dette  a  été 
payement,  ou  à  on  demande  rexécu-  payée,  sans  pouvoir  en  justifier,  Cass., 
tion  de  l'obligation  prescrite,  Potbier,  5  juin  1810  ;  8  déc.  1812  ;  19  avr. 
n.  665;  VaieiUe,  n.  542  et  s«;  Merlin,  1815;  Bourges,  1"  fév.  1827;  Cass., 
Rép.,  v«  Prescript.,  sect.  1,  §3,  n.  2;  7  nov.  1827;  Nancy,  11  fév.  1835; 
Fayard,  v<>  Pracriptfon,  sect.  1,  §  2  ;  Bordeaux,  19  août  1840,  Pal.,  1840, 1, 
Troplong,  n.  65  et  s.;  Duranton,  n.  120  p.  717;  Troplong,  n.  56;  Yazeille,  1, 
et  s.;  Riom,  28  mai  1810  ;  Cass.,  16  mai  n.  344  ;  Duranton,  21,  n.  138  et  139. 
1831,  Si  Y.,  31,  1,  96.  [Le  payement  II  ne  saurait  d'ailleurs  y  avoir  re- 
méme  partiel  de  la  dette  serait  un  in-  nonciation  à  la  prescription  acquise, 
dice  certain  de  renonciation  à  la  près-  si  les  faits  desquels  on  voudrait  l'in- 
crintion,  a  moins  que  le  payement  n'eût  férer  avaient  été  accompagnés  d'une 
été  le  résultat  de  la  violence,  du  dol  ou  protestation  qui  les  expliquerait  et  qui 
de  Fémur,  Potbier,  n.  666;  Merlin,  les  rendrait  incompatibles  avec  tonte 
Hép.t  v*  Pmcriptkm,  p.  487,  n.  3  ;  idée  d'abdication  volontaire,  Troplong, 
Troplong,  n.  63  et  64;  Duranton,  21,  n.  57.  —  Il  est  enfin  a  remarquer 
n.  140.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  que  la  renonciation  à  la  prescription  ne 
on  l'on  consent  à  mire  une  compensa-  donne  pas  au  créancier  un  titre  nou- 
tton,  Cass.,  19  janv.  1825,  ou  une  no-  veau  :  son  droit  repose  toujours  sur  le 
Tation,  Troplong,  n.  66.  De  même  le  même  titre  auquel  la  prescription  a  la- 
payement  des  arrérages  d'une  rente  ou  quelle  il  a  été  renoncé  cesse  de  pouvoir 
des  intérêts  d'une  obligation  devrait  être  être  opposée.  Mais  il  en  est  autrement 
considéré  comme  une  reconnaissance  de  lorsque  le  débiteur,  après  avoir  opposé 
la  dette  emportant  renonciation  à  la  la  prescription,  vient  à  y  renoncer  : 
prescription  du  capital,  Potbier,  GbUg.>  dans  ce  cas,  cette  renonciation  fait  re- 
n.  666;  Troplong,  n.  64;  Yazeille,  1,  vivre  l'obligation  que  l'exception  de 
n.  227  et  341;  Cass.,  24  (on  23)  mai  prescription  avait  éteinte,  et  le  créancier 
4832,  S.  Y.,  32,  1,  439.  Y.  cependant  trouve  dans  cette  renonciation  un  titre 
Cass.,  14  mai  1834,  S.  Y.,  34,  1,  810.  nouveau  qui  remplace  celui  que  la  pres- 
Dans  tons  les  cas,  ilfrut  pour  la  renon-  cription  a  péremptoirement  fait  diapa- 
ciatlon  tacite  des  faits  certains  et  qui  raltre,  Marcadé,  sur  l'art.  2220.] 
révèlent  d'une  manière  non  équivoque 
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637. 

ABSENCE,  ABSENT.  Définition;  en  quoi  l'absence  diffère  de  la  non-présence, 

I,  93.— Principes  sur  lesquels  le  Code  fonde  la  théorie  de  l'absence,  I , 
94.— De  la  présomption  d'absence  ;  mesures  A  prendre  dans  l'intérêt  des 
absents  présumés  ;  tribunaux  compétents,  1, 95.  —  Du  retour  de  l'ab- 
sent présumé  ;  constatation  de  son  décès,  1, 96.— Preuves  de  l'absence, 
1, 127  et  134.  —  Présomption  d'existence  ou  de  mort  de  l'absent; 
périodes,  I,  94.  —  De  la  déclaration  d'absence,  I,  97.  —  De  l'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens,  I,  98.  —  Du  droit  de  l'époux  pré- 
sent de  s'opposer  à  l'envoi  en  possession  provisoire,  I,  99.  —  Des 
droits  et  obligations  des  envoyés  en  possession  provisoire,  I,  100.  — 
De  l'envoi  en  possession  définitive  des  biens  ;  quand  et  comment  il  a 
lieu,  1, 102.  —  Effets  de  l'envoi  en  possession  définitive,  1, 103.  — 
Quid,  si  personne  n'a  demandé  l'envoi  en  possession  provisoire  ou 
définitif?  1, 104.  —Droits  qui  adviennent  à  l'absent  ou  s'ouvrent à 
son  profit;  par  qui  et  dans  quelles  conditions  ils  peuvent  être  exercés, 
1, 105.  —  Absent  intéressé  dans  une  succession  ;  partage  judiciaire, 

II,  388  et  390.  —  Disposition  à  titre  gratuit  faite  à  son  profit,  m, 
418.  —Son  droit  à  la  réserve;  représentation,  III, 449 et 450.— Con- 
trat formé  par  ses  héritiers  au  sujet  de  ses  biens  est  valable,  III,  616.— 
A  son  défaut,  vente  par  l'héritier  apparent  le  plus  proche,  II,  278.  — 
Quand  ses  héritiers  présomptifs  peuvent  exereer  le  retrait  successo- 
ral, IV,  692.  — L'absence  de  l'enfant  de  l'adoptant  est-elle  un  ob- 
stacle à  l'adoption  ?  1, 1 75. —  L'absence  n'est  pas  une  cause  d'ouverture 
de  succession,  II,  351 .— Du  retour  de  l'absent  déclaré;  constatation  de 
son  décès,  1,  101.  —  Au  cas  de  retour,  ses  droits  contre  les  en- 
voyés eu  possession  définitive  de  ses  biens,  1, 103.  —  De  l'action 
en  revendication,  II,  267.  —  Le  retour  de  l'absent  entraine-t-il  la 
révocation  des  donations  pour  survenance  d'enfante?  III,  485.  —  Effets 
de  l'absence  relativement  au  mariage,  1, 106.  —  Action  en  nullité  de 
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mariage,!,  426.  —Autorisation  de  femme  mariée,  1, 434.  —  Décla- 
ration d'absence  dissout  communauté, IV,  648.  —L'absence  du  mari 
est-elle  une  cause  de  séparation  de  biens  ?  IV,  649.  —  Quand  l'ab- 
sence donne  lieu  à  la  restitution  de  la  dot,  IV,  672.  —  Effets  de  l'ab- 
.  sence  relativement  i  la  puissance  paternelle,  I,  407.— Tutelle  des 
enfants  de  l'absent,  1,497.  — Du  droit  pour  le  conjoint  de  l'absent  4 
de  déférer  la  tutelle  dative,  1,208.— Quand  l'absence  fait  eesser  la 
tutelle,  I,  228.  —Emancipation  des  enfants  du  père  absent,  I,  227. 
—  Baux  faits  par  les  envoyés  en  possession  provisoire,  IV,  699.  — 
Durée  des  baux  des  biens,  IV,  700.— L'absence  d'un  associé  met-elle 

■ 

fin  à  la  société?  IV,  720.  —  Le  tuteur  provisoire  des  enfants  de  l'ab- 
sent est-il  soumis  à  l'hypothèque  légale?  V,  795.  —  Quand  les  biens 
de  l'absent  peuvent  être  hypothéqués,  V,  799.  —  La  prescription 
court  contre  l'absent,  V,  845.  —  Envoyés  en  possession  de  ses  biens 
ne  peuvent  usucaper  contre  lui,  V,  845,  854. 

ACCEPTATION.  Acceptation  de  la  tutelle  et  de  la  subrogée  tutelle  ;  consé- 
quences, 1, 207,  208, 214  et  suiv. — ...  de  ses  fonctions  par  l'exécuteur 
testamentaire,  III,  491.  — ...  de  la  promesse  ou  sollicitation,  III,  643. 

—  ...delà  stipulation  par  autrui,  III,  647. — ...au  cas  de  confirmation 
d'acte,  III,  586.  —  ...  d'une  renonciation  à  m  droit,  III,  568,  et  V, 
830,  —  ...  d'offres  réelles,  III,  564.  — ...  de  la  remise  de  la  dette, 
III,  569.  — ...  de  l'aveu  par  la  partie  adverse,  III,  605.  r- ...  du  ser- 
ment décisoire  prêté  ou  référé,  III,  608.  — ...  par  la  femme,  du  rem- 
ploi fait  de  ses  propres,  aliénés  pendant  le  mariage,  IV,  644.  — ... 
du  transport,  par  le  débiteur  cédé;  conséquences  à  l'égard  des  tiers,  IV, 
694.  — ...  de  stipulation  de  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  V,  747. 

—  ...  expresse  ou  tacite  de  mandat,  V,  750  ou  751.  — ...  de  consti- 
tution d'hypothèque;  formes,  V/800. 

V.  Donation,  Communauté,  Succession. 

ACCESSION.  Ce  que  c'est;  espèces  et  effets,  II,  293  et  296.  —  De  l'acces- 
sion relativement  aux  immeubles,  II,  297.  —  ...  relativement  aux 
meubles,  II,  298.  —  Ses  effets  au  cas  d'exercice  du  retour  légal, 
II,  374.  —  Au  cas  d'accession  d'une  chose  mobilière  â  un  immeuble, 
le  privilège  du  vendeur  de  l'effet  mobilier  prime-t-il  l'hypothèque 
du  créancier  pour  l'immeuble?  V,  794.  —  Accession  de  la  possession 
de  deux  détenteurs  successifs  à  l'effet  d' usucaper,  V,  854,  854. 

ACCESSOIRES  des  choses  en  général,  II,  258.  —  ...  du  droit  de  propriété  ; 
des  choses  mobilières  et  immobilières,  II,  274.  —  Accessoires  im- 
meubles par  destination,  II,  254.  —  ...  des  choses  soumises  .1  l'nsu- 
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fruit,  II,  308.  — ...  des  objets  donnés  ne  donnent  point  lien  à  un 
état  estimatif,  III,  429.  — ...  au  cas  de  restitution  des  biens  grevés  de 
substitution,  III,  474.  —  ...  de  la  chose  léguée,  III,  500.  —  ...  de 
la  chose  restituée  au  cas  de  condition  défaillie  ou  [accomplie,  III, 
535.  —  ...  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  —  ...  de  la  chose  vendue  à 
réméré, IV, 688.  —  ...d'une  créance  cédée,IH,563,IV,691. — ...  de 
la  chose  louée,  V,  701.  — ...  au  cas  de  devis  ou  marchés,  V,  710. 

—  ...  de  la  dette  cautionnée,  V,  757.  —  ...  en  cas  de  restitution 
du  gage,  V,  781.  —Quand  les  accessoires  sont  soumis  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques?  V,  788.—  Quels  accessoires  de  créances  ou 
frais  d'exécution,  quant  au  privilège?  V,  790.  — ...  quels  soumis  au 
privilège  de  bailleur  ?  V,  791.  —  ...ou  du  voiturier  ?  ibid.  —  ... 
ou  du  vendeur?  V,  793.  —  Accessoires  de  la  dot,  quant  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  V,  796.  —  ...  des  créances,  à  mentionner 
dans  les  bordereaux  d'inscription,  V,  811,  814  et  815.  —  ...  de  la 
chose  hypothéquée,  V,  822.  —  ...  «J.,  au  cas  de  délaissement,  V, 
825.  —  ...  des  immeubles,  au  cas  de  saisie  immobilière,  V,  841. 

—  Des  contrats  accessoires  de  garantie;  quels  le  sont?  V,  757 
et  823. 

ACCOUCHEMENT.  Déclaration  d'accouchement,  I,  84.  —  Présence  ou  ab- 
sence du  mari;  désaveu,  I,  161.  —  Preuve  de  l'accouchement  pour 
établir  la  filiation  naturelle,  I,  170. 

ACCROISSEMENT  de  la  part  du  renonçant  à  une  succession,  II,  380.  — 
...  de  la  chose  léguée,  II,  311  ;  III,  500  et  503.  —  A-t-il  lieu  à  l'é- 
gard des  choses  données  ?  III,  481  et  503.  —  Accroissement  au  cas 
de  prédécès  de  donataires  dans  une  institution  contractuelle,  III,  517. 

—  ...  de  la  chose  à  restituer  tju  cas  d'accomplissement  de  la  condi- 
tion résolutoire,  III,  536.  —  ...  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  —  ... 
au  cas  de  rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV,  689.  —  ...  au  cas 
d'exercice  du  réméré,  IV,  88.  — ...  au  cas  de  cession  d'une  héré- 
dité, IV,  692.  —  ...  au  cas  de  cheptel,  IV,  712.  —  ...  de  la  chose 
déposée;  restitution,  V,  736.  —  ...  id.  de  la  chose  donnée  en  gage, 
V,  781.  —  ...  survenu  à  l'immeuble  hypothéqué,  V,  822. 

V.  Alluvion. 

ACCUSATION  capitale  contre  le  défunt,  indignité  de  succéder,  II,  355. 

ACQUÉREUR,  ACQUISITION.  De  l'acquisition  et  de  la  transmission  des 
biens,  II,  342.  —  Principes  sur  la  transmission  des  biens,  II,  345  et 
suiv.  —  Capacité  pour  acquérir,  IV,  679.  — -  Acquisition  par  le  mort 
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civilement,  I,  67.  —  ...  par  l'étranger,  I,  61.  —  ...  par  les  commu- 
nes, établissements  publics  et  communautés  religieuses,  I,  41. — 
«  ...  par  la  femme  mariée;  autorisation,  1, 134.  —  ...  par  la  femme 
séparée  de  biens,  IV,  649.  —  ...  par  le  tuteur,  subrogé  tuteur,  con- 
seil judiciaire,  I,  224.  —  ...  par  le  mineur  émancipé,  I,  240.  —  ... 
par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  I,  249.  —  Choses  sus- 
ceptibles ou  non  d'acquisition,  II,  259,  et  IV,  680.  —  Du  titre  et  du 
mode  d'acquisition,  II,  343.  —  Frais  d'acte,  IV,  683.  —  Frais  d'en- 
lèvement, ibid. —  Acquisition  de  droits  successifs,  IV,  692.  —  ...  d'un 
immeuble  par  le  père  au  nom  du  fils,  est-il  sujet  à  rapport?  11,398. 
— Acquéreur  employant  son  prix  au  payement  des  créanciers  hypothé- 
caires; subrogation,  III,  563.  —  Cas  où  l'acquéreur  est  un  tiers  à  dé- 
faut de  date  certaine  de  son  titre,  III,  590.  —  Acquisitions  d'immeu- 
bles pendant  le  mariage,  quand  elles  tombent  ou  non  dans  la  com- 
munauté? IV,  604.  —  Quid,  des  acquisitions  faites  depuis  le  contrat 
de  mariage  et  avant  le  mariage  ?  IV,  640.  —  Acquisition  à  titre  de 
remploi  des  immeubles  aliénés  d'un  des  époux,  IV,  644.  —  ...  d'im- 
meubles faite  avant  le  mariage  ;  récompense  A  la  communauté,  ibid. 
— ...  faite  par  la  femme  au  cas  d'exclusion  de  la  communauté,  IV, 
664.  — ...  des  deniers  dotaux,  IV,  669.  —  Droit  pour  l'acquéreur 
d'expulser  les  fermiers  ou  locataires,  IV,  704.  —  Peut-il  faire  réduire 
les  baux  excédant  la  durée  légale?  IV,  700.  —  Acquisition  faite  par 
l'associé  avec  ses  économies,  IV,  715.  —  ...  par  le  gérant  d'une  so- 
ciété, IV,  718.  —  Au  cas  d'acquisition  d'immeuble  avec  des  deniers 
empruntés,  subrogation  du  prêteur;  privilège,  V,  793. — Obligations 
au  cas  d'acquisition  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques,  V,  825. 

—  L'acquéreur  qui  s'est  chargé  de  payer  son  prix  aux  créanciers 
inscrits  est-il  personnellement  tenu  libid.  —Transcription  des  actes 
d'acquisition,  mode  et  frais,  V,  837  et  suiv.  —  Au  cas  d'acquéreurs 
successifs ,  droit  résultant  de  la  priorité  de  transcription ,  V,  840. 

—  Purge  des  hypothèques,  V,  832.  —  ...  des  hypothèques  légales, 
V,  836.  —  Des  acquisitions  de  biens  à  venir,  constitution  d'hypothè- 
ques, V,  799  et  801.  —  Réquisition  d'inscriptions,  V,  808.  —  ... 
leur  renouvellement  à  chaque  acquisition,  V,  810.  —  Quid,  au  cas 
de  réduction  obtenue  des  hypothèques?  V,  812.  —  Acquisition  par 
Tusucapion  ou  prescription  acquisitive,  V,  843.  —  ...  des  choses 
volées  ou  perdues,  V,  849.  —  ...  par  l'usucapion  de  dix  ans,  V,  853,  ' 
— ...  ou  par  celle  de  trente  ans,  V,  854. 

V.  Vente. 

ACQUÊTS.  Objets  réputés  acquêts,  IV,  640.  —  Portion  de  l'immeuble  ac- 
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quis,  excédant  le  remploi  du  propre  aliéné  d'un  des  époux,  IV,  644. 
—  Communauté  d'acquêts,  IV,  655.  — Clause  de  communauté  d'ac- 
quêts, au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664.  —  Société  d* ac- 
quêts sous  le  régime  dotal,  IV,  655.  —Hypothèque  légale  de  la  femme, 
V,  796. 

ACTES.  Ce  que  c'est;  acte  écrit,  III,  588.  —  Formes  extérieures,  statuts 
qui  les  régissent,  1, 29  et  suiv.  —  Quand  un  acte  est  nécessaire  pour 
la  validité  d'un  contrat,  I,  35;  III,  596.—  Étendue  du  mot  actes,  par 
exemple  relativement  à  l'interdit,  I,  236.  —  ...  ou  en  matière  d'ac- 
ceptation de  succession,  II,  378.  —  Des  actes  simulés,  I,  33.  —  Des 
actes  nuls,  1,  35. 

ACTES  AUTHENTIQUES.  Caractères,  formes,  effets,  III,  588  et  589.  — 
Des  actes  authentiques  A  l'étranger,  I,  29.  —  Reconnaissance  d'en- 
fant naturel,  I,  467.  —  Désistement  d'opposition  à  mariage,  1, 112. 

—  Dispense  de  rapport  pour  l'association  du  défunt  avec  un  de  ses 
héritiers,  II,  398.  —  Actes  sous  seing  privé  reconnus  ou  déposés  chez 
un  notaire,  III,  589;  V,  841 .  —  Preuve  testimoniale  inadmissible  contre 
le  contenu  ;  exceptions,  III,  597.—  Quid,  du  serment  déféré?  III, 608. 

—  Acceptation  de  transport  de  créance,  IV,  69! .  —  Procès-verbal  de 
conciliation  constatant  une  transaction,  V,  766.  —  Par  quels  actes 
authentiques  une  hypothèque  peut  être  constituée,  ,V,  800.  —  Pro- 
curation ou  cession  à  l'effet  de  donner  mainlevée  d'une  inscription, 
V,  819.  —  Poursuites  de  saisie  immobilière,  V,  841. 

V.  Actes  notariés. 

ACTES  CONFIRMATES  ou  ratificatife.  Caractères,  effets,  III,  586  et 
588.  — ...  de  donation  nulle  en  la  forme,  III,  427  et  428.—  ...  de 
testament  nul  en  la  forme,  ni,  433. 

.    V.  Confirmation,  Ratification. 

ACTES  CONSERVATOIRES  par  la  femme  mariée  ;  autorisation,  1, 134.  — 
Au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  1, 143  et  155.  —...par 
la  mère  remariée  du  mineur,  1, 229.  — ...  par  le  tuteur  exclus  oudes- 
titué,  1,212  et  221.  — ...  par  les  héritiers  du  tuteur,  1, 226.  — ...  par 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  1, 249. — ...  par  le  successible 
pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  II,  381. —  ...au  cas 
de  disposition  à  titre  gratuit,  dont  l'acceptation  doit  être  autorisée 
par  le  gouvernement,  111,418.  — ...  parles  créanciers,  III,  536, 553  et 
554.  —  ...par  la  femme  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  pour 
sûreté  de  ses  reprises,  IV,  644.  —  En  résulte-t-il  acceptation  de  la 
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communauté  par  la  femme?  IV,  650.  —  ...  par  la  femme  relative* 
ment  aux  biens  dotaux,  IV,  668.  —  ...  par  le  cessionnaire  avant  signi- 
fication du  transport,  IV,  691.  —  ...  par  le  gérant  d'une  société,  IV, 
718.  —  La  réquisition  d'une  surenchère  est-elle  un  acte  conserva- 
toire ?  V,  833.  —Actes  faits  pour  empêcher  la  prescription  de  cou- 
rir pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  V,  845. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Notions  historiques  sur  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil,  I,  72.  —  Des  registres  des  paroisses,  I,  72  et  81.  — 
Des  actes  reçus  en  France,  I,  75.  —  Des  registres  de  l'état  civil,  I, 
76  et  82.  —  Feuilles  volantes,  1, 78,  81,  82  et  116.  —  Rédaction  des 
actes,  I,  74.  —  Des  formules,  I,  75  et  176.  —  Déclarations  à  faire 
pour  les  actes  ;  régies,  I,  73,  75,  84  et  86.  —  Noms  et  prénoms  des 
dénommés,  I,  75,  84  et  86.  —  Leur  âge,  I,  75,  78  et  86.  —  Leurs 
professions  et  domicile,  1, 75,  84  et  86.  —  Leur  parenté  entre  eux,  I, 
75  et  86.  —  Des  témoins,  I,  75,  84,  86, 146  et  176.  —  Lecture,  I, 
75  et  112.—  Signatures,  I,  75  et  113.—  Annexes,  I,  76  et  81.—  Des 
omissions  dans  les  actes,  I,  79  et  81.  —  Rectification  des  actes; 
compétence,  procédure,  1, 79.  —  De  la  rectification  demandée  par 
un  étranger,  I,  62.  —  Inscription  sur  les  registres  des  actes  et  de 
l'arrêt  d'adoption,  1, 176,  178  et  180.  —  De  l'absence,  perte  ou  des- 
truction des  registres,  I,  81, 116  et  169.  —  Des  altérations  ou  lacé- 
rations, 1, 81  et  83.  —  De  la  communication  des  registres,  I,  80.  — 
Copies  et  extraits  des  registres,  I,  76,  79  et  80.  —  De  leur  force  pro- 
bante, I,  78,  80  et  116.  —  Conservation  des  registres,  I,  82.—  Dou- 
bles registres,  dépôt  au  greffe,  I,  76.  —  Table  décennale,  I,  7i.  — 
Responsabilité  des  officiers  de  l'état  civil  et  autres  fonctionnaires,  I, 
82.  —  Actes  de  l'état  civil  reçus  à  l'étranger,  I,  77. 
V.  Abréviation,  Blanc,  Décès,  Date,  Enfant  naturel,  Légalisation, 
Mariage,  Naissance,  Officiers  de  Fétat  civil,  Rature,  Sexe. 

ACTES  NOTARIÉS.  Conditions  et  formalités  pour  leur  authenticité,  III, 
589,  V,  800.  —  Choses  dont  il  doit  être  passé  acte  notarié,  III,  596. 
V.  Notaire. 
Y.  aussi  Expédition,  Minute. 

ACTES  DE  NOTORIÉTÉ.  V.  Notoriété  (Actes  de). 

ACTES  RÉCOGNITIFS.  Caractères  et  effets,  III ,  585  et  588.  —  En  ma- 
tière de  servitudes,  II,  335.  —  Peut-on  y  stipuler  une  solidarité  sur 
laquelle  le  titre  primordial  est  muet?  III,  526. 

ACTES  RESPECTUEUX.  1, 127  et  128.  —  En  matière  d'adoption,  1, 175. 
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*»;,  —  Etes  co&trats  de  nuria^e  soa*  sein*  privé,  1T,  636.  —  Ac- 
eep  talion  de  transport  de  créance,  IV,  691.  —  Becoanaisuoe  dé- 
font r.  ou  ire,  eouttitition  d'hypothéqué.  V,  800. —  lecoanaissaBce 
en  jrjuiee,  hypothèque  jrçliciaîre,  V,  798.  —  Mandat  pour  consentir 
on  accepter  ane  hypothèque,  V,  800.  —  Vente  dTmmenhies,  privi- 
)*?*  dn  vendeor9  V,  703.  —  Partage,  privilège  de  eopartageant,  V, 
813.  —  Cas  ou  a  ne  inscription  peot  être  prise  en  vertu  d'an  acte 
sons  seing  privé,  V,  809  et  813.  —  Actes  sons  seing  privé  peuvent 
hxt  transcrits,  V,  839. 

ACTIF  DE  COMMUNAUTÉ.  De  quoi  se  compose,  IV,  638.  —  De  son  par- 
tage, IV,  652.  —  Actif  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  IV, 
655.—  ...  au  cas  de  clause  de  partage  inégal  de  la  communauté,  IV, 
«63. 

ACTIONS  EN  JUSTICE.  En  quoi  consistent,  III,  542  et  543.  — ...  sont  des 
bien»,  11,  251 .  — ...  sont  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  II,  256  et 
262;  111,543.  —  ...  mobilières  ou  immobilières,  I,  222;  II,  256; 
III,  543.  —  ...  en  revendication  d'immeubles,  sont  immeubles,  n, 
256.  —  Celles  immobilières,  non  susceptibles  d'hypothèque,  V,  788. 

—  ...  peuvent-elles  être  saisies  immobiliérement?  V,  841.  —  Sont 
simples  ou  doubles,  III,  543.  —  Pour  quel  intérêt  peuvent  être  in- 
tentée» ;  action  ad  futurum,  ibid.  —  Actions  pour  ou  contre  les 
envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent,  1, 100.  —  ...  pour  ou 
contre  le  mort  civilement,  I,  67.  —  Contestations  entre  Français  et 
étrangers  et  entre  étrangers,  I,  62.  —  Action  civile  par  ou  contre 
l'étranger,  I,  62.  —  Actions  exercées  par  la  femme  mariée;  autori- 
sation, 1, 134;  IV,  643.  —  ...  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV, 
649.  —  ...  par  ou  contre  des  personnes  morales,  l'Etat,  communes, 
établissements  publics,  etc.;  autorisation,  1, 41.  —  ...  pour  ou  con- 
tre le  mineur,  I,  222.  — ...  pour  ou  contre  l'interdit,  I,  235.  —  ... 
par  ou  contre  le  mineur  émancipé,  I,  240  et  241 . —  ...  par  ou  contre 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  I,  249.  — ...  par  ou  contre 
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l'héritier  II,  376.  — ...  de  l'héritier  bénéficiaire  contre  la  succession, 

II,  386.  —  ...  par  le  curateur  à  succession  vacante,  II,  411.  —  ... 
appartenant  au  donateur  par  suite  du  retour  légal,  II,  374.  —  ...  par 
ou  contre  le  grevé  de  substitution,  III,  470.—  Appartenant  à  l'exécu- 
teur testamentaire,  III,  491.  —  ...  au  légataire  universel,  11,498.  — 
...  ayant  pour  objet  la  délivrance  des  legs,  III,  493.— Actions  des  débi- 
teurs que  leurs  créanciers  peuvent  exercer,  III,  554.  —  Actions  im- 
mobilières de  l'un  des  époux  ne  tombent  pas  dans  la  communauté, 
IV,  640.  —  ...  appartenant  au  mari  pour  les  biens  de  sa  femme  et 
pour  ceux  de  la  communauté,  IV,  642. — ...  ou  pour  les  biens  dotaux, 
IV,  668.  —  ...  du  bailleur  contre  les  sous-locataires,  IV,  703.  —  ... 
par  l'associé  contre  la  société,  IV,  717.  —  ...  exercées  par  le  gérant 
au  nom  de  la  société,  IV,  718.  —  ...  au  cas  de  violation  de  dépôt, 
action  criminelle  subordonnée  à  la  preuve  du  dépôt  au  civil,  IV,  735. 

—  ...  pour  dettes  de  jeu  ou  pari,  pour  marchés  à  terme,  V,  745.  — 
...  celles  que  peut  exercer  le  mandataire,  V,  753. —  Au  cas  de  pour- 
suites contre  la  caution,  action  en  indemnité  contre  le  débiteur,  V, 
761 .  —  De  l'exercice  des  actions  ;  option  d'actions  ;  renonciation,  I; 
32  et  62;  III,  543.  —  On  ne  peut  les  exercer  par  procureur,  V,  751 
et  755.  —  Action  criminelle  choisie  au  lieu  de  l'action  civile  pour 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  III,  596  et  597.  —  Compé- 
tence fixée  par  le  domicile,  I,  91.  —  Elles  font  courir  les  intérêts % 
moratoires,  III,  547  ;  IV,  727.  —  Des  moyens  de  défense  et  des  ex* 
ceptions,  III,  544.  — Modes  d'extinction  des  actions,  111,  545;  V,  843. 

—  De  la  prescription  des  actions,  V,  855.  —  Quelles  actions  sont 
prescriptibles,  V,  856.  —  De  la  prescription  des  actions  appartenant 
à  la  femme,  V,  845.  —  Quand  l'action  en  justice  empêche  la  pres- 
cription quinquennale  des  intérêts,  V,  859-2°.  —  La  prescription  li- 
bératoire peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  V,  860. 

V.  Actions  possessoire*. 

ACTIONS  POSSESSOIRES.  Ce  que  c'est  ;  introduction,  ancien  droit,  II,  285  ; 

III,  543.  —Complainte,  réinlégrande,  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
H,  285.  -*  Des  choses  et  des  droits  dont  la  possession  peut  être  dé- 
fendue par  une  action  possessoire,  II,  286.  —  Pour  quelles  servitudes 
Faction  possessoire  peut  être  exercée?  II,  340.  — ...  écoulement  des 
eaux,  II,  317.  —  ...  cours  d'eau,  II,  319.  —  ...  haie  mitoyenne,  II, 
324.  —  Actions  possessoire»  pour  ou  contre  le  mineur,  I,  221  et 
222.  —  ...  appartenant  à  l'usufruitier,  II,  308.  —  ...  à  l'héritier,  II, 
376  et  382.  —  ...  au  mari,  au  sujet  des  immeubles  de  sa  femme,  IV, 
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642  et  664.  — ...  ou  au  sujet  des  biens  dotaux,  IV,  661.  —  ...  par 
le  preneur  à  bail,  IV,  701.  —  Conditions  de  l'exercice  de  l'action  pos- 
«essoire;  possession,  II,  287.  —  Récréance  ou  maintenue  provisoire, 
ibid.  —  Trouble  de  la  possession,  II,  288.  —  ...du  demandeur,  U, 
289.  —  ...  du  défendeur,  H,  290.  —Bat  de  la  demande,  II,  291.  — 
Procédure,  II,  229.  —  Du  pétitoire  et  de  l'action  pétitoire,  II,  284, 
287  et  288  ;  III,  543.  —Mode  de  preuve  des  servitudes  au  pétitoire, 
II,  334. —Actions  au  pétitoire  pour  le  mari  à  l'égard  des  immeubles 
de  sa  femme,  IV,  642  et  664.  —  Cumul  des  actions  possessoire  et 
pétitoire,  II,  292.  —  Prescription,  V,  847, 899-»°. 
V.  Possession,  Eéintégrande. 

ACTIONS  SOCIALES.  Appartenant  au  mineur,  devoirs  du  tuteur,  I,  221 . 
—  ...  au  mineur  émancipé,  I,  244.  —  ...  à  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  1, 249. —  ...  sont  meubles,  II,  256. — Celles  qui  peu- 
vent être  immobilisées,  II,  252.  —  Remploi  d'immeubles  aliénés  d'un 
des  époux  en  actions  de  la  Banque  de  France,  IV,  644. —  Ou  du  prix 
de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  —  Actions  dont  la  cession  n'a  besoin  ni 
de  signification  ni  d'acceptation,  IV,  691.  —  ...  immobilisées,  telles 
que  celles  de  la  Banque  de  France,  peuvent  être  hypothéquées,  V, 
788.  —  Dans  ce  cas,  où  l'inscription  doit-elle  être  prise?  V,  805.  — 
Quelles  actions  peuvent  être  saisies  immobiliérement?  V,  841.  —  Di- 
videndes, prescription  quinquennale;  V,  859-2°. 

AD1TI0N  D'HÉRÉDITÉ.  Actes  qui  la  constituent,  D,  378. 

ADJUDICATAIRE.  Qui  ne  peut  se  rendre  adjudicataire,  I,  224;  III,  584  ; 
IV,  679.  — ...  ou  adjudicataire  de  baux,  IV,  699. 

ADMINISTRATEUR  nommé  à  l'absent  présumé,  I,  95.  —  Il  peut  requérir 
une  servitude,  V,  807.  — ...  provisoire  au  cas  d'interdiction,  1, 234. 
— ...  est-il  soumis  à  l'hypothèque  légale?  V,  795.  —  ...  à  une  suc- 
cession non  acceptée,  II,  376.  — ...  d'établissements  publics;  réqui- 
sition de  transcription  de  donation,  III,  480.  —  Quand  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires?  I,  224;  If,  584;  m,  679.  —  ...  des  biens 
d'autrui  ;  quand  sont  inadmissibles  à  la  cession  de  Mens?  III,  865.  — 
Quels  administrateurs  sont  soumis  à  l'hypothèque  légale  au  profit  de 
l'État,  des  communes,  etc.?  V,  797. —Quels  contraignantes  par 
corps?  V,  773. 

ADMINISTRATION  des  biens  du  présumé  absent,  I,  95.  — ...  des  biens  des 
enfants  mineurs  par  leur  père,  1, 190.  —Cette  administration  donne- 
Uile  lieu  à  l'hypothèque  légale  ?  V,  795.  —  ...  de  la  succession  par 
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l'héritier  bénéficiaire,  II,  386.  —  ...  de  la  succession  vacante,  II, 
414 .—  Droit  dérivantde  la  propriété  du  patrimoine,  II,  267.  —  ...  par 
le  propriétaire  apparent,  II,  278.  — ...  des  biens  n'appartenant  pas 
à  des  particuliers,  II,  260. —  ...  des  affaires  d'autrui,  quasi-contrat, 
IV,  620.  —  ...  des  biens  de  la  femme,  autorisation  maritale,  I,  134. 

—  Celle  des  biens  donnés  à  la  femme  peut- elle  être  enlevée  au  mari? 
IV,  640.  —  Administration  reprise  par  la  femme  au  cas  de  sépara- 
tion de  biens,  IV,  649,  et  699.  —  Droits  du  mari  à  l'égard  des  biens 
dotaux,  IV,  668.  — - ...  de  la  société;  pouvoirs  du  gérant,  IV,  718. 

—  Le  droit  d'administration  donne-t-il  celui  de  soutenir  une  anti- 
chrèse?V,  783. 

ADOPTION.  Notions  historiques,  1, 173.  —  Définition,  division,  1, 174.  — 
Conditions  de  l'adoption  de  droit  commun,  1, 175.  —  Adoption  du 
mineur  émancipé,  1,240.  —  ...  de  l'enfant  naturel,  I,  171.  —  ... 
de  l'étranger  ou  par  l'étranger,  1, 61.  —de  plusieurs  individus  ou 
par  plusieurs,  1, 175  —  ...formes  ;  aetes  de  consentement  ;  jugement 
et  arrêt,  1, 176.  —  L'adoption  ne  peut  être  consommée  au  moyen 
d'un  contrat  de  mariage,  IV,  637.  —  De  l'adoption  privilégiée  :  est 
rémunératoire  ou  testamentaire;  cas  où  elle  a  lieu,  I,  180.  —  Du 
droit  des  héritiers  de  l'adoptant  et  d'autres  d'attaquer  l'adoption, 
1, 178.  —  Effets  de  l'adoption,  1, 51  et  179.  —  Prohibition  de  ma- 
riage, 1, 128.  —  Droits  de  succession  pour  l'enfant  adoptif  et  ses  des- 
cendants, H,  362  et  364.  —  Succession  de  l'enfant  adoptif,  H,  366. 

—  Retour  légal  au  profit  de  l'adoptant  donateur,  II,  373.  —  Existence 
de  l'enfant  adoptif  du  donataire ,  au  cas  de  retour  conventionnel, 
111,  475.  —  Révocation  des  donations  antérieures  pour  survenance 
d'enfant,  III,  485.  —  Enfant  adoptif,  droit  à  la  réserve,  III,  449.  — 
Les  biens  à  reprendre  par  l'adoptant,  au  cas  de  predécés  de  l'adopté, 
doivent-ils  être  compris  dans  la  réserve  pour  fixer  la  quotité  dispo- 
nible? III,  455.  —  Enfant  adoptif  assimilé  au  légitime  pour  fixer  la 
réserve,  au  cas  de  donation  en  secondes  noces,  III,  461.  —  ...  Peut- 
il  être  réputé  personne  interposée  ?  ibid.  —  Ses  droits  au  cas  de 
partage  d'ascendants,  III,  506. 

ADULTÈRE.  Cause  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  1, 138  et  144.  — 
Réclusion  de  la  femme  ou  amende  contre  le  mari,  I, 148  et  156.  — • 
Prohibition  de  mariage  avec  le  complice,  1, 128. — ...  même  au  cas  d'a- 
dultère commis  par  le  Français  à  l'étranger,  1, 1 14.  —  Preuve  de  l'a- 
dultère au  cas  de  recel  de  l'enfant  désavoué,  I,  161.  —Meurtre  de 
la  femme  surprise  en  flagrant  délit  est-il  cause  de  révocation  de  do- 
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nation  ?  IÎF,  484.  —  Adultère  du  conjoint,  révocation  du  legs,  III, 
304. 

AFFILIATION.  Corporation  étrangère  ;  perte  de  la  qualité  de  Français , 
1,69. 

AGE  des  témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil,  I,  75.  — ...  pour  mariage, 
1,45, 124, 126  et  127;  IV,  635.—  Dispense  d'âge,  au  même  cas,  I,  32, 
124  et  126;  IV,  635.  —  Age  pour  acte  respectueux,  1, 127  et  128. 

—  ...pourdivorce,I,45etl45.  — .  ..pour  adoption,  1,45, 175  et  180. 

—  ...  pour  tutelle  officieuse,  1, 182.  —  ...  pour  la  détention  de  l'en- 
fant à  titre  de  correction,  1, 187.  —  ...  pour  dispense  de  tutelle  et 
de  subrogée  tutelle,  I,  215.  —  ...  pour  émancipation,  I,  227.  —  ... 
pour  enrôlement  volontaire,  1, 187.  —  ...  pour  majorité,  I,  45,  193 
et  195.  —  Au  cas  d'usufruit,  II,  311  ;  III,  455.  —  Présomptions  de 
survie,  II,  352.  —  Age  avancé,  quand  il  fait  présumer  le  décès,  I, 
93  et  102.  — Age  du  mineur  pour  faire  donation  ou  testament,  III,  41 7 
et  459.  —  Point  à  distinguer  au  cas  de  substitutions  permises,  III, 
468.  — Age  pour  apprécier  l'effet  de  la  violence,  III,  614. 

AGENTS  DIPLOMATIQUES,  ambassadeurs.  —  Actes  de  Fétat  civil  à  l'é- 
tranger, I,  77.  —  Actes  de  mariage,  1, 114.  —  Quand  ils  sont  dis- 
pensés de  tutelle  et  de  subrogée  tutelle,  I,  215.  —  ...  étrangers,  â 
quelles  lois  ils  sont  soumis,  1,  29.  —  ...  testament  par  eux  faits  en 
France,  III,  430.  —  ...  actions  en  justice,  I,  62. 

AGENTS  DU  GOUVERNEMENT.  Quasi-délit  ;  responsabilité  ;  poursuites, 
IV,  626  et  628. 

AGRÉES.  Quand  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679. — ...  ni  ees- 
sionnaires  de  droits  litigieux ,  IV,  693.  —  Contrainte  par  corps,  V, 
772.  —  Frais  et  salaires,  prescription,  V,  859-2°. 

AGREMENT  (Dkpbnses  d').  Au  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui;  rem- 
boursement, IV,  685. 

AGRICULTURE.  Cours  d'eau,  II,  319. 

ALAMBICS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254. 

ALEATOIRE  (Cohtrat).  Ce  que  c'est,  in,  611  ;  V,  743. —Vente  d'une  aléa, 
IV,  680.  — ...  ou  son  apport  dans  une  société,  IV,  713.  —  Cession 
d'une  hérédité,  IV,  692.  —  L'action,  en  rescision  pour  lésion  est- 
elle  admissible  ?  IV,  689.  —  Du  contrat  d'assurance  et  du  prêt  à  la 
grosse,  V,  744.  —  Du  jeu  et  du  pari,  V,  745.  —  Du  contrat  de  rente 
viagère,  V,  746  et  suiv. 
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ALIÉNAB1LITÉ.  V.  Inaliénabilité. 

ALIENATION.  Capacité  pour  aliéner  à  titre  gratuit  ou  a  titre  onéreux,  III, 
447,  444  et  463  ;  IV,  679.  — ...  par  l'envoyé  en  possession  définitive 
des  biens  de  l'absent,  1, 103.  —  ...  par  des  héritiers  saisis  au  défaut 
de  l'absent,  1, 105.  — ...  des  immeubles  sujets  à  rapport,  H,  400.  — 
...  parles  successeurs  irréguliers,  dépossédés  ensuite  par  les  héritiers 
réguliers,  II,  409.  —  ...  des  biens  devant  composer  la  masse  pour 
fixer  la  quotité  disponible,  III,  456.  — ...  au  profit  d'un  successible, 
moyennant  rente  viagère  ou  sous  réserve  d'usufruit,  III,  455.  — ...  au 
cas  d'aliénations  successives  des  biens  donnés,  comment  l'action  en 
réduction  doit  être  suivie  contre  les  tiers  détenteurs,  III,  457.  — 
Aliénations  par  le  grevé  de  substitution,  III,  470.  —  De  la  condi- 
tion de  ne  pas  aliéner  imposée  dans  une  donation,  III,  464.  —  ...  ou 
de  ne  pas  aliéner  avant  un  certain  temps,  III,  483.  — - ...  parle  dona- 
taire avant  révocation  pour  ingratitude,  III,  484.  —  ...  par  le  testa- 
teur; révocation  tacite  du  legs,  III,  502.  — ...  des  biens  compris  dans 
la  donation  entre  époux;  révocation,  III,  522.  —  Eu  quoi  consiste 
le  droit  d'aliénation  après  institution  contractuelle,  III,  517  et  518. 
—  Exception  à  l'action  en  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion, 
II,  393.  — ...  id.  du  partage  d'ascendant,  III,  511.  —  Aliénation  de 
la  chose  louée,  quand  elle  permet  ou  non  la  résiliation  du  bail,  IV, 
704.  — ...  des  choses  de  la  société  par  le  gérant,  IV,  718. — ...d'im- 
meubles moyennant  une  rente,  nature  du  contrat,  IV,  731.  — 
Celles  que  peut  faire  le  mandataire,  V,  753.  — - . . .  résultant  de  la  tran- 
saction ;  capacité,  V,  767.  —  ...  des  propres  de  la  femme  ;  point  de 
départ  de  l'hypothèque  légale,  V,  796.  —  ...  au  cas  de  concours  de 
la  femme  aux  aliénations  ;  renonciation  tacite  à  son  hypothèque  lé- 
gale, ibid.  —  Droit  pour  le  propriétaire  d'aliéner  l'immeuble  hypo- 
théqué, V,  824.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  de  renouveler  ou  non  les  in- 
scriptions sur  l'immeuble  aliéné,  V,  818.  —  Réquisition  d'inscription 
depuis  l'aliénation,  V,  808.  —  Conditions  de  validité  i  l'égard  des 
tiers  pour  les  aliénations  de  meubles  ou  d'immeubles,  V,  837.  — 
Quels  actes  d'aliénation  sont  assujettis  à  la  transcription  ?  V,  840.  — 
L'aliénation  faite  par  le  dépositaire  n'est  pas  assimilable  au  vol,  au 
cas  de  revendication  par  le  propriétaire,  V,  849. 
V.  Tente. 

ALIÉNÉS.  Administration  de  leurs  biens,  1, 233.  —  Leur  placement  d'office 
dans  une  maison  de  santé,  1, 234.  —  Autorisation  de  la  femme  ma- 
riée, 1, 134. 
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fruit,  n,  308.  —  ...  des  objets  donnés  ne  donnent  point  tien  &  un 
état  estimatif,  III,  429.  — ...  au  cas  de  restitution  des  biens  grevés  de 
substitution,  III,  471.  —  ...  de  la  chose  léguée,  III,  500.  —  ...  de 
la  chose  restituée  au  cas  de  condition  défaillie  ou  [accomplie,  III, 
535.  —  ...  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  —  ...  de  la  chose  vendue  â 
réméré,  IV,  688.  — ...  d'une  créance  cédée,  III,  563,  IV,  691.  — ...  de 
la  chose  louée,  V,  701.  — ...  au  cas  de  devis  ou  marchés,  V,  710. 

—  ...  de  la  dette  cautionnée,  Y,  757.  —  ...  en  cas  de  restitution 
du  gage,  V,  781.  —Quand  les  accessoires  sont  soumis  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques?  V,  788.  —  Quels  accessoires  de  créances  ou 
frais  d'exécution,  quant  au  privilège?  V,  790.  — ...  quels  soumis  au 
privilège  de  bailleur  ?  V,  791.  —  ...ou  du  voiturier?  tbid.  —  ... 
ou  du  vendeur?  V,  793.  —  Accessoires  de  la  dot,  quant  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  V,  796.  —  ...  des  créances,  à  mentionner 
dans  les  bordereaux  d'inscription,  V,  811,  814  et  815.  —  ...  de  la 
chose  hypothéquée,  V,  822.  —  ...  ttf.,  au  cas  de  délaissement,  V, 
825.  — ...  des  immeubles,  au  cas  de  saisie  immobilière,  V,  841. 
—Des  contrats  accessoires  de  garantie;  quels  le  sont?  V,  757 
et  823. 

ACCOUCHEMENT.  Déclaration  d'accouchement,  I,  84.  —  Présence  ou  ab- 
sence du  mari;  désaveu,  I,  161.  —  Preuve  de  l'accouchement  pour 
établir  la  filiation  naturelle,  I,  170. 

ACCROISSEMENT  de  la  part  du  renonçant  à  une  succession,  II,  380.  — 
...  de  la  chose  léguée,  II,  311  ;  III,  500  et  503.  —  A-t-ii  lieu  i  l'é- 
gard des  choses  données  ?  III,  481  et  503.  —  Accroissement  au  cas 
de  prédécés  de  donataires  dans  une  institution  contractuelle,  III,  517. 

—  ...  de  la  chose  À  restituer  %ll  cas  d'accomplissement  de  la  condi- 
tion résolutoire,  III,  536.  —  ...  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  — ... 
au  cas  de  rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV,  689.  —  ...  au  cas 
d'exercice  du  réméré,  IV,  88.  — ...  au  cas  de  cession  d'une  héré- 
dité, IV,  692.  —  ...  au  cas  de  cheptel,  IV,  712.  —  ...  de  la  chose 
déposée;  restitution,  V,  736.-—...  id.  de  la  chose  donnée  en  gage, 
V,  781.  —  ...  survenu  à  l'immeuble  hypothéqué,  V,  822. 

V.  Alluvion. 

ACCUSATION  capitale  contre  le  défunt,  indignité  de  succéder,  II,  355. 

ACQUÉREUR,  ACQUISITION.  De  l'acquisition  et  de  la  transmission  des 
biens,  II,  342.  —  Principes  sur  la  transmission  des  biens,  II,  345  et 
suiv.  —  Capacité  pour  acquérir,  IV,  679.  —  Acquisition  par  le  mort 
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civilement,  I,  67.  —  ...  par  l'étranger,  I,  61.  —  ...  par  les  commu- 
nes, établissements  publics  et  communautés  religieuses,  I,  41. — 
■■  ...  par  la  femme  mariée;  autorisation,  1, 134.  —  ...  par  la  femme 
séparée  de  biens,  IV,  649.  —  ...  par  le  tuteur,  subrogé  tuteur,  con- 
seil judiciaire,  I,  224.  —  ...  par  le  mineur  émancipé,  I,  240.  —  ... 
par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  I,  249.  —  Choses  sus- 
ceptibles ou  non  d'acquisition,  II,  259,  et  IV,  680.  —  Du  titre  et  du 
mode  d'acquisition,  II,  343.  —  Frais  d'acte,  IV,  683.  —  Frais  d'en- 
lèvement, ibid.—  Acquisition  de  droits  successifs,  IV,  692.  — ...  d'un 
immeuble  par  le  père  au  nom  du  fils,  est-il  sujet  à  rapport?  II,  398. 
— Acquéreur  employant  son  prix  au  payement  des  créanciers  hypothé- 
caires ;  subrogation,  III,  563.  —  Cas  on  l'acquéreur  est  un  tiers  à  dé- 
faut de  date  certaine  de  son  titre,  III,  590.  —  Acquisitions  d'immeu- 
bles pendant  le  mariage,  quand  elles  tombent  ou  non  dans  la  com- 
munauté ?  IV,  604.  —  Quid,  des  acquisitions  faites  depuis  le  contrat 
de  mariage  et  avant  le  mariage?  IV,  640.  —  Acquisition  à  titre  de 
remploi  des  immeubles  aliénés  d'un  des  époux,  IV,  644.  —  ...  d'im- 
meubles faite  avant  le  mariage  ;  récompense  â  la  communauté,  ibid. 
— ...  faite  par  la  femme  au  cas  d'exclusion  de  la  communauté,  IV, 
664.  — ...  des  deniers  dotaux,  IV,  669.  —  Droit  pour  l'acquéreur 
d'expulser  les  fermiers  ou  locataires,  IV,  704.  —  Peut-il  faire  réduire 
les  baux  excédant  la  durée  légale?  IV,  700.  —  Acquisition  faite  par 
l'associé  avec  ses  économies,  IV,  715.  —  ...  par  le  gérant  d'une  so- 
ciété, IV,  718.  —  Au  cas  d'acquisition  d'immeuble  avec  des  deniers 
empruntés,  subrogation  du  prêteur;  privilège,  V,  793. — Obligations 
au  cas  d'acquisition  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques,  V,  825. 

—  L'acquéreur  qui  s'est  chargé  de  payer  son  prix  aux  créanciers 
inscrits  est-il  personnellement  tenu  ?t'6itf.  — Transcription  des  actes 
d'acquisition,  mode  et  frais,  V,  837  et  suiv.  —  Au  cas  d'acquéreurs 
successifs ,  droit  résultant  de  la  priorité  de  transcription ,  V,  840. 

—  Purge  des  hypothèques,  V,  832.  —  ...  des  hypothèques  légales, 
V,  836.  —  Des  acquisitions  de  biens  à  venir,  constitution  d'hypothé- 
qués, V,  799  et  801.  —  Réquisition  d'inscriptions,  V,  808.  —  ... 
leur  renouvellement  à  chaque  acquisition,  V,  810.  —  Quidy  au  cas 
de  réduction  obtenue  des  hypothèques?  V,  812.  —  Acquisition  par 
l'usucapion  ou  prescription  acquisitive,  V,  843.  —  ...  des  choses 
volées  ou  perdues,  V,  849.  —  ...  par  l'usucapion  de  dix  ans,  V,  853,  ' 
— ...  ou  par  celle  de  trente  ans,  V,  854. 

V.  Vente. 

ACQUÊTS.  Objets  réputés  acquêts,  IV,  640.  —  Portion  de  l'immeuble  ac- 
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fruit,  II,  308.  — ...  des  objets  donnés  ne  donnent  point  lien  à  un 
état  estimatif,  III,  429.  — ...  au  cas  de  restitution  des  biens  grevés  de 
substitution,  III,  471.  —  ...  de  la  chose  léguée,  III,  500.  —  ...de 
la  chose  restituée  au  cas  de  condition  défaillie  ou  [accomplie,  III, 
535.  —  ...  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  —  ...  de  la  chose  vendue â 
réméré,  IV,  688.  — ...  d'une  créance  cédée, III,  563,  IV,  691.  — ...  de 
la  chose  louée,  V,  701.  — ...  au  cas  de  devis  ou  marchés,  V,  710. 

—  ...  de  la  dette  cautionnée,  V,  757.  —  ...  en  cas  de  restitution 
du  gagé,  V,  781.  —Quand  les  accessoires  sont  soumis  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques?  V,  788.  —  Quels  accessoires  de  créances  ou 
frais  d'exécution,  quant  au  privilège?  V,  790.  — ...  quels  soumis  au 
privilège  de  bailleur?  V,  791.  —  ...  ou  du  voiturier?  Urid.  —  ... 
ou  du  vendeur?  V,  793.  —  Accessoires  de  la  dot,  quant  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  V,  796.  —  ...  des  créances,  à  mentionner 
dans  les  bordereaux  d'inscription,  V,  811,  814  et  815.  —  ...  de  la 
chose  hypothéquée,  V,  822.  —  ...  id.,  au  cas  de  délaissement,  V, 
825.  — ...  des  immeubles,  au  cas  de  saisie  immobilière,  V,  841. 
—Des  contrats  accessoires  de  garantie;  quels  le  sont?  V,  757 
et  823. 

ACCOUCHEMENT.  Déclaration  d'accouchement,  I,  84.  —  Présence  ou  ab- 
sence du  mari;  désaveu,  I,  161.  —  Preuve  de  l'accouchement  pour 
établir  la  filiation  naturelle,  I,  170. 

ACCROISSEMENT  de  la  part  du  renonçant  à  une  succession,  II,  380.  — 
...  de  la  chose  léguée,  II,  311  ;  III,  500  et  503.  —  A-t-il  lieu  *  l'é- 
gard des  choses  données?  III,  481  et  503.  — Accroissement  au  cas 
de  prédécès  de  donataires  dans  une  institution  contractuelle,  III,  517. 

—  ...  de  la  chose  à  restituer  m  cas  d'accomplissement  de  la  condi- 
tion résolutoire,  III,  536.  —  ...  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  —  ... 
au  cas  de  rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV,  689.  —  ...  au  cas 
d'exercice  du  réméré,  IV,  88.  — ...  au  cas  de  cession  d'une  héré- 
dité, IV,  692.  —  ...  au  cas  de  cheptel,  IV,  712.  —  ...  de  la  chose 
déposée;  restitution,  V,  736.  —  M.  id.  de  la  chose  donnée  en  gage, 
V,  781.  —  ...  survenu  à  l'immeuble  hypothéqué,  V,  822. 

V.  Âlluvion. 

ACCUSATION  capitale  contre  le  défunt,  indignité  de  succéder,  II,  355. 

ACQUÉREUR,  ACQUISITION.  De  l'acquisition  et  de  la  transmission  des 
biens,  II,  342.  —  Principes  sur  la  transmission  des  biens,  II,  345  et 
suiv.  —  Capacité  pour  acquérir,  IV,  679.  —  Acquisition  par  le  mort 
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APPORTS  D'ASSOCIÉS,  fin  quoi  ils  consistent,  IV,  713.  —  Obligation  de 
les  fournir,  IV,  716.  —  Evaluation  des  apports  en  industrie  compa- 
rativement aux  autres  apports,  IV,  717.  —  Quand  le  défaut  d'apports 
met  fin  &  la  société,  IV,  720.  —  Leur  partage,  ainsi  que  celui  des 
bénéfices,  IV,  721. 
Y.  Bénéfices  <T  associés,  Société. 

APPORTS  DES  ÉPOUX.  Caractères,  IV,  633.  —  ...  de  la  femme  en  péril, 
demande  en  séparation  de  biens,  IV,  649.—- ...  au  cas  de  communauté 
d'acquêts,  IV,  655.  —  De  la  clause,  d'apport,  au  cas  d'exclusion  de 
communauté,  IV,  656.  —Clause  d'apport  franc  et  quitte,  IV,  660  et 
661.  —  Preuves  de  l'apport  de  la  femme  au  cas  d'exclusion  de  com- 
munauté, IV,  664. 

APPRENTIS.  Responsabilité  des  maîtres,  IV,  628. 
V.  Ouvriers. 

APPRENTISSAGE.  Frais  non  sujets  à  rapport,  II,  398.  —  Quid,  des'detles 
payées  par  le  père  durant  l'apprentissage?  ibid.  —  Prescription , 
V,  859-5°. 

APPROBATION.  Des  billets  ou  promesses,  III,  590.  —  Quid,  au  cas  d'un 
acte  authentique  nul,  mais  valable  comme  acte  sous  seing  privé?  III, 
589.  —  Acte  sous  seing  privé  de  dépôt  volontaire,  V,  735.  —  ...  de 
cautionnement,  III,  590;  V,  759. 

APPUI.  Dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen,  11,322.  —  De  la  servitude  d'ap- 
pui, II,  341. 

AQUEDUCS.  Servitudes  apparentes,  II,  333. 

ARBITRAGE,  ARBITRE.  L'instance  devant  les  arbitres  est  une  instance  judi- 
ciaire, V,  847.  —  L'étranger  peut-il  être  arbitre?  I,  61 .  —  Sentences 
arbitrales  rendues  à  l'étranger,  1, 30.  —Arbitrage  au  nom  du  mineur, 
I,  224.  —  ...  pour  fixer  le  prix  d'une  vente,  IV,  675.  —Règlement 
de  parts  entre  associés,  IV,  717.  —  Sentence  arbitrale  prononçant 
contrainte  par  corps,  V,  775.  —  ...  ou  conférant  hypothèque  judi- 
ciaire, V,  798.  — Action  solidaire  contre  toutes  les  parties  pour  ho- 
noraires V,  754. 
V.  Compromis. 

ARBRES.  Quand  sont  meubles,  II,  253  et  255.  —  Jouissance  de  l'usufrui- 
tier, II,  308.  —  Arbres  dans  haie  mitoyenne,  II,  324.  —  Plantation, 
distances,  II,  326.—  Ebranchement,  II,  327.—  .,.  plantés  par  le  pre- 
neur durant  letbail,  IV,  702. 
V,  Bois  et  forêts. 

t.  v.  24 
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ARCHITECTES.  L'obligation  de  faire  une  construction  est  mobilier*,  H, 
286»  —  Au  cas  de  convention  de  construire  urie  maison,  l'obligation 
paase-t-elle  A  l'acquéreur  du  fonds  ?  II,  348*  —  Obligations  et  respon- 
sabilité» IV,  710.  —  Privilège  poof  travaux*  son  rang  et  mode  de 
conservation,  V,  793,  813  et  829.  —  Prescription  dé  l'action  on  res- 
ponsabilité, V,  859-1°. 

ARGENT.  N'est  pas  compris  dans  le  mot  meubles,  II,  255.  —  ...  ni  dans 
la  vente  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  f  y  trouve,  ib&d.  —  expro- 
priation pour  utilité  publique  ,*  indemnité  en  argent,  II,  277.  —  ... 
soumis  A  l'usufruit*  II,  306»  —  Rapport  à  succession,  II,  399  et  s.  — 
Au  cas  de  donation  entre  vife;  eut  estimatif,  II,  429.—  Don  manuel, 

III,  428.  —  Intérêts  d'une  somme  d'argent  constituent  dommages- 
intérêts,  III,  550.  —  Mode  de  payement  d'une  somme  d'argent,  nu- 
méraire, etc.,  III,  560.  —  Compensation,  III,  571.  —  Obligation  de 
somme,  perte  de  la  chose,  M,  576.  —  Dot  en  argent,  restitution,  IV, 
673.  —  Prix  en  argent,  caractère  essentiel  de  la  vente,  IV,  675.  — 
Secùs,  du  prix  du  bail,  IV,  698.  —  Au  cas  de  transport  par  un  voi- 
turier,  nécessité  de  l'enregistrement,  IV,  709.  —  Apport  des  asso- 
ciés, IV,  713.  —  Dan$  ce  cas,  reprise  lors  du  partage,  IV,  721.  — 
Objet  du  prêt  de  consommation  et  restitution,  IV,  726.  —  ...  consi- 
déré comme  marchandise,  IV,  729.. —  Intérêts  d'un  prêt  en  argent, 

IV,  728.  —  Au  cas  de  dépôt  volontaire,  usage  par  le  dépositaire, 
restitution,  IV,  736.  —  Objet  d'un  dépôt  nécessaire,  IV,  739.  - 
Annuités  d'une  rente  viagère,  V,  746  et  747.  —  Dépôt  ou  nantisse- 
ment en  argent  peut-il  tenir  lieu  de  caution?  V,  789  et 833.  —  ...  se 
trouvant  dans  les  lieux  loués,  privilège  du  bailleur,  V,  791 .  —  Li- 
quidation de  la  créance  en  argent,  au  cas  de  saisie  immobilière,  V, 
841. 

ARMÉE.  \.  Militaires. 

ARMES  non  comprises  dans  le  mot  meublés,  II,  255.  —  Quand  elles  ne 
sont  point  A  comprendre  dans  la  misse  pour  fixer  U  quotité  dis- 
ponible* III,  455,  —  Exercices  *u  (ait  des  armes  ;  dettes  de  jeu  va- 
lables, V,  745. 

ARRÉRAGES.  Définition,  II,  277.  —  Ceux  échus  des  pensions  alimentaires 
peuvent-ils  toujours  être  réclamés?  1, 131.  —  ...  de  rente  viagère, 
usufruit,  II,  308.  —  Quels  arrérages  de  rentes  sont  é  la  charge  de  l'usu- 
fruitier, II,  309.  —  ...  ou  de  l'usufruitier  légal,  I,  189.  —  ...  sont 
fruits  civils,  II,  277;  V,  748.  —  ...  reçus  au  eus  de  solidarité,  III» 
528.  —  Intérêts  qu'ils  peuvent  produire,  III,  559.  -**  ImpUUUoo  de 
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payement*  1II|  963.  ±-  Geui  entrant  dans  la  eemfcmtàuté,  IV,  610.  — 
...  ou  4  la  charge,  IV,  641.  —  ûf.,au  tas  dé  séparation  de  dettes,  IV, 
689.  -*• ...  des  délies  dé  la  société  ou  des  associé»,  IV,  715.  — ...  de 
rente  constituée,  défaut  de  payement,  conséquences,  IV,  731;  V, 
843, 686.  —  là.,  de  rente  viagère,  V,  749;  V,  843*  83©.  — ...  d'une 
créance  hypothécaire,  ibiê*  —  Quand  le  payement  des  arrérages  in- 
terrompt la  prescription,  V,  847.— Quels  arrérages  se  présentent  par 
cinq  ans,  V,  83*4°.— Prescription  intoquée  pour  le  capital,  s'étend- 
elle  au*  arrérages?  V,  860.'—  Payement  des  arrérages,  renonciation 
â  prescription  du  capital,  V,  861. 
V,  h*érêts>  hmUê. 

ARRESTATION  du  fils  de  famille,  I,  lftl  —  ...  du  mineur  sur  la  réqui- 
sition du  tuteur,  I,  220.  —  ...  provisoire  de  l'étranger,  I,  60; 
V,  172. 

ARRÊTS  DE  RÈGLEMENT.  Ce  que  c'est,  I,  37. 

ARRHES  au  cas  de  promesse  de  Tente,  IV,  675.  — ...  ou  denier  à  Dieu,  au 
cas  de  bail,  IV,  698.  —  Preuve  de  leur  avance,  IV,  699.  —  ...  au  cas 
de  louage  de  services,  IV,  707. 

ARSENAUX.  Domaine  de  l'État,  II,  260. 

ARTISAN  qui  a  employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  If*  296. 
—  ...  mineur,  action  en  rescision^  III,  582.  —  Billets  ou  promesse, 
approbation  de  somme,  HI,  590.  —  Responsabilité  pour  leurs  élèves 
ou  apprentis,  lV,  628.  —  Prqrompjtton  de  connaissance  des  déduis 
de  la  chose  par  lui  vendue,  IV,  686.  —  Objets  à  lui  confiés,  privilège 
du  bailleur,  V,  791.  —  Prescription,  V,  859-6°. 

? .  Rétention  (Droit  de]. 

. 

ASCENDANTS.  Surveillent  les  enfants  de  l'absent,  1, 107.— Prohibition  de 
mariage  avec  descendants,  1, 126.  —Consentement  pour  mariage,  1, 

427.  —  Opposition  à  mariage,  1, 119  et  122.  —Actes  respectueux,  I, 

428.  —  Action  en  nullité  de  mariage,  f,  126  et  12t.  —  Leur  autori- 
sation pour  divorce,  I,  145.  —  Aliments,  1, 131.  —  Conseil  de  fa- 
mille, I,  201.  —  Tutelle  de  droit,  1, 107  et  209.  —  Tutelle  de  l'in- 
terdit, I,  235.  —  ...  sont-ils  membres  de  la  famille  au  cas  de  droit 
«Tu  sage?  II,  313.  —  Degré  de  parenté,  1, 41  ;  II,  358  et  suiv.  —  Com- 
ment ils  succèdent,  II,  357  et  suiv.  —  ...  sont  compris  dans  les  suc- 
cessions en  ligne  directe,  III,  459.  —  Comment  ils  succèdent  concur- 
remment èvécdes  enfants  naturels,  II,  369.  —  Rapport  à  succession, 
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fl  396.  -  Cas  de  disposes.  H,  398.  -  Droit  de  retour  pour  tes 
choses  par  eux  données,  II,  373.  -  Ascendante  du  meurtrier  du  dé- 
funt, dispensés  de  le  dénoncer,  II,  355.  - ...  acceptent  donations 
faites  i  leurs  descendante  mineurs,  1, 191  et  2*1  ;  111,425.  —  ...  lé- 
gitimes, réserve  en  leur  faveur,  III,  446  et  449.  - ...  tuteurs,  dis- 
priions  à  titre  gratuit  en  leur  faveur,  ffl,  418.  -  Quid,  s'ils  sont 
médecins,  etc.?  JW<*.-Ceux  é  qui  substitutions  permises,  IH,  468. 
—  Partage  de  leurs  biens  entre  leurs  descendants,  III,  505  et  suiv.  - 
Violence  exercée  contre  eux,  obligation  nulle,  III,  614.  -  Quand 
leur  consentement  est  nécessaire  pour  le  contrat  de  mariage  du  mi- 
neur, IV,  635.  -  Garantie  de  dettes  de  l'un  de*  époux  en  commu- 
nauté, IV,  660.  -  Contrainte  par  corps  contre  l'ascendant  du  créan- 
cier, V,  774. 

ASSASSINAT  du  défunt  non  dénoncé,  indignité  de  succéder,  II,  355. 
V.  Meurtre. 

ASSEMBLÉE  DE  FAMILLE.  V.  Conseil  de  famille. 

A&OCIATION  avec  un  héritier;  quand  non  sujette  à  rapport,  II,  398.  — 
Clause  d'association  d'un  tiers  dans  une  institution  contractuelle,  ffl, 
517.  —  Associations  constituant  des  assurances  mutuelles,  V,  744. 
V.  Société. 

ASSURANCES.  Du  contrat  d'assurances ,  V ,  744.  —  Choses  assurées 
contre  l'incendie,  au  cas  d'usufruit,  II,  311.  -  Dans  les  assurances 
contre  l'incendie,  obligations  de  l'assureur  ;  compagnie  cessionnaire 
desdroits  du  propriétaire  cdhtreje  locataire,  IV,  702.— ...  mutuelles, 
quote-part  des  indemnités  à  payer,  prescription,  V,  859-2». 

ATELIERS  ET  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INCOMMODES  ET  H- 
•  SALUBRES.— Restriction  du  droit  de  propriété,  il,  276.  —  Distances 
pour  constructions,  II,  328.  -  Responsabilité  envers  leurs  voisins, 
IV,  625. 

ATRES.  Construction,  distance,  U,  32$. 

ATTENTAT  à  la  vie  du  donateur  ou  testateur,  cause  de  révocation  des  do- 
nations ou  des  legs,  III,  484  et  504. 

ATTERRISSEMENT,  II,  297. 

V.  Alluvion. 
AUBERGISTES.  Des  dépôts  nécessaires  faits  chez  eux,  V,  739.  —  Quelles 
personnes  doivent  être  assimilées  aux  aubergistes,  tbU .  —  L'an- 
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bergiste  pourrait-il,  au  moyen  d'une  affiche,  décliner  la  responsabilité, 
ibid.  —  Preuve  testimoniale  du  dépôt  fait  ches  eux,  HI,  599.  —  Au 
cas  de  dépôt  volontaire,  leurs  obligations,  V,  736.  —  Quidy  de  l'allé- 
gation d'un  don  manuel  à  son  profit  par  l'aubergiste?  III,  428.  —  Res- 
ponsabilité des  animaux  placés  dans  ses  écuries,  IV,  629.  —  Fourni- 
tures de  subsistance  faites  à  ou  par  un  aubergiste,  privilège,  Y,  790. 
—  Privilège  et  droit  de  rétention  sur  les  effets  des  voyageurs,  II, 
281  ;  V,  791 .  —  L'aubergiste  locataire  répond  des  dégradations 
commises  par  les  voyageurs,  IV,  702.  —  ...  pourrait-il  cesser  de 
tenir  auberge?  ibid.  —  Frais  de  logement  et  de  nourriture,  prescrip- 
tion, V,  859-6^. 
V.  Hôteliers. 

AUGMENTATIONS  de  la  chose  léguée,  III,  500.  —  ...  de  valeur  de  la  chose 
vendue,  entre  la  vente  et  l'éviction,  IV,  685.  —  ...  de  prix,  au  cas 
d'entreprise  de  construction  à  fortait,  IV,  710.— ...  de  valeur,  au  cas 
de  prêt  d'espèces  monnayées,  IV,  726.—  ...  par  suite  de  construc- 
tions; privilège  des  architectes  ou  entrepreneurs,  V,  793  et  813.  — 
...  de  la  dot  de  la  femme  ;  hypothèque  légale,  V,  796. 
Y.  Améliorations. 

AUTHENTICITÉ.  Y.  Actes  authentiques,  Titres. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  Cas  où  elle  est  ou  non  nécessaire,  I, 
134.  —  Femme  de  l'absent,  au  cas  de  continuation  de  communauté, 

I,  99.  —  Femme  étrangère  en  France,  I,  58.  —  Consentement  à  ma- 
riage, 1, 127.  —  ...  au  cas  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  I, 
143, 147  et  156.  —  Adoption,  1, 175.  —  Demande  ou  défense  en  in- 
terdiction, 1,  234.  —  ...  au  cas  d'interdiction  de  son  mari,  1, 235.  — 
Constitution  de  servitudes  sur  les  immeubles,  IV,  643.  —  Acceptation 
de  succession,  II,  378  ;  IV,  643  et  646.  —  Renonciation  à  succession, 

II,  380. — ...  pour  faire  donation  ou  testament,  III,  418.—  Donation 
entre  époux  pendant  le  mariage,  III,  522.  — ...  pour  faire  une  insti- 
tution contractuelle,  111,  517.  —Acceptation  de  donation,  III,  425, 
426,  428  ;  IV,  643.  —  ...  pour  être  exécutrice  testamentaire,  III, 
491.  —  ...  pour  contracter  obligation,  I,  44;  IV,  643.  —  ...  pour 
ester  en  justice»  IV,  643  et  649.  —  ...  pour  faire  aveu  judiciaire,  III, 
605.  —  Gestion  des  affaires  d'autrui,  IV,  622.  —  Poursuites  contre 
la  femme,  A  raison  dédommages-intérêts  pour  délit  ou  quasi-délit,  IV, 
642.  —  ...  pour  obligation  personnelle  de  la  femme  aux  dettes  de  la 
communauté,  IV,  641  et  642.  —  Administration  de  la  communauté, 
IV,  642.  —  Achat  pour  entretien  et  besoins  du  ménage,  1, 134  ;  HI, 
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188;  IV,  641.  —  ...  pour  aliénation  de  ses  immeubles,  IV,  643.  — 
Actes  que  peul  faire  la  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  IV, 
649.  —  ...  pour  agir  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664.  — 
...  pour  exercice  des  actions  relatives  aux  biens  dotaux,  IV,  668.  — 
Donation  des  biens  dotaux  pour  établissement  des  enfants,  IV,  670. — 
...  au  sujet  des  biens  paraphernaux,  IV,  674.  —  Délivrance  de  la 
chose  vendue,  III,  558.  — .. .  pour  prendre  à  bail,  IV,  699.  — ...  pour 
emprunter  à  usage,  IV,  723.  — ...  pour  hypothéquer  ses  immeubles, 

IV,  643.—  Stcùs,  pour  réquisition  d'inscription  à  son  profit,  V,  806» 
807  et  809.  —  ...  pour  donner  mainlevée  de  Inscription  à  son  profit, 

V,  819.  —  Règles  concernant  l'autorisation,  1, 134.  —  ...  est  expresse 
ou  tacite,  générale  ou  spéciale,  ibid.;  IV,  642.  —  Qui  peut  l'accorder, 
1,134— La  feparaenepeuten  être  dispepsée  parle  contrat  d&mariage, 
IV,  637.  —  Autorisation  donnée  par  justice,  au  refus  du  mari,  I, 
134;  IV,  642.  —  Cas  où  une  pareille  autorisation  est  nécessaire, 
ibid.  et  670.  —  ...  ou  encore  pour  accepter  une  succession  durant  la 
communauté»  IV,  646.  —  Quel  tribunal  compétent  ?  1, 134.  —  L'au- 
torisation donnée  par  justice  a-t-elle  les  mêmes  effets?  IV,  642.  — 
Révocation  de  l'autorisation,  1, 134.  —  Nullité  des  actes  â  défaut 
d'autorisation,  III,  580.  —  L'obligation  nulle  de  la  femme  peut  être 
cautionnée,  V,  759.  —  Qui  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation, 
1, 134.—  Quidt  au  cas  de  dissimulation  de  la  qualité  de  femme  mariée? 
\bid.  —  Ai)  cas  de  rescision  des  obligations  pour  défaut  d'autorisa- 
tion, droits  des  créanciers,  III,  554.  —  Conséquences,  quant  aux 
dettes  con  tractées  par  la  femme*  JV  J541  .—L'obligation  contrastée  sans 
autorisation  par  la  femme  séparée  de  biens  est-elle  radioélément 
nulle?  IV,  649.  *-?  Ratification  tu  cas  de  non-autorisation,  1, 134.  — 
Prescription  4*  l'action  en  nullité,  ibid,;  V,  845.  —  Renonciation  â  la 
prescription,  V,  861. 

V.  ftiissanot  maritale. 

AUTORISATION  DU  GOUVERNEMENT  nécessaire  pour  la  validité  des 
dispositions  à  titre  gratuit  au  profit  de  communes,  établissements 
publics,  etc.,  III,  418.  —  ...  pour  accepter  ces  mêmes  dispositions, 
III,  425. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE  fait  à  l'enfant  d'un  interdit,  I,  *35.  — ...  sujet  au 
retour  légal  au  profit  du  donateur,  II,  374.  —  Rapport  à  succession, 
II,  395,  398  et  409.  —  Les  biens  donnés  doivent  être  compris  dans 
la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  4$5.  —  Aliénation  au 
profit  d'un  suécessikle  i  charge  de  rente  viagère  ou  sous  réserve 
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«"usufruit^  ibid.  —  Emporte-t-il  stipulation  tacite  du  retour  con- 
ventionnel ?  III,  475. 

AVANCES  a  faire  par  l'usufruitier  pour  le  payement  des  dettes,  H!,  496.— 
...  faites  par  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491.  —  ...  par  l'associé, 
dans  l'intérêt  de  la  société,  IV,  717.  — ...  par  le  mandataire,  IV,  622; 
V,  754.  — ...  de  frais  par  la  caution  qui  demande  le  bénéfice  de  divi- 
sion ou  de  discussion,  V,  760.— ...  faites  par  la  caution  ;  rembourse- 
ment par  le  débiteur,  V,  761.  —  ...  par  les  (cens  de  service  é  leurs 
maîtres  sont-elles  privilégiées?  V,  790. — ...par  le  propriétaire  au  fer- 
mier ou  au  locataire  pour  l'exploitation  ;  privilège,  V,  791.  —  ...  des 
frais  d'inscription  hypothécaire,  V,  814.  — ...  des  frais  de  transcrip- 
tion, V,  839. 

AVANTAGES  MATRIMONIAUX  au  cas  de  déclaration  d'absence  de  l'un  des 
époux,  1, 98  et  99.  —  ...  perdus  par  l'époux  contre  qui  le  divorce 
est  prononcé,  1, 142  et  148.  —  ...  sont-ils  révoqués  en  cas  de  sépa- 
ration de  corps?  1, 156.  —  ,♦,  directs  ou  indirects  pour  lemarj  au* 
dépens  de  la  communauté  ;  indemnité,  IV,  642.  —  ...  indirects  entre 
époqx,  au  cas  de  vente  entre  eux,  IV,  679.  —  ...  quid,  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme?  V,  796. —  .,.  par  le  défunt  à  son  héritier; 
quand  sujets  ou  non  à  rapport,  II,  398,  —  Aliénation  au  profit  d'un 
successible,  moyennant  rente,  viagère  ou  sous  réserve  d'usufruit,  III, 
455.  — ,..  sujets  à  réduction,  au  cas  où  quotité  disponible  excédée, 
III,  452.  —  Avantages  indirects  entre  époux  en  secondes  noces;  ré- 
duction, III,  461.  — ...  entre  associés  excédant  la  quotité  disponible  ; 
JV,  715. 
T.  Quotité  disponible,  Réserve. 

AVEU.  Définition  ;  judiciaire  ou  extrajudiciaire  ;  acte»  le  constituant  ;  rè- 
gles générales,  III,  605.  —  ...  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,*  commencement  de  preuve  par  écrit,  III,  598.  —Aveu  en 
matière  de  séparation  de  corps,  1, 153.  — ...  en  matière  de  filiation, 
1, 162,  —  Beconnaissance  d'enfant  naturel,  1, 167.  — ...  au  cas  dV 
mission  de  double  écrit  d'un  acte  sous  seing  privé,  III,  590.  —  %..  ré- 
sultant des  livres  des  marchands,  III,  591.  — ...  pour  prouver  l'exis- 
tence, la  durée,  ou  le  prix  d'un  bail,  IV,  699.  — ...  sur  l'existence 
d'une  transaction  verbale,  V,  767.  —  Forée  probante  de  l'aveu  judi- 
ciaire; indivisibilité;  exception,  III,  591  et  606.  —  Quid,  de  l'aveu 
extrajudiciaire?  III,  607.  —  Présomption  légale  y  attachée,  III,  587 
et  604,  -t  Quel  aveu  emporte  reconnaissance  interrompant  la  pres- 
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criptioii  brevis  temporis,  V,  859.—  Acceptation  de  l'aveu  ;  sa  rétrac- 
tion, III,  605. 

AVEUGLE. Capacité  de  Caire  donation  ou  testament,  III,  417  et  436.  —  Tes- 
tament mystique,  III,  440.  —Témoin  dans  un  testament,  III,  439.  — 
Au  cas  de  signature  apposée  par  lui,  la  convention  est-elle  valable? 
III,  613. 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  Leur  force,  I,  5. 

AVOCATS.  Leur  ministère,  1, 18.  —  Étranger  en  France,  I,  61.  —  Fran- 
çais à  l'étranger,  I,  69.  —  Jusqu'à  quel  point  peuvent  faire  un  aveu 
judiciaire,  III,  605. — Quand  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV, 
679.  —  ...  ni  cessionnaires  de  droits  litigieux,  IV,  693.  —  Remise  à 
eux  faite  des  titres  par  les  clients  ;  nature  du  contrat,  V,  734.  — 
Honoraires  dus  de  droit  comme  salaires  de  mandat,  V,  754.  — -  Action 
en  payement  d'honoraires,  IV,  707.  —  Prescription,  V,  859-2*.  — 
...  à  la  Cour  de  cassation  ;  institution,  I,ii8. 

AVOUÉS.  Institution,  I,  18.  —  Présumés  autorisés  à  faire  tous  aveux  ju- 
diciaires, III,  605.  —  Au  cas  d'aveux  sans  pouvoir,  désaveu,  III,  606. 

—  Pouvoir  pour  déférer  serment  décisoire,  III,  608.  —  Quand  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  —  ...  ni  cessionnaires 
de  droits  litigieux,  IV,  693.  —  Remise  de  titres  à  eux  faite  par  les 
clients;  nature  du  contrat,  V,  734.  —  Prescription  de  Faction  en 
restitution,  V,  859-2°.  —  Espèces  de  mandataires,  et  réputés  sala- 
riés, V,  750.  —Présomption  d'acceptation  du  mandat,  V,  751.  — 
Intérêts  des  avances  par  eux  faites,  V,  754.  —  Honoraires  ;  action 
solidaire  contre  les  clients,  ibid.  —  Prescription,  V,  859-2«.—  Con- 
traignantes par  corps  pour  restitution  des  titres  et  pièces,  V,  772. 

—  Dépôt  de  copie  collationnée  pour  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales, V,836. 

AYANT  CAUSE,  AYANT  DROIT.  Ce  que  c'est,  II,  268  et  344.  —  Leurs 
droits  et  obligations,  II,  346  et  suiv.  —  Leurs  droits  au  cas  de  ques- 
tion d'État,  1, 160.  — Action  en  désaveu  d'enfants,  1, 161.  ■ —  ...  du 
donateur;  défaut  de  transcription  de  la  donation,  III,  480.  — ...  Con- 
firmation de  donation  nulle,  III,  427  et  586.  —  ...  au  cas  de  réduc- 
tion demandée  des  dispositions  excédant  la  quotité  disponible,  III, 
452.  — En  généra),  l'action  en  nullité  leur  appartient;  exception,  III, 
579.  —  Exercice  de  l'action  en  nullité  pour  vice  du  consentement 
ID,  580.  —  Foi  due  par  eux  aux  actes  authentiques,  III,  589.  —  Re- 
connaissance d'écriture  des  actes  sous  seing  privé  ;  ceux  de  ces  actes 
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ayant  date  certaine  à  leur  égard,  01,  990.  —  ...  du  débiteur;  du 
serment  à  eux  déféré,  III,  608.  —  Acceptation  ou  répudiation  de  la 
communauté,  IV,  650.  —  ...  de  la  femme;  action  en  révocation  de 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  —  Jusqu'à  quel  point  le 
cessionnaire  d'une  créance  est  l'ayant  cause  du  cédant,  IV,  691.  — 
...  itf.,  au  cas  de  cession  de  droits  successifs,  IV,  692.  — ...  du  débi- 
teur d'une  rente  constituée;  obligations,  IV,  732.  — ...  du  créan- 
cier hypothécaire,  réquisition  de  l'inscription  de  sa  créance,  V,  807. 
—  Us  succèdent  à  ses  droits,  V,  813,  821  et  826.  —  ...  des  créan- 
ciers k  hypothèque  légale;  purge,  V,  836.  —  Quand  l'ayant  droit 
peut  ou  non  usucaper  par  dix  ans,  V,  854. 
V.  Héritiers. 


B 


BACS.  Sont  meubles,  II,  255. 

BAIES.  Domaine  public,  II,  260. 

BAIL.  Jte  l'essence  juridique  du  contrat,  IV,  698.  —  En  quoi  le  bail  dif- 
fère de  l'usufruit,  II,  303.  —  ...  ou  de  la  vente,  IV,  698.  —  Gonfére- 
t-il  un  droit  personnel  ou  réel?  IV,  697, 698  et  701 .—  Conditions  de 
sa  validité  ;  capacité  pour  faire  un  bail,  IV,  699.  —  Bail  par  le  tuteur 
des  biens  du  mineur,  I,  221.  —  ...  par  le  mineur  émancipé,  I,  240 
et  241.  —  ...  par  le  copropriétaire,  II,  279.  — ...  par  les  communes, 
établissements  publics  ou  communautés  religieuses,  I,  41.  —  ...  par 
l'usufruitier,  II,  308. —  ...  par  l'usager,  II,  313.  —  ...  par  le  mari 
des  biens  propres  de  sa  femme  commune,  IV,  643.  —  ...  id.,  pen- 
dant l'instance  en  séparation  de  biens,  IV,  $49.  —  ...  par  la  femme 
qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens',  ibid.  —  Quid,  au  cas  d'exclu- 
sion de  communauté?  IV,  664.  —  ...  par  le  mari  des  biens  dotaux, 
IV,  668.  —  ...  par  l'acquéreur  évincé  depuis  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  IV,  687.  —  ...  par  l'acquéreur  A  réméré,  IV,  668.  — 
...  par  le  gérant  d'une  société,  IV,  718.  —  ...  par  le  mandataire,  V, 
753.  —  Capacité  pour  prendre  à  bail,  IV,  699.  —  Bail  au  profit  du 
tuteur  des  biens  du  mineur,  1, 224  et  225.  —  Bail  d'immeubles  sou- 
mis à  un  usufruit,  II,  307.  —  Bail  d'une  servitude,  II,  338.  —  Baux 
des  biens  nationaux  ou  communaux,  IV,  697.  —  Bail  de  la  chose  pré- 
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tée  à  usage,  IV,  723.  ■»-  ...  de  l'immeuble  hypothéqué»  V,  814.  — 
Durée  que  ne  peuvent  dépasser  certains  baux,  IV,  643  et  700.  —  Rè- 
gles eemmunes  au  bail  à  loyer  et  au  bâfré  ferme,  IV,  608.  —  fiât  par 
éerit  etî  verbal,  IV,  690.  —  Modes  de  preuve  de  son  existence,  de  sa 
durée  et  de  son  prix,  IV,  009  et  70é.  +•*  Quels  baux  sont  assujettis  à 
la  transcription,  V,  840.  —  Des  clauses  accessoires  que  comporte  le 
bail,  IV,  700.  —  Obligations  du  bailleur  :  délivrance,  entretien  et 
obligation  de  la  chose,  IV,  TOI.  —  Obligations  du  preneur,  IV,  702. 

—  Prix  du  bail,  en  quoi  peut  consister;  pot-d*-vin,  IV,  690.  —  In- 
térêts que  œ  prix  peut  produire,  III,  580.  —  Privilège  du  bailleur, 
V,  791  et  828.  —  Revendication  par  le  bailleur  des  ftbjeU  nohjliers 
garnissant  les  lieux;  prescription,  V,  859-6°.  —De  la  setts-Iocation 
ou  cession,  IV,  703.  —  Régies  particulières  au  bail  à  loyer,  IV,  705. 

—  ...  îd„  au  bail  &  ferme,  IV,  706.  —Pour  ce  dernier,  le  congé  est-il 
nécessaire?  IV,  704.— Les  fermiers  contraignables  par  corps.  V,  774. 

—  Quid,  au  cas  de  tacite  reconduction?  IV,  704. — Des  différentes 
manières  dont  le  bail  prend  fin  ;  du  congé,  ibid.  —  Perte  de  la 
chose  louée,  III,  576.  —  ...  ne  cesse  pas  par  la  vente  de  l'immeuble, 
II,  346.  —  Le  bail  antérieur  prime  le  postérieur,  ibi$.  **-  De  U  rç* 
siliation  par  le  mari  du  bail  personnel  à  la  femme  commune,  IV, 
643.  —  Eviction,  garantie,  III,  551.  —  Bail  de  meubles,  régies,  IV, 
697.  t-.  Dans  ee  cas,  le  bailleur  *-Ml  privilège  peur  1?  payement  du 
loyer?  V,  T9\ -  —  Bail  à  co^puage,  incendie,  responsabilité  du  pre- 
neur, IV,  709*  -t  —  Régies  particulières  pour  la.  présomption  de  sa 
durée,  IV,  704.  —  ferle  de  récoltes  p#u,r  |e  fermier,  indemnité,  IV, 
706.  —  Rail  à  dwaiaeeongéable,  II,  VJ1  et  280.  <*-  M.  est-il  suscep- 
tible d'hypothéqué  ?  V,  788,  -*  Bail  héréditaire,  IV,  700.  —  Bail  à 
locatairie  perpétuelle,  II,  280.  —Bail à  reqte, IV,  731.  —Bail  4  vie, 
ce  que  c'est,  IV,  700.  — : ...  sfconfondril  avec  P  usufruit?  U,  303. 

V.  Fermier,  Locataire,  Lcimge*  Sosff-tQcqJiost. 

BAINS.  Quels  accessoires  sont  immeubles  par  destination,  1T,  254.  —  ... 
sur  bateaux,  sont  meubles,  II,  255.  —  Dépôts  nécessaires  frits  dans 
les  bains  publics,  responsabilité,  V,  739. 

BALCON.  Vue  sur  I*8  héritages  voisins,  II,  329, 

BANQUIER.  Mineur,  action  en  restitution,  III,  581.  —  BiHeU,  approbation 
de  somme,  III,  590. 

BATEAUX.  Sont  meubles,  n,  25$. 

BATIMENTS.  Quand  sont  WlM*s  QR  ifffflWftfata»  îï»  W*  -«  -<  &  mer, 
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réputé*  meubles,  II,  255.  —  Bâtiments  affeetês  aux  autorités,  do- 
maine de  l'Etat,  II,  260.  —  Destruction  tu  cas  d'usufruit,  11,309.— 
Responsabilité  des  propriétaires  au  cas  de  ruine  ou  de  dommage 
causé,  II,  277;  IV,  629.  —  Bâtiments  construits  pour  être  démolis 
non  susceptibles  d'hypothèques,  V,  788. 

BÇAU-FRÈHE  ET  BELLE-SOEUR.  Prohibition  de  mariage,  1, 124  et  126.* 

BEAU-PÈRE  OU  BELLE-MÈRE.  Aliments,  I,  131. 

BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION  OU  DE  DIVISION.  V.  Discussion,  Division. 

aftVÉflCE  D'INVENTAIRE.  Définition*  caractères,  II,  379  et  386.  -  Et 
quoi  diffère  de  la  position  de  la  femme  faisant  iuven taire  pour  fixer  sa 
part  dans  les  dettes  de  la  communauté,  IV,  653.  -r-  Est  facultatif  ou 
nécessaire,  II,  379.—  Cas  et  formes  de  l'acceptation  bénéficiaire,  ibid, 

—  ...  forcée  au  cas  de  succession  ou  de  legs  universel  au  proOt  du 
mineur,  I,  221.  —  ...  doit-elle  avoir  lieu  au  cas  d'exercice  du  retour 
légal?  II,  375.  — ...  est -elle  nécessaire  à  l'enfant  naturel  pour  n'être 
pas  tenu  des  dettes?  II,  407.  —  ...  ou  aux  successeurs  irréguliers 
pour  n'être  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif?  II, 
409.  —  Acceptation  au  cas  de  legs  universel,  III,  496  et  499.  —  ... 
au  cas  de  successions  advenues  à  l'un  des  époux  durant  la  commu- 
Bauté,  IV,  646. .—  Acceptation  bénéficiaire  par  quelques-uns  des  hé- 
ritiers, et  acceptation  pure  et  simple  par  les  autres  ;  conséquences, 
II,  385;  V,  808.  —  Jusqu'à  quelle  époque  l'acceptation  bénéficiaire 
peut  avoir  lieu,  II,  381.  —  De  l'interdiction  d'user  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, 11^  379;  III,  498.  —  Droits  et  obligations  résultant  du  bé- 
néfice d'inventaire,  H,  386.  —  Il  entraîne  séparation  des  patrimoines, 

II,  264  et  385.  —  Héritier  pas  tenu  des  dettes  sur  son  patrimoine,  II, 
405.  —Au  cas  de  payement  de  la  dette,  subrogation  légale,  III,  563. 

—  Contribution  aux  dettes  de  la  succession,  II,  405.  r-  Droit  pour 
l'héritier  de  réclamer  le  payement  de  ses  créances,  IJ,  406.  —  Ré- 
quisition d'inscriptions  hypothécaires  sur  les  biens,  V,  808.  —  Leur 
renouvellement,  V,  818.—  Rapport  à  succession  dû  par  ou  à  l'héritier 
bénéficiaire,  II,  396  et  397.  —  Cas  où  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
demander  la  réduction  des  dispositions  excédant  la  quotité  disponible, 

III,  452.  —  Demande  en  réduction  des  legs  particuliers,  III,  487.  — 
Vente  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  formes,  tribunal 
compétent,  II,  386.—  Causes  de  déchéance  du  bénéfice  d'inveataire, 
II,  378  et  319.—  Cautiou  à  fournir  par  l'héritier)  V,  764.  —  Frais  de 
béuéfto*  d'inventaire;  charges  de  la  sueeessioa;  privilège,  III,  455  ; 
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V,  790.  —  Suspension  de  la  prescription  pour  ou  contre  l'héritier 
bénéficiaire  à  l'égard  de  la  succession,  Y,  845. 

BÉNÉFICES  D'ASSOCIÉS.  Caractères,  IV,  713.  —  Mode  de  partage  entre 
les  associés,  IV,  717  et  721.  —  Répartition  inégale  des  bénéfices  et 
des  perles,  IV,  71 3  et  716. 

BESTIAUX.  Quand  sont  compris  dans  les  donations  avec  substitution,  III, 
469.  —  ...nécessaires  à  l'exploitation  du  fermier,  IV,  706.  — 
...  donnés  à  cheptel,  IV,  712. 
V.  Animaux. 

BIBLIOTHÈQUE.  Legs  de  bibliothèque  avec  substitution,  inventaire,  III, 
469. —  Au  cas  de  legs,  livres  advenus  depuis,  III,  500.—  ...  donnée 
en  gage,  description,  V,  779. 

BIENFAISANCE  (Coktbat  de).  Ce  que  c'est,  III,  611.  —  Donation,  m, 
415.  —  Prêt  à  usage,  IV,  722  et  723.  —  Quid,  du  prêt  de  consom- 
mation? IV,  722.  —  Dépôt,  V,  734.  —  Cas  où  la  rente  viagère  Test, 
V,  747.  —  Mandat  non  salarié,  V,  750.  —  Jusqu'à  quel  point  le 
cautionnement  Test,  V,  757. 

BIENS.  Des  biens  en  général,  II,  251.  —  Sont  meubles  ou  immeubles,  II, 
252  et  s.  —  ...  domaniaux,  1,  67  ;  II,  260  et  261. —  ...  communaux, 
ibid.  —  ...  vacants,  II,  260.  —  ...  dotaux  et  paraphernaux,  IV,  666 
et  suiv.  —Comment  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet, 

II,  293, 342  et  suiv. 

« 

BILATÉRAL  (Cphtrat),  ni,  611. 

BILLETS.  De  femme  commerçante,  I,  134.  —  Don  manuel,  III,  428.  — 
Approbation  de  somme,  III,  590.  — ...  au  porteur  sont-ils  valables? 
III»  612.  —  Leur  transmission  par  tradition  manuelle,  V,  849. 

BLANC  SEING.  Sa  valeur,  III,  590.  —  Consentement  pour  mariage,  I, 
112.  —  Abus  de  blanc  seing,  preuve  testimoniale,  III,  596  et  599. 

BLANCS.  Actes  de  l'état  civil,  I,  76.  —Registres  des  conservateurs ,  V, 
805. 

BLÉS  EN  VERT.  V.  Grains. 

BLOC  (Vente  bu).  Quand  elle  a  lieu,  IV,  675.  —  Déficit,  IV,  683. 

BOISAT  FORÊTS.  Meubles  ou  immeubles,  II,  253.  —  Usufruitier,  II,  308. 
—Usager,  II,  313  et  338.  —  Fruits  naturels,  11,277.—  Forêts  natio- 
nales ;  domaine  de  l'État,  II,  260.—  Distance  pour  plantation  des  ar- 
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bres,  II,  326.  —Droit  débranchement  des' arbres,  II,  327.  —  Restric- 
tion du  droit  de  propriété  quant  A  l'usage  et  a  l'exploitation  des  bois, 
11,276.  —  Commerce  des  bois  défendu  aux  agents  forestiers,  IV,  679. 

—  La  vente  de  bois  est-elle  sujette  à  rescision  pour  lésion  ?  IV,  689. 

—  Bail  verbal  d'un  bois  taillis,  durée,  IV,  704.  —  Prescription  de 
i  Faction  en  dommages-intérêts  pour  délits,  V,  859-6°. 

BON  ou  approuvé  de  sommes,  III,  390. 

BONNE  FOI.  —  Ses  effets  au  cas  de  mariage  nul  ou  putatif,  I,  125  ;  III, 
485  et  514.  —  Pas  admise  au  cas  d'union  illégitime,  I,  172.  —  Ses 
effets  dans  les  contrats  avec  le  mineur  émancipé,  1, 240.  — ...  en  fait 
d'acquisition  ou  de  conservation  de  la  possession,  II,  283.—  ...  au  cas 
d'action  possessoire,  II,  287.  — ...  au  cas  de  travaux  sur  le  sol  d'au- 
trui,  II,  297.  —  Ses  effets  sur  la  perception  des  fruits,  1, 101  et  105; 

II,  383  et  393  ;  III,  535  et  536  ;  IV,  680.  — ...  au  cas  d'actes  faits  par 
l'héritier  apparent,  II,  278.  — ...  à  l'égard  du  tiers  détenteur  au  cas 
de  réduction  des  donations,  111,457.—  ...au  cas  de  nullité  ou  resci- 
sion d'une  obligation,  III,  583.  — Ses  effets  sur  les  payements,  III, 
558  et  559.  —  ...  au  cas  de  suppression  de  titre  lors  d'un  paye- 
ment reçu  par  erreur,  IV,  623.  — ...  au  cas  de  choses  indûment  re- 
çues, ibid. — au  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui,  IV,  680.  — ...  au  cas 
d'acquisition  d'une  chose  mobilière  déjà  vendue  à  un  autre,  II,  345; 

III,  531  ;  IV,  716.  — ...  au  cas  de  bail  de  la  chose  d'autrui,  IV,  699. 
— . . .  au  cas  de  cession  de  biens,  III,  565.—. . .  nécessaire  pour  acquérir 
par  la  prescription,  V,  849,  854.  —  ...  pour  la  prescription  de  dix  ans 
du  tiers  détenteur  avec  titre,  V,  831,  853,  854.  —  ...  se  présume 
toujours,  II,  295  ;  V,  854.  —  Des  contrats  de  bonne  foi  et  de  droit 
étroit,  III,  611. 

BORNES  MOEURS.  Nullité  des  actes,  clauses  et  conditions  qui  y  sont  con- 
traires, I,  34;  III,  534  et  616.  — ...  spécialement,  en  matière  de  do- 
nations, III,  464.  —  ...  ou  de  conventions  matrimoniales,  IV,  637. 

—  Promesse  de  mariage,  1, 117.  —  Clause  exemptant  de  la  respon- 
sabilité de  ses  fautes,  V,  753.  —  Obligation  nulle  ;  payement  ;  répé- 
tition, IV,  623.  —  Novation  d'une  obligation  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  III,  566. 

BON  PÈRE  DE  FAMILLE.  Jouissance  du  tuteur,  1,  221.  —  ...  de  l'usu- 
fruitier, II,  307,  308  et  309  ;  IV,  664.  —  ...  de  l'usager,  il,  313.  -* 
...  du  grevé  de  substitution,  III,  471.  —  ...  du  débiteur  au  cas  de 
l'obligation  de  donner,  III,  531.  —  ...  ou  jusqu'à  l'accomplissement 
de  la  condition,  III,  548.  — ...  du  gérant  des  affaires  d'autrui,  IV,  622. 
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—  ...  du  mari,  administrateur  de*  biens  propres  de  m  fêfciM  fcom- 
mune,  FV,  643*  —  ...  ou  des  biens  dotauii  IY,  60S»  «*•  Au  eas  de 
vente  à  l'essai,  IV,  673.  —  .*.  de  Facquéreur  entre  là  Tente  et  févic- 
tion,  IV/683.  —  ...  du  preneur  à  bail,  IV;  708.  —  ...  du  locataire 
de  meubles,  IV,  097.  —  ...  du  fermier,  IV,  700.  — ...  dtt  preneur 
à  cheptel,  IV,  712.  —  .;.  de  l'emprunteur  à  usage,  IV,  711.  —  ... 
du  dépositaire  volontaire,  V,736.  — 1.>  du  mandataire,  V,  793.  —  ... 
du  créancier  gagiste,  V,  781.  —  ...  ou  antichrésiste,  Y,  788,  —  ... 
du  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  Y,  824. 

BORDEREAUX  D'INSCRIPTION.  Indications  qu'il*  doivent  contenir,  Y, 
814.  —  Effets  de  leur  régularité  ou  de  leur  irrégularité  sur  îâ  vali- 
dité des  inscriptions,  V,  815.  —  ...  A  déposer  de  nouveau  au  cas 
de  rectification  d'une  inscription,  Y,  816.  —  Formes  de  ceux  de  re- 
nouvellement, Y,  818. 

BORNAGE  (Action  es).  Cas  et  régies,  II,  320.  —  Us  bornes  constituent 
des  titres,  III,  588. 

BOUCHERS.  Fournitures  ;  privilège,  Y,  790, 

BOULANGERS.  Fournitures  ;  privilège,  V,  790. 

BRANCHES  d'arbres,  droit  de  les  faire  couper,  II,  327.  —  Quid,  quand 
elles  ne  causent  point  de  préjudice?  II,  326.  —  ...  de  famille; 
partage  après  la  division  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle, 
II,  360.  — Au  cas  de  représentation,  II,  361. 

BRASSERIE.  Quels  accessoire*  sont  immeubles  par  destination,  II,  VU. 

BREVET.  Y.  Minutes,  Office. 

BREVET  D'INVENTION.  V.  Propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 


CADUCITÉ.  V.  Donations,  Léfa  TèètÊtoenh 

CAISSE  DÈS  CONSIGNATIONS.  Versement  des  deniers  des  successions  va- 
cantes, II,  411.  —  ...  reçoit  la  consignation  des  sommes,  au  cas  de 
refus  d'offres,  111,  564.  —  Ses  préposés  contraignantes  par  corps, 
V,  772. 
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CALCUL.  Iireur  dans  un  compte  de  tutelle,  1, 130.  —  ...  ou  dam  uoe 
transaction,  Y,  769. 

CANAUX.  Quand  font  on  non  partie  du  domaine  public,  II,  260.  —  Pro- 
priété de  leurs  eaux,  II,  319.  —  Pont  jeté  sur  un  canal  artificiel, 
pour  l'exercice  d'un  droit  de  passage,  II,  338. 

CAPACITÉ.  Capacité  juridique  relativement  aux  droits  civils  et  politiques, 
I,  51.  —  ...  de  l'étranger,  I,  29.  —  ...  physique,  morale  ou  civile, 
1, 193.  —  Différentes  sortes  de  capacité,  III,  417.  — ...  pour  con- 
tracter mariage»  1, 110  et  115. —  ...  pour  faire  les  conventions  y  re- 
latives, IV,  635.  —  ...  pour  adopter,  1, 175.  —  ...  pour  succéder; 
à  quelle  époque  s'apprécie,  II,  376.  —  ...  pour  accepter  une  succes- 
sion, II,  378.  — ...  ou  y  renoncer,  II,  380.  —  ...  pour  exercer  l'ac- 
tion en  partage,  II,  388,  — ...  pour  disposer  a  titre  gratuit,  III,  417, 
444  et  463.  —  ...  pour  faire  une  donation  entre  époux  par  contrat 
de  mariage,  lit,  522.  —  ...  pour  recevoir  à  titré  gratuit,  III,  448  et 
428.  —  Epoque  À  considérer  relativement  a  la  capacité  de  disposer  ou 
recevoir  à  titre  gratuit,  III,  419.  —  ...  pour  contracter,  Ml,  580  et 
613.  —■  ...  pour  payer,  M*  558.  *-  ..•  pour  recevoir  le  payement, 
illj  559.  — • ..«  pour  faire  ou  accepter  une  renonciation,  III,  568.  — 
...  pour  frire  un  aveu,  III,  605.  — .».  pour  déférer  ou  référer  le  ser- 
ment, III,  608.  —  ...  pour  vendre  et  acheter,  IV,  679.  —  ...  pour 
donner  ou  prendre  à  bail,  IV,  699.  —  *,.  pour  prêter  ou  emprunter 
à  usage,  IV,  723»  — ...  pour  faire  ou  recevoir  un  dépôt  volontaire,  V, 
795.  ■—  ...  pour  donner  un  mandat  ou  s'eu  charger,  V,  751.  — 
...  pour  se  rendre  caution,  V,  759.  *—  ...  pour  transiger,  V,  767.  — 
...  pour  donner  ou  recevoir  un  gage*  V*  779.— ...  ou  uncantichrése, 
V,  783.  — •  ...  pour  requérir  inscription  des  hypothèques  légales, 
V,  836.  —  ...  pour  donner  mainlevée  d'une  inscription,  V,  819.  — 
...  pour  faire  le  délaissement  par  hypothèque,  V,  825.  —  ...  pour 
foire  offre  de  payer  dans  les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  V, 
832.—  ...  pour  former  une  surenchère,  V,  833.  —  *..  pour  usucaper 
et  pour  prescrire»  V,  844.  —  ...  pour  renoncer  à  une  prescription 
acquise,  V,  861 . 

CAPITAINE  t)B  NAVIRE.  V.  Met. 

CAPITAL.  Mode  d'imputation  sur  le  capital,  au  cas  de  payement,  UI,  562. 
—  ...  au  cas  d'intérêts  non  dus  et  payés,  IV,  728  et  729.  —  Quo- 
tité de  capital  non  dépassée  pour  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale, III,  596»  —  ...  indifférente  pour  la  délation  du  serment 


384  TABUZ  ALPHABÉTIQUE 

dérisoire,  III,  608.  —  Mode  de  fixation  du  capital  d'une  rente,  IV, 
731.  —  ...  de  rente  constituée,  quand  il  devient  exigible,  IV,  732.— 
...  de  la  créance  hypothécaire  à  énoncer  dans  les  bordereaux  d'in- 
scription, V,  814. 

CAPITAUX.  Réception  et  placement  des  capitaux  de  l'absent,  1, 100.  — 

...  du  mineur,  1, 219  et  221.  —  ...  du  mineur  émancipé,  I,  241.  — 
...  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  I,  249.  —  Capitaux 
d'une  succession  vacante,  dépôt,  I,  411.  —  Recouvrement  des  capi- 
taux par  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491  .—Réception  et  placement 
des  capitaux  grevés  de  substitution,  III,  469  et  470.  — ...  ibid.,  de  ses 
capitaux  mobiliers  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649.  —  Récep- 
tion par  le  mari  des  capitaux  du  fonds  dotal,  IV,  668.  — - ...  touchés 
par  le  cédant  d'une  hérédité,  délivrance  au  cessionnâire,  IV,  692. — 
Ceux  que  peut  recevoir  le  mandataire,  V,  753. 

CÀPTATION  ET  SUGGESTION  en  matière  de  dispositions  a  titre  gratuit, 
caractères  et  preuve,  III,  417  et  422.  —  Le  concubinage  les  fait  pré- 

« 

sumer,  III,  418. 

CARRIÈRES.  Sont  immeubles,  II,  253.—  Produits,  fruits  naturels,  II,  277. 

—  Restriction  du  droit  de  propriété,  quant  à  leur  exploitation,  II, 
ibid.  —  Produits  de  celles  ouvertes  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  II, 
295.  —  Droits  de  l'usufruitier,  II,  308.  —  Quels  produits  entrent 
dans  la  communauté,  IV,  640.  —  Concession  d'ouverture  faite  parle 
mari  sur  un  propre  de  sa  femme,  IV,  643.  —  Mode  de  jouissance  da 
preneur  à  bail,  IV,  702. —  ...  prises  indépendamment  de  la  surface, 
sont-elles  susceptibles  d'hypothéqué?  V,  788. 

CAS  FORTUIT.  Caractères,  III,  549.  —  Destruction  de  la  chose  soumise  à 
l'usufruit,  II,  309  et  310.  —  Perte  ou  dommage  de  la  chose  rappor- 
table  à  succession,  II,  400.  —  Perte  ou  destruction  de  testament  ; 
preuve  admissible, •  III,  416.  —  ...  fait  réputer  la  condition  défaiftie, 
III,  534.  —  ...  cause  de  l'inexécution  de  l'obligation,  III,  549.  — 
Quand  perte  de  la  chose  éteint  l'obligation,  III,  576.  —  Lésion  du 
mineur,  action  en  rescision,  III,  582.  —  Perte  de  titre,  preuve  testi- 
moniale, III,  599.  — ...  causant  dommage  A  une  personne  sans  enri- 
chir une  autre,  point  cause  d'obligation,  IV,  620.  —  Quand  le  gérant 
des  affaires  d'autrui  en  est  tenu,  IV,  622.  —  ...  au  cas  de  responsa- 
bilité pour  délit,  charge  de  preuve,  IV,  625.  —  Perte  ou  détérioration 
des  biens  de  la  femme  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664. 

—  ...  empêchant  le  relirement  de  la  chose  par  l'acheteur,  IV,  687. — 
...  au  cas  d'incendie  de  la  chose  louée,  IV,  702.  —  Perte  totale  ou 
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partielle  de  la  chose  louée,  IV,  704.  —  Perte  de  récoltes  par  le  fer- 
mier, IV,  706.  —  Responsabilité  du  voilurier,  IV,  709.  —  Perte  totale 
ou  partielle  du  cheptel,  IV,  742.  —  Perte  de  la  chose  prêtée  à  usage, 
IV,  724. 

CASSATION.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  pourvoi,  I,  37.  —  Instance  en  mainlevée 
d'opposition  à  mariage,  1, 122.  —  Pourvoi  en  matière  de  divorce,  I, 
142  et  146.  —  ...  en  matière  d'adoption,  1, 176.  —  Appréciation  sur 
les  cas  de  possession  de  bonne  ou  mauvaise  foi,  II,  295.  — ...  aux  cas 
d'obligation  naturelle,  III,  525.  —  Payement  fait  en  vertu  d'un  arrêt 
qui  a  été  depuis  cassé,  répétition,  IV,  623.  —  Exercice  du  retrait  li- 
tigieux pendant  le  pourvoi,  IV,  693.  —  Interprétation  des  transac- 
tions, V,  768.  —  Le  moyen  de  prescription  ne  peut  y  être  invoqué 
pour  la  première  fois,  V,  860. 
V.  Cour  de  cassation. 

CAUSB  exprimée  dans  une  donation,  III,  420.  — ...  ou  dans  un  testament, 
III,  421.  — -  Cause  des  obligations  conventionnelles,  III,  615.  —  Au 
cas  de  cause  fausse,  à  qui  charge  de  prouver,  III,  587.  —  Obligation 
sans  cause,  transaction,  V,  765.  —  Cause  illicite,  obligation  ou  con- 
trat oui,  III,  580  et  615.  —  En  pareil  cas,  la  preuve  testimoniale  est- 
elle  admissible?  III,  599.  —  ...  et  le  serment  dérisoire  peut-il  être 
déféré?  III,  608. 

CAUTION,  CAUTIONNEMENT.  Définition,  ce  qui  est  de  l'essence  du  cau- 
tionnement, V,  757.  —  En  quoi  il  diffère  du  gage,  V,  777.  —  ...  ne 
constitue  qu'une  obligation  accessoire,  III,  538.  —  des  différentes 
espèces  de  cautions  :  conventionnelle,  légale  ou  judiciaire,  V,  758  et 
764.  —  Conditions  de  la  validité  du  cautionnement,  V,  759.  — 'Cau- 
tionnement d'une  obligation  naturelle,  III,  525.  —  ...  par  la  femme 
mariée,  autorisation,  1, 134,  —  Quid,  du  cautionnement  commercial 
par  la  femme  marchande  publique?  ibid.  —  ...  par  la  femme  sé- 
parée de  biens,  IV,  649.  —  Femme  obligée  solidairement  avec  son 
mari,  réputée  caution,  IV,  643.  — ...  par  la  femme  dotale  pour  réta- 
blissement des  enfants,  IV,  670.  —  Cautionnement  donné  à  l'insu  du 
débiteur,  V,  757,  761.  —  ...  par  l'étranger,  caution  judicatwn  solvi, 
I,  60;  V,  841.  —  ...  ou  au  cas  d'arrestation  provisoire,  V,  772.  — 
...  parles  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent,  I,  98  et  103. 
—  ...  au  cas  de  continuation  de  communauté  par  suite  d'absence,  1, 
99.  .r—  ...  est-il  dû  par  le  tuteur?  I,  221.  —  ...  à  fournir  par  l'usu- 
fruitier, II,  306,  307,  308,  311,  360;  IV,  664.  —  ...  et  A  défaut,  sé- 
questre judiciaire,  V,  742.  —  ...  par  l'acquéreur  de  l'usufruitier,  11, 
t.  v.  25 
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308.  —  ...  est- il  dû  au  cas  d'usufruit  légal?  1, 189  et  249.  —  ...  pji 
l'usager,  11,  343.  — ...  par  l'héritier  bénéficiaire,  II,  386.  — ...  par  le< 
successeurs  irréguliers,  II,  469.  —  ...  pour  assurer  le  payement  d'un 
legs,  III,  492.  —  ...  pour  un  débiteur  failli,  au  cas  de  créance  soq> 
condition  suspensive,  III,  535.  —  ...  par  le  mari  pour  le  préctpiit  de 
la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  IV,  662.  — ...  ou  pour  restitu- 
tion de  la  dot,  IV,  668  et  673.  — ...  par  la  femme  an  cas  de  rembour- 
sement de  la  dot,  IV,  649.  —  ...  par  l'acheteur  devenu  insolvable 
avant  la  délivrance  de  la  chose,  IV,  683. —  ...  parle  vendeur  au  cas 
de  crainte  d'éviction  par  l'acquéreur,  IV,  687.  —  ...  par  le  locataire 
dont  le  mobilier  est  insuffisant,  IV,  705.  — ...  au  cas  d'exécution  pro- 
visoire du  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps,  V,  775.  — 
...  au  cas  de  collocation  d'une  créance  hypothécaire  sous  condition  ré- 
solutoire, V,  827.  —  ...  au  cas  de  surenchère,  V,  759  et  833.  —  Un 
nantissement  peut-il  en  Unir  lieu?  I,  98  ;  II,  307, 386;  V,  757,  764 
et  833.— Ou  bien  une  hypothèque?  H,  307  ;  V,  757,  763, 764.— Peut- 
on  présenter  plusieurs  personnes  pour  caution  ?  II,  386. — Des  effets 
du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution,  V,  760.  — Caution 
du  défunt  poursuivie  par  l'héritier  bénéficiaire  créancier  du  défunt,  II, 
386.  —  Cautionnement  offert  par  le  mari,  est-il  obstacle  à  la  demande 
en  séparation  de  biens  ?  IV,  649.  —  Dans  quels  cas  la  caution  con- 
traignante par  corps,  V,  771.  —  Des  effets  du  cautionnement  entre  le 
débiteur  et  la  caution,  V,  761.  —  Cautionnement  du  père  pour  le  fils 
est-il  sujet  au  rapporta  succession  ?  II,  398. —  Recours  de  la  caution 
contre  le  débiteur  au  cas  de  dommages-intérêts  prononcés,  ID,  550. 
— ...  au  cas  de  payement  par  la  caution,  subrogation  légale  dans  les 
'droits  du  créancier,  111, 563.  —  Des  effets  du  cautionnement  entre  le< 
cofidéjusseurs,  V,  762.  —  Du  bénéfice  de  division  entre  les  cofidéjus- 
seurs,  V,  760.  —  Obligation  de  codébiteurs  solidaires  pour  la  dette 
personnelle  de  l'un  d'eux,  III,  528.  —-Cautionnement  par  le  mari, 
dette  de  communauté,  IV,  642.  —  Comment  s'éteint  le  cautionne- 
ment, V,  763.  —  Est-il  révoqué  pour  cause  de  survenante  d'enfant  à 
la  caution  ?  III,  485.  —  Décharge  au  cas  d'impossibilité  de  subroga- 
tion dans  les  droits  du  créancier,  111,  528.  —  Extinction  parla  no- 
va tion,  111,  566.  —  ...  par  la  remise  de  la  dette,  III,  569.  —  ...  par 
la  compensation,  Ul,  571  et  573.  —  ...  par  la  confusion,  III,  575. 
—  Actes  interruptifs  de  la  prescription  à  regard  de  la  caution  ou 
'leur,  V,  847.  — Prescription  des  intérêts  payés  par  la  caution 
débiteur,  V,  859-2*.  —Caution  peut  opposer  la  prescrip- 
as  de  renonciation  par  le  débiteur,  V,  860.  —  Du  certi&ca- 
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teur  de  caution,  V,  757. — Peut-il  invoquer  les  bénéfices  de  divi- 
sion ou  lie  discussion  ?  V,  760. 
V.  Approbation  de  somme,  Double  écrit. 

CAUTIONNEMENT  DES  COMPTABLES  ET  DES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 
En  quoi  consiste,  Y,  758.  —  Privilège  résultant  pour  prévarications 
et  faits  de  charge,  Y,  791 .  —  Privilège  du  second  ordre  ou  du  bail- 
leur de  fonds,  ibid.  —  Quand  le  versement  de  deniers  pour  un 
cautionnement  donne  lieu  ou  non  à  récompense  pour  la  communauté, 
IV,  644. 

CÉDULE.  Interrompt  la  prescription  brevis  temporis,  Y,  859. 

CESSION  DE  BIENS.  Définition  ;  espèces  et  conditions,  III,  565.  —  ...par 
l'étranger,  I,  60.  —Le  dépositaire  infidèle  pas  admissible,  V,  736.  — 
Effets  de  la  cession,  II,  301  ;  III,  565.  —  Ne  fait  pas  cesser  le  droit 
d'autorisation  par  le  mari,  I,  134.  —  Fait  cesser  la  contrainte  par 
corps,  II,  272.  —  Est  un  moyen  spécial  de  libération,  III,  556.  — 
Hypothèque  constituée  ultérieurement  par  le  débiteur,  nulle ,  Y , 
799.  —  Réquisition  d'inscription  depuis  la  cession,  V,  808.  —Vente 
des  biens  aux  enchères,  IV,  676.  —  Nul  n'est  tenu  de  céder  sa  pro- 
priété, excepté  pour  cause  d'utilité  publique,  II,  274  et  277. 

CESSION  DE  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS,  Y,  690  et 
691.  — ...  des  créances  du  mineur  par  le  tuteur,  I,  221. —  ...  au 
profit  du  tuteur  de  créances  contre  le  mineur,  I,  224.  — ...  des 
créances  du  mineur  émancipé,  I,  241.  —  ...  par  l'usufruitier,  II, 
306.  —  ...  de  créances  venant  de  l'étranger;  compétence,  I,  62. 

—  ...  souscrites  par  un  étranger;  arrestation  provisoire,  Y,  772. 

—  Des  cessions  avec  stipulations  usuraires,  IV,  729.  —  Déli- 
vrance de  la  chose  cédée ,  signification  au  débiteur  cédé,  ou  accep- 
tation par  lui,  II,  345;  III,  563;  IV,  683  et  691.  —  Signification 
au  domicile  élu,  I,  92.  —  Connaissance  acquise  par  le  débiteur, 
équivaut-elle  à  signification?  IV,  691.  —  Cessions  pour  lesquelles 
la  tradition  manuelle  suffit  ;  effets  au  porteur,  etc.,  Y,  849.  —  Cas  où 
le  cessionnaire  est  un  tiers  à  défaut  de  date  certaine,  III,  590.  — 
Quand  compensation  opposable ,  III,  573.  —  En  cas  de  non-payement 
du  prix,  privilège,  Y,  791.  —  Cession  de  créances  avec  subrogation, 
III ,  563.  —  Effet  de  l'inscription  prise  par  le  cédant ,  quant  au 
cessionnaire  ;  mention  de  la  cession,  V,  807.  —  Cession  de  créance 
privilégiée  .ou  hypothécaire;  rang  du  cessionnaire,  Y,  827.   — 

•    Poursuite  en  expropriation  par  le  cessionnaire,  Y,  841 .  —  Cession 
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d'actions,  au  cas  de  compensation,  III,  573.  —  ...  au  cas  de  perte 
de  la  chose,  III,  576.  —  Cession  de  bail  ;  en  quoi  diffère  de  sous- 
location  ;  effets,  IV,  703.  —  Cession  du  droit  hypothécaire,  V,  816. 
—  ...  par  la  femme,  à  un  tiers,  de  son  hypothèque  légale;  dif- 
fére-t-elle  de  renonciation  ou  subrogation?  Conditions  et  effets, 
V,  796.  —  Cession  de  droits  litigieux,  IV,  693.  —  Cession  de  droits 
successifs  ;  retrait,  IV,  692.  —  ...  de  la  portion  d'un  héritier  dans 
les  créances  de  la  succession,  11,  403.  —  Cession  par  un  associé  de 
sa  part  dans  la  société  ;  effets,  IV,  717.  —  Droits  d'usage  et  d'habi- 
tation non  cessibles,  II,  313  et  314. 

CHARGES.  Obligation  pour  les  citoyens  de  supporter  les  charges  publiques, 
III,  525;  IV,  620.  —  Ainsi  celle  de  tuteur;  dispenses,  1, 194,198, 207 
à  209, 214  et  226.  —  Celle  du  subrogé  tuteur,  1, 194  et  214.  —  ...  de 
curateur,  I,  237.  —  Quid,  des  fonctions  de  conseil  judiciaire  ou  de 
conseil  donné  par  le  mari  à  la  femme?  1, 246.— ...  et  des  fonctions  de 
séquestre  judiciaire,  V,  742.— L'acceptation  de  ces  charges  entraine- 
t-eile  un  quasi-contrat  ou  un  mandat  ?  IV,  621  .—Charges  et  dettes  sup- 
portées par  l'absent  au  cas  de  retour,  1, 103.— ...  par  l'usufruitier,  II, 
309.—...  par  l'usager,  II,  313. — ...  héréditaires,  ou  de  la  succession, 
en  quoi  consistent,  II,  384. — ...  dont  les  héritiers  tenus,  II,  384, 404 
et  suiv.—  ...au  cas  de  séparation  des  patrimoines,  II,  385.— ...  dont 
l'héritier  bénéficiaire  tenu,  11,386.  —  ...  au  cas  de  cession  de  l'héré- 
dité, IV,  692.  —  Comment  l'enfant  naturel  en  est  tenu,  II,  407.  — ... 
au  cas  d'exercice  du  retour  légal,  II,  375.  —  Comment  les  légataires 
tenus,  II,  349;  111,496.  — ...  au  cas  d'extinction,  rapport  à  succession, 
II,  400.  —  ...  à  déduire  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  455. 
—  Charges  des  biens  donnés  entre-vifs,  Hî,  415.  —  Jusqu'à  quel 
point  le  donataire  est  tenu  des  charges  du  donateur,  III,  482.  — 
Charges  des  biens  grevés  de  substitution,  III,  470.  —  ...  celles  sup- 
portées par  la  communauté,  IV,  641 .  —  Extinction  des  charges  au 
cas  de  résolution  de  la  vente,  IV,  687.  —  ...  au  cas  d'exercice  du 
réméré,  IV,  688.  —  Charges  accessoires  d'un  prix  de  vente,  privi- 
lège du  vendeur,  V,  793.  —  ...  à  mentionner  dans  les  notifications 
aux  créanciers  inscrits  à  l'effet  de  payer,  V,  832.  —  ...  à  ajouter  au 
prix,  au  cas  de  surenchère,  V,  833. 

CHARPENTIERS.  Marchés  ;  règles  et  responsabilité,  IV,  710. 

CHARRETIERS.  V.  Voiturier. 

CHARTES  de  1814  et  de  1830, 1,  4. 
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CHASSE.  Régies  la  concernant;  concession  du  droit  de  chasse,  II,  294.  — 
Jouissance  par  l'usufruitier,  II,  308.  —Quand  le  droit  de  chasse  n'est 
pas  une  servitude  en  faveur  de  la  personne,  II,  332.  — ...  Elle  peut 
être  louée,  IV,  699.  —  Le  droit  de  chasse  appartient-il  au  fermier  ? 
II,  294  ;  IV,  701.  —  Prescription  de  l'action  en  dommages-intérêts 
pour  délits,  V,  859-6°. 

CHAUDIÈRES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254. 

CHEMINEES  adossées  contre  un  mur,  H,  322.  —  Construction,  distances, 

II,  328. 

CHEMINS  dépendant  du  domaine  public,  II,  260.  —  ...  de  halage,  II, 
297.  —  ...  vicinaux,  II,  260. —  Les  fossés  sont-ils  présumés  mi- 
toyens? 11,323.— Servitude  pour  les  construire  ou  réparer,  II,  316. 
— Chemins  impraticables  ;  droit  de  passage,  II,  331 .—  Ne  peuvent  être 
loués,  IV,  699.  — Chemins  de  fer;  leurs  accessoires  immeubles  par 
destination,  H,  254. 

CHEPTEL.  Animaux  donnés  â  cheptel  sont  meubles  ou  immeubles,  II, 
254.  —Caractères Ai  généralités,  IV,  696  et  711.  —Différentes  es- 
pèces; régies,  IV,  712.  —  Au  cas  de  non-restitution,  preneur  con- 
traignante par  corps,  V,  773. 

CHEVAUX.  Ne  sont  pas  compris  dans  4e  mot  meubles  meublants,  II, 
255. 

CHOSE  D'AUTRUI.  De  l'acquisition  du  patrimoine  d'autrui,  11,  268.  — 
*  Droits  réels  qu'on  peut  avoir  sur  ce  patrimoine,  II,  270.  —  Chose 
d'autrui  devenue  immeuble  par  destination,  II,  254. —  ...  mise  en 
œuvre  et  confondue,  11,298.  —  ...  objet  de  dispositions  à  titre  gra- 
tuit, III,  445.—  ...  au  cas  de  donation,  garantie,  III,  481.—  Legs  de 
la  chose  d'autrui,  II,  343;  III,  445.  —  Quid,  de  la  chose  de  l'héri- 
tier ou  du  légataire  ?  III,  445.  —  Payement  avec  la  chose  d'autrui, 

III,  558.  —  Vente  de  la  chose  d'autrui,  nulle,  II,  346;  III,  616;  IV, 
680. — ...  et  constitue  un  stellionat,  V,  772.  —  En  pareil  cas,  rembour- 
sement à  faire  par  le  vendeur,  IV,  685.  —  Echange  de  la  chose  d'au- 
trui, IV,  695.  —  Bail,  IV,  699.  —  Cheptel  donné  au  fermier  d'autrui, 

IV,  712.  —  Chose  d'autrui  donnée  en  dépôt,  V,  735.  —  ...  ou  en 
gage,  V,  779.  —  Hypothèque  de  la  chose  d'autrui,  nulle,  V,  799.  — 
...  et  constitue  un  stellionat,  V,  772.  —  Cependant  l'hypothèque  peut 
être  un  droit  sur  la  chose  d'autrui,  V,  821.  —  Privilège  du  bailleur 
sur  les  meubles  d'autrui  garnissant  les  lieux,  V,  791 .—  Chose  d'autrui 
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apportée  par  un  voyageur,  privilège  et  droit  de  rétention  pour  l'au- 
bergiste, V,  791 .  —  Quand  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  juste  titre 
pour  l'usucapion  de  dix  ans,  V,  854. 

CHOSE  JUGÉE.  Ce  que  c'est;  ses  effets,  III,  609.  —  En  quoi  diffère  de 
la  transaction,  V,768. — Résultant  des  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger, I,  30  et  62.  —  Demande  en  mainlevée  d'opposition  à  un  ma- 
riage, 1, 122.  —  Au  cas  où  la  femme  non  autorisée  s'est  fait  passer 
poumon  mariée,  1, 134.  —  En  matière  d'adoption,  1,176  et  477.  — 
...  concernant  les  actes  de  l'état  civil,  I,  81 .  —  ...  ou  leur  rectifica- 
tion, I,  79.  —  Relativement  aux  condamnations  entraînant  divorce  ou 
séparation  de  corps,  1, 141  et  suiv.  —  fin  matière  de  question  d'état, 
1, 160. — ...  ou  d'action  en  désaveu  d'enfant,  1, 1 61 . — ...  ou  d'action 
possessoire,  II,  292.  —  Ses  effets  entre  l'usufruitier  et  le  nu  proprié- 
taire, H,  308.  —  ...  au  cas  de  restitution  contre  l'acceptation  d'une 
succession,  H,  378.  —  A  qui  profite  la  chose  jugée  qui  déclare  un 
successible  héritier  pur  et  simple,  II,  379  et  381.—  Quand  elle  s'op- 
pose à  l'action  en  rescision  du  partage,  II,  393.  —  Ses  effets  entre 
fie  donateur  et  les  réservataires  au  cas  de  demande  en  réduction  pour 
excédant  de  quotité  disponible,  III,  452.  —  ...  à  l'égard  du  grevé  de 
substitution,  III,  470.  —  Chose  jugée  avec  un  des  créanciers  soli- 
daires, ses  effets  relativement  aux  autres,  III,  527.  —  ...  an  cas  de 
codébiteurs  solidaires,  III,  528.  —  Le  serment  ne  peut  être  déféré 
contre  la  chose  jugée,  III,  608.  —  ...  avec  le  mari  au  sujet  des  biens 
de  la  femme,  quid  à  l'égard  de  celle-ci?  IV,  642.— Chose  jugée  contre 
le  mari  au  cas  d'action  relative  aux  biens  dotaux,  IV,  668.  —  ...  au 
cas  d'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  —  ...  au  cas  de  su- 
brogation dans  son  hypothèque  légale  par  la  femme  dotale,  IV,  670. 
—  ...  pour  ou  contre  le  débiteur,  opposable  à  la  caution,  ?,  760.  — 
...  en  faveur  du  débiteur,  éteint  le  cautionnement,  V,  763.  —  La 
transaction  a-t-elle  les  mêmes  effets?  V,  768.  —  Transaction  ulté- 
rieure, nulle,  V,  769.  —  Obligation  pour  le  conservateur  de  radier 
les  inscriptions  hypothécaires,  V,  819.  —  Chose  jugée  est-elle  un 
juste  titre  pour  l'usucapion  de  dix  ans?  V,  854.  —  Chose  jugée  au 
criminel,  influence  sur  le  civil  ;  preuve  du  mariage,  1, 116.  —  ...  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés  au  civil,  IV,  625.  —Chose  jugée  au 
criminel  et  au  civil  en  matière  d'usure,  IV,  729. 

CHOSES.  En  quoi  elles  consistent,  II,  251.  —  ...  considérées  en  elles- 
mêmes,  meubles  ou  immeubles,  II,  252  et  suiv.  —  ...principales 
et  accessoires,  II,  258  — ...  accessoire* des  immeubles,  II,  297.  — 
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...  accessoires  des  meubles,  II,  298. —  ...considérées  dans  leurs*  rap- 
ports avec  ceux  qui  les  possèdent,  II,  259.  —  Choses  dont  l'usage 
est  commun,  H,  259  et  261.  — ...  dans  le  commerce  ou  hors  du  com- 
merce, II,  261 .  —  Choses  dont  il  doit  être  passé  acte  notarié  on  sous 
seing  privé,  III,  596. 

Choses  fongibles.  Ce  que  c'est,  II,  287.  —  ...  au  cas  d'usufruit,  II, 
303,  306  et  308.  —  ...  au  cas  d'exercice  du  retour  légal,  H,  374. 

—  ...  leur  estimation  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible, 
III,  456. —  ...  au  cas  de  compensation,  111,  571.  — Constituant 
l'apport  de  la  femme  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664. 
— ...  composant  la  dot  mobilière,  IV,  669  et  670  .—•...  leur  délivrance 
an  cas  de  vente,  IV,  683.  —  ...  données  à  bail,  IV,  697.  —  ...  con- 
stituant l'apport  des  associés,  IV,  721.  — ...  objet  d'un  prêt  de 
consommation,  IV,  722  et  726. —  Quid,  au  cas  de  prêt  à  usage?  IV, 
723.  —  ...  au  cas  de  prêt  ;  taux  de  l'intérêt,  IV,  728  et  729.  — 
...  données  en  dépôt,  V,  734. 

Choses  futures.  Peuvent  être  l'objet  des  contrats,  III,  616.  —  Quand 
peuvent  être  l'objet  d'une  vente,  IV,  680. 

Choses  illicites.  Le  serment  peut-il  être  déféré  à  leur  égard?  III,  608. 

—  Société  nulle,  IV,  714.  —  Objet  d'un  prêt  à  usage,  IV,  723.  — 
Obligation  annulable;  cautionnement,  V,  759. 

Choses  impossibles.  Ne  peuvent  faire  l'objet  des  contrats,  III,  616. 

Choses  incorporelles.  Don  manuel,  III,  428.  —  Donation  ;  état  estimatif, 

III,  429.  —  Leur  estimation  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  dis- 
ponible, ni,  456.  —  Leur  délivrance  au  cas  de  vente  ou  cession,  IV, 
683.  —  Jusqu'à  quel  point  peuvent  être  objet  d'un  4épôt,  V,  724. 

Choses  perdues  ou  abandonnées.  A  qui  elles  appartiennent ,  II,  259 
et  294.  —  ...  objet  d'un  prêt  de  consommation,  IV,  726.  —  ...  don- 
nées en  gages,  V,  779.  —  Revendication,  délai,  V,  849. 

CIMETIÈRES.  Constructions,  distance,  II,  328.  —  Ne  peuvent  être  loués, 

IV,  699. 

CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES.  Leur  force,  I,  5. 

CITATION  en  conciliation:  action  en  désaveu  d'enfant,  1, 161.—  ...  fait 
courir  les  intérêts  moratoires,  III,  547.  — ...  interrompt  la  prescrip- 
tion, V,  847,  850. 

CITOYEN.  Qui  l'est?  1,51. 

V.  Droits  civils,  Droits* politiques. 
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CLAUSES.  Leur  interprétation,  III,  618.  —  ...  dans  le  contrai  de  vente, 
IV,  662.  —  Clauses  pénales  :  définition,  effets,  III,  1S52.  —  ...  pro- 
messe de  mariage,  1, 117;—  ...  apposées  dans  les  dispositions  i  titre 
gratuit,  III,  464.— ...  dans  le  but  d'assurer  une  substitution  prohibée, 
III,  465.  — ...  pour  le  cas  d'éviction  d'acquisition,  IV, 684.  — ...dans 
les  transactions,  V,  768. 

CLEFS.  Immeubles  par  destination,  IL  254.  —  Leur  remise  constitue  la 
délivrance  delà  chose  vendue,  IV,  683.  —Clefs de  coffre  remises  au 
cas  de  dépôt  volontaire,  V,  736. 

CLERCS.  Ne  sont  pas  membres  de  la  famille,  au  cas  de  droit  d'usage,  II, 
313.  —  Salaires,  privilège,  V,  790.  —  Frais  de  pension,  prescription 
annale,  V,  859-5°.  —  ...  de  notaire,  témoins  dans  un  testament, 
III,  439.  —  Actes  reçus  par  le  clerc  seul,  III,  589. 

CLOTURE  D'HÉRITAGES.  Droit  du  propriétaire,  II,  277.  —  Quand  elle 
exclut  la  présomption  de  mitoyenneté  d'une  haie,  II,  324.— ...  forcée 
entre  cour  et  jardin  ;  mitoyenneté,  II,  325. 

CODES  DE  L'EMPIRE  FRANÇAIS,  1, 6.  -  Code  Napoléon  :  description,  1, 
7.—  Son  histoire,  I,  8  et  12. — Travaux  préparatoires  et  rédaction,  I, 
9  et  suiv.  —  Son  effet  sur  les  lois  antérieures,  1, 13.  —  Ses  sources, 
1, 44.  —  Son  esprit  et  sa  valeur,  1, 15.  —  Règles  pour  son  interpré- 
tation, 1, 39.  —  Code  de  procédure  civile  :  histoire  et  sources,  1,16. 
—  Pas  applicable  dans  les  instances  en  divorce,  1, 141.  —  Code  de 
commerce  :  histoire  et  sources,  I,  19.  —  Ses  dispositions  pas  appli- 
cables aux  affaires  civiles,  1, 19.—  Jusqu'à  quel  point  les  dispositions 
du  Code  Napoléon  sont  applicables  aux  sociétés  commerciales,  IV, 
713.—  Régies  spéciales  en  matière  de  gage,  V,  778.—  Code  d'instruc- 
tion criminelle  :  histoire  et  sources,  I,  20.  —  Code  pénal  :  histoire 
et  sources,  I,  20.  —  Code  forestier,  I,  6. 

CODICILLE.  Sous  l'ancien  droit,  III,  414.  —  Ses  formes,  111, 416. 

COHABITATION.  Impossibilité  physique,  1, 161.  —  Fin  de  non-recevoir 
contre  action  en  nullité  de  mariage,  1, 127.  —  Ne  cesse  point  par  la 
séparation  de  biens,  IV,  649. 

COHÉRITIERS.  En  désaccord  pour  accepter  une  succession,  acceptation 
bénéficiaire,  II,  378  et  379.  —  Quià,  quand  acceptation  par  les  uns 
et  renonciation  par  les  autres?  II,  380.  —  Vente  ou  renonciation 
gratuite  au  profit  de  cohéritiers  emporte  acceptation  de  la  succession, 
II,  378.  —  Accroissement  é  leur  profit  de  la  part  du  renonçant,  H, 
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380.  —  Leurs  droits,  quand  la  succession  est  encore  indivise,  ac- 
tions, II,  387.  —  Action  en  pétition  d'hérédité  formée  par  un  seul 
d'entre  eux,  II,  376.  —  Demande  entre  eux  jusqu'au  partage,  tribu- 
nal compétent,  II,  351.#—  Action  en  partage  de  la  succession,  II, 
388.  —  Rapports  à  la  succession,  II,  396  et  suiv.  —  Contribution  aux 
.  dettes,  actions  et  recours  entre  eux,  II,  405  et  406.—  Perception  des 
fruits  de  la  succession,  restitution,  II,  383.  —  Cohéritiers  des  créan- 
ciers  ou  des  débiteurs,  au  cas  d'indivisibilité  de  la  dette,  III,  533.  — 
Exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  —  Cessionnaires  de  droits 
litigieux,  IV,  693.  —  Privilège  de  copartageant,  V,  793,  813  et  829. 
V.  Héritiers,  Partage,  Succession. 

COLLATÉRAUX.  Action  en  nullité  de  mariage,  1, 113  et  126.  -  Degrés 
de  parenté,  I,  47  ;  II,  358.—  Comment  ils  succèdent,  II,  357  et  suiv. 
— ...  en  concours  avec  des  ascendants  à  réserve,  III,  450.  —  ...  en 
concours  avec  des  enfants  naturels,  II,  369.  —  Rapport  à  la  succes- 
sion, II,  396  et  397.  —  Dispense  de  rapport,  II,  398.  —  Point  héri- 
tiers à  réserve,  III,  446  et  449.  —  Leurs  droits  au  cas  de  disposition 
testamentaire  par  un  mineur,  III,  459.  —  Partage  d'ascendants  peut- 
il  avoir  lieu  entre  collatéraux?  III,  505. 

COLLECTION  DE  TABLEAUX.  Ne  fait  pas  partie  des  meubles  d'un  appar- 
tement, II,  255. 

COLOMBIER.  Pigeons  passant  dans  un  autre  colombier,  II,  297. 

COLON  PARTIAIRE.  Cession  ou  sous-location,  IV,  703.  —  Cas  fortuite, 
obligations,  IV,  706.  —  Quand  contraignante  par  corps,  V,  773. 

COLONIES.  Biens  du  mineur,  1, 196. 

COMÉDIENS.  Domicile,  I,  87.— Louage  de  leur  industrie  â  Fessai,  III,  534. 

COMMAND.  Vente  avec  déclaration  de  command,  IV,  675. 

COMMANDEMENT.  Fait-il  courir  les  intérêts  moratoires?  III,  547.—...  au 
débiteur  hypothécaire  au  cas  de  poursuite  contre  le  tiers  détenteur, 
V,  825.  —  ...  préalable  à  toute  poursuite  d'expropriation  forcée,  V, 
841.  —  Quand  il  interrompt  la  prescription,  V,  847. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  Ce  que  c'est,  III,  598»  — ...  au 
cas  de  perte  des  registres  de  l'état  civil,  I,  81.  — ...  en  matière  de 
preuve  de  filiation^,  162.  —  ...  et  de  filiation  d'enfants  naturels,  I, 
167.  —  Pour  recherche  de  maternité,  I,  170.  —  Pour  prouver  exis- 
tence d'une  servitude,  II,  335.  -  ...  ou  la  perte  ou  suppression  d'un 
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testament,  III,  416.  —  Enonciations  étrangères  dans  les  actes,  III, 

589.  —  ...  dans  les  livres  des  marchands,  III,  591.  —  Au  cas  d'acte 
nul,  mais  revêtu  de  signatures,  111,  589.  —  Acte  sous  seing  privé  non 
'signé,  ou  non  fait  double,  ou  n'ayant  pjts  date  certaine,  III,  590.  — 

...  rend  admissible  la  preuve  testimoniale,  III,  598.  — Au  cas  de  ser- 
ment suppléloire,  III,  602.  —  ...  ou  d'aveu  divisé,  III,  606. —  ...  ou 
de  poursuite  pour  faux  serment,  III,  608.  —  A  l'effet  de  prouver 
l'existence,  la  durée  ou  le  prix  d'un  bail,  IV,  699.  —  ...  ou  un  dépôt 
volontaire,  ainsi  que  sa  restitution,  V,  735. 

COMMERÇANT.  Double  écrit,  au  cas  de  conventions  synallagmaliqnes,  III, 

590.  —  Billets,  approbation  de  somme,  III.  590. — Livres  et  registres, 
foi  y  attachée,  III,  591 .  —  Ce  qui  le  constitue  en  faillite,  V,  842.  — 
Dans  ce  cas,  obstacle  au  délai  de  grâce,  III,  561.  —  Commerçant  n'est 
pas  admissible  à  la  cession  de  biens»  III,  565.  —  Concurrence,  dom- 
mages-intérêts, IV,  625.  —  Publicité  du  contrat  de  mariage,  IV,  636. 
—  Le  locataire  peut-il  cesser  son  commerce  ou  en  changer  le  mode? 
IV,  702«  —  Femme  du  commerçant,  réputée  sa  mandataire,  V, 
751. 

Y.  Commerce. 

COMMERCE.  Choses  dans  le  commerce  ou  hors  du  commerce,  II,  261.  — 
Quand  un  immeuble  hors  du  commerce  peut  être  l'objet  d'une  ser- 
vitude, II,  334.  —  Edifices  hors  du  commerce,  mitoyenneté  des  murs, 
H,  322.  —  Choses  dans  le  commerce,  seul  objet  de  disposition  à 
titre  gratuit,  III,  445.  — ...  ou  de  contrats,  III,  615.  —  Exception  au 
cas  de  codébiteurs  solidaires,  III,  528.  —  ...  ou  d'une  vente,  111, 
616;  IV,  680.  —  ...  ou  d'une  cession,  IV,  691.  —  ...  ou  d'une  lo- 
cation :  exceptions,  IV,  699.  —  ...  on  d'un  commodat,  IV,  723.  — 
...  ou  d'une  transaction,  V,  767.  —  ...  ou  d'un  gage,  V,  779.  — 
...  ou  de  privilèges  et  hypothèques,  V,  788.  —  ...  ou  susceptibles 
d'élre  acquises  par  la  prescription,  V,  849.  —  Mise  hors  do  com- 
merce constitue  perte  de  la  chose,  III,  576.  —  ...  et  par  suite  éteint 
les  privilèges  et  hypothèques,  V,  830.—  Imprescriptibilité  de  l'action 
en  revendication  des  choses  hors  du  commerce,  V,  856.  —  Com- 
merce fait  par  l'étranger,  I,  60  et  61.  —  Etablissement  à  l'étranger, 
II,  69.  —  ...  par  le  mort  civilement,  I,  67.  —  ...  par  la  femme 
marchande  publique,  IV,  642.  —  En  ce  cas  réputée  autorisée,  con- 
séquences, 1,  134;  IV,  642.  —  Au  cas  de  commerce  séparé  de  la 
femme,  quelles  dettes  sont  celles  de  la  communauté?  IV,  642.  — 
Commerce  fait  par  le  mineur,  action  en  rescision,  III,  582.  — ...  ou 
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transaction  par  lui,  V,  767.  —  ...  par  le  mineur  émancipé,  I,  227 
et  239.  —  Quidy  au  cas  dp  révocation  de  l'émancipation?  I,  243.  — 
...  par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  I,  249.  —  Ce  qui 
fait  l'objet  d'un  commerce  n'est  pas  compris  dans  le  mot  meubles 
II,  255.  —  Actions  dans  les  compagnies  sont  meubles,  II,  256.  —  De 
la  date  certaine  relativement  aux  actes  commerciaux,  III,  590.  — 
Solvabilité  de  la  caution  en  matière  commerciale,  Y,  759.  —  Caution- 
nement de  dette  commerciale,  contrainte  par  corps ,  Vt  771 .  — 
Régies  spéciales  au  gage  en  matière  de  commerce,  V,  778. 
V.  Commerçant. 

COMMETTANTS.  Leur  responsabilité,  IV,  628. 

COMMIS.  Ne  sont  pas  membres  de  la  famille  au  cas  de  droit  d'usage,  II,  313. 

—  Quand  réputés  mandataires  tacites  des  maîtres,  V,  751 .  —Salaires, 
privilège,  V,  790. 

COMMISSAIRES  de  la  comptabilité,  exemption  de  la  tutelle,  1,  215.  — 
...des  guerres,  attributions  relatives  aux  testaments,  III,  441. 

COMMISSAIRES-PRISEURS.  Restitution  de  titres  et  deniers,  contrainte  par 
corps,  V,  772. 
V.  aussi  Offices,  Vente  de  meubles. 

COMMISSIONNAIRES.  Espèces  de  mandataires,  IV,  750.  —  Présomption 
d'acceptation  du  mandat,  V,  751.  —  Vente  par  commissionnaires, 
IV,  675.  —  Droit  de  commission,  V,  757.  —  Marchandises  à  eux 
consignées,  privilège  du  bailleur,  V,  791. 

COMMODAT.  V.  Prêt  à  usage. 

COMMUNAUTÉ.  Notions  historiques,  IV,  630.  —  Définition  et  caractère  de 
la  communauté  légale,  IV,  638.  —  Elle  n'existe  qu'à  défaut  de  stipu- 
lations spéciales,  IV,  637.  —  Dans  le  doute,  on  doit  la  supposer, 
IV,  637.  —  A  lieu  de  plein  droit  et  par  le  fait  du  mariage,  IV,  638. 

—  Quid,  au  cas  de  mariage  nul  ou  putatif?  I,  35,  123  et  125  ; 

w 

IV,  636.  —  Interprétation  des  dispositions  relatives  à  la  commu- 
nauté, IV,  632.  —  Mariage  de  l'étranger  en  France,  IV,  639.  —  A 
quelle  époque  elle  commence,  IV,  639.  —  Peut-elle  être  subordonnée 
à  une  condition  ?  IV,  639.  -—  Actif  de  la  communauté.  —  De  quoi  il 
se  compose,  IV,  640.  —  Actions  d'un  des  époux  dans  des  sociétés  de 
finances  et  autres,  II,  256.— Des  successions  échues  aux  époux,  IV,  646. 

—  Des  dons  et  legs  faits  é  la  condition  d'exclusion  de  la  communauté, 
IV,  640.  —  Acquisition  d'immeubles  indivis;  droit  d'option  pour  la 
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COMMUNAUTÉS  OU  CORPORATIONS  RELIGIEUSES.  Capacité  pour  dispo- 
ser à  titre  gratuit,  III,  417.  —  ...  ou  pour  recevoir,  III,  418.  — 
Leur  suppression  entraîne  caducité  des  legs  à  leur  profit,  m.  503. 
— Elles  ne  constituent  pas  des  sociétés  proprement  dites,  IV,  713.  — 
Acquisitions  faites  par  elles,  I,  41. 

COMMUNE  RENOMMÉE  (Preuve  par).  Ce  que  c'est;  cas  où  elle  peut  avoir 
lieu,  III,  587  et  595.  —  Pour  suppléer  à  l'inventaire  au  cas  de  tu- 
telle, I,  219.  —  Ou  au  cas  d'usufruit,  II,  307.  —  Pour  établir  l'im- 
portance d'une  succession,  III,  496  et  499.  —  Pour  constater,  à 
défaut  d'inventaire,  le  mobilier  d'une  succession  échue  à  la  femme 
mariée,  IV,  646.  —  Pour  suppléer  l'inventaire  au  cas  de  dissolution 
de  communauté,  IV,  650.  —  Pour  prouver  l'apport  des  époux  au  cas 
de  communauté  d'acquêts,  IV,  655.  —  ...  ou  au  cas  d'exclusion  du 
mobilier,  IV,  656.  —  Manière  dont  la  preuve  se  fait,  III,  595. 

COMMUNES.  Personnes  morales,  mode  d'agir,  1, 40.  —  Actions  en  justice, 
III,  542.  —  Actes  pour  lesquels  autorisation  du  gouvernement  est 
nécessaire,  III,  418.  —  Consentement  de  la  municipalité  an  cas  de 
tutelle  officieuse,  1, 182.  —  Leurs  biens;  en  quoi  ils  consistent,  II, 
.^60.  —  Quand  ils  sont  ou  non  aliénables,  II,  261.  —  Indivision  for- 
cée pour  la  jouissance  des  biens  communaux,  III,  387.  —  Usufruit  à 
elles  donné  ou  légué,  II,  311. —  Servitudes  dans  leur  intérêt,  H,  316. 
—Source  ou  ruisseau  leur  fournissant  de  l'eau,  H,  318. — Dispositions 
à  titre  gratuit  en  leur  faveur,  III,  418.  —  Responsabilité  des  dégâts 
par  suite  d'émeutes,  I,  61  ;  IV,  628.—  Baux  de  leurs  biens,  IV,  697. 
—  Prêt  de  consommation  i  elles  fait,  IV,  726.  —  Transaction  par 
elles,  V,  767.  —  N'ont  point  le  bénéfice  de  l'action  en  rescision 
comme  privilège  personnel,  III,  581.  — -  Hypothèque  légale  â  leur 
profit,  V,  797.  —  Inscription  de  cette  hypothèque,  V,  810.  —  Men- 
tions dans  les  bordereaux  d'inscription,  V,  814.  —  Collocation  pour 
intérêts,  V,  823.  —  Réduction  de  leur  hypothèque  légale,  V,  812.— 
Radiation  des  inscriptions  à  leur  profit,  V,  819. — Prescription  contre 
les  communes,  V,  845. 

COMMUTATIF  (Coktrat).  Ce  que  c'est,  III,  611.  —  Qutô,  de  la  donation 
avec  charges?  III,  477.  —  ...  et  de  la  transaction?  V,  765. 

COMPAGNIES.  En  quoi  elles  différent  des  sociétés,  II,  256.—  ...  de  rem- 
placements militaires,  autorisation,  actions  en  justice,  IV,  708. 
V.  Société. 

COMPENSATION.  Définition,  III,  570.  —  Conditions,  III,  571.—  Cas  dans 
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teur  de  caution,  V,  757.  —Peut-il  invoquer  les  bénéfices  de  divi- 
sion ou  tle  discussion  ?  V,  760. 
V.  Approbation  de  somme,  Double  écrit. 

CAUTIONNEMENT  DES  COMPTABLES  ET  DES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 
En  quoi  consiste,  Y,  738.  —  Privilège  résultant  pour  prévarications 
et  faits  de  charge,  V,  791 .  —  Privilège  du  second  ordre  ou  du  bail- 
leur de  fonds,  ibid,  —  Quand  le  versement  de  deniers  pour  un 
cautionnement  donne  lieu  ou  non  à  récompense  pour  la  communauté, 
IV,  644. 

CÉDULE.  Interrompt  la  prescription  brevis  temporis,  V,  859. 

CESSION  DE  BIENS.  Définition  ;  espèces  et  conditions,  III,  565.  —  ...par 
l'étranger,  1, 60.  —Le  dépositaire  infidèle  pas  admissible,  V,  736.  — 
Effets  de  la  cession,  II,  301  ;  III,  565.  —Ne  fait  pas  cesser  le  droit 
d'autorisation  par  le  mari,  I,  134.  —  Fait  cesser  la  contrainte  par 
corps,  II,  272.  —  Est  un  moyen  spécial  de  libération,  III,  556.  — 
Hypothèque  constituée  ultérieurement  par  le  débiteur,  nulle ,  Y , 
799.  —  Réquisition  d'inscription  depuis  la  cession,  V,  808.  —Vente 
des  biens  aux  enchères,  IV,  676.  —  Nul  n'est  tenu  de  céder  sa  pro- 
priété, excepté  pour  cause  d'utilité  publique,  II,  274  et  277. 

CESSION  DE  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS,  V,  690  et 
691.  —  ...  des  créances  du  mineur  par  le  tuteur,  I,  221.—  ...  au 
profit  du  tuteur  de  créances  contre  le  mineur,  I,  224.  — ...  des 
créances  du  mineur  émancipé,  I,  241.  —  ...  par  l'usufruitier,  II, 
306.  —  ...  de  créances  venant  de  l'étranger;  compétence,  I,  62. 

—  ...  souscrites  par  un  étranger;  arrestation  provisoire,  V,  772. 

—  Des  cessions  avec  stipulations  usuraires,  IV,  729.  —  Déli- 
vrance de  la  chose  cédée ,  signification  au  débiteur  cédé,  ou  accep- 
tation par  lui,  II,  345;  III,  563;  IV,  683  et  691.  —  Signification 
au  domicile  élu,  I,  92.  —  Connaissance  acquise  par  le  débiteur, 
équivaut-elle  à  signification?  IV,  691.  —  Cessions  pour  lesquelles 
la  tradition  manuelle  suffit  ;  effets  au  porteur,  etc.,  V,  849.  —  Cas  où 
le  cessionnaire  est  un  tiers  à  défaut  de  date  certaine,  III,  590.  — 
Quand  compensation  opposable ,  III,  573.  —  En  cas  de  non-payement 
du  prix,  privilège,  V,  791.  —  Cession  de  créances  avec  subrogation, 
III ,  563.  —  Effet  de  l'inscription  prise  par  le-  cédant ,  quant  au 
cessionnaire  ;  mention  de  la  cession,  V,  807.  —  Cession  de  créance 
privilégiée  ou  hypothécaire  ;  rang  du  cessionnaire ,  V ,  827.   — 

•    Poursuite  en  expropriation  par  le  cessionnaire,  Y,  841.  —  Cession 
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teur,  III,  418.  —  Quidy  au  cas  d'acceptation  avant  la  reddition  du 
compte?  III,  419.  —  Révision  du  compte  de  tutelle,  I,  230. —  Avant 
et  depuis  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  effets  de  l'hypothèque 
légale  du  mineur,.V,  795.—-  Compte  à  rendre  par  le  tuteur  officieux, 
1, 183.  —  Par  l'administrateur  provisoire  de  l'interdit,  I,  235.  — 
Par  celui  de  l'interdit  légalement,  1,  70.  —  Par  le  curateur  du  mi- 
neur émancipé,  I,  241.  —  Par  l'administrateur  d'une  succession 
commis  par  le  tribunal,  II,  351.  —Par  l'héritier  bénéficiaire,  II,  386. 

—  Par  le  curateur  à  succession  vacante,  II,  411.  —  Par  l'exécuteur 
testamentaire,  III,  491. —  Par  le  gérant  des  affaires  d'autrui,  IV, 
622.  —  Par  le  mari  au  cas  de  jouissance  des  biens  de  sa  femme  sé- 
parée de  biens,  IV,  649.  —  Par  le  mandataire,  Y,  753.  —  Par  le 
créancier  antichrésiste,  Y,  784.  — •  Refus  de  présenter  et  d'affirmer 
un  compte,  contrainte  par  corps,  Y,  773.  —  Arrêté  de  compte,  ap- 
probation de  somme,  III,  590.  — ...  Interrompt  la  prescription,  V, 
859.  —  Redressement  de  compte,  stipulations  usuraires,  IV,  729. 

—  De  la  dispense  de  rendre  compte,  1, 230;  III,  491  ;  V,  753. 

CONCEPTION.  L'enfant  conçu  est  réputé  né,  1, 43  ;  II,  354.—  Ses  effets  sur 
la  nationalité  de  l'enfant,  I,  53.  —  ...  d'un  enfant  avant  la  mort  civile 
du  père  ou  de  la  mère,  I,  67.  —  Pin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande en  nullité  de  mariage,  1, 126.  —  ...  durant  le  mariage,  délais, 
présomption  de  paternité,  I,  161.  —  Coïncidence  avec  viol,  pré- 
somption de  paternité,  1,469. — Détermine  l'adultérinité  ou  l'inceste, 
1, 164  et  172.  —  Quand  obstacle  i  l'adoption,  1, 175.  —  Au  cas  de 
constitution  d'un  usufruit,  II,  311.  —  Nécessaire  pour  capacité  de 
succéder,  II,  354.  —  ...  on  de  recevoir  à  titre  gratuit,  III,  415.  — 
Acceptation  de  donation  pour  l'enfant  conçu,  III,  425.  —  Au  mo- 
ment de  la  donation,  n'empêche  pas  révocation  pour  survenance  d'en- 
fant, 111,485.—  ...  ignorée  par  le  testateur,  révocation  du  testameot, 
III,  502.  # 

CONCILIATION.  Procès-verbal  est  authentique,  mais  n'a  pas  exécution 
parée,  III,  589.  —  ...  contenant  transaction,  V,  766.  —  Citation  in- 
terrompt la  prescription,  V,  847,  859. 

CONCUBINAGE.  Du  mari,  divorce,  séparation  de  corps,  peine,  1, 138  et  148. 
<—  Dispositions  a  titre  gratuit,  III,  418.  —  Présomptions  de  capUtion 
et  de  suggestion,  III,  422. 

CONDAMNATIONS.  A  mort,  acte  de  décès,  1, 86.  —  Celles  qui  entraînent 
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mort  civile,  I,  65  et  66.  —  Condamnés  a  diverses  peines,  leur  domi- 
cile, I,  87.  —  Condamnations  aux  peines  afftictives  et  infamantes, 
mariage  avec  le  condamné,  1, 440.  —  Autorisation  maritale,  1, 434. 

—  Causes  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  I,  438.  —  Causes 
d'exclusion  de  tutelle  et  de  subrogée  tutelle,  I,  242  et  213.  — 
...  ou  de  destitution  de  la  tutelle,  I,  228.  —  ...  ou  d'exclusion  du 
conseil  de  famille,  1,  204.  —  Condamnations  qui  font  cesser  [l'usu- 
fruit légal,  I,  489.  —  ...  qui  ouvrent  les  successions,  I,  67  ;  II,  351 . 

—  ...  qui  rendent  indigne  de  succéder,  H,  355.  —  Condamné,  té- 
moin dans  un  testament,  III,  439.  —  Quelles  condamnations  sont 
obstacle  i  la  cession  de  biens,  III,  565.  —  Condamnations  contre  l'un 
des  époux,  quand  sont  charges  de  la  communauté,  IV,  644  et  642. 

—  Frais  d'administration  des  biens  d'un  condamné,  privilège,  V,  790. 

CONDITIONS.  Caractères,  obligations  conditionnelles,  division,  111,  534. 

—  Conditions  positives  ou  négatives  ;  leur  accomplissement,  ibid.  — 
...  possibles  ou  impossibles,  ibid.  —  Des  conditions  impossibles  ou 
illicites  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit,  III,  464.  —  ...  casuelles, 
III,  534.*— ...  potestatives,  ibid.  — ...  en  matière  de  donations  entre- 
vifs, III,  445  et  474. —  ...  ou  de  donation  par  contrat  de  mariage,  III, 
514.  — Leur  accomplissement  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  III,  535.  — 
Conditions  mixtes,  III,  534.— ...  résolutoires  :  source  et  caractère, 
II,  278;  III,  534.  —  Leur  analogie  avec  le  mode  dans  les  donations, 
1U,  476.  —  Leurs  effets,  II,  278;  111,  536  et  556.  —  Biens  hérédi- 
taires frappés  de  condition  résolutoire  à  comprendre  dans  la  masse 
pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  455.  —  Conditions  en  matière 
de  legs,  III,  488  et  492.  — ...  au  cas  d'aliénation  de  la  chose  léguée, 
révocation  tacite,  III,  502.— ...  en  matière  de  vente  ;  du  pacte  com- 
missoire,  III,  536  ;  IV,  684 .  — ...  dans  les  baux,  IV,  699,  700  et  704. 

—  ...  au  cas  de  constitution  de  société,  IV,  720.  — ...  au  cas  de  non- 
payement  des  intérêts  d'une  somme  prêtée,  IV,  728.  —  ...  ou  pour 
défaut  de  service  d'une  rente  viagère,  V,  749.  —  Biens  du  débiteur 
frappés  de  condition  résolutoire,  hypothèque  légale,  V,  794.  —  Con- 
ditions suspensives,  caractères,  III,  534.  —  En  quoi  différent  du  mode 
dans  les  donations,  III,  476.  —  Leurs  effets,  III,  535.  —  Biens  héré- 
ditaires frappés  de  condition  suspensive,  à  comprendreMans  la  masse 
pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  455.  —  Conditions  en  matière 
de  legs,  111, 488  et  492.  — ...  au  cas  d'aliénation  de  la  chose  léguée, 
révocation  tacite,  III,  502.  — ...  dans  la  vente;  ventes  à  l'essai,  IV, 

675.  — Biens  du  débiteur  frappés  de  condition  suspensive,  hypothé- 
t.  v.  26 
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que  légale»,  V,  794.  —  Créance  conditionnelle,  point  de  départ  de  la 
prescription,  V,  856. 

CONDUITE  D'EAO.  Servitude  discontinue,  II,  333. 

CONFIRMATION.  Définition  ;  caractères,  III,  386.  — ...  de  donation  nulle 
en  la  forme,  III,  427  et  428.  — ...  de  donation  révoquée  par  surve- 
nance  d'enfant,  III,  485.  —  ...d'un  testament  nul,  III, 423  et  501. 

—  .„  d'une  obligation  naturelle,  III,  525. 

CONFISCATION.  Abolition,  II,  269  et  301.  —  des  biens  des  émigrés, 
prescriptions  pour  ou  contre  eux,  V,  845. 

CONFUSION.  Définition  ;  caractères,  III,  575.  —  En  matière  de  servitudes, 
337  et  341 .  —  ...  des  patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier,  II,  382. 

—  ...  des  dettes  et  créances  de  l'héritier  contre  le  défunt  par  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  de  la  succession,  II,  384.  —  Elle  cesse  par 
la  séparation  des  patrimoines,  II,  385.  —  ...  ou  par  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, II,  386.  — •  ...  ou  par  suite  de  la  déclaration  de  l'indignité 
de  succéder,  II,  356.  —  Confusion  des  dettes  et  créances  d'un  des 
cohéritiers  de  la  succession,  II,  405.  — •  Quid,  au  cas  de  formation 
de  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible?  111,455.  —  ...  an  cas 
de  créanciers  solidaires,  III,  527.  — ...  ou  de  codébiteurs  solidaires, 
III,  528.  — ...  au  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui,  IV,  680.  —  ... 
au  cas  de  cession  de  droits  successifs,  IV,  692.  —  ...  des  qualités 
de  bailleur  et  de  preneur,  IV,  704.  —  Elle  éteint  l'obligation,  III, 
556  et  575.  —  Quand  elle  éteint  le  cautionnement,  V,  760  et  763.  — 

—  Elle  éteint  les  privilèges  et  hypothèques,  V,830.  ~-  ...  des  qua- 
lités  de  créancier  et  de  débiteur  par  l'Etat  lors  de  la  confiscation  des 
biens  des  émigrés,  V,  845. 

CONGÉ.  En  matière  de  bail;  cas,  délais,  formes  et  preuves,  IV,  704. — 
...  au  cas  d'occupation  des  lieux  par  le  bailleur,  IV,  705.  —...au 
cas  de  bail  de  meubles,  IV,  697.  —  ...  en  matière  de  louage  de  ser- 
vices, IV,  707. 

CONQUÈTS.  V.  Acquêts. 

CONSANGUINS  OU  UTÉRINS  (Parehts).  Leurs  droits  de  succession,  H,  360 
et  361. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  Institution,  I,  199.  —  Qui  peut  en  faire  partie, 
1,  328  et 231.  —Des  exclusions,  I,  201.  —Sa  composition,  ibid. 

—  ...  au  cas  de  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  eu  matière  de  dés* 
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aveu  d'enfant,  I,  161.  —  ...  au  cas  d'interdiction,  I,  234. — Ses 
attributions,  1, 200.  —  Prend  des  délibérations  ou  donne  des  avis,  I, 
203.  —  Défère  la  surveillance  des  enfants  de  l'absent,  I,  107.  — 
Consentement  pour  mariage  du  mineur,  I,  112  et  127.  —  Opposi- 
tion au  mariage,  1,119. — Action  en  nullité  du  mariage,  I,  126  et 
127.  — Défère  la  tutelle,  I,  210.  — Ses  instructions  relativement  à 
la  gestion  du  tuteur  I,  219.  —  Actes  pour  lesquels  il  doit  autoriser 
le  tuteur,  I,  221  et  222.  —  Convocation  pour  destitution  du  tuteur, 
I,  228.  —  Nomme  le  subrogé  tuteur,  I,  211.  —  Son  avis  au  cas  d'in- 
terdiction, I,  234.— Défère  la  tutelle  de  l'interdit,  1, 235.—  Son  inter- 
vention dans  la  gestion  de  la  personne  et  des  biens  de  l'interdit,  1, 235. 
—Emancipation  du  mineur,  I,  227.  —  Nomme  curateur  à  l'émancipé, 

I,  238.  —  Cas  où  son  autorisation  est  nécessaire  pour  les  actes  de 
l'émancipé,  I,  241  et  242. —  ...  pour  les  actes  du  conseil  judiciaire, 
donné  par  le  mari  à  sa  femme,  I,  247.  —  ...  en  matière  de  partage, 

II,  388.  —  ...  pour  l'acceptation  de  donation  faite  nu  mineur,  III, 
424. — Nomme  le  tuteur  à  la  substitution,  III,  469.  — Consentement 
pour  le  contrat  de  mariage  du  mineur,  IV,  635.  —  Réduction  de 
l'hypothèque  légale  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée, 
V,  810  et  812.—  Renonciation  A  prescription  au  nom  du  mineur,  V, 
861.  —Mode  de  convocation  du  conseil  de  famille,  I,  202.  —  ...  de 
ses  délibérations,  ibid.  —  Du  droit  d'attaquer  ses  délibérations, 
ibid.  —  Responsabilité  des  membres,  I,  205. 

V.  Homologation. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  Donné  au  prodigue  ou  à  une  personne  à  cause  de 
la  faiblesse  de  se»  facultés  mentales,  I,  246  et  248.  —  Nommé  au  cas 
d'interdiction  provoquée  et  non  prononcée,  I,  234.  «-Actes  pour 
lesquels  l'assistance  du  conseil  judiciaire  est  ou  non  nécessaire,  1, 
24$.  —  Autorisation  de  la  femme  mariée,  i,  134.  —  L'individu  frappé 
de  conseil  judiciaire  est-il  exclu  du  conseil  de  famille?  1,  201.  — 
...  ou  privé  de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants?  I,  207.  — 
...  ou  incapable  d'être  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  I,  212  et  213.  — 
Quand  il  peut  procéder  à  nn  partage,  II,  388.—  ...  ou  disposer  i 
titre  gratuit,  III,  417.  — ...  ou  faire  des  conventions  matrimoniales, 
I,  249.  —  ...  ou  faire  des  baux,  IV,  699.  — ...  ou  prêter  ou  emprun- 
ter, IV,  723.  —  ...  ou  donner  un  mandat,  V,  751.  —  ...  ou  consen- 
tir une  antichrèse,  V,  783.  —  Prescription  contre  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  V,  845.  —Nullité  des  actes  faits  sans  l'assis- 
tance du  conseil  judiciaire,  III,  580.  —  Nomination  d'un  conseil 
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judiciaire  i  un  des  associés  ;  cause  de  dissolution  de  la  société,  IV, 
790.  —  Peut-il  être  nommé  plusieurs  conseils  judiciaires?  I,  248. 

—  Refus  du  conseil  judiciaire;  autre  conseil  nommé  ad  hoc,  I,  246. 

—  Effet  du  décès  du  conseil  judiciaire  sur  la  position  de  celui  à  qui 
il  a  été  nommé,  1, 240.  —  Le  conseil  judiciaire  peut-il  se  rendre  ad- 
judicataire des  biens  de  ce  dernier?  IV,  679.  — Est-il  soumis  a  l'hy- 
pothèque légale  ?  V,  795.  —  Prescription  des  actions  relatives  i  sa 
gestion,  I,  230.  —Conseil  judiciaire  donné  par  le  mari  é  sa  femme; 
attributions  et  responsabilité;  durée  de  ses  fonctions,  I,  246  et 
247. 

CONSEILLERS  D'ÉTAT.  Sont  dispensés  de  tutelle  et  de  subrogée  tutelle, 
tréc  I>  2*3.  — ... cessionnaires  de  droits  litigieux,  IV,  693. 

CONSEILLERS  DE  PRÉFECTURE.  Cessionnaires  de  droits  litigieux,  IV,  693. 

CONSENTEMENT.  Des  parties  pour  mariage,  1, 108, 110  et  127.  —  ...  des 
pères,  mères,  ascendants,  etc.,  pour  mariage  des  enfants,  etc.,  1, 
111,  112, 127,  128,  191  et  240.  —  Pour  le  mariage  de  l'interdit, 
1,  236.  —  ...  pour  le  mariage  de  l'enfant  naturel,  1, 171.  —  ...  de 
la  mère  pour  mariage  de  son  enfant  naturel,  autorisation  maritale, 
1,  134.  —  Nécessaire  pour  les  publications  de  mariage,  I,  111. 

—  Consentement  mutuel  pour  divorce,  I,  137, 145  et  suit.  —  Con- 
sentement donné  par  le  mari  aux  actes  de  la  femme,  par  le  fait  de 
l'autorisation  de  celle-ci,  I,  134.  —  ...  de  l'enfant  naturel;  pas  né- 
cessaire pour  sa  reconnaissance,  1, 167.  —  ...  du  conjoint,  au  cas 
d'adoption  par  un  des  époux,  1, 175  et  180.  —  ...  des  père  et  mère 

t  pour  adoption  de  l'enfant,  1, 175, 191  et  240.  — ...  ou  pour  adoption 
de  l'enfant  naturel,  1, 171.  —  ...  de  l'adopté  pour  son  adoption  après 
tutelle  officieuse,  I,  180.  — ...  des  pères,  mères,  ascendants,  etc.; 
pour  tutelle  officieuse  du  mineur,  1, 182.  — ...  ou  pour  tutelle  offi- 
cieuse de  l'enfant  naturel,  1, 171.  —  ...  des  père  et  mère  pour  dé- 
sertion par  le  mineur  de  la  maison  paternelle  ;  enrôlement  militaire, 
1, 187  et  240.  — ...  ou  pour  entrer  soit  dans  les  ordres  sacrés,  soit 
dans  une  congrégation  religieuse,  1, 191  et  240.— Consentement  des 
cohéritiers  à  l'aliénation  par  le  défunt,  au  profit  de  l'un  d'eux, 
moyennant  rente  viagère  ou  sous  réserve  d'usufruit,  III,  455.  — 
Consentements  divers  entre  cohéritiers  pour  abandon  de  rente  via- 
gère ou  d'usufruit  excédant  la  quotité  disponible,  III,  456.  — 
Consentement  pour  validité  des  obligations,  III,  580,  612  et 
013.  *-  ...  mutuel,  quand  révoque  les  obligations,  III,  619.  — 
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Pas  nécessaire  pour  les  engagements  se  formant  sans  convention, 
IV,  620.  —  Consentement  pour  contrat  de  mariage  du  mineur, 

IV,  635.  —  ...  ou  pour  donation  par  lui  faite  dans  ce  contrat,  III, 
519.  —  Pour  conventions  matrimoniales  et  pour  changements  ap- 
portés au  contrat,  IV,  636.  —  ...  de  la  femme  pour  aliénation  ou 
engagement  de  ses  immeubles  par  le  mari,  IV,  643.  —  ...  en  ma- 
tière de  vente,  IV,  675  et  678.  —  ...  pour  faire  des  baux,  IV,  698. 

—  ...  pour  contracter  une  société,  IV,  713.  —  Volonté  de  ne  plus 
rester  en  société;  notification,  IV,  720.  — ...du  propriétaire,  au 
cas  de  dépôt  volontaire,  V,  735.  — ...  pour  donner  ou  accepter  un 
mandat,  V,  750.  —  ...  pour  cautionnement,  V,  757.  —  ...  pour 
transaction,  V,  765.  — ...  de  la  femme  pour  réduction  de  son  hy- 
pothèque légale,  V,  812.  —  ...  du  créancier  à  l'aliénation  de  l'im- 
meuble hypothéqué  ou  à  la  constitution  d'une  nouvelle  hypothèque, 

V,  830.  —  ...  do» tous  les  créanciers  inscrits  au  cas  de  désistement 
de  sa  surenchère  pour  Pun  d'eux,  V,  835.  —  ...  f>our  donner  main- 
levée d'une  inscription,  V,  819. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  Institution,  obligations,  respon- 
sabilité, V,  805.  —Seul  cas  où  il  puisse  prendre  une  inscription  d'of- 
fice, V,  807.  — Inscription  d'office  pour  conserver  le  privilège  du 
vendeur,  V,  813.  —  Renouvellement  de  l'inscription  prise  d'office, 
V,  818.  —  Point  obligé  d'inscrire  d'office  les  hypothèques  légales, 
V,  806.  —  Frais  d'inscription  des  hypothèques  légales,  recours,  V, 
814.  —  Radiation  des  inscriptions;  ne  peut  rayer  d'office,  Y,  819. 

—  Omission  dans  rétatou  certificat  des  inscriptions,  responsabilité, 
V,  831.  —  Ses  obligations  relativement  à  la  transcription,  V,  839. 

CONSIGNATION.  Au  cas  de. refus  d'offres  de  payement;  règles  et  effets, 
III,  564.  — ...  au  cas  d'offres  de  payement  par  un  tiers,  111,  558.  — 
...  au  cas  d'offres  d'un  corps  certain,  III,  564.  —  ...  par  le  voitu- 
rier,  au  cas  de  destinataire  non  trouvé,  IV,  709.  —  Retrait  des  offres 
consignées  ;  conséquences,  III,  564.  —  Consignation  du  montant  des 
effets  de  commerce  au  cas  de  non-présentation  du  porteur,  III,  564. 

—  Perte  de  la  chose  consignée,  III,  576.  —  Marchandises  en  consi- 
gnation ;  privilège  du  bailleur,  V,  791.  —  Consignation  du  prix,  à 
défaut  de  surenchère,  effets,  V,  834. 

CONSOLIDATION.  Extinction  de  l'usufruit,  II,  311 .  — ...  ou  du  droit  d'usage , 
II,  314.  —  Au  moyen  de  l'usucapion,  V,  843, 849. 

CONSTITUTIONS  DE  L'EMPIRE,  1,  4  et  suiv. 
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CONSTRUCTIONS.  Quand  sont  meubles  on  immeubles,  IIt  283.  —  Maté- 
riaux pour  construction  sont  meubles,  I,  255.  —Droits  pour  le  pro- 
priétaire d'en  faire. ou  de  les  démolir,  II,  277.  —  ...  censées  laites 
par  le  propriétaire,  H,  297.  —  Quid,  si  les  matériaux  ne  lui  appar- 
tiennent pas?  ibid.  —  ...  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  au 
cas  d'écoulement  d'eaux,  II,  317.  —  ...  du  mur  mitoyen  ou  contre 
le  mur  mitoyen,  II,  322.  — ...  de  mur,  au  cas  de  clôture  forcée,  III, 
325.  —  Puits,  fosses  d'aisance,  etc.,  II,  328.  —  De  la  servitude 
non  œdificandi,  II,  322,  332  et  333.  —  ...  ou  de  celle  non  altius 
tollendi,  II,  333,  337  et  338.  —  Constructions  faites  parle  tuteur,  I, 
221.  —  ...  par  un  cohéritier  avant  partage,  II,  391.  —  ...  sur  l'im- 
meuble légué,  III,  500.  —  Quand  elles  constituent  ou  non  une  ges- 
tion d'affaires,  IV,  622.  —  ...  que  le  bailleur  ne  peut  faire  au  pré- 
judice du  preneur,  IV,  701.  —  ...  faites  par  le  preneur  durant  le 
bail,  IV,  702.  —  Constructions  de  bâtiments;  objet  de  devis  ou  mar- 
chés, IV,  710.  —  Obligation  de  construire  est  une  obligation  mobi- 
lière, II,  256.  —  ...  et  indivisible,  III,  533.  —  Quand  les  construc- 
tions sont  susceptibles  de  privilèges  ou  d'hypothèques ,  V,  788. 
— ...  élevées  sur  l'immeuble  vendu  ;  privilège  du  vendeur,  V,  793. — 
Privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  maçons  ;  son  rang,  V, 
793  et  829.  —  Constructions  sur  l'immeuble  hypothéqué,  V,  822. 

—  Prescription  de  la  faculté  d'en  élever  sur  le  terrain  vendu  ou  sur 
le  terrain  d'autrui,  V,  858. 

CONSULS.  A  quelles  lois  sont  soumis,  I,  29.  r-  Action  en  justice,  I,  62. 

—  Actes  de  l'état  civil  en  pays  étranger,  I,  77.  —  Reçoivent  les 
-    testaments  des  Français  à  l'étranger,  III,  430. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Définition  et  historique,  V,  770.  —  Est  la  sanc- 
tion de  certains  droits  personnels,  II,  262.  —  Disposition  toute  per- 
sonnelle, II,  272.  —  Est  conventionnelle,  V,  771.  —  Caution,  peut- 
elle  y  être  conventionnellement soumise?  V,  757.  —  ...  oq  légale; 
cas  dans  lesquels  le  juge  tenu  de  la  prononcer,  V,  772.  —  Spé- 
cialement contre  les  étrangers,  I,  60;  V,  772.  —Cas  dans  les- 
quels le  juge  peut  la  prononcer,  V,  773.  —Au  cas  de  dommages- 
intérêts  pour  délits  ou  quasi-délits,  IV,  626.—  ...  contre  voituriers, 
pour  remise  des  objets,  IV,  709.  —  Le  dépositaire  infidèle  est-il  con- 
traignante par  corps?  V,  736. —  La  caution  judiciaire  doit  être  con- 
iraignable  par  corps,  V,764-  —  L'acquiescement  au  jugement  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  ne  lie  pas,  II,  259.  —  Personnes 
contre  lesquelles  elle  peut  ou  ne  peut  être  prononcée,  V.  774.  — 
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...  contre  le  mort  crvilement,  I,  66.  —  ...  contre  la  femme,  pour 
réintégration  du  domicile  conjugal,  1, 133.  — ...  contre  les  héritiers 
du  coniraignable  par  corps,  II,  384.  -*  ...  contre  le  mari,  é  raison 
des  dettes  de  la  femme  tombant  dans  la  communauté,  ou  quand  la 
femme  est  contraignable  par  corps,  IV,  641  et  642.  —  Sommes  pour 
lesquelles  elle  peut  être  prononcée,  Y,  775.  —  Causes  qui  suspen- 
dent son  effet;  du  sauf-conduit,  V,  776.  —  La  cession  de  biens  la 
fait  cesser,  ÏII,  565. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  Définition  ;  ce  qu'il  comprend,  IV,  634.  —  Con- 
trat solennel,  III,  611.  —  Notions  historiques,  IV,  630.  — De  Tordre 
suivi  en  cette  matière  par  les  rédacteurs  du  Code,  IV,  630.  —  Interpré- 
tation du  titre  du  contrat  de  mariage, IV,  632.  —Interprétation  au  cas 
de  doute  sur  le  régime  adopté,  IV,  637.  —  Capacité  des  contrac- 
tants, IV,  635.  —  ...  de  l'étranger,  I,  29.  — ...  du  mineur;  assis- 
tance de  personnes  nécessaire,  IV,  635.  —  Le  mineur  a-t-il  l'ac- 
tion en  rescision  pour  les  obligations  en  dérivant?  III,  582.— 
Époque  a  laquelle  il  doit  être  passé,  IV,  636.  —  Est-il  le  point 
de  départ  pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ?  V,  796.  —  Prohi- 
bition de  le  modifier  après  la  célébration  du  mariage,  IV,  636.  — 
...  sa  forme;  acte  notarié,  ibid.  —Si  nul  en  la  forme,  point  valable 
comme  acte  sous  seing  privé,  III,  589.  —  Conventions  qu'il  peut  ren- 
fermer, IV,  637.  —  Nullité  est-elle  couverte  par  la  célébration  ulté- 
rieure du  mariage  ?  IV,  635.  — ...  ou  par  des  actes  d'exécution  ulté- 
rieure? IV,  636.  —  Nul  pour  partie,  n'est  pas  nul  pour  le  tout,  IV, 
637.  — Clauses  pour  lesquelles  on  peut  ou  non  transiger,  V,  767. 
—  Au  cas  d'absence  de  contrat,  quid,  de  l'application  des  lois  déro- 
gatoires survenues  depuis  le  mariage?  I,  28.  —  ...  et  au  même  cas, 
quid,  des  avantages  indirects  faits  à  son  conjoint  par  un  époux  marié 
en  secondes  noces,  ayant  des  enfants  du  premier  lit?  III,  461 . — ...  pas 
nécessaire  pour  l'admissibilité  de  la  demande  en  séparation  de  biens, 
IV ,  649. 

CONTRATS  ou  obligations  conventionnelles,  III,  524  et  610.  —  Leur 
source,  III,  523  et  529.  —  Division  des  contrats,  III,  611 .  —  Condi- 
tions essentielles  de  leur  validité,  III,  612.  —  Capacité  des  parties, 
III,  613.  — Du  consentement,  JII,  613  et  614.  —  Objet  des  contrats, 
III,  616.  — ...  obligation  de  donner,  111,531.  — ...  obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  III,  530.  —  Cause  des  contrats,  III,  615.  — 
Formes  des  contrats,  ibid.  —  Quand  leur  validité  est  indépendante 
de  la  preuve  par  écrit,  III,  540,  —  ...  leurs  effets  entre  les  parties 
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et  k  l'égard  des  tiers,  III,  617.  —  Inexécution  ;  dommages-intérêts, 
III,  546  et  suiv.  —  Règles  diverses  d'interprétation,  III,  618.  —  Nul- 
lité, prescription  dedii  ans,  III,  584.  —  Des  contrats  commerciaux, 
III,  611. 

CONTRAVENTIONS.  Ce  que  c'est,  IV,  624.  —  Gomment  punissables,  I, 
20.  —  ...  dans  les  actes  de  l'état  civil,  I,  82.  —  ...  par  l'un  des 
époux,  quand  l'amende  ou  la  réparation  est  ou  non  dette  de  com- 
munauté, IV,  642.  —  Prescription  de  l'action  en  dommages-intérêts, 
V,  859-5«. 

CONTRE-LETTRES.  En  quoi  consistent,  III,  589.  —  ...  n'ont  point  d'ef- 
fet contre  les  tiers,  ibid.  — ...  relatives  au  contrat  de  mariage  ;  for- 
mes ;  effets,  IV,  636.  — ...  constatant  que  le  prix  de  vente  déclare 
payé  est  encore  dû  ;  privilège  du  vendeur,  V,  793. 

CONTRIBUTIONS.  Directes;  dans  quel  lieu  sont  dues,  I,  87.  —  ...  à  la 
charge  du  possesseur,  11,295.  —  ...  ou  de  l'usufruitier,  II ,  309.  — 
...  ou  de  l'usager,  II,  313.  — .. .  du  bailleur  ou  du  preneur,  V,  702. 
—  ...  du  créancier  antichrésiste,  V,  785.  —  Leur  privilège  et  rang, 
V,  828.  —  Contributions  indirectes  ;  privilège  et  rang,  ibid. 
V.  Impositions,  Impôts. 

CONTUMACE.  Mort  civile,  1,  66  et  68.  ~  Effets  de  la  condamnation,  I, 
70.  —  Autorisation  de  la  femme  mariée,  1, 134,  —  Obstacle  au  délai 
de  grâce,  111,561. 

CONVENTIONS.  Définition,  III,  610.  —  Conditions  nécessaires  à  leur  va- 
lidité, III,  612.  —  ...  contraires  aux  bonnes -mœurs,  III,  616.  — 
Leurs  formes  extérieures,  locus  régit  actum,  I,  29.  —  ...  tiennent 
lieu  de  loi,  617.  —  Quand  elles  suffisent  pour  transmettre  la  pro- 
priété des  biens,  H,  345.  —  Conventions  matrimoniales,  IV,  637;  V, 
767. 
V.  Conditions,  Contrat  de  mariage,  Contrats. 

COPIES  DE  TITRES.  Espèces  de  titres,  III,  588.  —  ...  des  actes  notariés, 
I,  80.  —  Quand  foi  leur  est  due,  III,  594.  —  Refus  de  les  délivrer  ; 
contrainte  par  corps,  Y,  772.  —  Copie  a  déposer  au  cas  de  purge 
des  hypothèques  légales,  V,  836." 
V.  Actes  de  l'état  civiU 

COPROPRIÉTÉ.  Définition,  II,  279.  —  Cas  où  elle  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  un  droit  de  servitude,  111,  336.  —  Action  possessoire 
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par  ou  contre  le  copropriétaire,  II,  287.  —  Effets  de  la  copropriété, 
quant  à  l'exercice  de»  servitudes,  II,  332.  —  Quand  le  copropriétaire 
peut  demander  le  partage  de  la  chose  commune,  II,  387.  —  Dispo- 
sition à  titre  gratuit  de  la  chose  commune,  III,  445.  —  Copropriété 
de  la  femme  dans  la  communauté,  IV,  638.  —  Biens  indivis  avec 
un  des  époux  ;  acquisition  pendant  la  communauté,  IV,  640.— Vente 
de  la  chose  commune  est- elle  vente  de  la  chose  d'autrui?  IV,  680. 
—  ...  ou  constitue-t-elle  stellionat?  V,  772.  —  Cession  de  droits 
litigieux  au  profit  d'un  des  copropriétaires,  IV,  693.  —  Baux  de  la 
chose  commune,  IV,  699.  —  Soulte  de  partage  ;  privilège  de  co- 
partageants,  V,  793.  —  Hypothèque  constituée  par  le  copropiétaire, 
V,  799.  —  Saisie  immobilière  sur  l'un  d'eux,  V,  841 .  —  Quand  l'usu- 
capion  est  possible  entre  copropriétaire,  V,  851. 
V.  Indivis  (Biens),  Lieitalion. 

CORPORATIONS  RELIGIEUSES.  V.  Communautés  religieuses. 

CORPS  LEGISLATIF.  Membres  dispensés  de  la  tutelle  ou  subrogée  tutelle, 
I,  215. 

CORRECTION  (Dboitde).  En  quoi  il  consiste,  1, 187.  —  Attribut  de  la  puis- 
sance paternelle,  ibid.  —  Pour  la  mère,  au  cas  d'absence  du  père,  I, 
107.  —  Sur  l'enfant  naturel  reconnu,  I,  471 .  —  Pour  le  tuteur  sur 
le  mineur,  I,  220.  —  Il  ne  peut  y  être  renoncé  par  le  contrat  de  ma- 
riage, IV,  637. 

COTUTEUR.  Second  mari  de  la  mère  et  tutrice,  1, 194,  198  et  212.  — 
Responsabilité  solidaire,  I,  194  et  229.  —  Acquisition  ou  libéralités 
provenant  du  mineur,  créances  contre  ce  dernier,  I,  224.  —  Est-il 
soumis  à  l'hypothèque  légale?  V,  795. 

COUPES  DE  BOIS.  Quand  sont  meubles,  II,  253.  — ...  faites  par  le  mineur 
émaricipé,  II,  253.  —  Usufruitier,  II,  308.  —  Quand  elles  entrent 
dans  la  communauté,  IV,  640.  —  Au  cas  de  restitution  de  la  dot; 
cessation  du  droit  aux  fruits;  évaluation,  IV,  673.  —  ...  faites  par 
l'acquéreur,  entre  la  vente  et  l'éviction,  IV,  685.  — ...  faites  au  pré- 
judice des  créanciers  hypothécaires,  V,  824. 

COUR.  Mur  entre  cour  et  jardin  ;  clôture  forcée,  II,  325.  —  Ouverture 
de  vues  et  de  jours  sur  une  cour  commune,  II,  329. 

COUR  DE  CASSATION.  Institution,  1, 17.  —  Organisation  et  attributions, 
I,  37.  —  Membres  dispensés  de  la  tutelle,  1, 215. 
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COUR  DES  COMPTES.  Membres  dispenses  de  la  tutelle,  1,215. 

COURS  IMPÉRIALES.  Institution,  1,17.  —  Juridiction,  I,  37.  —  Compé- 
tence, III,  609. —Attributions  en  ce  qui  concerne  l'adoption,  1, 176. 
—  Statue  sur  Tordre  d'arrestation  de  l'enfant,  1, 187. —  Domicile  de 
la  caution  dans  son  ressort,  V,  759.  —  Dans  le  ressort  de  laquelle 
doivent  être  situés  les  biens  du  débiteur  au  cas  de  discussion  par  la 
caution,  V,  760.  —  ...  ou  au  cas  de  discussion  par  le  tiers  détenteur 
lors  de  réduction  des  donations,  Ut,  457.  —  Dans  le  ressort  de  la- 
quelle doit  être  le  domicile  du  propriétaire  pour  la  prescription  de 
dix  ans  parle  tiers  détenteur,  Y,  831,  854.  — Quand  leurs  membres 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  —  ...  ou  cessionnaires 
de  droits  litigieux,  IV,  693. 
V.  Appel. 

COURSES  à  pied,  à  cheval  ;  dettes  de  jeu,  valables,  V,  745. 

COUSINS  GERMAINS.  Peuvent  s'opposer  au  mariage,  1, 119.  —  À  quel  de- 
gré sont  parents,  I,  47  ;  II,  358  et  suiv. 

COUTUMES.  Origine  et  force,  I,  7  et  22.  —  Sources  du  Code  Napoléon,  1, 
14.  —Abrogation,  1, 13  ;  IV,  637.  —  On  ne  peut  soumettre  les  con- 
ventions matrimoniales  à  leur  régime,  IV,  637. 

COUVERTURES  de  maisons;  usufruitier,  11,  309. 

CRAINTE.  Quand  cause  de  nullité  des  obligations  ou  contrats,  III,  614. 
— Reconnaissance  d'enfant  naturel,  1, 167.  —  En  matière  de  donation, 
III,  420.  —  ...  ou  de  testament,  III,  423.  —  Crainte  d'emprisonne- 
ment suffit-elle  pour  autoriser  la  vente  de  l'immeuble  dotal?  IV, 
670.  —  ...  de  dénonciation  est-elle  cause  de  nullité  de  la  transac- 
tion ?  V,  767.  —  Quid,  de  la  crainte  révérentielle?  III,  614. 

CRÉANCES.  Ce  que  c'est,  III,  524.  —  Quand  sont-elles  comprises  dans  les 
meubles?  II,  255.  — ...  dans  vente  de  maison  avec  ce  qui  s'y  trouve, 
ibid.  —  Créances  du  tuteur  contre  le  mineur,  I,  224.  —  Recouvre- 
ment de  celles  du  mineur,  1,221.  —Soumises  a"  un  usufruit,  11, 306. 
— ...  de  l'héritier  contre  le  défunt;  bénéfice  d'inventaire,  II,  386.— 
Rapport  à  succession,  II,  400.  —  Division  des  créances  héréditaires, 
II,  403.  — Donation  de  créances;  état  estimatif,  III,  429.  —  Don 
manuel  d'une  créance,  III,  428.  —  Legs  de  créances,  III,  421 .  —  Re- 
couvrement des  créances  de  la  succession  par  l'exécuteur  testamen- 
taire, III,  491.  —  Créances  du  défunt  ou  contre  le  défunt,  à  coin- 
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prendre  ou  à  déduire  de  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible, 
III,  455.  —  Quelles  créances  sont  susceptibles  de  compensation,  III, 
571 .  —  Quand  plusieurs  créances  doivent  être  réunies  pour  l'inadmis- 
sibilité de  la  preuve  testimoniale,  III,  596.  —  Créances  tombant  ou 
non  dans  la  communauté,  IV,  640.  —  Cession  de  créances,  IV,  690 
et  suiv.—  Point  lieu  d'appliquer  la  régie  :  en  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  titre  ;  exceptions,  V,  649.  —  Garantie  des  créances  cédées, 
III,  551.  —  Peuvent-elles  être  données  n  bail  ?  IV,  697.  —  Créances 
pour  lesquelles  le  mineur  a  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
tuteur,  V,  795.  — ...  ou  la  femme  sur  ceux  de  son  mari,  V,  796. 

—  ...  pour  lesquelles  hypothèque  peut  être  constituée,  V,  802.  — 
...  leur  désignation  dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  V,  801.  — 
Quotité  et  exigibilité  à  énoncer  dans  les  bordereaux  d'inscription,  V, 
814  et  815.  —  Créance  chirographaire  ;  donne  droit  de  saisir  les  im- 
meubles, V,  841. 

CREANCIERS.  Ce  que  c'est,  III ,  524.  —  Leur  droit  principal  consiste  à 
contraindre  le  débiteur  à  l'accomplissement  de  l'obligation  ;  actions 
en  justice,  III,  541  et  suiv.  —  Droits  accessoires  :  1°  droit  d'exercer 
les  droits  et  actions  du  débiteur,  III,  554.  —  2°  Droit  de  faire  annu- 
ler les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  ou  action  paulienne,  III, 
555.  —  Créanciers  de  l'absent  présumé,  surveillance  de  ses  intérêts, 
I,  95.  — Peuvent-ils  provoquer  la  déclaration  d'absence?  I,  97.  — 
Envoi  en  possession  de  ses  biens,  I,  98.  — Action  en  nullité  de  ma- 
riage, 1, 126.  —  Exception  tirée  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
mariée,  1, 434. —  Leurs  droits  en  matière  de  questions  d'état,  1, 160. 

—  Créanciers  des  père  et  mère  peuvent-ils  attaquer  les  actes  faisant 
cesser  l'usufruit  légal?  1, 189  et  227.  —  ...  peuvent  requérir  nomi- 
nation ou  destitution  du  tuteur,  I,  210  et  211.  —  Créanciers  tuteurs, 
1,224.— Créanciers  du  mineur  ;  action  en  rescision  en  son  lieu,  ou  de- 
mande en  nullité  .des  ratifications  en  fraude  de  leurs  droits,  III,  582. 

—  Peuvent-ils  provoquer  l'interdiction  de  leur  débiteur  ?  1,  234.  — 
Créanciers  des  père  et  mère  peuvent-ils  attaquer  l'émancipation  du  mi- 
neur? 1, 227.— Leurs  droits  sur  tout  le  patrimoine  du  débiteur,  II,  266. 
— ...  au  cas  de  copropriété  du  débiteur,  II,  279.  —  Renonciation  é 
l'usufruit  par  leur  débiteur,  II,  311 .  —  Droits  de  ceux  de  la  succes- 
sion de  contraindre  l'héritier  A  prendre  qualité,  II,  381. — Acceptation 
de  succession  au  lieu  de  leur  débiteur  renonçant,  II,  380.  — Créan- 
ciers des  héritiers  ou  légataires  peuvent-ils  invoquer  l'incapacité  ou 
l'indignité  de  succéder?  II,  253.  —  ...  de  ta  succession  ;  le  rapport 
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a  la  succession  ne  leur  est  pas  dû,  II,  397.  —  ...  personnels  de  l'hé- 
ritier peuvent  demander  le  rapport  en  son  nom,  ibid. — Leurs  droits 
au  cas  de  rapport  par  celui-ci,  II,  383.  —  Quels  créanciers  ont  droit 
d'intervenir  au  cas  de  rapporta  succession,  II,  400.—  Créanciers  du 
cohéritier  peuvent  former  action  en  partage,  II,  388  et  393. — Quels 
créanciers  peuvent  former  opposition  au  partage,  II,  390  et  393.  — 
...  ou  y  intervenir,  II,  393.—  Créanciers  de  la  succession,  leurs  droits 
contre  les  héritiers  relativement  au  payement  des  dettes,  11,  404  et 
405.  —A  cet  effet,  actions  contrôles  héritiers,  tribunal  compétent,  11, 
351 .  —  Droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  II,  385.  — ... 
d'une  succession  bénéficiaire, opposants  ou  non  opposants; leurs  droits, 

II,  386.  —  Quid,  des  créanciers  de  l'héritier  bénéficiaire?  II,  386.  — 
Les  créanciers  peuvent-ils,  comme  exerçant  les  droits  de  leurs  débi- 
teurs, demander  la  réduction  des  dispositions  excédant  la  quotité  dispo- 
nible? III,  452.  —  Créanciers  de  la  succession  ne  profitent  point  de 
la  réduction,  III,  452.  — ...  ne  profitent  point  de  la  réduction  des  li- 
béralités entre  époux  en  secondes  noces  avec  enfants  du  premier  lit, 

III,  461. —  Droit  d'agir  au  cas  de  renonciation  par  leur  débiteur  à  son 
droit  à  la  réserve,  III,  458.  —  Créanciers  du  donateur  ;  leurs  droits 
contre  le  donataire,  III,  482. — Défaut  de  transcription  de  la  donation, 
III,  480. — Exerçant  les  droits  du  donataire  ou  de  l'héritier  du  dona- 
teur; défaut  de  transcription  de  la  donation ,  III,  480.  —  Peuvent-ils 
demander  la  révocation  des  donations  entre  époux?  III,  522.  -—Legs 
fait  au  créancier,  III,  490. —  Droit  d'attaquer  la  renonciation  à  un  legs 
et  de  l'accepter,  III,  503.  —  Actes  conservatoires,  III,  553.  —  Payant 
un  autre  créancier  préférable;  subrogation  légale, III, 563. — Leurs 
droits  au  cas  de  cession  de  biens  par  le  débiteur,  III,  565.  —  Cas  où 
sont  réputés  les  ayants  cause  du  débiteur  ;  saisie-arrêt;  faillite,  etc., 
III,  590.  —  Au  cas  d'actes  sous  seings  privés  ;  date  certaine  à  leur 
égard,  III,  590.  —  Quand  ils  peuvent  exercer  l'action  en  nullité  au 
lieu  de  leur  débiteur,  III,  579.  —  Quand  l'aveu  leur  est  opposable,  III, 
605.  —  Leurs  droits  contre  la  communauté,  ou  cas  de  dettes  contrac- 
tées  par  le  mari,  IV,  642.  —  Ceux  des  successions  échues  à  la  femme 
ou  aux  époux  pendant  la  communauté,  IV,  642  et  646.  — Créanciers 
de  la  femme;  leurs  droits  à  raison  des  dettes  de  celle-ci  ne  tombant 
pas  dans  la  communauté,  IV,  641.  —  ...  de  la  femme,  renonçante  i 
la  communauté;  acceptation  par  eux,  IV,  650.  — Actions  contre  la 
femme  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664.  —  Créanciers  de  la 
femme  et  du  mari  ;  leurs  droits  au  cas  de  demande  en  séparation  de 
biens,  IV,  649.  —  Peuvent-Us,  au  lieu  de  leur  débiteur,  exercer 
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le  réméré?  IV,  688.  — Quand  peuvent  être  cessionnaires  de  droits 
litigieux,  IV,  693. —  Peuvent-ils  faire  des  baux  au  lieu  de  leur  débi- 
teur ?  IV,  699.  —  Associé  créancier  d'un  débiteur  de  la  société  ; 
payement  à  lui  fait,  IV,  716.—  Leurs  droits  contre  l'associé  ou  crou- 
pier de  leur  débiteur  en  société,  IV,  71 7.  —  Créanciers  de  la  société 
et  de  chaque  associé  ;  droit  de  préférence  pour  les  premiers,  IV,  719. 
—  Peuvent  requérir  l'inscription  de  la  créance  hypothécaire  du  dé- 
biteur, V,  807.  •—  Le  patrimoine  du  débiteur  est  leur  gage  commun, 
II,  271  et  suiv.  —  Leurs  droits  quant  à  l'expropriation  forcée,  V, 
841.  —  Leurs  concours  sur  le  prix  des  biens  de  leur  débiteur  saisis 
et  vendus,  V,  842.  —Créanciers  hypothécaires  priment  créanciers 
chirographaires,  V,  821.  —  Mais  ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  eu  des 
inscriptions  prises,  V,  817.  —  Créanciers  d'un  créancier  hypothé- 
caire peuvent  exercer  ses  droits,  V,  826.  —  Mode  de  collocation  des 
créanciers  chirographaires  au  cas  de  distribution  par  contribution 
ou  d'ordre,  V,  827  et  842.  — •  Peuvent  au  nom  du  débiteur  revendi- 
quer la  chose  mobilière  volée  ou  perdue,  V,  849.  —  ...  ou  opposer 
la  prescription  au  cas  de  négligence  ou  de  renonciation  du  débiteur, 
V,  860. 
V.  Créances,  Hypothèques,  Notification,  Privilège,  Purge,  Suren- 
chère. 

m 

r 

CREDIT.  Peut  constituer  un  apport  social,  IV,  713. — ...notoire,  solvabi- 
lité  de  la  caution  en  matière  commerciale,  V,  759. —  ...  foncier  $ 
mode  de  purger  les  hypothèques,  au  cas  de  prêt,  V,  832  et  836.  — 
...  ouvert;  hypothèque;  point  de  départ,  V,  802.  —  Collocation 
pour  intérêts,  V,  823. 

CRIMES.  En  quoi  consistent,  IV,  624.  —  Comment  punissables,  I,  20.  — 
Dommages-intérêts,  fixés  non  par  le  Code,  mais  par  le  juge,  III,  546. 
— ...  Toutefois  dus  de  plein  droit,  III,  547. —  Solidarité  entre  les  con- 
damnés, III,  526.  —  Par  l'un  des  époux  ;  quand  réparation  est  ou 
.  non  dette  de»communauté,  IV,  642.  —  Prescription  de  l'action  civile, 
V,  859-1°. 

CROISÉES.  V.  Fenêtres. 

CROIT  DES  ANIMAUX.  Quand  est  immeuble  par  destination,  II,  254.  — 
Fruits  naturels,  II,  277.  —  Usufruitier,  II,  308.  —  Croît  provenant  de 
cheptel,  IV,  712. 

CULTURE.  Animaux  qui  y  sont  destinés  ^ont  immeubles,  II,  254.  —  Mode 
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de  culture  par  l'usufruitier,  II,  309.  —  Usager  soumis  «ut  frais  de 
culture,  H,  343.  —  Mode  de  culture  pour  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur,  au  cas  d'écoulement  des  eaux,  11,347.  —  Frais  de  culture 
de  l'immeuble  légué,  III,  500.  — ...  des  biens  personnels  de  la  femme; 
récompense  à  la  communauté,  IV,  644.  —  ...  au  cas  de  communauté 
d'acquêts,  IV,  655.  —  Mode  de  culture  ne  peut  être  changé  par  le 
bailleur  au  préjudice  du  preneur,  IV,  701.—  ...  à  suivre  par  le  fer- 
mier, IV,  706.  — -  Faits  de  culture  par  le  fermier  opérant  tacite  re- 
conduction, IV,  704. 

CURATEUR.  Régies  générales  sur  la  curatelle  ;  charge  publique;  causes  ; 
excuses,  obligations,  responsabilité,  1,  237.  —  Diverses  espèces,  1, 194 
et  237.  —  l°Curateurà  l'absent,!,  95  et  244.— 2°...  au  mort  civile- 
ment, i,  67  et 244.—  3°  ...  au  contumace,  I,  70.  —  4* ...  au  ventre,  I, 
211  et  244.  —5°  ...  à  l'émancipation,  1,  238  et  suiv.  —  Opposition 
au  mariage  du  mineur,  1, 119.— Quand  peut  attaquer  les  délibérations 
du  conseil  de  famille,  I,  204.  —  Compte  de  tutelle  du  mineur  éman- 
cipé, assistance,  1,  230. —Disposition  à  titre  gratuit  à  son  profit,  III, 
418.  —  Acceptation  de  donation  pour  le  mineur,  III,  425.  —  Réqui- 
sition de  transcription  de  la  donation,  III,  480.  —  Actes  faits  par  le 
curateur  sans  les  formalités  prescrites  ;  action  en  rescision  pour  le 
mineur,  III,  582.  —  Peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  mi- 
neur? IV,  679.  —  Est-il  soumis  à  l'hypothèque  légale?  V,  795.  — 
—  Comment  finit  la  curatelle,  1,  243.  —  Prescription  des  actions 
relatives  a  la  curatelle,  I,  230.  (Y.  au  surplus  Émancipation.  )  — 
6°  ...  au  bénéfice  d'inventaire,  au  cas  d'actions  de  l'héritier  contre 
.  la  succession,  I,  245.  —  Quid,  au  cas  de  biens  abandonnés  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire?  II,  386.  —  7°  ...  à  succession  vacante,  I,  245.  — 
Un  curateur  est-il  nécessaire  quand  il  existe  seulement  des  héritiers 
irréguliers?  Il,  409.  —  Nomination  ;  obligations;  responsabilité,  11, 
410  et  411.  —  Si  plusieurs  successivement  nommés,  le  premier  est 
préféré,  II,  411.  —  Le  curateur  reçoit  le  compte  de,  l'exécuteur  testa- 
mentaire, III,  491.  —...est nommé  pour  poursuivre  l'exécution  ou  la 
délivrance  des  legs,  ibid.  —  Le  légataire  à  titre  universel  doit  lui 
demander  la  délivrance,  III,  499.  —  Le  curateur  qui  a  payé  la  dette 
a-l-il  la  subrogation  légale?  111,  563.  —  8°...  aux  substitutions,  1, 
245.  —  9*...  au  délaissement  par  bypolhèque  par  le  tiers  déten- 
teur, 1, 245  ;  V,  825.  —  10°  ...  ad  hoc;  cas  où  il  y  a  lieu  d'en  nom- 
mer un,  I,  237.  —  Est-il  nécessaire  pour  la  reddition  du  compte 
de  tutelle  au  mineur  émancipé?!,  238.  —  Pour  l'acceptation  de  doua- 
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Uoq  tu  mineur  émancipé,  pir  son  curateur,  m,  425.—  ...  ou  au 
profit  d'un  sourd-muet,  ibid.  —  ...  ou  pour  réquisition  de  trans- 
cription de  la  donation  faite  à  ce  dernier,  III,  480. 

CUVES,  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  234. 


D 


DATE.  Actes  de  l'état  civil,  ï,  75.  —  Actes  notariés,  III,  589.  —  Actes 
sous  seing  privé,  III,  590.  —  Date  des  titres  des  créanciers  qui  veu- 
lent exercer  l'action  paulienne,  III,  555.—  ...  des  baux,  IV,  699. 
—  Point  de  départ  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  V,  796.  — 
...  des  titres  hypothécaires  à  énoncer  dans  les  bordereaux  d'inscrip- 
tion, V,  814.  —  ...  de  l'inscription  constatée  par  le  bordereau,  V, 
814. —  ...  de  l'inscription  rectifiée  ultérieurement,  V,  816.  — ...  des 
inscriptions  hypothécaires  quant  à  leur  renouvellement,  V,  818.  — 
...  de  l'inscription  hypothécaire  ;  ses  effets  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires, V,  817. 

DATE  CEBTAINE.  Ce  qui  la  donne  aux  actes  sous  seing,privé,  III,  590  ;  IV, 
•  641.*—  Quant  aux  actes  de  l'interdit,  I,  236.  —  ...  ou  de  l'individu 
pourvu  d'un,  conseil  judiciaire,  I,  249.  — Dettes  mobilières  de  la 
femme  tombant  dans  la  communauté,  IV,  641.  —  Dettes  de  com- 
munauté, â  la  charge  de  la  femme,  IV,  653.  —  Dettes  de  la  femme, 
au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664.  —  Dettes  de  la  femme 
dotale;  droits  des. créanciers,  IV,  67i.  — -  Baux  faits  par  le  saisi, 
i  V,  699.— Au  cas  de  baux  entre  deux  locataires  du  même  immeuble, 
IV,  701.  —  Quand  celle  du  bail  fait-elle  obstacle  é  l'expulsion  du 
preneur  par  l'acquéreur  de  l'immeuble?  IV,  704.  —  Bail  sous  seing 
privé  ;  privilège  du  bailleur,  V,  791 .  —  Au  cas  de  cession  de  créances 
avec  subrogation  par  acte  sous  seing  privé,  III,  563.  —  Quittances 
du  cédant  par  rapport  au  cessionnaire,  IV,  691.— Au  cas  de  consti- 
tution par  acte  sous  seing  privé  d  une  reute  viagère  sur  la  tête  d'un 
malade,  V,  747.  —  Acte  du  mandataire  à  l'égard  du  mandant,  V, 
755.  —  Au  cas  6*e  constitution  d'un  gage,  V,  779.  —  ...  ou  d'une 
antichrése,  V,  783.  —  Des  dettes  de  la  femme  avec  son  mari,  pour 
l'exercice  de  son  hypothèque  légale,  V,  796.  —  ...  de  l'acte  sous 
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seing  privé  devant  faire  titre  pour  acquérir  par  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans,  Y,  854. 
V.  Testament. 

DATION  EN  PAYEMENT.  Se»  rapporte  avec  la  vente  ou  l'échange,  IV,  675 
et  695.  —  Vente  entre  époux,  IV,  679.  —  Acceptée  par  le  créan- 
cier ;  décharge  de  la  caution,  V,  763.  —  Privilège  du  Tendeur,  Y, 
793. 

DÉBITEUR.  Ce  que  c'est,  m,  524.  —  Quel  débiteur  peut  demander  la 
cession  de  biens,  III,  565. 
V.  Créanciers. 

DÉCÈS.  Preuves  du  décès,  I,  48,  7f  et  127.  —  Présomption  à  raison  de 
Tâge,  1/102. — Actes  de  décès;  règles  générales  et  particulières, 
I,  86.  —  ...  au  cas  de  radiation  d'une  inscription  pour  sûreté  de 
rente  viagère,  Y,  819.  —  Nullité  des  actes  de  décès,  I,  79.  —  Ma- 
nière de  constater  le  décès  au  cas  de  perte  des  registres  de  l'étal 
civil,  I,  81 .  —  Preuves  du  décès  de  l'absent,  1, 101 .  —  Le  décès  des 
conjoints  dissout  le  mariage,  1, 135.  —  Décès  des  deux  époux  ;  ses  ef- 
fets quant  à  la  légitimité  présumée  des  enfants,  1,  116.  —  Effets  da 
décès  quant  à  la  réclamation  d'état,  I,  160.  —  Reconnaissance  d'en- 
fant naturel  après  son  décès,  1, 167  et  170. — Décès  de  l'adoptant  avant 
l'adoption,  1, 176  et  180.  —  ...  du  tuteur  officieux  avant  l'adoption, 
1, 183.  — Actes  attaqués  pour  cause  de  démence,  après  le  décès,  1, 
236.  —  ...  éteint  l'usufruit,  II,  311.  —  Présomption  de  décès  entre 
personnes  appelées  à  se  succéder  réciproquement,  II,  352. — ...  donne 
ouverture  aux  successions,  1, 101  ;  II,  349  et  351.  —  ...  a  pour  effet 
de  transmettre  le  patrimoine,  II,  269.  —  ...  d'un  héritier  avant 
prise  de  qualité,  II,  381.  —  Jour  du  décès  à  considérer  pour  le  rap- 
port des  biens  à  l'effet  de  fixer  la  quotité  disponible,  III,  456.  —  ... 
du  disposant  ouvre  seul  l'action  en  réduction,  III,  461.  —  En  géné- 
ral, les  créances  et  obligations  pas  éteintes  par  le  décès.  —  ... 
donne  date  certaine  aux  actes,  III,  590  ;  IY,  641 . — ...  dissout  la  com- 
munauté, 1Y,  648.  —  ...  donne  ouverture  au  préciput,  IY,  662.  — 
Effets  du  décès  quant  à  la  restitution  de  la  dot  ;  intérêts  ou  fruits, 
IY,  673.  —  ...  des  parties  ne  résilie  pas  le  bail,  IY,  704.  — ... 
éteint  le  contrat  de  louage  de  services,  IY,  707.  —  Quid,  au  cas 
du  décès  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur?  IY,  710.  —  Dissout- 
il  le  contrat  de  cheptel?  IY,  712.  —  Jusqu'à  quel  point  met-il  fin 
à  la  société,  IY,  720.  —  Rente  viagère  sur  la  tête  d'une  personne 
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décédée,  V,  747.  — ...  éteint  la  rente  viagère,  V,  749.  —  ...  éteint 
le  mandat  ;  convention  contraire,  V,  786. 
Y.  Actes  de  Vètat  civil. 

DÉCHARGE  de  capital  donnée  par  le  mineur  émancipé,  I,  240  et  241.  — 
...  ou  par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ï,  249.  —  ... 
au  profit  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  III,  528  ;  Y,  768.  —  ...  ou 
remise  de  la  dette,  III,  569.  —  ...du  voiturier  par  la  réception  de  la 
chose,  IV,  709.  —  ...  de  l'ouvrier,  au  cas  de  devis,  par  la  réception 
de  la  chose,  IV,  710.  — ...  de  la  caution  promise  parle  débiteur;  ac- 
tion en  indemnité,  V,  761.  — ...  de  pièces  pour  les  juges,  avoués  et 
huissiers;  prescription,  V,  859,  29et  4°. 
V.  Quittance. 

DÉGISIONS  MINISTÉRIELLES.  Leur  force,  I,  5. 

DÉCONFITURE.  Ce  que  c'est;  en  quoi  diffère  de  faillite,  V,  842.  —  ... 
de  l'eiécuteur  testamentaire,  III,  491.  —  ...  prive  du  terme  accordé, 

III,  527.  —  Est  un  obstacle  au  délai  de  grâce,  III,  561 .  —  Déconfi- 
ture du  débiteur  délégué,  III,  566.  —  ...  du  mari  ;  demande  en  sé- 
paration de  biens,  IV,  649.  — -  ...  de  l'acheteur  avant  la  délivrance 
de  la  chose  vendue,  IV,  683.  —  ...  du  locataire  ;  résiliation  du  bail, 

IV,  704.  —  ...met  fin  à  la  société;  convention  contraire,  IV,  720. 
—  ...  du  débiteur,  exigibilité  du  capital  de  rente  constituée,  IV, 
732.  —  Action  en  indemnité  de  la  caution,  V,  761.  — ...  met  fin  au 
mandat,  V,  756.  —  Privilège  pour  fournitures  de  subsistances  au 
débiteur  en  déconfiture,  V,  790.  —  Les  hypothèques  constituées  par 
le  débiteur  sont-elles  valables  ?V,  799.  —  Réquisition  d'inscription 
depuis  la  déconfiture,  V,  808.  —  Renouvellement  des  inscriptions,  V, 
818. — Masses  mobilière  et  immobilière  des  biens  du  débiteur  déconfit  ; 
mode  de  payement  des  créanciers,  V,  842. 

DÉCORATION  d'un  appartement.  Porcelaines  sont  meubles  meublants,  II, 
255. 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX.  Leur  force,  I,  5,  25. 

DÉFENSE.  Il  n'y  a  point  lieu  à  responsabilité  au  cas  de  légitime  défense, 
IV,  625. 

DÉGRADATIONS  à  la  charge  de  l'usufruitier,  II,  309,  311  et  312.  —  ... 
par  le  donataire,  au  cas  de  rapport  à  succession,  II,  400.  —  ...  des 
biens  composant  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  111, 456.— 
...  au  cas  de  rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV,  689.  —  ...  au  cas 
d'exercice  du  réméré,  IV,  688.  —  ...  ou  de  cession  d'une  hérédité, 
t.  v.  27 


IV,  692. dont  te  preneur  est  tenu,  IV,  708.  —  ...  Wte»  par  le 

preneur  à  la  fin  du  bail,  ibid.  -  „.  au  cas  de  NU  de  meubles,  IV, 

697. 
V.  Détériorations. 

DEGRÉS  DE  PARENTÉ.  En  quoi  consistent,  l,  47  ;  II,  3*8  et  suiv.  - 
...  en  matière  de  substitution,  III,  468. 

DÉLAI.  Ce  que  c'est,  V,  g43.  -  Contumace  ;  purge,  I,  66  et  68.  —  Dé- 
claration  d'absence,  I,  97.  -  Envoi  en  possession  définitive  de* 
biens  de  l'absent  1, 102.  -  Restitution  des  revenus  de  l'absent,  I, 
10i.  -  Publications  de  mariage,  I,  Ul,  113  et  114.  -  Actes  res- 
pectueux, I,  128.  —Demande  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage, 
1, 122.  —  Mariage,  11*  et  113.  -r-  Transcription  de  l'acte  de  mariage 
passé  à  l'étranger,  I,  114.  -  ...  pour  contracter  un  second  ma- 
riage, 1, 128.  -*  Action  en  nullité  de  mariage,  I,  126  et  4*7.— 
Pour  l'adoption,  1, 175.  —  En  matière  de  procédure  pour  l'adop- 
tion, I,  176.  —  En  matière  de  divorce,  I,  145, 146  et  450.  —  En 
matière  de  filiation,  pour  réclamation  ou  contestation d'état,  I,  400.— 
...  pour  conception  présumée,  1, 161.  - .,.  pour  l'action  en  désaveu, 
ibid.— ...  pour  statuer  sur  excuses  de  tutelle  ou  subrogée  tutelk,  1, 
215  et  216.  -  Tuteur  ;  scellés  ;  levée,  I,  219.  -  Action  en  nullité 
des  actes  de  l'interdit,  I,  236.  —  Exercice  de  l'action  possessoire,  D, 
287.  —  Revendication  de  terrain  au  cas  d'allnvion,  n,  297.  —  Durée 
de  l'usufruit  donné  ou  légué  à  des  communes,  établissements  publics, 
etc.,  II,  311.  —  ...  pour  faire  inventaire  et  délibérer  au  cas  de  suc- 
cession', II,  376,  381  et  384.  -  ...  ou  au  cas  de  dissolution  de 
communauté,  IV,  650.  -  Ces  délais  n'arrêtent  pas  le  court  de  la 
prescription, V,  845.  —  ...  pour  demande  en  séparation  de  patri- 
moines, II,  385.  —  ...  pendant  lequel  les  successeurs  irréguliers 
sont  responsables  de  l'administration  de  la  succession,  H,  409.  — 
—  Délai  de  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  au  cas  de  partage, 

II,  392.  —  ...  de  Faction  en  révocation  de  donation  pour  ingratitude, 

III,  484.  — ...  pour  restitution  des  fruits  au  cas  de  réduction  des  do- 
nations, III,  457.—. .  •  après  lesquels  les  testaments  privilégiés  cessent 
d'être  valables,  III,  441  à  445.  —  ...  de  l'action  en  révocation  des 
legs  après  le  décès  du  testateur,  III,  504.  — ...  de  la  demande  en  dé- 
livrance des  legs  à  former  pour  faire  courir  les  fruits  ou  intérêts,  ffl, 
498,  499.—  ...  de  la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491. 
— ...  pour  la  nomination  du  tuteur  à  la  substitution,  111,  469.  — 
„.  de  l'action  en  rescision  des  partages  d'ascendants,  111,  511.  — 
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...  pour  l'acetmplissejeent  des  conditions,  I1I>  884  et  006.  —  ... 
pour  la  payement  ;  en  quoi  consistent,  III,  535.  — ...  au  cts  de  paye- 
ment avec  des  deniers  empruntés  pour  validité  de  la  subrogation,  in, 
563.  —  Délai  de  grâce  accordé  par  le  juge  pour  le  payement,  III, 
537  et  36* ,  «-  N'est  point  obstsel*  A  compensation,  III,  BTi.  — 
Fait  présumer  remise  de  la  solidarité  par  le  créancier  qui  a  reçu 
le  payement  diviséroent,  V,  859, 1°.  —  ...  eu  cas  d'inexécution  du 
pacte  eommissoire,  III,  536.  •*•«-  ...  au  cas  de  clause  pénale,  81,  052. 
—  Prescription  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  III,  584.  — 
Option  de  la  femme  au  cas  d'acquisition  d'un  immeuble  indivis  pen- 
dant la  communauté,  IV,  640.  —  Exécution  du  jugement  de  sépara- 
tion des  biens,  et  action  des  créanciers  du  mari,  IV,  649.  —  ... 
pour  restitution  de  le  dot,  ou  la  faisant  présupier;  IV,  673.  — ...  au 
cas  de  vente  à  l'essai,  IV,  675  et  684.  —  ...  accordé  par  le  juge 
pour  délivrance  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  —  Résiliation  de  vente, 
eu  cas  de  contenance  moindre  ou  plus  grande,  IV,  683.  —  ...  pouf 
le  retirement  de  la  chose  par  l'acheteur,  IV,  687.  —  ...  pour  paye- 
ment du  prit  de  vente,  tetd.  -*  ...  accordé  par  le  juge  pour  ce  paye- 
ment, au  cas  de  crainte  d'éviction,  ibid.  —  Exercice  de  l'action  ré- 
dhibitoire,  vente  d'animaux,  IV,  686.  —  ...  du  réméré,  IV,  684,  688; 
V,  859-2°.—  ...  de  l'action  en  rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV, 
689.  —  ...  du  retrait  successoral,  IV,  692.  —  ...  du  retrait  liti- 
gieux, IYj  693.  — ...  accordé  par  le  juge  pour  expulser  le  sous  loca- 
taire, au  cas  d'indue  sous-location,  IV,  703.  —  ...pour  congés  des 
baux,  IV,  704.  —  ...  ou  d'un  bail  de  meubles,  IV,  697,  —  »••  pour 
remise  des  choses  par  le  voiturier,  IV,  709,  —  Action  en  rescision 
pour  lésion  au  cas  de  règlement  de  part  entre  associés,  IV,  747» ««-•.• 
Accordé  par  le  juge  pour  la  restitution  du  prêt  de  consommation,  IV, 
727.  —  Rachat  des  rentes  constituées,  IV,  732.  —  ...  après  lequel  le 
non-payement  des  arrérages  d'une  vente  constituée  rend  le  capital 
exigible,  IV,  732.  —  Exigibilité  du  titre  nouvel  d'une  vente,  III,  585; 
V,  843.  —  Restitution  du  dépôt  volontaire,  V,  736.  —  Constitution 
d'une  rente  viagère  sur  la  tête  d'un  malade,  V,747,—  ...  après  lequel 
la  caution  peut  agir  en  indemnité  contre  le  débiteur,  V,  761. — Appel 
du  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps,  V,  775.  —  Re- 
vendication par  le  bailleur  des  objets  mobiliers  garnissant  les  Heu, 
V,  794,  —*,.»  ou  par  le  vendeur  d'effets  mobiliers  vendus  au  comp- 
tant, ibid.  ~  Transcription  des  actes  d'aliénation,  V,  639.  — 
Transcription  du  privilège  du  vendeur,  V,  813.  — -  Réquisition  de 
l'inscription  du  privilège,  V,  809,  813.  —  Inscription  du  privilège 
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de  copartageant,  III,  510;  V,  813.  —  Réquisition  de  L'inseriptn- 
d'une  hypothèque,  V,  809.  — ...  ou  de  l'inscription  de  i'hypothe^ 
légale  pour  les  individus  qui  en  étaient  dispensés,  depuis  que  la  eau* 
de  dispense  a  cessé,  V,  806.—  Réquisition  d'inscription  à  partir  de  j 
transcription  de  l'acte  d'aliénation,  V,  808. — ...  pendant  lequel  te 
créanciers  des  héritiers  ne  peuvent  requérir  inscription  au  préjoife 
*     de  ceux  de  la  succession,  ibid.  —  ...  où  une  inscription  ne  peut  êin 
prise  sur  les  biens  d'un  commerçant  tombé  depuis  en  faillite,  ibid.  — 
Renouvellement  des  inscriptions,  V,  818,  859-4°. — ...  après  lequel  k 
tiers  détenteur  est  forcé  de  payer  ou  délaisser,  V,  825. — Kotificatwi 
aux  créanciers  inscrits,  V,  832.  —  Inscription  des  hypothèques  lé- 
gales au  cas  de  purge,  et  formalités  de  publicité,  Y,  836.  — ...  pour 
surenchère  et  pour  certifier  la  solvabilité  de  la  caution,  V,  833.  — 
...  pour  acquérir  par  la  prescription,  V,  843, 846, 853, 854.—...  pocr 
se  libérer  parla  prescription,  Y,  843, 846,  858,  859.  — ...  pour  la  re- 
vendication de  la  chose  mobilière  perdue  ou  volée,  Y,  849.  —  Com- 
pilation des  délais;  Tannée  commencée  doit-elle  être  réputée  accom- 
plie ?  I,  215.  —  Calcul  des  délais  en  matière  de  prescription,  Y,  846. 
Y.  Distance,  Terme. 

DÉLAISSEMENT  de  meubles  é  faire  à  l'usufruitier,  II,  307.—  ...  d'un  im- 
meuble usurpé,  contrainte  par  corps,  Y,  772.  —  Condamnation  i 
délaissement  au  pétitoire,  contrainte  par  corps,  Y,  773. — ...  par  hy- 
pothèque; cas,  formes,  effets,  Y,  825.  —Constitue  une  obligatioa 
indivisible,  III,  533.  —  ...  a  les  effets  de  la  résolution,  II,  278.  — 
...  fait  renaître  les  servitudes,  II,  341.  —  ...  des  biens  de  la  com- 
munauté par  le  mari,  et  au  cas  où  il  ne  s'agit  pas  d'une  dette  com- 
mune, IY,  642. 

DÉLÉGATION.  Ce  que  c'est,  IY,  690.— Ses  effets,  III,  558,  566.—...  d'an 
prix  de  vente,  obligation  personnelle  du  débiteur,  Y,  825.  —  Ai 
même  cas,  les  créanciers  du  vendeur  peuvent-ils  prendre  inscriptioa 
en  leur  nom?  Y,  807.  —  Effets  à  leur  égard  de  la  transcription  de 
l'acte,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  du  vendeur,  V,  813. 
Y.  Indication  de  payement. 

DÉLIBÉRATION  DE  FAMILLE.  Y.  Conseil  de  famille. 

DÉLITS.  Définition,  IY,  624.  —  Éléments  du  délit,  IY,  625.  —  Quid  du 
conseil  ou  de  la  recommandation  donnée  frauduleusement?  Y,  Tî). 

—  Comment  punissables,  I,  20—...  commis  par  des  étrangers,  I,  tii 

—  Actes  de  l'état  civil,  I,  82.  —  Poursuite,  autorisation  de  ferons 
mariée,  1, 134.— ...  qui  font  perdre  la  puissance  paternelle  1, 191- 


PAR  OBDRB  DE  MATIÈRES.  421 

...du  mineur,  action  en  rescision,  III,  582. — Quand  les  héritiers sout 
tenus  de  l'obligation  en  résultant,  II,  384.  — ...  envers  le  donateur, 
cause  de  révocation  de  donation,  II,  484.  —  ...  envers  le  testateur, 
cause  de  révocation  des  legs,  III,  504.  — ...  donnent  lieu  à  une  obli- 
gation, III,  539;  IV,  620.  —  Dommages-intérêts  en  résultant,  IV, 
625.  —  Dommages-intérêts  fixés  non  par  la  loi,  mais  par  le  juge,  III, 
546. —  ...  et  qui  courent  de  plein  droit,  III,  547.  —  Solidarité  entre 
les  condamnés  pour  un  même  délit,  III,  526.  — •  Action  civile,  quand 
preuve  testimoniale  admissible,  III,  596, 599.  —  Action  de  la  partie  ci- 
vile intentée  au  civil,  puis  au  criminel,  III,  543. —  Le  serment  peut-il 
être  déféré  sur  les  faits  constitutifs  des  délits?  III,  608.  —  Par  l'un 
des  époux,  quand  réparation  ou  amende  est  dette  de  communauté, 
IV,  642.—  Délits  de  la  femme;  poursuite  sur  les  biens  dotaux,  IV,  670. 
—  ...  commis  par  le  mandataire,  V,  755.  — Transaction  sur  un  délit 
commis  ou  non  encore  commis,  V,  767.  —  Prescription  de  l'action 
civile  en  dommages-intérêts  pour  délits,  V,  859, 1°,  3°  et  6°. 

DÉLIVRANCE  à  l'enfant  naturel  de  sa  quote-part  de  succession  ;  tribunal 
compétent,  II,  407. — ...  au  donataire  de  la  chose  donnée,  III,  481 .  — 
...  de  legs,  III,  376,  493,  494,  499,  500.  —  Dispense  de  la  demander, 
III,  493.  —  Frais  de  la  délivrance,  jusqu'à  quel  point  sont  à  la 
charge  de  la  succession,  III,  455. —  ...des  legs  dont  l'acceptation  est 
soumise  à  l'autorisation  du  gouvernement,  III,  418.  —  Quid,  au  cas 
d'institution  contractuelle  ?  III,  517.  — ...  et  au  cas  de  donation 
entre  époux  pendant  le  mariage?  III,  522.  —  ...  de  la  chose  au  cas  de 
l'obligation  de  donner,  III,  531 .—  ...  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  — 
En  matière  de  cession  de  créances,  comment  s'opère,  IV,  691 .  — 
...  de  la  chose  par  le  bailleur,  IV,  701.  —  ...  au  cas  de  bail  de  meu- 
bles, IV,  697.  — ...  de  la  contenance  au  cas  de  bail  à  ferme,  IV,  706. 
— ...  de  certificat  d'inscription  ou  de  transcription  par  le  conserva- 
teur, V,  805. 
V.  Livraison. 

DÉMENCE.  Opposition  à  mariage,  1, 108.  —  Mariage,  110, 119.  —  Auto- 
risation de  femme  mariée,  1, 134.  —  Quand  cause  d'interdiction,  I, 
233.  «-  Actes  attaqués  après  le  décès,  I,  236.  —  Incapacité  pour 
disposer  à  titre  gratuit,  III,  417.— Suicide  est-il  preuve  de  démence? 
lbid.  -—Démence  du  donateur  survenue  entre  la  donation  et  l'accep- 
tation, III,  419. — ...  du  témoin  dans  un  testament, III,  439.— Contrat 
formé  avec  un  individu  en  démence,  III,  579.— Responsabilité  au  cas 
de  délit,  IV ,  625.— . . .  n'empêche  pas  la  prescription  de  courir,  V,  845. 
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DEMEURE.  V.  Domicile. 

DEMEURE  (Mise  eu).  V.  Mise  en  demeure. 

DÉMISSION  DE  BIENS.  Çn  quoi  consiste,  III,  412  —  Formes,  m,  428. 

DÉMOLITION.  Matériaux,  quand  sont  meubles,  11,255.  —  ...  au  cas  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique,  II,  277.  —  Invention  de  trésor  en 
démolissant,  II,  294.—...  de  bâtiments  par  ordre  de  l'autorité,  effets 
au  cas  de  bail,  IV,  710.  —  ...de  l'immeuble  vendu,  privilège  du  ven- 
deur, Y,  793.— Indemnité  au  cas  de  démolition,  droit  des  créanciers 
hypothécaires,  Y,  821. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  I,  37. 

DÉNONCIATION.  Défaut  de  dénonciation  du  meurtre  du  défunt,  indignité 
de  succéder,  II,  355.  —  ...  calomnieuse  contre  le  défunt,  indignité 
de  succéder,  II,  355.  —  Dénonciation  de  nouvel  œuvre,  action  pos- 
sessoire,  II,  285.  —  Dénonciation  par  le  preneur  au  bailleur  des  trou- 
bles et  empiétements  des  tiers,  IV,  702. 

DENRÉES.  Pas  comprises  dans  meubles,  H,  255.— ...faisant  partie  de  l'u- 
sufruit, II,  307.  —  Quand  susceptibles  de  compensation,  m,  571.  — 
Au  cas  de  vente,  enlèvement  par  l'acheteur,  IV,  687.  —  Prêt,  resti* 
tution,  IV,  726.  —  Prêt,  intérêts,  IV,  728.  —  Stipulation  usuraire, 
IV,  729. 

DÉPARTEMENTS.  Leurs  biens,  II»  260. 

DÉPENS.  V.  Frais  et  dépens. 

DÉPENSES.  Pour  les  biens  de  l'absent,  1, 101, 103.  —  ...  annuelles  du 
mineur,  1, 219.  — ...  du  mineur  à  rembourser  au  tuteur,  I,  230.  — 
...  ou  au  subrogé  tuteur,  I,  225.  —  ...  à  la  charge  du  possesseur, 
II,  295.  — ...  au  cas  de  copropriété  ou  de  chose  commune,  II,  279.— 
par  l'usufruitier,  II,  312.  —  ...  par  l'usager,  II,  313.  — ...  d'entre- 
tien, rapport  à  succession,  II,  400.  —  ...  à  charge  du  donateur  au 
cas  d'éviction  du  donataire,  II,  400.  — ...  au  cas  de  gestion  d'affaires 
d'autrui,  IV,  622.  —  ...  au  cas  de  choses  indûment  reçues,  IV,  623. 
—  ...  i  la  charge  de  la  communauté,  IV,  641.  — ...  pour  les  biens 
personnels  des  époux,  qoand  donnent  lieu  à  récompense  pour  la  com- 
munauté, IV,  644.  —  ...  par  le  mari  au  sujet  des  biens  dotaux,  IV, 
673.  —  ...  an  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui,  IV,  685.  —  ...  par 
l'acquéreur  entre  la  vente  et  l'éviction,  IV,  685.  —  ...  A  rembourser 
au  cas  d'exercice  du  réméré,  IV,  689.  —  ...  relatives'  aux  choses 
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Jouées,  charge  du  bailleur,  IV,  701.  —  ...  pour  la  conservation  de  la 
chose  sociale,  IV,  718.  —  ...  par  l'emprunteur  pour  la  chose  prêtée 
à  usage,  IV,  724  et  725.  — ...  au  cas  de  dépôt  volontaire  à  ou  par  un 
incapable,  Y,  735.  —  ...  pour  la  conservation  du  dépôt,  V,  737.  — 
...  ou  du  gage,  Y,  780.  —  ...  par  le  créancier  antichrésiste,  V,  785. 

—  ...  par  le  tiers  détenteur,  au  cas  de  délaissement,  V,  825.  —  Ac- 
cessoires des  frais  de  voitures,  privilège,  V,  791.  —  Droit  de  réten- 
tion, II,  281. 

V.  Impenses. 

DÉPÉRISSEMENT.  Meubles,  usufruit,  II,  307.  —  ...  des  biens  propres  de 
la  femme  commune,  IV,  643.  —  ...ûen  objets  composant  la  dot,  IV, 
673. 

DÉPORTATION.  Peine,  mode  d'exécution,  1,  66.  —  Domicile  du  déporté, 
1,87. 
Y.  aussi  VErrata,  p.  343. 

DEPOT.  Définition,  V,  733.  —Contrai  synallagmatique imparfait,  1H,  611 . 

—  Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  d'un  dépôt,  V,  734.  —  ...  vo- 
lontaire :  conditions  de  la  validité  du  contrat,  V,  735.— ...  ne  peut  être 
prouvé  que  par  écrit,  III,  596.  —  Preuve  testimoniale  au  cas  d'abus 
ou  de  violation,  III,  596,  599.  —  Obligations  du  déposant,  V,  737. 
Obligations  du  dépositaire,  Y,  736.  —  Compensation  pas  opposable 
au  cas  de  restitution,  III,  574.  —  Cas  où  le  dépositaire  invoque  un  don 
manuel  en  sa  laveur,  III,  428.  —  Dépôt  nécessaire;  quand  il  a  lieu, 
Y,  734.  —  En  quoi  il  diffère  du  dépôt  volontaire,  Y,  738.  —  Dépôt 
dans  les  hôtelleries  et  les  auberges,  Y,  739.  — . . .  peut  être  prouvé  par 
témoins,  111,  599.  —  Dépositaire  contraignante  par  corps,  Y,  772. — 
Dépôt  judiciaire  ;  en  quoi  diffère  du  séquestre  judiciaire,  Y,  742.  — 
Représentation,  contrainte  par  corps,  Y,  772.— Dépositaires  infidèles, 
pas  admissibles  à  cession  de  biens,  III,  565.  —  Dépôt  par  suite  d'of- 
fres réelles,  III,  564. — ...  par  le  voiturier  de  la  chose  dont  le  destina- 
taire n'est  pas  trouvé,  IV,  709.—  Marchandises  et  objets  en  dépôt,  privi- 
lège du  bailleur,  Y,  791. — Le  dépositaire  ne  peut  acquérir  la  propriété 
de  la  chose  par  prescription,  Y,  851 .  —  Dépôt  d'acte»  :  de  testament 
chez  un  notaire,  III,  489  et  498.  — ...  de  testament  mystique  et  re- 
trait, III,  502.  — ...  d'acte  sous  seing  privé  non  fait  double,  soit  chez 
un  notaire,  soit  chez  un  tiers,  III,  590.  —  ...  d'acte  sous  seing 
privé  chez  un  notaire,  reconnaissance  et  constitution  d'hypothèque, 
Y,  800.  —  Dépôt  au  greffe  de  copie  collationnée  au  cas  de  purge 
des  hypothèques  légales,  Y,  836. 
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DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  Y.  Filiation. 

DESCENDANTS.  Mariage  prohibé  avec  les  ascendants,  1, 126.  —  Divorce, 
témoins,  1, 142.  —  Leurs  droits  en  bit  de  légitimation,  !,  163.  — 
...  quant  à  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel,  1, 167.  —  Tutelle 
de  Tinterdit,  I,  235.  —  Degrés  de  parenté,  I,  47  ;  II,  358  et  suiv.  — 
Gomment  ils  succèdent,  I,  357  et  suiv.  —  Représentation,  II,  361.  — 
Descendants  du  meurtrier  du  défunt,  dispensés  de  le  dénoncer,  II, 
355.  —  Gomment  ils  succèdent  concurremment  avec  les  enfants  na- 
turels, II,  369.  —  Gas  où  ils  empêchent  l'exercice  du  retour  légal,  II, 
1  373.  —  Rapport  à  succession,  II,  396.  —  Descendants  légitimes,  hé- 
ritiers à  réserve,  III,  446,  449.  — ...de  l'incapable  de  recevoir  à  titre 
gratuit;  présomption  d'interposition,  III,  418,  461.  —...du  dona- 
taire, leur  existence  au  cas  de  stipulation  de  retour  conventionnel,  III, 
475.  —  Au  profit  de  qui  substitutions  permises,  III,  468.  —  Partage 
d'ascendants,  m,  505  et  suiv.  —  Violence  exercée  sur  les*  descen- 
dants, obligation  nulle,  III,  614.  —  Contrainte  par  corps  contre  le 
descendant  du  créancier,  V,  774. 

DÉSHÉRENCE.  Biens  dn  mort  civilement,  I,  67.  —  Succession  en  déshé- 
rence ;  quand  elle  a  lieu,  II,  371.  — ...  en  quoi  diffère  de  succession 
vacante,  II,  410.  —  Successions  en  déshérence  appartiennent  à  l'Etat, 
II,  260,  368,  370,  371,  409,  410. 

DÉSISTEMENT.  Eteint  l'action  en  justice,  III,  545.  —  ...  au  cas  de  récla- 
mation d'Etat,  1, 160.  —  ...  d'action  en  justice  par  le  tuteur,  1, 222. 
—  ...  de  Tappel  d'un  jugement  d'interdiction,  I,  233.  — ...  de  l'appel 
d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  est-il  valable?  JV,  648.  — ...lia 
créancier  surenchérisseur,  son  effet  à  l'égard  des  autres,  V,  835.  — 
...de  la  demande,  fait  cesser  l'interruption  de  la  prescription,  V,  847. 

DESTINATION.  Ayant  pour  but  d'immobiliser  des  choses  mobilières,  II, 
254.  —  Changement  de  destination  place  les  biens  dans  le  commerce 
ou  hors  du  commerce,  II,  261 .  —  Changement  par  l'usufruitier,  0, 
309.  —  Doit  être  conservée  par  le  preneur  à  bail,  IV,  702.  —  ...  de 
la  chose  louée  changée  par  le  locataire,  IV,  703.  —  Changement 
quant  aux  accessoires  mobiliers,  extinction  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque, V,  788. —Destination  du  père  de  famille  :  servitude,  II,  318, 
337.  — ...  plantation  d'arbres,  II,  326.  — ...  ébrancbement  d'arbres, 
II,  327.  —  ...jours  et  vues,  II,  329.  —  Qtttà,au  cas  de  règlements 

administratifs?  11,319. 

. 

DESTITUTION  du  tuteur,  1, 228.— ...de  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491 . 
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DÉTENTION.  Demandée  par  le  père  ou  la  mère  non  remariée  contre  l'en- 
fant, 1, 187.—  ...  contre  l'enfant  naturel,  1, 171.—...  parle  tuteur 
contre  le  mineur, I,  220.— ...du  mari,  autorisation  de  la  femme,  IV, 
642.—...  du  débiteur,  obstacle  au  délai  de  grâce,  III,  561.  —  Enga- 
gement souscrit  par  un  individu  en  état  de  détention,  III,  614. 

DÉTENUS.  Leur  décès,  1, 87. 

DÉTÉRIORATIONS  des  meubles  gardés  en  nature  par  le  tuteur,  1, 219.  — 
...  des  choses  soumises  à  l'usufruit,  1, 21 9;  II,  308  ;  IV,  664.  —  ...  au  cas 
de  rapport  à  succession,  II,  400.—...  des  biens  entrant  dans  la  masse 
pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  456. — ...  avant  révocation  de  do- 
nation pour  ingratitude,  III,  484.—...  de  mobilier,  au  cas  de  substitu- 
tion, III,  469.—...  de  la  chose,  au  risque  de  qui,  au  cas  de  condition 
suspensive,  III,  535.  —  ...  ou  au  cas  de  condition  résolutoire,  III, 
536.— ...des  choses  indûments  reçues,  IV,  623. — ...  des  biens  de  la 
communauté,  par  le  fait  du  mari,  IV,  642.  —  ...  au  cas  de  clause 
d'ameublissement,  IV,  657.*—...  des  biens  de  la  femme,  au  cas  d'ex- 
clusion de  communauté,  IV,  664.— ...des  biens  dotaux,  responsabi- 
lité du  mari,  IV,  668. — ...de  la  chose  vendue,  avant  la  délivrance,  IV, 
683.—...  de  la  chose  vendue  à  livrer,  avant  l'échéance  du  terme,  III, 
537.— ...au  cas  de  cession  d'hérédité,  IV,  692.— -...de  la  chose  louée, 
quand  cause  de  résiliation  du  bail,  IV,  704. — ...  de  la  chose  confiée  au 
voiturier,  IV,  709.—...  de  la  chose,  formant  l'apport  en  société,  IV, 
721. — ...de  la  chose  prêtée  à  usage,  IV,  724.— ...de  la  chose  déposée 
volontairement,  V,  736.  —  ...  ou  nécessairement;  aubergistes,  V, 
739.— ...de  la  chose  donnée  en  gage,  V,  781. — ...  au  cas  de  délaisse- 
ment par  hypothèque,  V,  825.— ...  par  le  tiers  détenteur,  au  cas  de 
surenchère,  V,  835. 
V.  Dégradations. 

DETTES.  Ce  que  c'est,  III,  524.— ...  de  l'absent,  au  cas  d'envoi  en  pos- 
session de  ses  biens,  I,  100.  —  Leur  payement  au  cas  d'aliments 
fournis,  I,  131.— De  la  femme  marchande  publique,  1, 134.— Dettes 
du  mineur  envers  le  tuteur,  I,  219.— ...au  cas  d'usufruit,  II,  309. — 
Charge  du  patrimoine  du  débiteur,  I,  271. — ...de  la  succession,  ce 
qui  les  constitue,  II,  384,  404  et  suiv.  —  Gomment  les  héritiers  et 
légataires  tenus (V.  Succession).— ...au  cas  d'exercice  du  retour  lé- 
gal, II,  375.— ...de l'héritier  envers  le  défunt, rapport  à  succession, 
III,  394.— ...  de  celles  payées  par  \e  défunt  pour  l'héritier,  II,  398.— 
.  ..de  la  succession,  à  déduire  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  455. 
—...du donateur,  jusqu'à  quel  point  le  donataire  en  est  tenu,  III,  482. 
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—  Condition  de  lt  donation  de  les  payer,  III,  474.  —  Etat  annexé 
à  l'acte  de  donation,  ibid.  —  ...  do  donateur,  au  cas  de  partage 
d'ascendant,  III,  510.  —  ...  au  cas  de  donation  par  contrat  de  ma- 
riage III,  514.  —  ...  ou  d'institution  contractuelle,  III,  51 7.  —  ... 
ou  de  donation  de  biens  présents  et  à  venir  ;  état  des  dettes,  III, 
518.  —  Legs  d'une  dette,  III,  444,  490.  —  Imputation,  an  cas  de 
payement,  111,562. —  Payement  par  un  des  codébiteurs,  subrogation 
légale,  III,  563.—...  susceptibles  de  compensation,  III,  571.— Quand 
sont  à  la  charge  de  l'ayant  droit,  II,  346.— ...mobilières,  ce  qui  les 
constitue,  relativement  à  la -communauté,  IV,  641.  —  ...  des  succes- 
sions échues  aux  époux  pendant  la  communauté,  IV,  646.  —  Clause 
de  séparation  de  dettes,  IV,  641 .— ...  de  la  succession,  au  cas  de  ces- 
sion d'hérédité,  IV,  692. — ...  des  associés,  IV,  715. — ...  de  la  société, 

IV,  719.*-...  pour  lesquelles  cautionnement  possible,  V,  757,  759.— 
...de  la  femme  et  du  mari,  point  de  départ  de  l'hypothèque  légale, 

V,  796. — ...  hypothécaires,  leur  mention  dans  les  notifications  aux 
créanciers  inscrits,  V,  832. 

V.  Communauté,  Remise  de  la  dette. 

nSGIL  de  la  veuve  et  des  domestiques,  charge  do  là  succession  dtf  mari, 
111,455;  IV,  641.  —  ...  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  666. 

—  ...  de  la  veuve  dotale,  IV,  673.  —  Frais  de  deuil,  compris  dans 
les  frais  funéraires,  I,  18&.  .—  Sont-ils  privilégiés?  V,  790.  — Hy- 
pothéqué légale  de  la  femme,  Y,  796. 

DEVIS.  Définition,  obligation,  responsabilité,  IV,  710. 

DÉVOLUTION  d'une  lignée  l'autre  au  cas  de  succession,  II,  360. 

DIGUES.  Entretien  par  l'usufruitier,  II,  309.  —  Servitudes,  écoulement 
des  eaux,  II,  317. 

DIMINUTION  de  prix  :  au  cas  de  contenance  moindre  de  la  chose  ven- 
due, IV,  683.  —  Preseription  de  l'action,  V,  859-5«.  —  ...  ou  au  cas 
d'éviction  partielle,  IV,  6fô.  —  ...  au  cas  d'admission*  de  l'action 
rédhibitoire,  IV,  686.  —  ...  du  prix  du  loyer,  au  cas  de  diminution 
de  l'usage  de  la  chose,  IV,  701.  — ...  ou  au  cas  de  trouMe  du  pre- 
neur, IV,  701.  ~- ...  ou  de  perte  partielle  de  te  chose,  IT,  704.  — 
...  i  défaut  de  contenance  de  l'immeuble  looé,  IV,  706.  —  ...  ou 
pour  pertes  de  récoltes  par  le  fermier,  IV,  706. —  Diminution  de  sû- 
retés :  prive  du  bénéfice  du  terme,  III,  537.  —  Obstacle  au  délai  de 
grâce,  III,  561.  —  Effets  cftfant  é  fa  compensation,  fil,  571.  —  ...  par 
le  locataire,  IV ,  705.—...  par  h  fermier,  !V,  %d.  — ...  au  cas  de  ta- 
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cite  reconduction,  IV,  704.—...  pour  service  d'une  rente  constituée, 
IV,  732.  —  ...  ou  d'une  rente  viagère,  V,  749.  — ...par  le  débiteur, 
action  en  indemnité  pour  la  caution,  V,  761.—...  par  le  propriétaire 
an  préjudice  du  créancier  hypothécaire,  V,  SOI,  824,  825.  — .. .  après 
réduction  des  hypothèques,  V,  812.  —  Diminution  de  valeur  :  au 
cas  de  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  IV,  686.  — ...  entre  la  vente 
et  réfiction,  IV,  685.  —  ...  au  cas  de  prêt  d'espèces  monnayées 
IV>726. 

DIPLOMATES.  V.  Agents  diplomatiques. 

DISCUSSION  par  le  tiers  détenteur,  au  cas  de  réduction  des  donations, 
III,  457.— ...ou  au  cas  de  réduction  des  libéralités  entre  époux  en  se- 
condes noces,  avec  enfants  d'un  premier  lit,  111,461.—...  du  mari 
donataire  par  sa  femme,  au  cas  d'exercice  du  retour  conventionnel  des 
biens  grevés  de  l'hypothèque  légale,  III,  475.  —  Le  bénéfice  de  dis- 
cussion n'appartient  point  aux  débiteurs  solidaires,  V,  763.— ...peut 
être  opposé  par  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  IV,  688. — ...opposable 
par  la  caution,  V,  760.  —  Quid,  par  la  'caution  judiciaire  ?  V,  764. 
—  Discussion  des  immeubles  de  la  caution,  V,  759.  —  Bénéfice  de  . 
discussion  en  matière  de  gage,  V,  777.  —  Discussion  préalable  du 
prix  des  meubles  avant  l'exercice  du  privilège  sur  le  prix  des  immeu- 
bles; V,  792. —  ...  du  mobilier  au  cas  de  saisie  immobilière  sur  un 
mineur  ou  un  interdit,  V,  841.  —  ...opposée  par  le  tiers  détenteur 
poursuivi  en  payement  ou  en  délaissement,  V,  825. 

DISPARITION.  V.  Absence. 

DISPENSE  d'observer  les  lois,  1,32.—...  de  publications  de  mariages,  ibid. 
—...d'âge  pour  mariage,  I,  32, 126.—...  pour  mariage  entre  parents, 
1, 124. — ...  ses  effets  quant  à  la  légitimation  des  enfants  incestueux, 
1, 163.  —  ...  de  tutelle,  1, 215  et  suiv. 

DISPOSITIONS  A  CAUSE  DE  MORT,  Ce  que  c'est,  II,  349.  —  Demande 
en  exécution  ;  tribunal  compétent,  II,  351. 

DISPOSITIONS  A  TITRE  GRATUIT.  Conséquence  du  droit  de  propriété, 
II,  277.  —  Historique  de  la  législation,  111,  414.  —  Différentes  ma- 
nières de  disposer,  H,  343  ;  III,  412.  —  Capacité  de  disposer,  III,  417, 
444,  463.— ...par l'étranger,  I,  61.— ...par  le  mort  civilement,  1, 67. 
—...par  le  tuteur,  1,221.—.. .parle mineur  émancipé,  1,239.— ...par 
l'indigne  de  succéder,  II,  356.—...  des  biens  de  la  eommuoauté  par 
le  mari,  quand  permise,  IV,  642. — ...par  le  gérant  dTone  société,  IV, 
718.— Capacité  pour  recevoir,  III,  418,  428.—...  au  profit  de  l'étran- 
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ger,  I,  60.—  ...  du  mort  civilement,  1, 67.—  ...  des  tuteurs,  subro- 
gés tuteurs,  etc.,  1, 224. — ...faites  à  des  incapables  par  contrats  oné- 
reux ou  par  personnes  interposées  ;  preuves,  III,  418.  —  Limites  du 
droit  de  disposer  quant  à  l'objet  de  la  disposition,  III,  444.  —  Biens 
dont  on  ne  peut  disposer  ;  biens  hors  du  commerce,  etc.,  III,  445. 

—  Limites  du  droit  de  disposer  quant  au  mode  de  la  disposition,  III, 
463.  —  Des  conditions  impossibles  ;  leurs  effets,  III,  464.  —  De  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve  ;  règles  générales,  III,  446.  —  Droit 
d'option  entre  les  dispositions  par  acte  entre  vifs  et  les  dispositions 
testamentaires,  III,  414. 

V.  Donation,  Testament. 

DISTANCE  légale  de  Paris  aux  chefs-lieux  des  départements,  I,  24.  —  ... 
des  domiciles ,  cause  d'augmentation  de  délais ,  au  cas  de  composi- 
tion dn  conseil  de  famille,  1,  201.  —  ...  ou  de  notification  au  tuteur 
de  sa  nomination,  I,  216.  —  ...  ou  pour  faire  notification  au  cas  de 
purge  légale,  V,  836.  —  ...  ou  pour  surenchérir,  V,  833.  —  Arbres, 
plantations,  II,  326.  —  Puits,  fosses  d'aisances,  II,  328.  —  Vues, 

II,  329.  —  Égout  des  toits,  II,  330. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTBIBUTION.  Ce  que  c'est;  régies,  V,  842.  — 
Du  prix  des  meubles  d'une  succession  bénéficiaire,  II,  386. 

DIVERTISSEMENT  d'objets  d'une  succession  par  un  héritier,  II,  379, 380. 

—  ...est  obstacle  à  demande  en  réduction  de  disposition  excédant 
quotité  disponible,  III,  452.  —  ...des  objets  de  la  communauté  par 
un  des  époux,  IV,  650,  652, 653. 

DIVISIBILITÉ  des  créances  de  la  succession,  II,  403.—  ...des  obligations, 

III,  533.—  ...  de  la  créance  assurée  par  une  hypothèque  indivisi- 
ble, V,  821. 

V.  Indivisibilité. 

DIVISION  d'héritages,  servitudes,  II,  332.  —  ...  de  la  succession  entre 
les  lignes  paternelle  et  maternelle,  H,  350,360.  —  ...des  créances, 
dettes  et  charges  de  la  succession,  11,403  et  suiv.  — ...  des  dettes  de 
la  succession  entre  les  héritiers  bénéficiaires,  II,  386.  —  ...  au  cas 
de  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  III,  518.  —  ...  de  la  dette, 
non  opposable  au  créancier  solidaire,  IU,  527.  — ...  n'a  pas  lieu  en- 
tre codébiteurs  solidaires,  IU,  528.  —  Seoùs,  quand  le  créancier  a 
divisé,  III,  528;  V,  760.—...  de  la  dette  entre  les  héritiers  d'un  débi- 
teur solidaire,  III,  528  ;  IV,  724.—  ...des  dettes  entre  les  associés,  IV, 
719.  —  Bénéfice  de  division  entre  plusieurs  cautions,  V,  760.  —  ... 
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invoqué  par  la  caution  judiciaire,  V,  764.—-...  de  la  dette,  chiffre, 
contrainte  par  corps,  Y,  775. 

DIVORCE.  Définition;  différentes  espèces,  1, 137. — ...pour  cause  détermi- 
née  :  causes,  1, 138.  —  Par  qui  il  peut  être  demandé,  1, 140.  —  Par 
femme  mariée  non  autorisée,  1, 134.  —  Instance  au  nom  de  l'inter- 
dit, I,  235.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action,  1, 139, 142.  — 
Procédure,  1/ 141  et  suiv.  —  Mesures  provisoires  durant  l'instance, 

I,  142.  —  Jugement,  ibid.  —  Divorce  par  suite  de  séparation  de 
corps,  1, 144. — ...par  consentement  mutuel  conditions  et  formalités, 
1, 145.  —  Régies  communes  ;  prononciation  par  Pofficier  de  l'état 
civil,  1, 146, 150.  —  Effets  du  divorce,  I,  147  à  149.  —  Peines  pro- 
noncées contre  l'un  et  l'autre  époux,  I,  148.  —  Prohibition  de  ma- 
riage entre  les  époux,  1, 128.  —  Peuvent  se  remarier,  1, 29, 109, 126, 
128.  —  Cas  où  il  fait  cesser  l'usufruit  légal,  1, 148,  149, 189.  — 
Déchéance  pour  le  survivant  du  droit  de  succéder  au  conjoint,  II,  371 . 
— ...  dissout  la  communauté,  IV,  648.  —  Déchéance  par  le  conjoint 
des  donations  entre  époux,  III,  520.— Ses  effets  quant  au  préciput,  IV, 

*  662. — ...  donne  lieu  à  restitution  de  la  dot,  IV,  672.— Action  en  nul- 
lité du  divorce,  I,  150.  —  Divorce  fait  en  fraude  des  créanciers,  I, 
33.  —  On  ne  peut  transiger  sur  le  divorce,  V,  767.  —  Son  abolition, 
1, 137, 168.  • 

V.  Séparation  de  corps. 

DOCTEURS  EN  MÉDECINE  OU  EN  CHIRURGIE.  V.  Médecins  et  chirur- 
giens. 

DOL.  Caractère,  différentes  espèces,  III,  614.—  En  fait  de  mariage,  1, 127. 
—  ...  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  I,  167, 168.  —  En  matière 
d'adoption,  1, 178.  —  Dol  commis  par  le  mineur,  action  en  rescision, 
III,  582.— ...  dans  un  contrat  avec  un  individu  pourvu  depuis  d'un  con- 
seil judiciaire,  1,249. — Gibier  ou  poissons  attirés  par  dol,  H,  297.  — 
Dol  commis  par  l'usufruitier,  détériorations,  II,  308.  —  Restitution 
contre  acceptation  de  succession,  II,  378.—...  ou  contre  renonciation 
à  succession,  II,  380. — Cause  de  rétractation  d'une  renonciation  à  suc- 
cession, II,  402.—.. .  au  cas  de  contribution  aux  dettes  de  la  succession, 

II,  405.— Cause  de  rescision  de  partage-,  exceptions,  II,  393. — ...  d'un 
partage  d'ascendant,  III,  511.  —  ...  dans  les  dispositions  à  titre 
gratuit,  III,  420.—  ...  ayant  eu  pour  effet  d'empêcher  de  tester,  III, 
416. — ...  en  matière  de  testament,  III,  422. — ...  cause  de  nullité  des 
contrats,  I,  35;  III,  614.—...  peut  être  invoqué  contre  l'ayant  droit, 

III,  346.—  ...  commis  par  débiteur,  dommages-intérêts,  III,  548, 550. 
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—  Action  ee  rescision  ou  nullité  d'obligations  ;  droits  des  créanciers, 
III,  554.  —  Exception  au  cas  de  débiteurs  solidaires,  III»  fi88«—  Quand 
preuve  testimoniale  admissible,  III,  599.—  Preuve  par  présomptions, 

III,  600.  —  Divisibilité  de  l'aveu,  III,  606.  —  Dol  au  cas  de  serment 
déféré  ou  référé,  111,608. — .. .  au  cas  de  reconnaissance  de  dot,  preuve, 

IV,  636.—...  au  cas  d'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme, 
IV,  650.  —  Dol  commis  par  le  dépositaire  volontaire,  V,  736.—  ...an 
cas  de  payement  d'une  dette  de  jeu  ou  de  pari,  V,  745.  —  ...  par  le 
mandataire,  V,  753.  — - ...  au  cas  de  cautionnement  d'une  obligation 
annulable,  V,  759.  —  ...  cause  de  nullité  des  transactions,  V,  767, 
769.  —  Dol  commis  par  conservateurs  des  hypothèques,  V,  805.  — 
...  au  cas  de  mainlevée  d'inscriptions,  V,  819.  — Renonciation  à 
prescription,  V,  861. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT  OU  PUBLIC.  Ce  qu'il  comprend,  11,260.-- Biens 
advenus  au  mort  civilement,  1, 67.  —  Succession  en  déshérence,  II, 
368,  370,  371,  409,  410.  —  Biens  hors  du  commerce  *  aliénabîlité, 
II,  261.  —  Les  immeubles  peuveut-lls  être  grevés  de  servitudes?  II, 
261 ,  334. — Imprescriptibilité  des  choses  du  domaine  public,  V»  856. 

—  ...  de  celles  du  domaine  de  l'Etat *V,  849.  —  Domaines  engagés, 
II,  261 .  ~-  Domaine  de  la  couronne  ;  de  quoi  se  compose,  II,  200.  — 
Domaine  privé  de  l'Empereur,  II,  260,  264. 

V.  Etat,  Propriété,  Trésor  public. 

DOMESTIQUES.  Qui  le  sont,  IV,  707.  —  Qui  om  ne  peut  considérer 
comme  tels,  V,  859-5°.  —  Domicile,  I,  89.  —  Témoins  pour  déclara- 
tion d'absence,  I,  97.  — ...  ou  en  matière  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps,  1, 142.  —  Sont  membres  de  la  famille  au  cas  de  droit  d'u- 
sage, II,  313,  —  Condition  de  les  payer  imposée  au.  donataire,  m, 
474.  —  Témoins  dans  un  testament,  III,  439»  —  Legs  à  eu*  faits,  III, 
490.  —  Responsabilité  des  maîtres,  IV,  628.  —  Louage  des  domes- 
tiques, IV,  707.  —  Quand  mandataires  tacites  du  maître  pour  achat  de 
provisions,  V,  751,  753.  — Vol  par  eux  commis  au  cas  de  dépôt  né- 
cessaire, V,  739. — Sont  compris  dans  la  famille,  au  cas  de  fournitures 
privilégiées,  V,  790.  —  Sont-ils  gens  de  service,  quant  au  privilège 
pour  leurs  salaires  ?  V,  790,  —  Prescription  de  leurs  gages,  V,  85SK&*. 
V.  Louage. 

DOMICILE.  Définition;  diffère  o>  la  résidenoe,  I,  87,  00.  ~  ...  civil  et 
politique,  I,  87  et  88.—...  général  ou  spécial,  I,  88,  80,  93.—...  de 
droit,  I,  89.  — ...  du  propriétaire  contre  qui  la  prescription  de  dix 
ans  est  invoquée,  V,  854.  —  ...réel, I,  90.  ~-  ...  de  l'étranger  en 


France  ;  contestations,  I»  62,  87,  90.—...  cause  d'etmption  de  con- 
trainte par  corps  ou  d'arrestation  provisoire,  Y,  772.  —  ...  de  l'é- 
tranger autorisé  à  rétablir  en  France,  I,  54,  60,  —  ,.,  dans  les  actes 
de  rétat  civil,  I,  78,  £4, 86.—..,  distingué  de  la  résidence  pour  décla- 
ration d'absence,  I,  93.  — ...  pour  mariage,  I,  411,  112.  —  Pour 
convocation  du  conseil  de  famille,  1, 202.  — ...  du  mineur  émancipé, 
I,  238.  —  ...  au  cas  de  demande  en  interdiction,  I,  234.  —  ,..  en 
matière  d'ouverture  de  succession  ;  conséquences  pour  la  compé- 
tence, II,  351.  r- ...  des  témoins  dans  un  testament,  III,  439.  — ... 
du  débiteur  pour  le  payement,  III,  561.  —  ...  de  la  caution,  V,  759. 
— ...  du  créancier  et  du  débiteur,  à  énoncer  dans  les  bordereaux 
d'inscription,  V,  814.  —  ...  du  propriétaire,  pour  la  prescription  de 
dix  ans  invoquée  par  le  tiers  détenteur,  V,  831, 854.  —  Changement 
de  domicile,  formalités,  I,  90.  —  Domicile  conjugal,  I,  133, 138.  — 
Résidence  particulière  de  la  femme  pendant  l'instance  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps,  1, 143, 145, 155.  —  Abandon  du  domicile, 
dépenses  d'entretien  de  la  femme,  IV,  641.  —  Fin  de  non-recevoir 
contre  demande  eu  séparation  de  biens,  IV,  649. 
Y.  Publication  4*  mariage. 

DOMICILE  ÉLU.  Définition ,  effets,  1, 89, 92.  —  Effets  quant  à  l'étranger, 
I,  62.  —  Énonciation  dans  les  bordereaux  d'inscription,  V,  807,  814, 
815.  —  Quid,  au  cas  d'inscription  d'office?  V,  807.  —  Signification 
des  jugements  ordonnant  radiation  d'inscriptions,  V,  819. — Notifi- 
cation aux  créanciers  Inscrits,  V,  832.  —  Signification  de  comman- 
dement préalable  à  saisie  immobilière,  V,  841.— Changement,  I,  92. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  Quand  il  y  a  lieu;  régies,  IU9  546.  «-  Quand  ils 
constituent  une  obligation  accessoire,  IU,  538.  —  En  quai  ils  con- 
sistent, III, 550.— Au  cas  de  délit,  comment  Us  se  distinguent  de  ceux 
pour  inexécution  des  conventions,  IV,  625.  «-...En  matière  d'actes  de 
l'état  civil,  I,  83;  116.— Promesse  de  mariaje,  1, 117.— Sont-ils  dus 
au  cas  de  séduction  d'une  femme,  1, 169.  —  ...  de  rejet  d'oppositipn  à 
mariage,  1, 122.—...  au  cas  de  nullité  de  mariage,  1, 123.  —  De  ceux 
dont  la  femme  mariée  est  tenue,  quoique  n'ayant  pas  été  autorisée,  I, 
134.— Dommages-iutérêls  dus  parle  tuteur,  1,219,224.— ...réclamés 
contre  le  mineur,  1, 222.— ...encourus par  le  subrogé  tuteur,  1,225.— 
...  dus  au  miueur  au  cas  de  second  mariage  de  sa  mère,  1, 229.— ...  au 
cas  de  travaux  faits  sur  le  sol  d'autrui,  II,  297.— ...au  cas  de  dommages 
'  temporaires  ou  permanents  résultant  de  travaux  publics,  II,  277.  — 
...  au  cas  d'action  possessoire,  I,  289  et  suiv.  —  ...  dus  par  l'hé- 
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rilier  bénéficiaire,  II,  386.—...  an  cas  d'inobservation  des  formalités 
par  les  successeurs  irréguliers  pour  leur  prise  de  possession,  II,  409. 

—  ...  au  cas  de  testament  fait  par  fraude,  violence  ou  menaces,  III, 
423.  —  ...  ou  de  suppression  de  testament,  III,  416. — ...  dus  par 
l'exécuteur  testamentaire,  III,  49i.—  ...au  cas  d'inexécution  de  l'o- 
bligation de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  III,  530.  —  ...  ou  de  l'obligation 
de  donner,  III,  531.  — ...  au  cas  de  clauses  pénales,  III,  552. — ...  ou 
de  perte  de  la  chose  par  la  faute  d'un  des  codébiteurs,  III,  528. — ...par 
le  gérant  des  affaires  d'autrui,  IV,  622. — ...  au  cas  de  choses  indû- 
ment reçues,  IV,  623. — ...  au  cas  de  délits  ou  quasi-délits  ;  solidarité, 
IV,  526, 625.  —  ...  prescription  de  faction  civile,  V,  859,1\  3»,  5° 
et  6°.— ...  dus  par  le  notaire,  au  cas  de  changements  sur  le  contrat  de 
mariage,  non  mentionnés  sur  les  expéditions,  IV,  636.—...  accordés 
a  l'un  des  époux,  pour  délit  ou  quasi-délit,  tombent  dans  la  commu- 
nauté, IV,  640.  —  ...  dus  par  l'un  des  époux,  quand  sont  dettes  de 
communauté,  IV,  642. — ...  dus  par  la  femme,  poursuites  sur  les  biens 
dotaux,  IV,  670.  —  ...au  cas  de  bail  par  le  mari  des  biens  personnels 
de  la  femme  commune,  IV,  643.— ...  dus  par  le  mari  i  l'acquéreur  de 
l'immeuble  dotal  évincé,  IV,  670.  — ...  au  cas  de  vente  de  la  chose 
d'autrui,  IV,  680.—  ...  à  défaut  de  livraison  de  la  chose  vendue,  IV, 
683.—...  dus  à  l'acquéreur  évincé,  IV,  685.  — ...  au  cas  d'admission 
de  l'action  rédhibitoire,  IV,  686.  —  ...  ou  de  nullité  de  la  cession  de 
droits  litigieux,  IV,  693.  —  ...  dus  à  l'échangiste  évincé,  IV,  695. 

—  ...au  cas  de  délivrance  par  le  bailleur  d'une  chose  de  moindre 
valeur,  ou  ayant  des  vices  cachés,  IV,  701.  — ...  dus  au  preneur  au 
cas  de  trouble,  IV,  701 .  —  ...dus  par  le  preneur  qui  ne  jouit  pas  en 
bon  père  de  famille,  ou  qui  ne  dénonce  pas  les  empiétements  des 
tiers,  IV,  704.— ...au  cas  d'occupation  par  le  bailleur  des  lieux  loués, 
IV,705.— ...  aucas  de  louage  de  services,  IV,  707.— ...pour  pertes  ou 
détériorations  des  choses  confiées  au  voiturier,  IV,  709.— . ..  dus  par 
l'associé  en  retard  de  fournir  son  apport,  ou  pour  dommage  causé  é 
la  société,  IV,  716. — ...au  cas  de  mauvaise  administration  de  la  so- 
ciété, IV,  718. — ...  pour  le  fait  de  l'associé  entraînant  dissolution  de 
la  société,  IV,  720.  — ...  dus  par  l'emprunteur  à  usage,  en  retard 
de  restitution,  IV,  724.  — ...  au  cas  de  retard  dans  la  restitution  du 
prêt  de  consommation,  IV,  727.  —  ...  pour  perte  ou  détérioration 
d'effets  déposés  nécessairement;  aubergistes,  etc.,  V,  739.—-...  dos 
par  le  mandataire,  au  cas  de  négligence  ou  d'inexécution,  V,  753. — ... 
dus  par  le  débiteur,  obligation  de  la  caution,  V,  757.— ...  dus  par  la 
caution  au  cas  de  perte  de  la  chose  indivisible,  V,  760.  —  ...  ou  par 
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le  débiteur  à  la  caution,  au  cas  de  poursuite  contre  celle-ci,  V,  761. 

—  Transaction  sur  les  dommages-intérêts  résultant  d'un  délit,  V,  767. 

—  Dommages-intérêts  au  cas  de  délaissement  pour  indue  possession, 
contrainte  par  corps,  V,  772.  —  ...  alloués  dans  un  procès  civil, 
contrainte  par  corps,  V,  773.  —  ...  dus  au  vendeur,  accessoires  du 
prix  de  vente,  privilège,  Y,  793.  — ...  au  cas  de  négligence  à  faire 
inscrire  les  hypothèques  légales,  V,  806. — ...  dus  au  créancier  hy- 
pothécaire, collocation,V,  823.  — ...  dus  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques, Y,  805,  816. 

DON  MANUEL  fait  au  mort  civilement,  I,  7.  —  ...  ou  par  lui,  III,  417. 

—  Rapport  a  succession,  III,  398. — ...  à  des  établissements  publics, 
sont-ils  soumis  à  l'autorité  du  gouvernement?  III,  418.  —  Donation 
consommée  parla  tradition,  III,  428.  —  Acceptation  a  lieu  par  le  fait 
de  la  réception,  III,  427. — ...  de  choses  incorporelles,  créances,  etc., 
III,  428.  —  Ya-t-il  lieu  à  état  estimatif?  III,  429.  —  Réduction  à 
la  quotité  disponible,  III,  452.  —  Révocation  pour  survenance  d'en- 
fant, III,  428,  485.  —  Exécution  d'une  donation  nulle  en  la  forme, 
III,  586.  —  Dépôt  d'une  chose  pour  être  remise  à  un  tiers,  V,  736. 

DONATION  ENTRE  YIFS.  Définition,  III,  415.  —  Est  un  des  modes  de  dis- 
poser à  titre  gratuit,  III,  412.  —  Est  de  droit  naturel,  IN,  415.  — 
Gratuité,  III,  416.  —  Contrat  solennel,  III,  611.  —  Conditions  essen- 
tielles pour  la  validité,  III,  424  et  suiv.  —  1°  Qui  peut  donner  ou 
recevoir.  Capacité  du  donateur  au  moment  de  la  donation  et  au  mo- 
ment de  l'acceptation,  III,  417, 419.— Donation  par  le  mort  civilement 
ou  à  son  profit,  I,  67.— - ...  par  l'envoyé  en  possession  définitive  des 
biens  de  l'absent,  1, 103.  —  ...par  la  femme  séparée  de  biens;  auto- 
risation, IY,  649.  —  ...  par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, 1, 249.  — ...  par  l'héritier  apparent,  II,  278.  —  ...  par  le  mari, 
des  biens  de  la  communauté,  IY,  642,  644.  —  Epoque  à  considérer 
pour  la  capacité  du  donataire,  III,  419.  —Erreur  sur  la  personne  ou 
sur  la  cause,  III,  420.  —  Quand  les  donations  faites  à  l'un  des  époux 
tombent  ou  non  dans  la  communauté,  IY,  640, 646. — 2°  Biens  objet 
de  la  donation.  Quels  biens  peuvent  être  donnés,  III,  473.  —  Dona- 
tion d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  II,  255.  —  Biens  pré- 
sents du  donateur,  III,  473.  —  Quidy  au  cas  de  donation  de  biens 
après  son  décès  ou  de  bénéfices  éventuels?  III,  415.  —  Partage 
d'ascendants  des  biens  présents,  III,  505,  509.  —  Donation  des  biens 
dotaux,  IY,  670.  —  Quotité  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  do- 
nations peuvent  être  faites,  III,  446  et  suiv.  —  Réunion  fictive  des 
t.  v.  28 
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donations  poar  fixer  quotité  disponible,  III,  455.  —  Rédaction  quand 
elles  excédent  cette  quotité,  III,  457.  —  3°  Dessaisissement.  Des- 
saisissement actuel,  donner  et  retenir  ne  vant,  lit,  445.  —  De  h  ré- 
serve d'usufruit,  IH,  415.  —  Réserve  par  le  donateur  de  la  liberté  de 
disposer  de  certains  objets,  III,  415, 474,  514,  517.  — Quand  la  do- 
nation ultérieure  révoque  le  legs  précédemment  fait,  IÏÏ,  50t.  — 
4°  Formes.  Acte  notarié,  en  minute,  III,  127, 428.—  Quid,  an  cas  de 
constitution  de  rente  viagère  ?IH,  428;  V,  747.  —  ...au  cas  de  dona- 
tion d'objets  mobiliers  ?  état  estimatif,  III,  429.  —  Formalités  néces- 
saires pour  préciput  ou  convention  matrimoniale,  IV,  662.  — Dota- 
tion de  biens  immeubles,  nécessité  de  transcription,  III,  429.  — 
5°  Acceptation.  Condition  essentielle  pour  la  validité,  III,  41^  424. — 
Est-elle  nécessaire  au  cas  de  donation  avec  partage  d'ascendants?  III, 
508.  —  Quid,  quand  stipulation  au  profit  d'un  tiers?  01,  415.  —  Par 
l'acceptation  la  propriété  est  transmise  au  donataire,  m,  480.  —  ... 
et  jusque  là  donation  révocable,  111,418.—  Acceptation  est-elle  néces- 
saire pour  entraîner  révocation  tacite  du  legs  de  la  chose  donnée? 
III,  502.  —  Temps  pendaut  lequel  acceptation  peut  être  faite,  IH, 
426,  428.  —  Peut-on  renoncer  à  la  donation  après  l'avoir  acceptée, 
III,  415.  —  Défant  d'acceptation  pent  être  invoqué  par  donateur  et 
par  donataire,  III,  425.  —  Par  qui  acceptation  peut  être  faite,  m, 
425.  —  Acceptation  par  le  mari  pour  sa  femme,  III,  425.  —  ...  par 
la  femme  mariée,  autorisation  nécessaire,  I,  134.  —  ...  par  ascen- 
dants, au  nom  du  mineur,  I,  51, 191,  221.  — ■  ...par  le  mineur  avec 
le  consentement  du  conseil  de  famille,  Hl,  582.  —  ...  par  le  mineur 
émancipé,  I,  241.  —  par  les  héritiers  du  donataire,  III,  '425,  426. 

—  ...  par  les  créanciers  du  donataire,  III,  425,  426.  —  ...  par  un 
porté  fort,  ratification,  III,  425.  —  Autorisation  préalable  do  gou- 
vernement pour  les  donations  faites  â  des  communes,  établissements 
publics,  etc.,  III,  418,  425.  —  Acceptation  par  Pacte  de  donation 
ou  par  acte  postérieur,  III,  419.  —  An  cas  d'acceptation  par  acte 
postérieur,  formes,  acte  notarié,  III,  425  é  427.  —  Notification  de 
l'acte  d'acceptation,  III,  426.  —  6*  Conditions.  Conditions  imposées 
dans  les  donations,  III,  464.  —  Des  donations  conditionnelles,  III, 
474,  476.  —  Donation  avec  clause  d'assignation  ou  avec  charge  de 
stipulation  pour  autrui,  III,  617.  *—  Des  donations  sub  modo,  TU, 
476. — Donations  conditionnelles  assujetties  à  transcription,  m,  480. 

—  7°  Droits  et  obligations  des  parties.  Retour  légal  au  profit  du 
donateur,  II,  373.  —  Donateur  n*a  point  droit  de  demander  réduc- 
tion de  donations  excédant  la  quotité  disponible,  IB,  452.  —  Droits 
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du  donataire,  III,  181.  —Peut-il  provoquer  1'interdicftfcm  du  do- 
nateur? I,234.~»  Ne  profile  point  de  kt  rédaction  des  dispositions 
excédant  ta  quotité  disponible,  III,  452.  —  Exercice  du  retrait  liti- 
gieux» IV*  693.  —  Qnand  le  donataire  pe«t  attaquer  la  renonciation 
«  {««ecripttoa  dite  par  ie  donateur,  V,  860.  —  Obligations  du  dona- 
taire, IH,  482.  —  Jusqu'à  quel  point  il  est  tenu  des  dettes  du  dona- 
teur, II,  405  ;  III,  482.  —  Qtàd,  au  tas  de  la  condition  de  payer  les 
dettes?  Etat  annexé  à  l'acte  de  donation,  Bï,  474.  —  Cas  où  il  est  un 
tiers  4  défaat  de  dite  certaine  des  actes,  III,  590.  —  8°  Révocation. 
Iirévflcabilité  des  donations,  m,  417.  —  Exception  à  rirrévocabililé, 
lit,  48&-~  Révocation  pour  inexécution  des  conditions;  prescrip- 
tion, III,  471, 483;  V,  859-5°.  —  ...  pour  cause  d'ingratitude;  pres- 
cription, H,  278;  III,  484  ;  V,  859-5°.  —  ...  pour  cause  de  surve- 
nante d'nnftnt,  III,  485.  —9*  Nullité.  Donation  annulée  pour  une 
tarife,  niable  pour  l'autre,  III,  424.  —  Nullité  a  défaut  de  formes 
prescrites,  Ifl*  41$,  428.  —  Dans  ce  cas,  l'acte  n'est  point  valable 
«•mine  acte  swae  seing  privé,  III,  589.  —  Nullité  pour  vice  de  for- 
mes, actes  oenirniattfs  en  ratiBcatîfe,  exécution  volontaire,  III,  427, 
428,  429,  58t*  —  ..*  an  tas  de  fermes  imparfaites,  serment  peut- 
il  être  déféré I  —  Quand  donations  nulles  en  la  forme  sont  un  juste 
titre  jour  la  prescription  acqensitive  de  dix  ans,  V,  854. 
Y.  GmdiUon,  BisfmUmnàtitre  gratuit,  Exécution,  Quotité  disponible, 
fetour  oonventtomel,  Réserve,  Transcription  des  donations. 

DONATIONS  A  CAUSE  DE  MORT.  Sont-elles  encore  permises  aujourd'hui? 
IU,  412.  —  ...  faites  par  un  absent,  1, 96.  —  Exercice  du  retour  lé- 
gal, II,  374.-»-...  donnent  lieu  au  droit  d'accroissement,  IU,  503.— 
...  peuvent  avoir  lieu  par  contrat  de  mariage  on  par  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage»  III,  412.  —  De  leur  révocabilité,  il,  349, 
111,412,522. 

DONATIONS  A  TITHE  ONÉREUX.  Caractère,  formes,  III,  477.  —  ...  con- 
stituent des  contrats  synallagmatiques,  III,  415.  —  Le  donataire  peut- 
il  y  renoncer?  III,  477.  —  Rapport  à  succession,  II,  398.  —  Exercice 
du  retrait  successoral,  IV,  692.  —  Révocation  pour  cause  d'ingrati- 
titude,  III,  484.  —  ...  ou  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  III, 
485.  —  Exercice  du  retrait  litigieux,  IV,  693.  —  Au  cas  d'éviction, 
garantie,  III,  481.  —  Privilège  du  vendeur,  V,  793.  —  Assujetties  à 
transcription,  III,  480. 

OONATIONS  DÉttCISÈBS  nous  (orme  de  vente  ou  d'autre  contrat  à  titre 
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onéreux,  leur  valeur,  I,  33  ;  III,  428,  477.  —  Remise  de  la  dette, 
renonciation  à  un  droit,  III,  428.  —  Rente  viagère  dont  le  taux  infé- 
rieur  à  l'intérêt  légal,  V,  747.  —  Sont-elles  sujettes  au  rapport  à 
succession?  II,  398, 400, 401.  — ...  réunies  à  la  masse  pour  fixer  la 
quotité  disponible,  III,  455.—...  réductibles  au  cas  où  quotité  dispo- 
nible excédée,  III,  452,  457.  —  Donations  entre  époux  en  secondes 
noces  avec  enfants  d'un  premier  lit,  III,  461.—  Révocation  pour 
cause  d'ingratitude,  III,  484.  — ...  ou  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant III,  485.  —  Quand  faites  à  des  incapables,  qui  a  qualité  pour  les 
attaquer;  preuves,  III,  418.  —  Quand  faites  sous  contrat  à  titre  oné- 
reux, point  lieu  à  rescision  pour  lésion,  IV,  689. — Assujetties  à  la 
transcription,  III,  480. 

DONATIONS  ENTRE  ÉPODX.  1°  Par  contrat  de  mariage.  Objet  et  nature 
de  ces  dispositions,  III,  519.  —  ...  faites  par  un  mineur,  IY>  635.— 
Réduction  au  cas  de  quotité  disponible  excédée,  III,  457*  460.  —  Ré- 
duction au  cas  où  faites  par  l'époux  ayant  des  enfants  d'un  premier 
lit,  III,  461 .  —  Si  déguisées  ou  faites  par  personnes  interposées, 
sont-elles  nulles  ou  simplement  réductibles?  III,  461.  — Leurré- 
vocation,  III,  520.  —  ...  au  cas  de  séparation  de  corps,  sont-elles 
révoquées  de  plein  droit,  ou  au  moins  pour  cause  d'ingratitude,  III, 
484.  —  Pas  révocables  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  QI,  485. 
—  Quid  de  celles  faites  avant  le  contrat  de  mariage?  III,  485.  — 
Leur  caducité,  ou  renonciation  à  leur  bénéfice,  III,  520.  —  ...  au 
cas  où  faites  par  un  époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  prédé- 
cès du  donataire,  III,  461.  —  2°  Pendant  le  mariage.  Objet  et  effets 
de  ces  dispositions ,  III,  522.  —  Celles  faites  par  le  mineur  sont- 
elles  valables?  III,  417, 459.  —  Leurs  formes,  III,  521  .—-Acceptation 
parle  donataire,  III,  513,  521.  — ...  au  cas  de  mobilier,  état  estima- 
tif, III,  429.—...  pas  assujetties  à  transcription,  III,  480. — Réduction 
au  cas  où  quotité  disponible  excédée,  III,  457, 460.  —  ...  ou  quand 
faites  par  un  époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  III,  461.  — 
Déguisées  ou  faites  par  personnes  interposées  :  sont-elles  nulles  ou 
seulement  réductibles?  III,  461.  —  Disposition  des  biens  dotaux, 
IV,  670.  — Faites  par  donations  à  cause  de  mort  sont  essentielle- 
ment révocables,  III,  412,  522.  —  Clause  du  contrat  de  mariage 
qui  les  rendrait  irrévocables ,  nulle,  IV,  637.  —  Pour  révocation 
d'une  pareille  donation  faite  par  la  femme  à  son  mari,  autorisa- 
tion point  nécessaire,  1, 134.— Ne  sont  pas  révoquées  pour  cause  de 
survenance  d'enfant,  III,  485.  —  Au  cas  où  faites  par  l'époux  ayant 
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des  enfants  d'un  premier  lit,  prédécès  du  donataire,  caducité,  III, 
461 .  —  Renonciation  par  le  contrat  de  mariage  à  s'avantager  entre 
époux,  nulle,  IV,  637.  —  Donations  mutuelles  par  un  même  acte  non 
permises,  111,479,  524. 

DONATIONS  MUTUELLES.  Caractère,  réciprocité,  III,  479.  —  Révocation 
pour  cause  d'ingratitude,  III,  484.—...  ou  pour  cause  de  survenance 
d'enfant,  III,  485.  —  ...  entre  époux  pendant  le  mariage,  nécessité 
de  deux  actes  distincts,  III,  479,  521. 

DONATIONS  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  Introduction,  III,  512.  —  Rè- 
gles particulières  relatives  à  leur  forme,  III,  513. — Acceptation  point 
nécessaire  pour  leur  validité,  III,  513.  —  Donation  de  mobilier,  état 
estimatif,  III,  429.  —  Constituées  par  un  tiers,  doivent  être  consi- 
dérées comme  conventions  matrimoniales,  IV,  634. —  Au  cas  de 
changements  apportés  au  contrat  de  mariage,  présence  du  donateur, 

IV,  636.  —  Quand  sont  assujetties  à  transcription,  III,  480.  —  Moda- 
lités dont  elles  sont  susceptibles,  III,  514.  —  Condition  potestative  y 
apposée,  III,  474. —  Réserve  pour  le  donateur  de  la  liberté  de  disposer 
de  certains  objets,  III,  514.  —  Promesse  d'égalité  entre  ses  enfants, 
III,  511,  517.  —  Rapport  à  succession,  II,  398.  —  Réductibles  au 
cas  où  quotité  disponible  excédée,  III,  452,  457.  —  Réunies  à  la 
masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  455.  —  De  l'obligation  de  • 
payer  les  dettes  du  donateur,  III,  514.  —  Leur  révocation,  III,  515. 
—  Pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude,  III,  515.  —  Quand  sont 
révocables  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  III,  485,  515.  —  Effet 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  au  cas  de  révocation  pour  cause 
de  survenance  d'enfant,  III,  485.  —  Distinguer  dans  ces  donations 
quand  elles  ont  pour  objet  :  1°  les  biens  présents  du  donateur,  ce 
qu'on  entend  par  là,  III,  516.  —  ...;  2°  ses  biens  à  venir,  c'est-à- 
dire  sa  succession,  institutions  contractuelles  (V.  ce  mot)  111,517.  — 
Dans  ce  cas  sont  donations  à  cause  de  mort,  III,  412. — ...  lesquelles 
ne  sont  réductibles  qu'après  les  legs,  III,  457.  —  ...  ou  les  biens 
présents  et  à  venir  du  donateur,  III,  514,  518. — ...;  3°  au  cas  de  mo- 
bilier, état  estimatif,  III,  429.  —  Réductibles  alors  si  quotité  dispo- 
nible excédée,  III,  452»  —  Obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur, 
état  des  dettes,  111, 518.— Caducité  des  donations  de  biens  présents  et 
à  venir,  III,  518. — Des  donations  par  contrat  de  mariage  entre  époux, 

V.  Donations  entre  épouœ.  —  Des  donations  en  faveur  de  mariage, 
pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude,  III,  515.  —  Révocation  pour 
cause  de  survenance  d'enfant,  III,  485.  —  Au  cas  d'éviction,  ga- 
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rantîe,  III,  48t.— Caducité  à  défaut  de  maritgt  ou  au  cas  de  mariage 
nul,  III,  515. 
V.  Institution  cofUractueU*. 

DONATIONS  RÉMUNÉRATOIRES.  Ce  qui  les  constitue  ;  formes,  III,  478.— 
Acceptation  point  nécessaire,  III,  478.  —  Rapport  â  succession,  II, 
398.  — -  Exercice  du  retrait  successoral,  IV,  69S.  —  Donations  aux 
médecins,  chirurgiens,  etc.,  III,  418.  —  Quid,  au  cas  où  faites  par 
personnes  interposées?  III,  418.  —  Réduction  au  cas  où  quotité  dis- 
ponible excédée,  III,  452.  —  Avantage?  indirects  au  cas  de  secondes 
noces  avec  enfants  d'un  premier  lit,  III,  461.  —  Révocation  pour 
cause  d'ingratitude,  III,  484.  —  ...  ou  pour  cause  de  survenanoe 
d'enfant,  III,  485.  —  ...  permises  après  une  institution  contractuelle, 

III,  517.  —  Quand  donations  d'immeubles,  tombent  dans  la  commu- 
nauté, IV,  640.  —  Au  cas  d'éviction,  garantie,  III,  481.  —  Assujet- 
ties à  transcription,  III,  480. 

DQT.  Définition,  caractères,  IV,  633, 666.— Constitution  de  dot  est  on  con- 
trat à  titre  onéreux,  IV,  633.  —  Point  d'obligation  pour  père  et  mère 
d'en  constituer,  1, 130;  IV,  633.— Cas  où  le  contrat  porte  que  la  célé- 
bration du  mariage  vaudra  quittance  ;  quai,  an  cas  de  non-payement? 

IV,  636.  —  Restitution  de  la  dot  au  cas  de  déclaration  d'absence  de 
la  femme,  1,  99.  *—  Constitution  de  dot  à  Penfant  de  l'interdit,  I, 
235.— ...  ou  par  on  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  I,  249. 
«-Rapport  à  la  succession  des  père  et  mère  constituants,  II,  397, 398, 
400.  —  Réduction  au  cas  où  quotité  disponible  excédée,  III,  4SI.  — 
Droit  de  retour  stipulé  au  profit  du  donateur,  ïll,  475.  — .  Effets  delà 
révocation  de  la  dot  par  suite  de  la  survenanoe  d'enfant,  m,  485.  — 
Dot  des  enfants  communs,  disposition  des  biens  de  la  communauté, 
et  conséquences  entre  les  époux,  IV,  642.  —  Dot  de  ses  enfants  par 
T»n  des  époux,  récompense  é  la  communauté,  IV,  644.  — ...  des  en- 
fants communs  avec  les  biens  personnels  d'un  des  époux,  IV,  645.  — 
Dot  de  la  femme  en  péril,  demande  en  séparation  de  biens,  IV,  649. 
—  De  la  dot  dans  le  régime  dotal,  constitution,  IV,  666, 667.—  Consti- 
tution de  la  dot  par  des  père  et  mère  mariés  sous  le  régime  dotal,  IV, 
667.  —  ...  par  un  tiers  n'entraîne  pas  par  cela  seul  soumission  au 
régime  dotal,  IV,  637.  —  Droits  du  mari,  et  inaliénafetlité  de  la  dot, 
IV,  668,  670.  —  Toutefois  l'inaHénabilité  n'est  que  relative  ;  ex- 
ceptions, U,  361  ;  IV,  670.  —  La  dot  mobilière  est-elle  inaliénable? 
IV,  670.  —  Restitution  de  la  dot,  IV,  673, 673.  —  Vente  par  le  mari 
à  la  femme  en  payement  de  la  dot,  IV,  679.  —  Hypothèque  légale 
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pour,  la  restitution  de  1*  dot,  V,  796.  —  Prescription  des  bieos  do* 
taux  et  de  la  dot  mobilière,  Y,  845.  —  lotéréts,  prescription  quin- 
quennale, V,  859-2°. 

DOUAIRE.  Gomment  gagné  autrefois,  I,  108.  —  N'est  pas  ouvert  par  sé- 
paration de  corps  ou  de  bien*,  IV,  649, 

DOUANES.  Choses  abandonnées  dans  les  bureaux,  à  qui  elles  appartien- 
nent, 11,  294.  —  Solidarité  des  associés  quant  aux  délits,  IV,  719.  — 
Privilège  pour  le  recouvrement  des  droits,  Y,  828. 

DOUBLE  ÉCRIT.  Nombre  d'exemplaires^  mention,  111,  590  —  Acte  nota- 
rié nul,  et  valant  comme  acte  sons  seing  privé,  IH,  589.  —  Mention 
libératoire* écrite  sur  l'un  des  doubles,  111,  592.  —  Exemplaire  non 
(ait  double  constitue- wit  commencement  de  preuve  par  écrit?  111, 598. 
*—  Bail  sous  seing  privé,  IV,  699.  — •  Etat  de  lieux  au  cas  de  bail,  IV, 
70t  —  Congé  de  bail,  IV,  704.  —  Acte  de  société,  IY,  714.  —  Acte 
de  prêt,  IY,  722.  —  Acte  de  dépôt  volontaire,  Y,  735.  —  Constitu- 
tion de  rente  viagère,  IY,  747.  —  Cautionnement,  IY,  699;  Y,  757. 
-~  Acte  d'anticbrèse,  Y,  783.  —  Acte  non  (ait  double,  titre  pour  la 
prescription  acquisitive  de  dix  ans,  Y,  854.  —  Doubles  bordereaux 
d'inscription.  Y,  814. 

DRAINAGE,  privilège  sur  plus-value,  à  raison  des  avances,  Y,  793,  828. 

DROIT.  Définition,  I,  1.  —  Droit  naturel  ;  droit  civil,  I,  2.  —  Droit  des 
gens,  I,  3.  —  Droit  français  ;  lois  dont  il  se  compose,  I,  4.  — ...  ses 
sources,  I,  5.  —  Droit  civil  français,  son  objet,  I,  21.  —  ...  écrit  et 
non  écrit,  1, 22.  —  ...  théorique  et  pratique,  I,  23.  —  Droit  romain, 
une  des  sources  du  Code  Napoléon,  I,  14.  —  Son  abrogation,  l,  13. 
—  Droit  administratif,  I,  2.  —  Droit  commercial,  I,  19.  —  Droit 
criminel,  I,  20.  —  Droit  commun,  ce  que  c'est,  I,  38.  —  De  l'igno- 
rance du  droit,  I,  26. 

DRQIT$  CIVILS.  Acquisition  et  jouissance,  1,  52  et  suiv,  —  Privation  et 
perte,  I,  63  et  suiv.  —  Privation  de  l'exercice  de  certains  droits,  I, 
70.  —  Témoins  dans  un  testament,  III,  439. 
V,  Etat  des  personnes. 

DROITS  INCORPORELS.  Ce  que  c'est,  IY,  690.  —  Leur  cession,  IY,  690. 

DROITS  LITIGIEUX.  Ce  que  c'est  ;  leur  cession,  IY,  693.  —  Cette  cession 
est  un  contrat  aléatoire,  Y,  743.  —  ...  au  cas  de  cession  à  des  inca- 
pables» prescription  de  dix  ans,  III,  334.  — *  Quand  droits  litigieux 
donnent  lieu  à  séquestre  judiciaire,  Y,  742. 
V.  ttocè*. 
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DROITS  POLITIQUES.  En  quoi  ils  consistent,  1,51.—...  de  l'étranger,  1, 
54.  —  Quant  au  domicile,  1, 87.  —  Pour  l'assistance  à  un  testament, 
III,  439. 
V.  Etat  des  personnes. 

DROITS  RÉELS  ET  PERSONNELS.  En  quoi  ils  consistent,  H,  296.  —  Diffé- 
rentes espèces,  II,  262.  —  Leur  source,  III,  524.  —  Droits  person- 
nels du  débiteur  que  le  créancier  ne  peut  exercer,  III,  554. 

DROITS  SUCCESSIFS.  Cession  ou  vente,  IV,  692.  —  Cession  n'a  pas  besoia 
d'être  signifiée  ou  acceptée,  IV,  691 .  —  Elle  entraîne  prise  de  la  qua- 
lité d'héritier,  II,  378.  —  Vente  de  ses  droits  par  l'héritier  apparent, 
H,  378.  —  Contribution  par  le  cessionnaire  aux  dettes  de  la  succes- 
sion, II,  405.  —  Cession  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier  est-elle 
un  partage?  Il,  390,  392.  —  Droit  pour  le  cessionnaire  de  demander 
le  partage,  II,  388.  —  Vente  par  l'héritier  est  sans  influence  sur  Fac- 
tion des  créanciers?  II,  384.— Est-elle  permise  au  cas  d'opposition  ta 
partage  par  les  créanciers,  II,  393.  —  Garantie  de  la  vente,  IH,  551. 
—  Résolution  é  défaut  de  payement  du  prix,  IV,  687.  —  Quand  il 
y  a  lieu  à  rescision  pour  lésion,  II,  393;  IV,  689.  —  Au  cas  d'action 
eu  rescision,  tribunal  compétent,  II,  351.  —  Privilège  du  coparta- 
geant,  prescription,  V,  813.  —  Quand  le  cessionnaire  peut  acquérir 
par  la  prescription  de  dix  ans,  V,  854. 

DUEL.  V.  Meurtre. 


E 


EAU,  EAUX.  Alluvion,  relais,  II,  297.  —  Écoulement,  servitude  des  fonds 
inférieurs,  II,  317.  —  Dans  ce  cas,  action  possessoire,  II,  286,  318. 

—  Eaux  courantes,  droits  des  riverains,  II,  319.  —  Dans  ce  cas,  ac- 
tion possessoire,  II,  319.  —  Servitude  de  prise  d'eau,  nombre  des 
usants,  II,  338.  —  Conduite  d'eau,  servitude  continue,  II,  333.  — 
Eaux  pluviales,  droits  des  riverains,  II,  318, 319.  —  Eaux  de  source, 
II,  318.  —  ...  souterraines,  veines  coupées  par  des  fouilles,  II,  277. 

—  ...  thermales,  fouilles,  II,  318. 

ECCLÉSIASTIQUES.  Exercice  des  fonctions  en  pays  étranger,  perte  de  qua- 
lité de  Français,  I,  69.  —  Mariage,  I,  115,  119.  —  Quand  dispensés 
de  tutelle,  I,  215.  —  Entrée  du  mineur  émancipé  dans  les  ordres,  I, 
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240.  —  Condition,  dans  une  donation,  d'embrasser  ou  de  ne  ne  pas 
embrasser  l'état  ecclésiastique,  III,  464. 
Y.  Ministre  du  culte,  Prêtre. 

ÉCHÀLAS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254.  —  Usufruitier, 
II,  308. 

ÉCHANGE.  Définition  et  caractères,  IV,  695.  —  Ses  rapports  et  ses  diffé- 
rences avec  la  vente,  IY,  675, 695.  — ...  par  tuteur  des  biens  du  mi- 
neur, I,  221.  —  Rescision,  cohéritiers,  II,  393.  —  ...  au  cas  de  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines,  II,  385.  —  Révocation  tacite  de 
legs  de  la  chose,  III,  502.  —  ...  nul  en  la  forme,  exécution  volon- 
taire, III,  586.  —  ...  d'immeubles  appartenant  à  l'un  des  époux 
ne  tombe  point  en  communauté,  IV,  640.  —  Indemnité  par  com- 
munauté, IV,  644.—...  des  immeubles  dotaux,  IV,  670.  —  Cas  où 
permis  entre  époux,  IV,  679.  —  ...  de  la  chose  d'autrui,  II,  346.  — 
Exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  —  ...  ou  du  retrait  liti- 
gieux, IV,  693.  — -  Jouissance  concédée  moyennant  une  autre  jouis- 
sance, IV,  697.  —  Stipulation  usuraire,  IV,  729.  —  Peut-il  être 
l'ohjet  d'un  stellionat?  V,  772.  —  ...  d'effets  mobiliers  ne  donne 
point  lieu  à  un  privilège,  V,  791.  —  Soulte  pour  échange,  privilège 
du  vendeur,  V,  793.  —  Hypothèque  légale  frappant  l'immeuble  donné 
en  échange,  conséquences  de  la  convention,  V,  794.  — ...  au  cas  de 
purge,  estimation  de  la  valeur  de  l'immeuble  et  des  charges  dans  la 
notification  aux  créanciers,  V,  832.  —  Echange  de  services  n'est  ni 
commodat  ni  louage,  IV,  723. 

ÉCOLIERS.  Responsabilité  du  maître,  IV,  628. 

9 

ECONOMIES  des  époux  :  partage  des  acquêts  en  provenant,  IV,  655.  — 
...  de  la  femme,  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664. 

ÉCRITURE.  Acte  écrit  est-il  nécessaire  pour  validité  du  partage?  II, 
390.  — Est  une  condition  essentielle  pour  donation,  III,  415.  — 

—  ...  pour  testament,  III,  416.  —  Écrits  constituant  des  titres, 
ni,  588.  —  Des  actes  sous  seings  privés;  leur  reconnaissance  on 
dénégation,  III,  590.  —  Ecritures  é  la  suite,  en  marge  ou  au  dos 
d'un  titre,  III,  592.  —  ...  sur  feuilles  volantes,  sur  registres,  ibid. 

—  Condition  essentielle  pour  contrat  de  mariage,  IV,  636.  — 
N'est  point  nécessaire  pour  vente,  IV,  678.  —  ...  ou  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire,  au  cas  de  cession,  IV,  691.  —  ...  ou  pour 
l'échange,  IV,  695.  —  Bail  fait  par  écrit,  conséquences,  IV,  699.  — 
Acte  écrit  est-il  essentiel  pour  contrat  de  société?  IV,  714. —Quand 
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preuve  nécessaire  du  dépôt  .volontaire,  V,  73».  *~  Esi-il  nécessaire 
pour  cautionnement?  y,  789.  —  ...  pour  transaction?  V,  767.  — 
...  pour  gage  ?  V,  779.  —  ...  pour  antrchvtse  ?  V,  783.  *-  Aele  écrit 
nécessaire  pour  reconnaissance  interruptive  de  la,  prescription  br*vi 
temporis,  V,  859. 

ÉCRIVAIN  DE  NAVIRE.  Testament,  IU,  4*3. 

ÉDIFICES  grevés  de  servitudes,  démoHs,  |hiîs  reconstruits^  II,  341.— Vices 
de  construction,  responsabilité,  IV,  710. 

ÉDUCATION  des  enfants  au  cas  d'absence  du  père,  I»  107.  —  Obligation 
des  père  et  mère,  1, 130.  —  Mesures  à  prescrire  au  cas  de  divorce,  I> 
148.  —  Preuve  de  possession  d'état,  1, 162, —  .«.des  enfants  natn- 
rels  reconnus,  1, 171 .  -«-  Charge  du  tuteur  officieux,.  1, 183.  —  Droit 
d'éducation,  attribut  de  la  puissance  paternelle,  lk  184* 187. — Frais, 
charge  de  l'usufruit  légal,  remboursement,  1, 189.  — * ...  du  tuineur 
en  tutelle,  I,  219,  220,  —  ...  ou  au  cas  de  destitution  de  tutelle  des 
père  eA  mère*  I,  220.  —  „.  des  enfants  de  l'interdit,  1,  235.— Frais, 
rapport  à  succession,  II,  398.—  Quid  de  l'obtention  des  grades  aca- 
démiques? ibiiï.  —  ...  dos  enfants,  charge  de  la  communauté,  IV, 
641.— Contribution  aux  (rais  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV, 649. 
—  Education  religieuse  des  enfants,  1, 186,230.  ->•  Clause  y  relative 
dans  le  contrat  de.  mariage,  1V>637* 

EFFET  RÉTROACTIF.  Les  lois  n'en  ont  pas,  I,  28.  —Quant  à  l'acquisition 
de  l'état  civil,  I,  53,  54.  —  Quant  à  h  mort  civile,  1,  68.  —  ...  de  la 
prononciation  du  divorça*  par  Veffioiw  de  Tétat  civil,  1,  446 *  —  . . .  n'a 
point  lieu  au  cas  de  légitimation,  l%  163.  — ...  de  l'appel  du  jugement 
d'interdiction,  1, 234.  —...de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  I, 
249. — ...  de  l'acceptation  de  succession,  II,  378.—...  de  la  renoncia- 
tion à  succession»  U,  380.  — .  „  du  partage  de  sueeessioa,  II,  SB.  — 
...  en  matière  de  formalités  de  testament,  IU,  433.  —  .*.  résultant  de 
l'accomplissement  ou  dit  non-accomplissement  de  la  condition  dans 
l'obligation  de  donner,  IU,  534.  — ...  de  l'accomplissemeat  de  la  con  - 
ditian  résolutoire,  11,278  ;  III,  536.-*-Qustf,au  caa  d'accomplissement 
de»  conditions  suspensives  ?  III,  535.  —  ..*  au  cas  de  confirmation 
d'une  obligation,  III,  586.  ^  ...  an  cas  d'option  par  la  femme  de 
l'immeuble  indivis  acquis  pendant  la  ceiMnnjMmté,  IV,  64(0.  —  ...  do 
jugement  de  séparation  de  biens,  IV,  648,  64$,  650.  —  ...  de  l'ac- 
ceptation par  la  femme  du  remploi  d'un  de  ses  propres  aliéné,  IV, 
$44.  — ...  du  partage  de  U  com»u*Mté,  IV,  651.  *r  Quant  aux 
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délits  de*  époua,  en  cas  de  clause  de  séparation  de  dettes,  IV,  659. 

—  ...  an  cas  de  rétablissement  de  la  communauté,  IV,  649.  —  ...  ou 
de  restitution  de  la  dot,  IV,  673.  —  ...  du  partage  entre  associés, 

IV,  721.  —  ...  de  la  ratification  par  le  mandant  des  actes  du  mandée 
taire,  V,  755. —  ...  des  hypothèques  constituées,  au  cas  de  partage, 

V,  799.  —  ...  de  l'inscription  A  tort  radiée,  puis  reprise,  V,  819.  — 
Extinction,  puis  renaissance  de  l'obligation  assurée  par  privilège  ou 
hypothèque,  V,  830. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  Lettres  de  change*  billets  à  ordre,  etc.;  signa- 
ture, approbation  de  somme*  III,  590,  — *  Dou  manuel  par  endosse- 
ment, III,  428*  —  Au  cas  de  donation,  état  estimatif,  III,  429.  — 
Cession  eu  endossement,  IV,  690,  *—  Approbation  de  somme  pour 
endossement  ou  aval,  III;  $90.  —  Cession  n'a  besoin  ni  de  significa- 
tion, ni  d'acceptation,  IV,  691.-*- De  la  solidarité  entre  les  obli- 
gés successifs,  III,  528.  *-  Ses  effets,  quant  aux  actes  interruptifs  ou 
conservatoires  des  droits  des  créanciers,  ibid.  — »  Bénéfice  de  dis- 
cussion pas  opposable  par  les  signataires,  V,  760.  —  Confusion  au  cas 
de  retour  dune  lettre  de  change  entre  les  mains  du  tireur  avant  l'é- 
chéance, III,  575.  —  Payement  fait  de  bonne  foi  au  porteur,  III,  559. 

—  Consignation  au  cas  de  non-présentation,  III,  564.  -*-  Endosse- 
ment d'effets  souscrits  par  l'étranger,  contrainte  par  corps  et  arres- 
tation provisoire,  V,  778.->~  Effets  donnés  en  gage  au  moyen  d'un  en- 
dossement, V,  779.  -—  l'endossement  transmet-il  l'hypothèque 
constituée  pour  garantie  de&  effets?  IV,  691.** Effets  au  porteur; 
transmis  par  tradition  manuelle»  V»  &49.  —  . ,.  donné*  en  gage,  for- 
malités, V,  779. 

EFFETS  MOBILIERS.  Quels  objets  sont  réputés  tels,  II,  255.  -~  Legs,  in- 
terprétation, III,  490.  —  Au  cas  de  vente,  retirèrent  par  l'ache- 
teur, IV,  687.  —  Enregistrement  de  ceux  reçus  par  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques,  IV,  709.  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  effets 
mobiliers  au  cas  de  dépôt  nécessaire,  V,  739.— Privilège  pour  le  prix 
de  vente,  V,  794 . 
V.  Meuble*. 

ÉGLISES.  Quels  objets  en  dépendant  sont  immeubles  par  destination,  II, 
254.  —  Action  possessoire,  II,  286.  —  Dispositions  à  litre  gratuit  en 
leur  faveur;  autorisation,  III,  418.  — Ne  peuvent  être  louées,  IV, 
699.  —  Privilège  pour  frais  funéraires,  V,  790. 

ÉGOQT  dM  toits,  U,  317,  m  -  Servitude  continue,  II,  333.  ~  Au  cas 
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-    de  servitude  d'égout,  exhaussement  du  mur,  II,  338.  —  Servitude 

de  gouttières  emporte-t-elle  droit  au  tour  d'échelle?  ibid. 
V.  Servitudes. 

ÉLÈVES.  V.  Ecoliers. 

ÉMANCIPATION.  Déûnition;  expresse  ou  tacite;  formes,  I,  227,  238.  — 
Gomment  a  lieu  quand  père  et  mère  dispensés  ou  privés  de  la  tu- 
telle, I,  227.  —  Peut  être  provoquée  par  le  tuteur,  I,  220.  —  Fait 
cesser  la  puissance  paternelle,  I,  187,  192.  —  Fait-elle  cesser  la 
responsabilité  des  père  et  mère?  IV,  628.  —  Fait  cesser  la  tutelle, 

I,  227.  —  Des  actes  du  mineur  émancipé,  I,  239.  —  Actes  qu'il  peut 
faire  seul,  1, 240. — Actes  qu'il  ne  peut  faire  qu'avec  l'autorisation  du 
curateur,  I,  241.  —  Ceux  pour  lesquels  il  faut,  avec  ^'assistance  du 
curateur,  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  I,  242  ;  V,  861 .  — 
Actes  de  la  tutelle  faits  par  l'émancipé,  1, 207.  —  Action  en  partage, 

II,  388.  —  Emancipé  intéressé  dans  une  succession,  partage  judi- 
ciaire, II,  390.  —  Capacité  pour  faire  donation,  III,  417.  —  Accepta- 
tion de  donation,  III,  425.— Disposition  par  testament,  111,417,  459. 

—  Action  en  rescision  pour  lésion,  III,  582. — Baux  faits  par  l'éman- 
cipé, IV,  699.— Leur  durée,  IV,  700.—  Prêt  ou  emprunt  à  usage  par 
l'émancipé,  IV,  723.  —  Mandat  à  lui  ou  par  lui  donné,  V,  751.  — 
Cautionnement  de  l'obligation  de  l'émancipé,  V,  759.  — Saisi  immo- 
bilièrement,  discussion  préalable  du  mobilier,  V,  841.  — Suspension 
de  prescription  contre  lui;  exceptions,  V,  845.  —  Renonciation  au 
nom  de  l'émancipé  à  la  prescription  acquise,  V,  861.  —  Quand  l'é- 
mancipation est-elle  irrévocable?  1, 227  .  —  De  sa  révocation,  1, 243. 

EMBELLISSEMENT  sur  le  fonds  d'autrui,  II,  297.  — ...  sur  un  fonds  légué, 
UI,  500. 

ÉMIGRÉS.  Mort  civile,  I,  65.  —  Mariages  contractés  par  eux,  I,  67,  125. 

—  Restitution  de  leurs  biens,  obligation  naturelle,  répétition,  UI, 
525.  —  Prescription  pour  ou  contre  eux  pendant  la  confiscation  de 
leurs  biens,  V,  845. 

EMPHYTÉOSE.  Ce  que  c'est,  H,  280.  —  Immeubles  par  destination  par 
le  fait  de  l'emphytéose,  II,  254.  —  Action  possessoire  par  Temphy- 
téote,  II,  289.  —  ...  ou  action  en  bornage,  II,  320.  —  Des  travaux 
faits  par  l'emphytéote  sur  le  fonds,  II,  297.  —  Bail  emphytéotique 
d'immeubles  d'un  des  époux,  indemnité  de  communauté,  IV,  644.— 
Emphy téose  constituées  ur  les  biens  dotaux,  IV,  670.  —  Vente  d'em- 
phytéose,  rescision  pour  lésion,  IV,  689.  —  Emphytéose  est-elle 
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susceptible  d'hypothèque?  II,  280;  V,  788.  —  Emphytéote  ne  peut 
acquérir  le  fonds  par  prescription,  V,  851 . 

EMPLOI  des  fruits  et  capitaux  de  l'absent,  I,  100.  —  ...  des  capitaux  du 
mineur,  I,  219,  221,  241.  —  ...  des  capitaux  du  mineur  émancipé,  I, 

241.  —  ...  de  ceux  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  I, 
249.  —  ...  des  sommes  soumises  à  l'usufruit,  H,  307.  —  ...  du  prix 
de  vente  des  meubles  à  faire  par  les  successeurs  irréguliers,  II, 
409. —  ...  des  capitaux  par  le  grevé  de  substitution,  III,  469.  —  ... 
par  le  mari  des  sommes  provenant  de  l'aliénation  des  propres  de  la 
femme  commune,  IV,  643. —  ...  du  prix  des  biens  aliénés  de  la  femme 
séparée  de  biens,  IV,  649.  —  Be  la  clause  d'emploi  au  cas  de 
communauté,  IV,  656.  —  ...  par  le  mari  des  deniers  dotaux,  IV,  668. 

—  Acquisition  des  deniers  dotaux,  IV,  669.  —  ...  du  prix  de  l'im- 
meuble dotal  vendu  ;  droits  de  l'acquéreur,  IV,  670.—  ...  au  cas  d'é- 
change de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  —  ...  par  le  dépositaire  de  l'ar- 
gent déposé  volontairement,  IV,  736.  —  ...  du  prix  des  biens  du 
débiteur  pour  assurer  le  service  de  rente  viagère,  V,  749.  —  Desti- 
nation changée  par  le  mandataire  ;  responsabilité,  V,  753. —  ...  de 
fonds  destinés  à  payer  le  prix  d'un  immeuble,  subrogation  dans  le 

• 

privilège  du  vendeur,  V,  793. 

EMPLOIS  PUBLICS.  En  général  sont  inaliénables,  II,  261.—  Dispositions  é 
titre  gratuit,  M,  445. 

EMPLOYÉS.  Responsabilité  des  commettants,  IV,  628. 

EMPRISONNEMENT.  Peine  dont  les  officiers  de  l'état  civil  sont  passibles, 
I,  82, 127, 128.  —  ...  du  débiteur,  formes,  V,  775. 
V.  Détention. 

EMPRUNT  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur,  I,  221.  — ...  par  le  mineur 
émancipé,  1,  242.  —  ...  par  l'individu  pourvu  de  conseil  judiciaire, 
I,  249.  —  Acte  d'emprunt  en  vue  de  subrogation,  III,  563.  — ...  par 
une  femme  séparée  de  biens  ;  autorisation,  IV,  649. — Cas  où  la  femme 
dotale  peut  emprunter,  IV,  670.  —  ...  par  le  gérant  d'une  société, 
IV,  718.  —  Obligation  de  l'emprunteur  dans  le  prêt  à  usage,  IV,  724. 
— ...  ou  dans  le  prêt  de  consommation,  IV,  726.  —  Emprunt  à  la 
grosse,  espèce  de  contrat  aléatoire,  V,  744. 

ENCHERES.  Vente  aux  enchères,  quand  doit  ou  peut  avoir  lieu,  IV,  676. 

—  Vente  des  meubles  d'un  mineur,  I,  219.  —  Au  cas  de  licitation 
avec  un  mineur,  I,  221.  —  Quid  du  bail  des  biens  du  mineur? 
ibid.  —  Vente  des  biens  d'une  succession,  11,  381,  391.  —Vente  des 
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meuMes  et  immeubles  d'une  succession  bfoéfcttîre,  !î,  M6.  — 
Vente  des  meubles  par  rexécntettr  testamentaire,  III,  491.  —  ...  on 
au  cas  de  substitution  permise,  III,  469.  —  Acquisition  ée  Vim~ 
meuble  appartenant  par  indivis  à  l'un  des  époux  commuât»  IV%  640. 

—  Vente  des  immeubles  dotaux,  IV,  670»  —Quelles  rentes  suscep- 
tibles ou  non  de  rescision  pour  lésion  ?  IV»  689.  —  Baux  fart»  par  le 
fol  enchérisseur^  IV,  699*  —  Vente  de  le  chose  donnée  en  gage,  V, 
779.  —  ...  ou  en  antichrése,  V,  784.  —  Vente  de  l'usufruit  hypo- 
théqué, V,  788.  —  Vente  par  suite  de  surenchère,  V>  &3>  835. 

ENCLOS.  Mur  mitoyen,  II,  323.  —  ...  légué  et  ensuite  augmenté,  III, 
500. 

ENFANTS.  Ce  qu'on  entend  par  enfants,  l,  47.  —  Ordinairement  ce  mot 
comprend  les  petits-enfants,  III,  464»  517;  IV,  641,  670.  —  ...  de 
l'étranger  peuvent  acquérir  la  qenlité  de  Français,  I,  53*  —État  de 
ceux  dont  le  père  a  perdu  ta  qualité  ée  Français,  1, 60.  — ...  ée  l'ab- 
sent, dispositions  en  leur  faveur,  I,  95, 103,  407.  —  «..  conçus  sont 
réputés  nés»  I,  43;  II,  354,  —  Déclaration  et  présentation  love  de  la 
naissance,  1, 84.  —  Enfant  mort-né,  I,  84,  86  ;  II,  3*4.  —  Filiation 
légitime,  I,  416,  460  et  suiv.  —  Des  enfents  légitimés,  I,  459, 463. 

—  ...  issus  d'un  mariage  putatif,  I,  425.  —  Droite  des  enfants,  i, 
430.  —  Leurs  devoirs  envers  leurs  parents,  I,  184  et  suiv.,  194.  — 
Soumis  à  la  puissance  paternelle,  1, 1 84  et  suiv.  —  Aliments  à  eux 
dus  et  par  eux  dus,  I,  430,  434.  —  Administration  de  leurs  biens,  1, 
489,  495,  207.  —  Leurs  droits;  garde  et  administration  a*  casée 
divorce  ou  de  séparation  ée  corps  des  père  et  mère,  I,  149»  443, 
445,  448,  449,  455,  456.  —  Enfants  trouvés  ou  abandonnés;  leur 
tutelle,  1 ,  207.  —  Quand  le  nombre  des  enfants  dispense  de  ta  tutelle 
ou  de  la  subrogée  tutelle,  I,  245.  —  Peuvent  provoquer  l'interdic- 
tion de  leurs  père  et  mère,  I,  234.  —  Sont  membres  de  la  famille 
au  cas  de  droit  d'usage,  II,  343.  —  Gomment  ils  succèdent»  H,  357 
et  suiv.  — - ...  au  cas  de  concours  avec  des  enfants  naturels,  II*  369. 

—  Enfants  de  l'incapable  de  recevoir  à  titre  gratuit,  présomption 
d'interposition,  III,  418.  —Quand  sont  réputés  personnes  interposées 
au  cas  de  secondes  noces,  III,  464.  —  Réserve  à  leur  profiteur  les 
biens  des  père  et  mère,  III,  446  et  suiv.  —  Leur  existence  et  leur 
nombre  déterminent  la  quotité  disponible,  Ht,  460.  —  Existence 
d'enfants  d'un  premier  lit,  quant  é  la  portion  disponible  entre  époux, 
III,  464.  —  Enfants  du  donataire,  leur  existence  an  cas  de  retour 
conventionnel,  III,  475,  —  tynnd  leur  Burvenance  entraîne  rétoca- 
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tioa  de*  donations,  III,  485,  —  Partage  d'ascendants,  fil,  805.  — 
Substitutions  permises  à  leur  profit»  III,  468.  —  Enfants  nés  et  à 
naître  au  cas  ée  substitutions,  IH,  468,  472.  —  ...  è  naître  au 
cas  de  donation  par  contrat  de  mariage,  111, 512,  516*  —  Institutions 
contractuelles  à  leur  profit,  III,  517.  —  Promesse  faite  par  un 
«niant,  Hf,  6i3.  —  Violence  exercée  contre  les  enfants,  obligation 
nulle,  crainte  rtvérentielle,  IH,  614.  —  Responsabilité  ponr  délits, 
IV,  625. — Responsabilité  des  père,  et  mère  pour  leurs  délits  et  quasi- 
délits,  IV,  628.  •*-  Education,  charge  de  communauté  on  de  femme 
séparée  de  biens,  iV,  641,  649%  —  Établissement,  obligation  de  la 
femme  commune*  disposition  des  biens  de  la  communauté,  IV,  642. 

—  ...  ou  vente  des  biens  dotaux,  IV,  670.  -—Frais  funéraires  pour 
les  enfants  sont-ils  privilégiés?  V,  790. 

V,  Adojtion,  Conception,  Correction  (Droit  de  ),  Descendants,  En- 
fants adultérins  et  inoestueua,  Enfants  illégitime*,  Enfants  natu- 
rels, Garde*  Mères^  Pères,  Puissance  paternelle^  Quotité  disponible, 
Réserve. 

ENFANTS  ADULTÉRINS  ET  INCESTUEUX.  Définition,  I,  164,  172.  - 
De  leur  état,  de  leurs  droits,  tout.  —  Aliments,  ibid.  —  ...  ne 
peuvent  être  légitimés,  I,  125,  163.  —  ...  ni  reconnus,  ibid.  — 
Recherche  de  paternité  ou  de  maternité,  ibid.  —  Adoption,  1,  175.- 

—  Exclus  du  droit  de  succéder,  II,  370.  —  Disposition  à  titre  gra- 
tuit en  leur  faveur,  III,  418.  —  ...  de  l'incapable  de  recevoir  à  titre 
gratuit,  présomption  d'interposition,  ibid. 

V.  Filiation. 

ENFANTS  ILLÉGITIMES  en  général;  définition,  1, 164.  —  Historique)  I, 
165.  —  Filiation  des  enfants  illégitimes,  1, 164  et  suiv.  —  Leur  pa- 
renté, I,  47.  —  Leurs  droits,  1, 166. 
V.  Enfants  adultérins  et  incestueux,  Enfants  naturels,  Légitimation* 

ENFANTS  NATURELS.  Définition,  1, 164.  —  ...  de  l'étranger,  acquisition 
de  la  qualité  de  Français,  I,  53.  —  Domicile  du  mineur,  I,  89.  — 
Envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent,  1, 98.  —  Actes  de  nataenott 
dénomination  des  père  et  mère,  I,  75.  —  La  naissance  peut  être 
prouvée  pour  ou  contre  lui,  1, 170»  —  Age  pour  mariage,  1, 127.  — • 
Consentement  à  requérir  pour  mariage,  1, 127.  —  Actes  respectueux, 
I,  128.  —  Reconnaissance  volontaire,  I,  166,  167.  —  Reconnais- 
sance forcée,  Ir  163, 169, 170, 370.  —  Reconnaissance  par  l'individu 
pourvu  d'un  coriseil  judiciaire,  I,  249.  —  Reconnaissance  après  la 
*     mort  des  père  ou  mère,  II,  370»  —  Mentions  relatives  à  leur  recon> 
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naissance  dans  les  actes  de  naissance,  1, 85.  —  Du  droit  d'attaquer  li 
reconnaissance,  1, 168.  —  Recherche  de  la  paternité  ou  maternité,  I, 
169, 170.  —  Légitimation  par  mariage  subséquent,  1, 163.  —  Droits 
respectifs  des  enfants  naturels  reconnus  et  de  leurs  père  et  mère; 
état  civil  des  enfants,  1, 171.  —  Aliments,  I,  131.  —  Adoption,  I, 
175.  —  Tutelle,  I,  195,  207.  —  Composition  du  conseil  de  famille, 
I,  201 .  —  Peuvent-ils  être  émancipés  par  leurs  père  et  mère?  1, 227. 
—  Leurs  droite  de  succéder,  1, 167, 171  ;  H,  349,  369, 407, 409.  - 
Rapport  a  succession,  II,  396.  —  Exercice  du  retrait  successoral,  IV, 
692.  —  Droits  de  succession  aux  biens  laissés  par  eux,  11,  369, 370, 
408.  —  Retour  légal  au  profit  du  donateur,  II,  373.  —  Dispositions 
à  titre  gratuit  en  leur  faveur;  quotité,  III,  418.  —  Quid  de  celles  faites 
à  leurs  descendants?  ibid.  —  Acceptation  de  donation  par  le  mi- 
neur, III,  425.  —  Enfant  naturel  de  l'incapable  de  recevoir  é  titre 
gratuit,  présomption  d'interposition,  III,  418,  461.—  Réserve  de 
l'enfant  naturel,  III,  462.  —  Peut-il  demander  le  rapport  fictif  de 
l'aliénation  contenant  avantage  indirect  au  profit  d'un  successible? 
III,  455.  —  Au  cas  de  legs  de  rente  viagère  ou  d'usufruit  excédaat 
sa  réserve,  les  collatéraux  peuvent-ils  demander  la  réduction? III, 
456.  —  Enfant  naturel  du  donataire  existant  au  cas  de  retour  con- 
ventionnel, III,  475.  —  Existence  d'enfant  naturel  empêche-t-elle 
révocation  de  donation  pour  survenance  d'enfant?  III,  485.  —  Léga- 
taire universel,  demande  en  délivrance,  III,  498.  —  Leur  existence 
et  leurs  droits  au  cas  de  substitutions  permises,  III,  468.  —  Omis 
dans  un  partage  d'ascendant,  III,  506.  —  Responsabilité  des  père  et 
mère  au  cas  de  délits  et  quasi-délits,  IV,  628. 
V.  Alliance,  Enfants  illégitimes,  Filiation,  Légitimation,  Réserve. 

ENGAGEMENTS  qui  se  forment  sans  convention,  IV,  620. 

ENGRAIS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254.  -  ...  à  laisser 
par  le  fermier  sortant,  IV,  706.  —  Privilège  pour  sommes  dues  pour 
engrais,  V,  791. 

ENLÈVEMENT.  Rapt,  quand  fait  présumer  paternité,  1, 169.  -  MèTe- 
ment  par  l'acheteur  de  la  chose  vendue,  IV,  687.  —  ...  d'objets, 
par  le  preneur  à  la  fin  du  bail,  IV,  702.  —  ...  des  meubles  parte 
locataire,  IV,  705.— ...  de  la  chose  déposée  judiciairement  emporte- 
t-il  contrainte  par  corps,  V,  772.  —  ...  des  objets  mobiliers  garnis- 
sant les  lieux  loués,-  revendication  par  le  bailleur,  V,  791. 

ENNEMI.  Choses  prises  sur  l'ennemi,  droit  d'occupation,  II,  294. 
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ENREGISTREMENT  des  jugements,  des  actes  des  notaires,  huissiers,  etc., 
et  autres  actes,  III,  589. — ...  est-il  essentiel  pour  la  validitéde  l'acte 
notarié  ou  authentique  ?  1, 167;  Y,  800.— ...  préalable  du  testament 
fait  en  pays  étranger,  III,  430.— ...des  legs,  III,  493.—...  donne  date 
certaine  aux  actes  sous  seing  privé  à  F  égard  des  tiers,  III,  590  ;  V 
747.— ...  mais  n'est  pas  nécessaire  pour  donner  date  certaine  quand 
invoqué  par  les  signataires,  Y,  813.—  Date  certaine  pour  dettes  mo- 
bilières de  la  femme,  IY,  641.  —  Est-il  nécessaire  pour  la  validité  de 
Pacte  sous  seing  privé  de  gage?  V,  779.— Droits  de  mutation  :  au  cas 
d'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent,  1, 100. — ...  au  cas  de  vente 
séparée  de  coupe  de  bois,  II,  253.  —  ...  dus  pour  usufruit,  H,  309. 

—  Droits  de  mutation  par  décès,  charge  de  la  succession,  II,  384. 

Payement  de  ces  droits  entraîne-t-il  adition  d'hérédité?  II,  378.  — 
Compte  de  l'héritier  bénéficiaire,  II,  386.  —  Déclaration  des  succes- 
sions échues  à  la  femme,  obligation  pour  le  mari,  IY,  643.  —  Droits 
de  mutation  des  legs,  III,  455,  493.  — ...  n^  sont  dus  qu'après  l'évé- 
nement de  la  condition  suspensive,  III,  535.  —  Contre-lettre  ayant 
pour  objet  d'augmenter  un  prix  de  vente  en  fraude  du  trésor,  III, 
589.  —  lis  n'entrent  pas  dans  le  prix,  au  cas  de  rescision  de  vente 
pour  lésion ,  IV,  689.  —  Privilège  du  trésor  pour  les  droits  de  mu- 
tation par  décès,  Y,  828.  —  Avances  des  droits  par  les  notaires 
intérêts,  Y,  754.  —  La  caution  est-elle  tenue  du  payement  des  droits? 
Y,  757.  —  Quand  la  prescription  est  interrompue  en  matière  d'enre- 
gistrement, V,  847.  —  Au  cas  d'expertise,  juges  sont  liés  par  les  avis 
des  experts,  III,  1587.  —  Employés  de  l'enregistrement  remplacent 
au  besoin  le  conservateur  des  hypothèques,  Y,  805.  —  Enregistre- 
ment des  objets  remis  au  voilurier,  IY,  709. 

ENROLEMENT  MILITAIRE.  Restriction  de  la  puissance  paternelle,  âge,  I, 
187.  —  Le  tuteur  seul  peut-il  y  consentir?  I,  220.  —  ...  du  mineur 
émancipé,  1, 240. 

ENSEIGNES  sont  meubles,  II,  254.  — ...  à  comprendre  dans  la  masse  au 
cas  de  société,  IY,  721. 

ENTREPRENEURS  de  constructions.  —  Obligations  et  responsabilité,  IY, 
710.  — Privilège  pour  constructions  et  réparations;  mode  de  conser- 
vation et  rang,  Y,  793,  813, 829.— Prescription  pour  responsabilité 
de  leurs  travaux,  Y,  859-1°.  —  Sont-ils  passibles  de  la  prescription 
de  six  mois  comme  simples  ouvriers?  Y,  859-6°.  —  Entrepreneurs 
de  messageries  ;  obligations  et  responsabilité,  IV,  709.  i 

Y.  Architectes,  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

t.  v.  29 
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ENTRETIEN  dés  enfants,  charge  dts  père  M  mère,  1, 190.  —  ...  A*  l*tufrii 
naturel  reconnu,  1, 171.  —  Frai»,  charge  de  l'usufruit  légal,  1, 189. 

—  Charge  du  UHeur  officient,  I,  183.  *■*  ...  du  mineur  en  tutelle,  I, 
220.  —  Frai*,  rapport  à  succession,  II,  308.  —  ...  des  enfouis,  de  it 
nmille,  etc.,  charge  de  la  communauté,  IV,  041.  *~  Contribution  au 
frais  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  049.  — ...  de  la  veuve  et  da 
domestiques  pendant  le  délai  pour  faire  Inventaire  et  délibérer.  IT, 
650.  — ...  des  bâtiments  par  le  tuteur,  1,221.—  ...  par  rusoEruitier, 
II,  309.  —  ...  de  la  chose  commune,  II,  279.  —  ...  du  fusse  mi- 
toyen, II,  323.  —  ...  de  la  haie  mitoyenne,  II,  324.  —  Défout  d'en- 
tretien des  bâtiments  tombant  en  mine,  responsabilité,  IV,  029.  — 
Frais,  quand  sont  charge  de  la  communauté,  IV,  041.— ■ ...  des  biens 
personnels  à  chacun  des  époux,  récompense  à  la  communauté,  IV, 
644.  —  ...  par  le  bailleur  de  la  chose  louée,  IV,  701.—...  4  la  charge 
de  l'antichrésiste,  V,  785. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  Des  biens  de  l'absent,  1,98  et  suiv.,  102  et  suit. 
— ...  nécessaire  pour  successeurs  irréguliers,  compétence,  formes,  D, 
376,  407  à  409.  —  ...  du  légataire  universel,  III,  498.  —  ...  des  lé- 
gataires en  général,  II,  349,  376.— Ses  effets  au  cas  de  contestation 
sur  un  testament  olographe,  III,  438. 

ÉPAVES.  Oeque  c'est;  droit  d'occupation,  II,  294. 

ÉPIDÉMIES.  Testament,  III,  432,  442. 

irotft.  du  présumé  absent  surveille  ses  intérêts,  I,  95.  —  Action  en  dé* 
efaration  de  son  absence,  1, 97.— Et  envol  en  possession  de  ses  biens, 
I,  98.  —  Preuves  de  ta  qualité  d'époux,  1, 116.  —  Action  en  nullité 
du  mariage,  1, 126, 127.  —  Opposition  à  un  second  mariage,  L,  119. 

—  Droits  et  devoirs  respectifs,  1, 132  et  suiv.  —  Aide  et  assistance 
mutuelles,  III,  525.  —  Aliments,  I,  131  à  133.  —  Obligation  de 
nourrir  et  entretenir  leurs  enfants,  III,  525.  —  Leurs  droits  et  devoir» 
respectifs  au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  I,  137  et  suiv., 
143, 147, 156.—  Consentement  pour  adoption,!,  175. — Demande  d'in- 
terdiction d'un  époux  par  son  conjoint,  1, 234.  —  Droits  un  conjoint, 
au  cas  de  droit  d'usage,  H,  313.  —Conjoint  du  meurtrier  dis- 
pensé de  le  dénoncer,  II,  355.  —  Rapport  à  succession  par  l'époux  du 
don  fait  à  son  conjoint,  II,  398.  —  Succession  de  l'époux  prédécédé 
au  profit  do  conjoint,  comme  successeur  Irrdgulier,  1, 125;  II,  349, 
368, 371,  409. —  Conjoint  survivant  de  l'enfant  naturel,  comment 
il  succède,  II,  370.  —  De  l'incapable  de  recevoir  à  titre  gratuit,  pré- 
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semptien  d'interposition,  U\i  418.  —  Avantages  iddSreéts  ail  profit 
d»  conjoint  du  successive,  IUf  458.  —  Violence  exercée  mt  le  con- 
joint, obligation  nulle,  M,  614.  —Cas  où  vérité  entre  époux  permise, 
IV,  679.  —  Contrainte  par  corps  contre  le  conjoint  de  créancier,  V, 
774.  —  Prescription  ne  court  pas  entre  eux,  V,  843* 
V.  Communauté,  Contrat  de  mariage,  Femme,  Mari,  Mariage,  Quo- 
tité disponible,  Régime  dotal. 

ÉQUIPAGES.  Ne  sont  pas  compris  dans  meubles,  ni  dan*  meubles  meu- 
blants, II,  255. 

ÉQUIPEMENT  MILITAIRE.  Rapport  é  succession,  II,  398. 

ÉQUITÉ.  Son  influence  sur  les  conventions,  III,  617. 

ERREUR  de  droit  oïl  de  fait,  1,  «6  ;  II,  295. — . . .  dans  h  rédaction  des  Attei 
de  l'étal  civil,  I,  79.  — ...  en  fait  de  mariage,  quand  cause  de  nullité, 
I,  100,  110,  125, 127.  —  Exception  d'erreur  non  opposable  au  cas 
d'unions'  illégitimes,  I,  472.  —  ...  dans  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel, 1, 169.  — ' ...  en  matière  d'adoption,  1, 178.—  Est-elle  cause  de 
restitution  contre  l'acceptation  d'une  succession?  II,  378. — ...  ou  au 
cas  de  renonciation?!!,  380.  —  Donne- t-elle  lieu  à  rescision  en  ma- 
tière de  partage?  fl,  393.  — ...  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit? 
fil,  420.  —  ...  en  matière  dé  testament,  III,  421.  —  Erreur  sur  la 
qualité  des  témoins  dTun  testament?  III,  439. — ...  sur  la  cause  de  ré- 
vocation de  testament,  T1I,  502.  —  Cause  de  rescision  de  l'aliénation 
de  la  chose  léguée,  Itl,  502.—  Quand  cause  de  nullité  des  conventions 
ou  contrats,  1,35;  Ifl,  613.  — Résultantdu  dol,  quand  cause  cte  nul- 
lité, ÏII,  614.  — -  Exception  au  cas  de  débiteurs  solidaires,  III,  $28.  — 
Errent  éommirne,  sur  la  compétence  d'un  officier  public  pour  recevoir 
wfl  acte,  m,  589.  —  Erreur  dans  la  somme  d'un  bon  ou  approuvé,  III, 
5S6.  —  Action  en  rescision  ou  nullité  d'une  obligation  ;  droits  des 
éréaittiers,  flï,  554.  —  Peut  être  invoquée  contre  l'ayant  droit,  H, 
346.  —  Admissibilité  de  preuve  testimoniale,  in,  599.  —  Permet 
révocation  de  Tàveir,  III,  606.  —  Des  choses  reçues  par  erreur, 
I,  26  ;  IV,  623.  — Erreur  sur  ht  personne  ou  la  chose;  au  cas  de  dé- 
pôt volontaire,  V,  735.  —  Quand  donne  lieu  à  nullité  de  transaction, 
V,  765,  769.  —  Erreur  a»  cas  de  mainlevée  d'inscription,  V,  Wf  * 
—  ...  en  cas  de  payement,  n'entraîne  pas  renonciation  à  prescription, 

V,  Mff. 

▼.  Calcul. 

ESCALIER.  Réparations  locatives,  IV,  705. 
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ESCLAVAGE,  ESCLAVE.  Ancien  eut  dans  les  colonies  ;  abolition*  I,  5t  ; 
II,  259.  —  Les  esclaves  font  partie  des  biens,  II,  251.  —  Quand  sont 
immeubles  par  destination,  II,  254.  —  Expropriation  pour  les  maîtres 
par  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage,  II,  277.  —  Louage  de  service 
à  vie,  IV,  707. 
V.  Noirs. 

ESCRIME.  Dette  de  jeu  valable,  V,  745. 

ESPRIT  DE  RETOUR.  Établissement  en  pays  étranger,  1,  69.  —  ...  pour 
conservation  de  domicile,  I,  90. 

ESSAI.  Vente  à  l'essai  ou  après  dégustation,  IV,  675.  —  Louage  de  ser- 
vices a*  Fessai,  IV,  707. 

ESTIMATION  des  meubles  gardés  en  nature  au  cas  de  tutelle,  I,  219.  — 
—  ...  au  cas  d'usufruit,  II,  306.  — ...  des  biens  d'une  succession,  II, 
391.  — * ...  des  meubles  au  cas  de  rapport  4  succession,  II,  400.  — 
...  des  objets  de  la  succession,  au  cas  de  lésion  dans  le  partage.  H, 
393.  —  ...  des  objets  mobiliers  donnés  par  état,  ni,  429.  —  ...  des 
biens  pour  évaluer  la  quotité  disponible,  1)1,  456. — ...  des  meubles 
dans  un  inventaire,  choix  des  officiers  ministériels  par  l'exécuteur 
testamentaire,  III,  491  .—...des  choses  mobilières,  à  faire  par  le  grevé 
de  substitution,  III,  469.  —  ...  au  cas  de  rescision  pour  lésion  du 
partage  d'ascendant,  III,  511.  —  ...des  meubles  ou  immeubles 
alloués  à  la  femme  pour  la  remplir  de  ses  reprises  ;  frais,  IV,  644. 
— ...  des  biens  dotaux,  conséquences,  IV,  669. — ...  du  prix  du  bail 
au  cas  de  contestation,  IV,  699.  — ...  des  pailles  et  engrais  à  laisser 
par  le  fermier  sortant,  IV,  706.  — ...  des  apports  des  associés,  quand 
vaut  vente,  IV,  721 .  — ...  de  la  chose  prêtée  à  usage,  au  cas  de  perte 
ou  de  détérioration,  IV,  724.  —  ...  de  la  chose  donnée  en  gage,  V, 
780.  — ...  de  la  créance,  au  cas  de  constitution  d'une  hypothèque,  V, 
802.  —  ...  des  immeubles  et  de  la  créance  pour  la  réduction  des  hy- 
pothèques, V,  812.  —  ...  de  l'immeuble  à  purger,  au  cas  de  notifi- 
cation aux  créanciers  inscrits,  V,  832.  — ...  ou  ventilation  a  l'égard 
d'immeubles  non  hypothéqués  ou  hypothéqués  4  des  créances  diffé- 
rentes, au  cas  de  la  purge  ou  4e  surenchère,  V,  835. 

&TABLE  adossée  à  un  mur  de  séparation,  distance,  II,  328. 

ÉTABLISSEMENT.  De  l'étranger  en  France,  effets,  I,  60.  —  Exemption  de 
contrainte  par  corps  ou  arrestation  provisoire,  V,  772.  — ...  en  pays 
étranger;  commerce,  1, 69.  —  Le  lieu  du  principal  fixe  le  domicile, 
1,  90.  —  Quid,  au  cas  d'établissements  distincts?  I,  92.  —  L'enfant 
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n'a  pas  d'action  pour  établissement,  I,  130  ;  IV,  633.  —  Preuve  de 
possession  d'état,  I,  .162.  — ...  du  mineur  par  le  tuteur,  I,  210.  — 
Dépenses,  rapport  à  succession,  II,  398.  — ...  des  enfants,  disposi- 
tion des  biens  de  la  communauté,  IY,  642,  —  ...  ou  vente  des  biens 
dotaux,  IV,  670. 

ETABLISSEMENTS  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Y.  Ateliers  dan- 
gereux, etc. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  Personnes  morales,  espèces  ;  mode  d'agir,  I, 
40,  41.  —  Actions  en  justice,  III,  542.  —  De  leurs  biens,  II,  260. 

—  Usufruit  à  eux  donné  ou  légué,  H,  311.  —  Dispositions  é  titre 
gratuit  en  leur  faveur,  autorisation,  III,  418.  —  Acceptation  de  do- 
nation, 111,  425.  —  Réquisition  de  transcription  de  donations,  III, 
480.  —  Leur  suppression  entraîne  caducité  des  legs,  III,  403.  — 
N'ont  point  bénéfice  de  l'action  en  rescision  comme  privilège  person- 
nel, III,  581.  —  Baux  de  leurs  biens,  IY,  697.  —  Prêts  de  consom- 
mation à  eux  faits,  IY,  726.  —  Transaction  par  eux,  V,  767.  —  Hy- 
pothèque légale,  V,  797. — Inscription  générale  de  celte  hypothèque, 
Y,  810.  —  Enonciations  dans  les  bordereaux  d'inscription,  Y,  814. 

—  Réduction  de  l'hypothèque  légale.  Y,  812.  —  Radiation  des  in- 
scriptions a  leur  profit,  Y,  819. —  Gollocation  pour  intérêts,  Y,  823. 

ÉTAGES  des  maisons,  copropriété,  réparations,  II,  279.  —  Au  cas  d'in- 
cendie, présomption  de  survie  des  habitants,  11,352. 

ÉTANG.  Conditions  pour  son  établissement,  II,  277.  —  Alluvion  n'a  pas 
lieu,  II,  297.  —  Ecoulement  des  eaux,  servitude,  II,  317.  —  Droit 
d'user  des  eaux,  II,  319.  —  Propriété  des  poissons,  II,  297.  —  Ces- 
sation du  droit  aux  fruits  au  cas  de  dissolution  de  communauté, 
évaluation  de  la  pèche,  IY,  673. 

ÉTAT.  Personne  morale,  actions,  I,  40  et  suiv.  —  Sa  séparation  d'avec 
l'Eglise,  1, 15, 109, 129.  — Ses  droits  sur  la  propriété  en  général,  II, 
274.  —  Biens  lui  appartenant  ;  étendue  de  ses  droits,  II,  260.  — 
Est  en  général  propriétaire  des  biens  n'appartenant  4  personne,  II, 

*  259, 294.— Quand  ses  biens  sont  hors  du  commerce  ou  aliénables,  II, 
261.  —Succède  à  défaut  d'héritiers  et  de  conjoints,  II,  368,  370, 
371,  410.  —Alors  est  un  successeur  irrégulier,  envoi  en  posses- 
sion, formalités,  II,  349, 409.  —  Son  autorisation  pour  dispositions 
a  litre  gratuit  au  profit  des  communes,  établissements  publics,  cor- 
porations religieuses,  etc.,  III,  418.  —  ...  et  pour  l'acceptation  de 
ces  dispositions,  III,  425.  —  Compensation  qui  peut  lui  être  opposée, 


4M  TABLE  ttnuBtriQtJi 

III,  874.  —  HT  a  point  bénéfice  de  l'action  en  rescision  comme  un 
privilège  personnel,  III,  581.  —  Responsable  de  ses  agents,  IV,  6Î8. 
—  Baux  de  »tA  biens,  IV,  697.  —  Privilèges  et  hypothèques  en  sa 
faveur,  V,  789,  797, 828.  —  Est  soumis  4  la  prescription,  Y,  845-  — 
Comment  ses  créanciers  empêchent  la  prescription  de  leurs  créances, 
V,  847.  —  Sommes  reçues  par  lui ,  prescription  des  intérêts,  Vt 
859-2°. 
Y.  Déshérence,  Domaine  de  CEtaty  Trésor  publie,  Vacants  (Biens). 

ÉTAT  (Profession). 
V.  Industrie,  Métier,  Profession. 

ÉTAT  CIVIL  (Actes  de  1').  Y.  Actes  de  F  état  civil. 

ÉTAT  DES  LIEUX  au  cas  de  bail,  IV,  702.  —  ...  pour  constater  construc- 
tions par  architectes  et  entrepreneurs  à  l'effet  d'obtenir  privilège,  V, 
793.  —  Inscription  des  procès-verbaux  pour  conservation  de  ce  pri- 
vilège, V,  813. 

ÉTAT  DE  MEUBLES  OU  IMMEUBLES.  Meubles.  État  estimatif,  au  cas  de 
donation  d'objets  mobiliers,  III,  429.  — ...  au  cas  de  rapport  de  tels 
objets  à  la  succession,  II,  400.  —  Etat  estimatif,  au  cas  de  partage 
d'ascendant,  III,  509.  — ...pas  nécessaire  pour  institution  contrac- 
tuelle, III,  517.  —  ...  au  cas  de  donation  de  biens  présents  et  4 
venir,  III,  518.  — ...  au  cas  de  donation  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, III,  521,  588.  —  ...  du  mobilier  constitué  en- dot,  III,  420.  — 
des  meubles  propres  a1  l'un  des  époux  au  cas  de  communauté  d'ac- 
quêts, IV,  655.  — ...  au  cas  de  clause  de  séparation  de  dettes,  IV, 
659.  —  ...  des  meubles  de  la  femme  au  cas  d'exclusion  de  commu- 
nauté, IV,  664.  — ...  annexé  à  Pacte  do  gage,  V,  779.  —  Immeubles. 
Quand  un  état  est  nécessaire  ou  seulement  utile,  II,  265.— ...  au  cas 
d'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent,  1, 100.— ...  au  cas  de  di- 
vorce, 1, 145.  — ...  du  mineur  en  tutelle,  I,  219, — ...  des  immeubles 
soumis  à  l'usufruit,  II,  307.  —  ...  ou  de  ceux  grevés  de  substitution, 
III,  469.  —  ...  au  cas  de  successions  échues  à  l'un  des  époux  com» 
muns,  IV,  646. 

ETAT  DES  PERSONNES.  Etat  civil  et  politique,  1,  81  et  suif.  —  Modifica- 
tions qu'il  peut  subir»  1, 71.  —  Droits  attaches  4  l'étal  civil,  I,  58  et 
suiv.  —  Actions  et  exceptions  relatives  à  l'état  civil,  1, 83.  — État  de 
l'étranger,  ï,  «9.  — ...  du  Français  en  pays  étranger,  I,  £9.  —  Preuve 
de  la  filiation,  I,  161.  —  De  la  suppression  d'état,  J,  160.  —  Ne 
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p«vt  être  objet  de  transaction,  Y,  767.  —  Renonciation  à  l'état  n'est 
Pif  permise,  III,  568. 
V.  Droits  civils,  Droits  politiques,  Filiation,  Question  d'état. 

ÉTRANGER.  Définition,  droits  et  devoirs,  I,  49.  —  À  quelles  lois  est  sou- 
mis ;  statuts  réels  et  personnels,  I,  29.  —  Quand  jouit  en  France 
des  droits  civils,  I,  53  et  suiv.  —  ...  ou  en  est  exclu,  I,  59,  60.  — 
Contestations  avec  des  Français  ou  avec  des  étrangers,  I,  62.  —Cau- 
tion judicatum  solvi,  I,  60  ;  V,  84t.  —  Lilispendance  devant  tribu- 
nal étranger,  I,  30.-»  Domicile,  1,87,  90.— Autorisation  de  domicile 
en  France,  I,  54, 60.— Au  cas  d'absence,  jngement  étranger  lui  nom- 
mant un  curateur,  1,95. «-«Certificat  pour  son  mariage  en  France. 
— •  Étranger  divorcé,  second  mariage  en  France,  I,  29, 126.  —  Autori- 
sation de  femme  mariée,  1, 434.-*  Question  d'état,  1, 160.*—  Recon- 
naissance d'enfant  naturel,  I,  172.  —  Adoption,  1, 175.  —  Minorité 
et  tutelle,  I,  195.  —  Capacité  de  succéder  en  France,  II,  354.  — 
Décédé  en  France  sans  parents,  sa  succession,  régies  A  suivre,  II, 
371,  410.  —  Capacité  de  recevoir  A  titre  gratuit,  III,  418.  —  Testa- 
ment par  lui  fait  en  France,  III,  430.  —  Témoin  dans  testament,  III, 
439.  —  Exécuteur  testamentaire,  III,  491.  —  Quand  admissible  à 
cession  de  biens,  III,  565.  —  Au  cas  de  mariage  en  France,  effets 
quant  à  la  communauté  légale,  IV,  639.  —  Débiteur  cédé,  signifi- 
cation du  transport,  IV,  691.  —Peut  exercer  le  retrait  litigieux, 

IV,  $93.  —  Contrainte  par  corps  et  arrestation  provisoire,  I,  60; 

V,  772.  —  Tuteur  ou  mineur,  hypothèque  légale,  V,  795.  —Femme 
étrangère  ou  française  mariée  à  un  étranger;  hypothèque  légale,  V, 
796.  —  Peut  usucaper  et  prescrire,  V,  844, 

V.  Pays  étranger,  Publications  de  mariage* 

ÉTUDIANTS.  Domicile,  I,  87. 

ÉVICTION.  Garantie  de  lots,  II,  392.—...  de  la  chose  donnée  ou  léguée, 
garantie,  III,  481,  495.  — ...  de  la  chose  constituée  en  dot,  IV,  633. 
—  ...  au  eas  de  révocation  de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  IV, 
670.  —  Cas  ou,  en  matière  de  vente,  elle  donne  lieu  à  garantie  ;  ex- 
ceptions, IV,  685.  —  ...  partielle  de  la  vente,  résiliation  ou  in- 
demnité proportionnelle,  IV,  685.  -~Si  formalités  de  purge  non 
remplies  par  l'acquéreur,  répétition,  IV,  623.  *-  Quand  juste  sujet 
de  la  craindre,  surséance  au  payement  du  prix,  IV,  687.  —  ...  au 
cas  de  cession  d'hérédité,  garantie,  IV,  692.  —  ...  totale  ou  partielle 
de  l'objet  échangé,  IV,  4)95.  — ...  ou  de  la  chose  louée,  garantie  du 
bailleur,  IV,  701.  — ....  du  bailleur,  résiliation  da  hail,  IV,  704.— 
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...  de  la  chose  apportée  par  l'associé,  IV,  716.— ...  de  la  choie  prê- 
tée à  usage,  IV,  725.  —  ...  du  créancier  qui  a  accepté  un  immeuble 
en  payement,  décharge  de  la  caution,  Y,  763.  — ...  en  matière  de 
transaction,  V,  768.  —  ...  au  cas  de  partage,  privilège  du  coparta- 
geant,  V,  793, 813.  —  Exception  de  garantie  opposée  par  le  tiers  dé- 
tenteur sommé  de  payer  ou  délaisser,  V,  825.  —  ...  éteint  le  droit 
de  privilège  ou  d'hypothèque,  V,  830.—...  par  suite  de  surenchère, 
garantie  du  tiers  détenteur,  Y,  825. 

EXCEPTIONS.  Moyen  de  faire  valoir  un  droit,  M,  542.— Leurs  éléments  ; 
sont  péremptoires  ou  dilatoires,  III,  544.  —  Quand  sont  imprescrip- 
tibles ;  de  la  règle  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua  sunt 
ad  excipiendum,  Y,  855.  —  Exception  péremptoire  résultant  de  la 
prescription  libératoire,  Y,  843,  860. 

EXCÈS.  Cause  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  1, 138. 

EXCLUSION.  En  quoi  diffère  de  l'incapacité,  I,  212.  — ...  de  la  puissance 
paternelle,  1, 192.  —  ...  du  conseil  de  famille,  1, 201.  —  ...  de  la 
tutelle,  I,  228.  —  ...  de  la  succession  pour  indignité,  II,  353, 355. 
—  ...  de  la  succession  pour  certains  héritiers,  testament  valable,  ni, 
416.  —  ...  de  biens  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655.  —  ... 
du  mobilier  en  tout  ou  partie,  de  la  communauté,  IV,  656.  —  ...  de 
l'exclusion  de  la  communauté,  IV,  664. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  Nomination,  droits  et  obligations,  m, 
491.  —  Témoin  dans  le  testament,  III,  439.  —  Legs  â  lui  fait  pour 
l'employer  d'après  les  intentions  du  testateur,  III,  418.  —  Condition 
de  vente  à  lui  imposée,  III,  464.  —  Demande  en  reddition  de  compta, 
tribunal  compétent,  II,  351. 

EXÉCUTION.  Des  actes  emportant  exécution  parée;  formule  exécutoire,  1, 
18;  111,  589.  —  Exécution  des  jugements  étrangers,  I,  30,  62.  —  ... 
des  jugements,  effets  quant  â  la  mort  civile,  1, 66.  —  ...  des  actes  et 
jugements,  domicile  élu,  I,  92.  —  ...  des  titres  contre  les  envoyés  en 
possession  des  biens  de  l'absent,  1, 100.  —  ...  contre  les  héritiers  da 
défunt,  III,  496.  — ...  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, II,  381 .  —Signification  des  titres,  II,  384.  —  Voies  d'exécu- 
tion des  obligations  par  le  créancier  contre  le  débiteur,  m,  541  et 
suiv.  —  Exécution  d'une  obligation  par  le  créancier  au  nom  da  débi- 
teur, 111,  530.  —  ...  d'un  titre  exécutoire,  obstacle  au  délai  de  grâce, 
111,  561.  —  ...  d'un  acte  écrit  peut  être  prouvée  par  témoins,  10, 
597.  —  Modes  d'exécution  au  cas  de  dettes  de  la  communauté,  IV, 
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641,  653<—  Eiécotion  du  jugement  de  séparation  de  biens,  délai,  rè- 
gles, IV, 649.  —Procès-verbal  de  conciliation  contenant  transaction 
n'a  point  exécution  parée.  Y,  766.  —  Quand  elle  peut  donner  lieu,  à 
contrainte  par  corps,  V,  770  et  suiv.  —  Exécution  provisoire  des  ju- 
gements prononçant  contrainte  par  corps,  Y,  775.—  ...sur  les  biens 
n'est  pas  arrêtée  par  contrainte  par  corps,  Y,  775.  —  Acte  exécutoire 
nécessaire  pour  saisir  immobilièrement,  V,  841.  —  Exécution  volon- 
taire. Quand  couvre  la  nullité  d'un  acte,  I,  224. — ...  par  les  héritiers 
des  avantages  indirects  au  proOt  d'un  successible,  III,  455. — ...  d'une 
donation  nulle  eala  forme,  effets,  m,  427,  428,  429,  586.  —  ...  de 
donation  révoquée  pour  survenance d'enfant,  III,  485.  —  ...  d'une  do- 
nation ;  emporte-t-elle  renonciation  au  droit  de  réserve  ?  III,  458.  — 
...  de  testament  nul  en  la  forme,  III,  433.  — ..«  ou  de  testament  nul 
au  fond,  III,  501 .  — ...  d'un  partage  d'ascendants,  exception  à  l'action 
en  rescision,  III,  511.  —  ...  d'une  obligation  quand  elle  en  emporte 
confirmation,  III,  586.  —  ...  de  l'acte  sous  seing  privé  non  fait  dou- 
ble ou  n'en  contenant  pas  la  mention,  III,  590.  —  ...  de  vente  res- 
cindable pour  cause  de  lésion,  n'est  point  ratification,  IV,  689.  — 
...  en  matière  de  bail,  conséquences  quant  à  la  preuve,  IY,  699.  — 
...  du  règlement  de  parts  entre  associés,  action  en  lésion,  IY,  717. 
— ■ ...  des  actes  souscrits  par  le  mandataire,  Y,  755.  —  ...  d'un  titre 
nul,  transaction,  V,769.  —  Quand  l'exécution  volontaire  d'un  testa- 
ment est  juste  titre  pour  la  prescription  de  dix  ans,  Y,  854. 

EXHÉRÉDATION  de  certains  héritiers,  disposition  d'un  testament,  III,  416. 
—  Estelle  cause  de  nullité  de  testament?  III,  417.  —  N'est  jamais 
permise  quant  à  la  réserve,  III,  458.  —  Clause  d'exhérédation  au  cas 
d'inexécution  de  conditions  dans  les  dispositions  à  titregratuit,  III,  464. 

EXIGIBILITÉ.  Condition  pour  compensation,  111,  571 .  —  ...  des  créances, 
mention  dans  les  bordereaux  d'inscription,  Y,  814,815, 816.— Condi- 
tion pour  validité  de  saisie  immobilière,  V,  841.  •— ...  des  créances  hy- 
pothécaires n'est  point  à  considérer  dans  la  notification  par  le  tiers 
détenteur  aux  créanciers  inscrits,  Y,  832.  —  Nécessaire  pour  pres- 
cription quinquennale  des  intérêts,  Y,  859-2°. 

EXPÉDITIONS  d'actes  notariés,  1, 18.  —  ...  des  actes  authentiques,  foi 
qui  leur  est  due,  III,  594.  —  ...  de  procuration  pour  accepter  une 
donation,  01, 425.  —  ...  des  contrats  de  mariage;  changements,  IY, 
636.  —  Refus  de  délivrance,  contrainte  par  corps,  Y,  772.  —  Borde- 
reau d'inscription  hypothécaire,  Y,  814. 
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EXPERTISE,  EXPERTS.  Constatation  de  l'état  des  immeubles  d'an  lisent, 
au  cas  d'envoi  en  possession  provisoire,  1, 100.  —  Estimation  des 
meubles  du  mineur  gardés  en  nature,  I,  219.  ~» ...  au  cas  de  con- 
struction, ou  acquisition  du  mur  mitoyen,  II,  322.  — ...  pour  pas- 
sage au  cas  d'enclave,  II,  331.  —  ...  pour  opérations  préalables  an 
partage  d'une  succession,  II,  301 .-~  . ..  ou  au  cas  de  partage  avec  nn 
mineur,  I,  €21.  — ...  pour  déterminer  la  lésion  dans  un  partage,  II, 
303.  —  Estimation  des  meubles  au  cas  de  rspport  A  succession,  II, 
400.  —  ...  au  cas  où  valeur  de  l'objet  en  litige  n'est  pas  déterminée, 
à  l'effet  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  III,  50(5.  —  Échange 
de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  «•  Fixation  du  prix  d'une  vente,  IV, 
678.  —  Diminution  de  prix  au  cas  d'action  rédhibitoire,  IV,  696.  — 
Rescision  de  vente  pour  lésion,  IV,  680.  —  Fixation  du  prix  d'un 
bail,  IV,  690.  —Constatation  des  détériorations  de  la  chose  voiturée, 

IV,  709.  —  Estimation  de  l'apport  d'un  associé,  IV,  721.  — -  Esti- 
mation de  la  chose  donnée  en  gage,  V,  780.—  Pour  constater  les  con- 
structions des  architectes  à  l'effet  d'obtenir  privilège  de  plus-value, 

V,  703.  —  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  avis  des  experts  ;  excep- 
tions, III,  587. 

EXPLOITATION.  Objets  servant  i  l'exploitation  réputés  immeubles*  II, 
284.  —  Choses  fongibles  nécessaires  à  l'exploitation,  quand  sont  ré- 
putées données  à  bail  ou  à  vente,  IV,  697.  —  Mode  d'exploitation  ne 
peut  être  changé  par  l'antichrésisle,  V,  785.  —  Privilège  du  bailleur 
sur  les  choses  faisant  partie  de  l'exploitation,  V»  791.  —  Purge  oe 
surenchère,  au  cas  d'immeubles  composent  une  même  exploitation 
dans  des  arrondissements  différents,  V,  835,  —  Saisie  d'immeubles 
dans  le  même  ces,  V,  841. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  Ce  que  c'est;  biens  qui  en  sont  susceptibles,  IV, 
676  ;  V,  841.  — ...  des  immeubles  de  l'étranger,  1, 29.  — ...  de  ceux 
du  mineur,  I,  222,  224  —  ...  de  l'usufruit,  II,  308;  V,  841.  —  ... 
des  biens  d'une  succession,  tribunal  compétent,  II,  351.  — ...  de 
biens  indivis,  partage  préalable,  II,  279, 388.  — ...  des  immeubles  de 
la  succession  bénéficiaire,  II,  386.  — ...  de  l'immeuble  appartenant 
par  indivis  à  l'un  des  époux  communs,  IV,  640.  —  ...  par  créanciers 
hypothécaires  ou  chirographaires,  II,  271  j  V,  824.  —  Compétence, 
formes,  V,  841 .  —  Expropriation  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  II,  381.  —  Inaliénabilité  de  l'immeuble  après  la  dé- 
nonciation de  le  saisie,  IV,  679.— Jusqu'à  quel  point  les  baux  faits  par 
le  saisi  sont  valables,  IV,  690.  •**  L'tmaaeojtle  saisi  pesrt-il  être  grevé 
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d'hypothéqués?  V,  799.—  Nécessité  de  l'inscriptidn  de*  hypothèques 
légales  des  mineurs  et  des  femmes  mariées,  Y,  806.  —  Renouvelle- 
ment des  inscriptions,  Y,  818.  —  Expropriation  éteint  le  droit  de 
propriété,  II,  301. — ...  est  révocation  Incite  du  legs  de  la  chose,  III, 
502. — ...  obstacle  au  délai  de  grâce,  III,  561.  —  Purge  des  hypothè- 
ques par  le  jugement  d'adjudication,  Y,  808.  —  ...  des  hypothèques 
légales,  Y,  831.  —  Yente  peut-elle  être  attaquée  pour  défaut  de  con- 
tenance? IY,  683.  —  ...  ou  par  l'action  rédhibitoire ?  IV,  686.— 
Ne  donne  pas  lieu  à  rescision'pour  lésion,  IY,  689.  —  Action  ré- 
solutoire à  défaut  de  payement  du  prix,  IV,  687.  —  De  la  garantie 
an  cas  d'éviction,  IY,  685.  —  Poursuites  contre  le  tiers  détenteur, 
V,  825.  —  Formes  à  suivre  pour  vente  par  suite  de  surenchère, 
V,  835. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE.  Restriction  du  droit  de  pro- 
priété, vente  forcée,  II,  274,  276,  277,  341  ;  IY,  676.  -  ...  des 
biens  do  mineur,  I,  221.  —  ...  d'un  immeuble  rapportable  à  succes- 
sion, 11,400.  —  Révocation  tacite  do  legs  de  la  chose,  111,502.  —  ... 
é  cause  d'alignement,  donne-t-elle  lieu  à  garantie?  IV,  685.  —  ... 
du  locataire,  garantie  du  bailleur,  IV,  701.  —  Privilège  du  vendeur 
sur  l'indemnité,  Y,  793.  —  Inscription  des  hypothèques  légales  des 
mineurs  et  des  femmes  menées,  Y,  806,  —  Réquisition  d'inscription 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  Y,  808. 

EXTINCTION.  Modes  d'extinction  de  la  propriété,  II,  301.  —  ...  des  obli- 
gations, III,  556, 619.— Preuves  de  cette  extinction,  III,  587  et  suiv. 
— ...  des  obligations  qui  naissent  du  cautionnement,  V,  763.  —  ... 
des  privilèges  et  hypothèques,  V,  818,  830,  831.  —  ...  des  actions, 
III,  545.  — ...  des  actions,  par  la  prescription  libératoire,  quand 
même  l'obligation  pas  acquittée,  Y,  860. 


FACULTÉ.  Actes  de  faculté  pe  peuvent  fonder  une  prescription,  Y,  851  .— 
Facultés  qu'une  personne  s'est  réservées  dans  un  contrat  ;  de  leur 
prescription,  V,  858. 

FAIBLESSE  D'ESPRIT.  N'est  pas  une  cause  d'interdiction,  I,  233.  — 
Conseil  judiciaire  donné  aux  faibles  d'esprit,  1,  248  et  suiv.  —  Capa- 
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cité  de  disposer  à  titre  gratuit,  III,  417.  —Faible  d'esprit  témoin 
dans  un  testament,  III,  439. 

FAILLI,  FAILLITE.  Ce  qui  constitue  la  faillite,  différence  avec  la  décon- 
fiture, I,  19;  Y,  842.  —  Autorisation  de  la  femme  par  le  failli,  I, 
134.  —  Transcription  des  donations  dans  les  dix  jours  avant  la  dé- 
claration de  faillite,  III,  480.  —  Faillite  de  l'exécuteur  testamentaire, 
III,  491.  —  Privation  du  terme,  III,  537.— Obstacle  au  délai  de  grâce, 
III,  561. — Syndics  peuvent  recevoirjpour  le  failli,  III,  559.— Concor- 
dat, remise  de  la  dette,  novation,  III,  527,566. — Le  failli  n'est  pas  ad- 
missible à  cession  de  biens,  III,  565.— Faillite  du  débiteur  délégué,  III, 
566.  — ...  du  mari,  demande  en  séparation  de  biens  de  la  femme,  IV, 
649.  —  Le  failli  ne  peut  aliéner  ses  biens,  IV,  679.  —  Faillite  de 
l'acheteur  avant  délivrance  de  la  chose,  IV,  683.  —  Exercice  de  Tac» 
tion  résolutoire  à  défaut  de  payement  du  prix,  IV,  687.  —  ...  du 
locataire,  résiliation  du  bail,  IV,  704.  — ...  met  fin  à  la  société,  con  - 
vention  contraire,  IV,  720.  —  ...  du  débiteur,  rend  exigible  le  capital 
de  la  rente  constituée,  IV,  732.— ...  met  fin  au  mandat,  V,  756.  — 
...  du  débiteur,  action  en  indemnité  de  la  caution,  V,  761. — Privi- 
lège pour  fourniture  de  subsistances,  V,  790.  —  Quid  du  privilège 
pour  frais  de  dernière  maladie?  ibid.  —  ...  de  l'acheteur,  privilège 
et  revendication  par  le  vendeur  d'effets  mobiliers,  V,  791. — Privilège 
du  propriétaire  au  cas  de  faillite  du  locataire,  ibid.  —  Hypothèque 
constituée  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  ou  après  la  faillite,  V,  799. 
—  Réquisition  d'inscription  après  la  faillite  ou  dans  les  dix  jours,  V, 
808.  —Inscription  dans  l'intérêt  de  la  masse,  V,  807.  — Renouvel- 
lement des  inscriptions,  V,  818.  —  Effets  de  l'hypothèque  légale  do 
mineur  sur  les  biens  du  failli,  V,  795.  —  Effets  de  celle  de  la  femme, 
V,  796.  —  Au  cas  de  dettes  de  la  femme,  point  de  départ  de  l'hypo- 
thèque légale,  ibid.  — Faillite  de  l'acquéreur,  transcription  ou  in- 
scription faite  par  le  vendeur,  V,  813.  —  Action  des  syndics  contre 
les  créanciers  en  payement  de  leurs  honoraires,  V,  754.  —  Frais 
d'administration,  privilège,  V,  790. 

FAIT.  Personnel.  Obligations  qui  en  naissent,  IV,  620.  —  Constitutif 
d'un  délit  ou  quasi-délit,  responsabilité,  IV,  625.  —  Garantie  de  son 
propre  fait,  IV,  685.  —  Créances  d'un  fait,  quand  tombent  ou  non 
dans  la  communauté,  IV,  640.  —  D' autrui.  Promesse  du  fait  d'autrui  ; 
porte  fort,  III,  617.—  Promesse  de  mariage  parles  père  et  mère,  1, 
117.— Tuteur  ne  peut  promettre  le  fait  du  mineur,  1, 221.— Cas  où  le 
fait  d'autrui  entraine  responsabilité,  IV,  627.  —  Quand  la  femme 
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oblige  le  mari,  I,  134.  —  De  charge.  Prévarications,  privilège  sur 
cautionnement,  Y,  791.  —  Du  prince.  Éviction,  garantie,  IV,  685. 

—  Trouble  du  preneur,  IV,  701. 
Y.  Dommages-Intérêts. 

FAMILLE.  Ce  que  c'est,  I,  47.  —  Rectification  des  actes  de  l'état  civil,  I, 
79.  —  Action  contre  l'usurpateur  du  nom  et  des  titres,  1, 160.  — 
Action  en  nullité  de  mariage,  1,  113.  —  Reconnaissance  de  la  fa- 
mille quant  à  la  possession  d'état,  I,  162.  —  Quid  de  l'enfant  adul- 
térin ou  incestueux?  1, 172.  — ...  au  cas  d'adoption,  1, 179.— Ce  que 
comprend  la  famille  au  cas  de  droit  d'usage,  II,  313. —  Doit  être  con- 
sidérée pour  régler  le  droit  de  succession  et  celui  de  tester,  II,  350. 

—  ...  et  pour  l'établissement  de  la  réserve,  III,  447.  —  Quelles  per- 
sonnes sont  membres  de  la  famille  au  cas  de  privilège  pour  fourni- 
ture de  subsistances,  ou  pour  frais  funéraires,  V,  790.  —  Membres 
de  la  famille  peuvent  faire  acte  de  possession  pour  prescrire,  V, 
851. 

FAMILLE  IMPÉRIALE.  Actes  de  l'état  civil,  I,  71.  -  Interdiction  de  ses 
membres,  I,  233. 

FAUTES.  Théorie  de  la  prestation  des  fautes,  III,  548.— Fautes  dans  l'admi- 
nistration de  la  tutelle,  I,  218.  —  ...  de  l'usufruitier,  détériorations, 

II,  308.  — ..'.  de  l'héritier  bénéficiaire,  II,  386.  —  ...  de  l'héritier  au 
cas  de  perte  ou  détérioration  de  l'immeuble  sujet  au  rapport,  II,  400. 

—  ...du  curateur  à  succession  vacante,  II,  411.  — ...  de  l'exécuteur 
testamentaire,  III,  491.  — ...  de  l'héritier  au  cas  de  perle  de  la  chose 
léguée,  III,  503.  —  ...  du  débiteur  dans  l'accomplissement  de  la 
condition,  III,  534. — ...  ou  au  cas  de  force  majeure  ou  de  cas  fortuit, 

III,  549.  —  ...  d'un  des  codébiteurs  solidaires,  III,  528.  —  ...  du 
débiteur,  perte  de  la  chose,  III,  576.  — ...  au  cas  de  perte  ou  dété- 
rioration de  la  chose  pendant  la  condition  suspensive,  III,  537.— ... 
donnent  lieu  â  dommages -intérêts,  III,  548. —  ...  au  cas  de  gestion 
des  affaires  d'autrui,  IV,  622.  — ...  entraînant  la  responsabilité  d'un 
délit,  IV,  625.  —  ...  de  la  femme  engagent-elles  communauté?  IV, 
642.  —  ...  du  mari  dans  la  réception  de  la  dot,  IV,  673. — ...  de  l'a- 
cheteur, perte  de  la  chose,  action  rédhibîtoire,  IV,  686.  —  ...du 
preneur,  leur  étendue,  IV,  702.  —  ...  du  locataire  au  cas  d'incendie, 
ibid.  —  ...  du  voiturier  lors  de  la  remise  des  effets  confiés,  IV, 
709.  —  ...  du  preneur  à  cheptel,  IV,  712.  — ...  de  l'associé,  IV,  716. 
— ...  du  gérant  de  la  société,  IV,  718.  — ...  de  l'associé,  entraînant 
dissolution  do  la  société,  IV,  720.  — ...  de  l'emprunteur  A  usage,  IV, 
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724.  -~ ...  du  dépositaire  volontaire,  Y,  7».  +-  ...  du  Toyftfeur  «a 
cas  de  dépôt  nécessaire,  Y,  799.  *-  ...  du  maddatam*  V9  753.  — ... 
du  sous-mandataire  au  cas  de  substitution,  ibid*  —  «««  dtf  Manda- 
taire, salaire  est-il  dû?  V,  754.  —  ...  dn  conservateur  don  hypothè- 
ques, V,  805, 816.  —  ...  du  débiteur,  au  cas  de  dira  in  u  lion  d«  sûreU 
de  l'immeuble  hypothéqué,  Y,  824.  —  ...  du  créancier  poursamnt 
l'expropriation  forcée,  lYt  685.— ...  du  mari,  au  cas  de  prescription 
acquise  contre  la  femme,  Y,  845. 

FAUX.  Actes  de  l'état  citil,  1,  90,  82.  —  Suspension  dé  l'effention  des 
actes  argués  de  faux,  III,  589.  —A  défaut  de  représentation  im  actes 
argués  de  faux,  contrainte  par  corps,  Y,  773. 

FEMME.  Est  exclue  des  fonctions  publiques,  I,  44.— ...  étrangère,  mariage 
avec^in  Français,  I,  56.  —  Mariage  arec  un  étranger,  L,  69.  — 
Quand  exclue  du  conseil  de  famille,  I,  201.  —  Incapable  de  tutelle 
ou  subrogée  tutelle;  exceptions,  1,  212j  213.  —  Quand  il  peut  lai 
être  donné  un  conseil  judiciaire,  I,  248.  —Témoin  dans  on  tes- 
tament, III,  439.  —  Exécutrice  testamentaire,  III,  491 .  —  Caution- 
nement, Y,  759.  -  Contrainte  par  corps,  Y,  774.  -  Femme  étran- 
gère, contrainte  par  corps,  et  arrestation  provisoire,  Y,  772.— FtntiM 
mariée.—  Domicile,  I,  80;  II,  351.-*-  Domicile  élu,  Iy  9*.  —Ses  de- 
voirs et  ses  droits,  1, 133.— Actes  pour  lesquels  autorisation  maritale 
nécessaire,  I,  44, 134.— Femme  du  marchand,  réputée  sa  mandataire 
tacite,  Y,  751.—- ...  marchande  publique,  commerce  séparé,  adieu 
en  justice,  IYr  642.  -*  ...  tutrice,  conseil  é  elle  donné  par  son  mari 
pour  l'assister,  1,  246.  —  .,.  tutrice  de  son  mari  interdit,  1, 235.  — 
Administration  de  ses  bien»  au  cas  d'interdiction  de  son  aeari,  1, 
235.  —  Acceptation  de  donations  à  elle  faites,  III,  425,  427,  —  Ré- 
quisition de  transcription  de  ces  donations,  III,  480.  —  Donation  i 
elle  faite  arec  prohibition  d'aliéner,  III,  464.  —  Ingratitude  envers 
le  donateur  entraînant  révocation  de  bv  donation,  111,  494.  —Billets 
ou  promesses,  approbation  de  sommes,  III,  890.—  Femme  coproprié- 
taire de  biens  indivis  et  acquis  durant  la  communauté, droit  d'option, 
IY,  640.— Dettes  de  la  femme  dont  la  communauté  est  tenue,  IV,  641. 
—  Quid,  au  cas  ou  la  femme  est  marchande  publique  et  fait  en  com- 
merce séparé  ?  IV,  642. —Jusqu'à  quel  point  est  obligée  aux  dettes  de 
la  communauté,  IV,  653.  —  Droit  pour  la  femme  d'accepter  la  com- 
munauté ou  d'y  renoncer,  IY,  650  et  suiv.  —  Droit  de  demander  sé- 
paration de  bien»,  IY,  649.  —  Cautionnement  par  elle  contracté,  \\ , 
643;  Y,  758.  —  Quels  sont  les  meublée  de  la  femme  sur  lesquels  ue 
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sUtetripes  le  privilège  do  bâilleur,  V,  194 .  —  Hypothèque  constitué* 
sur  ses  biens,  V,  799.  —  À  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari,  V,  796.  «~  Inscription  de  cette  hypothèque,  V,  810.  —  Obli- 
gation de  (aire  celte  inscription  après  le  dissolution  du  mariage,  Y, 
606.  —  Renouvellement  de  l'inscription,  V,  818.  —  Effets  de  la 
mainlevée  d'inscription  donnée  par  le  créancier  subrogé,  V>  819.  — 
Réduction  de  son  hypothèque  légale,  consentement,  Y,  812.  —Purge 
de  l'hypothèque  légale,  V,  831,  836.  —  Poursuites  de  saisie  immo- 
bilière contre  elle,  à  raison  de  ses  dettes,  V,  841 .  —  Quand  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  elle  ou  est  suspendue,  V,  845. 
V.  Autorisation  dé  femme  mariée,  Communauté,  Époux,  Mari,  Ma- 
riage, Régime  dotal. 

FENÊTRES.  Les  volets  mobiles  sont  immeubles,  H,  254.  —  Fenêtres  dans 
uû  mur  mitoyen  ou  non  mitoyen,  II,  329.  — Acquisition  de  mitoyen- 
neté du  mur,  II,  322. 

FERMAGES.  Fruits  civils,  II,  277.  —  Intérêts  qu'ils  produisent,  III,  550. 

—  Privilège  sur  les  fermages,  V,  791.  —  Prescription  quinquennale, 
V,  859-2». 

V,  Fetmieri. 

FERMETURES  DE  flOUTIQOES.  Sont  immeubles,  H,  254. 

FERMIER.  Domicile,  I,  89.  —  Quelles  choses  à  lui  remises,  immeubles 
par  destination,  II,  254.  —  Acquisition  de  la  possession  pour  le 
bailleur,  II,  283.  —  Action  possessoire,  II,  288,  289.  —  Action  en 
bornage,  II,  320.  —  Action  en  ébranchement  d'arbres,  II,  327.  —  Le 
fermier  d'une  partie  des  biens  indivis  peut-il  provoquer  le  partage  1 1I, 
388.  —  Ses  droits  et  obligations  au  cas  de  bail  par  le  mari  des  biens 
personnels  de  la  femme,  IV,  643.  —  A-t-il  les  droits  de  chasse  et  de 
pèche?  II,  294;  IV,  701.  —  Trouble  dans  sa  jouissance  par  le  bail- 
leur, IV,  701.  —  Ses  obligations,  IV,  702.  —  Quand  contraignante 
par  corps,  V,  771  •  — >  Quid,  au  cas  de  tacite  reconduction  ?  IV,  704. 

—  Privilège  pour  les  avances  a  lui  faites  par  le  propriétaire,  V,  791. 
"  —  Ne  peut  acquérir  par  prescription  les  immeuble»  affermés,  V,  851. 
V.  Bail,  Fermage*,  Louage. 

FEUILLES  VOLANTES.  Écritures,  preuve,  III,  592.— Reconnaissance  d'en- 
fant naturel,  1,167. 
V.  Actes  de  Vélat  civil. 

FIANÇAILLES.  Ce  que  c'est,  1, 117.  —  Nécessité  de  l'autorisation  mari- 
tale ue  commence  plus  du  Jour  des  fiançailles,  1, 134. 
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FILIATION.  Définition,  1, 180.  —  ...  légitime,  ses  preuves,  1, 116, 160, 
161.  —  De  l'action  en  désaveu,  I,  160,  161.  —  Prescription  de 
cette  action  intentée  par  les  héritiers,  Y,  859-6°.  —  Des  action»  en 
réclamation  et  en  contestation  d'état,  1, 160, 162.  —  La  filiation  légi- 
time n'est  point  un  objet  licite  de  transaction,  Y,  767.  —  Filiation 
naturelle,  légitimation,  1, 163. 
Y.  Enfants,  Enfants  adultérins  et  incestueux,  Enfants  illégitimes, 
Enfants  naturels. 

FINS  DE  NON-RECEYOIR.  Ce  que  c'est,  III,  544.  —  ...  contre  action  en 
nullité  de  mariage,  1, 126, 127.  — ...  contre  demande  en  divorce,  I, 
139, 142.  —  ...  contre  demande  en  séparation  de  corps,  1, 154. — ... 
contre  l'action  en  désaveu  de  l'enfant,  1, 161.  —  ...  contre  l'action 
en  rescision  du  partage,  II,  393.  —  ...  résultant  de  l'exécution  des 
obligations,  III,  586.  —  ...  ou  de  l'approbation  en  cas  de  violence, 
III,  614. 

FLEUVES.  Domaine  public,  II,  260.  —  Alluvion,  îles,  îlots,  II,  297.  — 
Ancien  lit,  ibid. 

FOI  attachée  aux  actes  de  l'eut  civil,  I,  78, 80.  — ...  à  la  date  d'un  testa- 
ment olographe,  III,  438.  — ...  aux  actes  authentiques,  III,  589.  — 
aux  actes  sous  seing  privé,  III,  590.  —  ...  aux  livres  de  commerce, 
III,  591.  —  ...  aux  registres  et  papiers  domestiques,  III,  592.  —  ... 
—  aux  tailles,  III,  593.  —  ...  aux  originaux  et  aux  copies  de  titres, 
III,  594.  —  ...  à  l'aveu  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  III,  606,  607. 

FOINS.  Fruits  naturels,  II,  277, 295.  —  Quand  sont  immeubles  par  desti- 
nation, II,  254.  —  ...  pas  compris  dans  le  mot  meubles,U,  255. 

FOLIE.  Y.  Démence. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  Personnes  morales,  I,  40.  —  Domicile,  I, 
89.  —  Leurs  fonctions  ne  font  pas  cesser  la  puissance  paternelle,  I, 
192.  —  Quand  dispensés  de  tutelle,  I,  215.  —  Quand  peuvent  être 
appelés  à  la  reprendre,  I,  228.  — •  Legs  au  fonctionnaire,  prédécès 
de  la  personne,  caducité,  III,  503. —  Nommés  exécuteurs  testamen- 
taires, successeurs,  III,  491  .—Serment,  III,  601.— Quand  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires,  IY,  679.  —  ...  ni  cessionnaires  de  droits 
litigieux,  IY,  693.  —  Abus  par  eux  commis,  privilège  sur  cautionne- 
ment, V,  791. 

FONCTIONS  PUBLIQUES  à  l'étranger,  perte  de  la  qualité  de  Français,  1, 69. 
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—  Au  cas  de  démission  au  profit  d'un  héritier,  y  a-t-il  lieu  au  rap- 
port à  succession  ?  II,  398. 

V.  Office. 

FONDÉ  DE  POUVOIR.  Ce  que  c'est,  V,  730.  —  Actes  de  l'état  civil,  1, 75. 

—  ...  de  l'absent  présumé,  I,  95,  96,  97.  —  ...  pour  attaquer  uo  se- 
cond mariage,  au  cas  d'absence  du  premier  époux,  1, 106.  —Mariage 
peut-il  avoir  lieu  par  fondé  de  pouvoir?  1, 112.  —  ...  pour  opposi- 
tion à  mariage,  1, 120.  —  En  matière  de  divorce,  I,  146.  —  Con- 
seil de  famille,  1,  202.  —  Émancipation  du  mineur,  I,  227.  —  Ac- 
ceptation de  succession,  II,  378.  —  Acceptation  bénéficiaire,  II,  379. 

—  Renonciation  à  succession,  II,  380.  —  Acceptation  de  donation, 

III,  425.  —  ...  de  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491.  — ...  pour 
recevoir  le  payement,  III,  559.  —  ...  ou  les  offres  de  payement,  III, 
564.  —  Actes  émanés  de  lui,  commencement  de  preuve  par  écrit,  III, 
598.  —  ...  pour  faire  un  aveu,  III,  605.  —  ...  pour  serment  déci- 
soire,  III,  608.  —  ...  pour  changements  apportés  au  contrat  de  ma- 
riage, IV,  636. 

V.  Mandat,  Procuration. 

FONDS  DE  COMMERCE.  Usufruit  légal,  I,  219.  —  Est  meuble,  II,  255, 
256. -—Ses'  produits  sont-ils  fruits  civils?  II,  277.  —  Action  pos- 
sessoire,  II,  286.  —  Soumis  à  un  usufruit,  II,  306,  308.  —  Legs, 
interprétation,  III,  490.  —  Tombe  dans  la  communauté,  IV,  640. 

—  Appartenant  à  l'un  des  époux,  au  cas  de  communauté  d'acquêts, 

IV,  655.  —  Action  résolutoire  à  défaut  de  payement  de  prix  par  failli, 
IV,  687.  —  Location  par  bailleur  pour  un  fonds  de  commerce  rival, 
IV,  701.  —  Privilège  pour  le  prix  non  payé,  V,  791. 

FONTAINE.  Puisage,  II,  338. 

FORAINS.  Sont  distincts  des  étrangers,  I,  51.  —  Domicile,  I,  87. 

FORCE  MAJEURE  assimilable  au  cas  fortuit,  II,  269.  —  Perte  ou  suppres- 
sion de  testament,  preuve,  III,  416.  —  Fait  réputer  la  condition 
défaillie,  III,  534.  —  Dispense  de  dommages-intérêts,  III,  549.  — 
Perte  de  titres,  preuve  testimoniale,  III,  599  ;  IV,  699.  —  Au  pas 
de  responsabilité  pour  délit,  IV,  625.  —  Perte  de  la  chose  vendue 
avant  la  délivrance,  IV,  683.  —  Empêchant  l'enlèvement  de  la 
chose  par  l'acheteur,  IV,  687.  —  Au  cas  d'éviction  garantie,  IV, 
685.  —  Quand,  au  cas  de  bail  de  meubles,  le  locataire  est- il  tenu? 
IV,  697.  —  Cause  de  trouble  du  preneur,  IV,  701,  704.  —  incendie 
de  la  chose  louée,  IV,  702.  —  Réparations  locatives,  IV,  705.  — 

t.  v.  50 
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Perte  de  récoltes  par  le  fermier,  IV,  706.  —  Responsabilité  du  voku- 
rier,  IV,  709.—  ...  de  l'emprunteur  à  usage,  IV,  724.  —  ...  du 
dépositaire  volontaire,  V,  736.  —  Donne  Jieu  au  dépôt  nécessaire, 
y,  738.  —  Inexécution  du  mandat,  V,  753.  —  Accident  arrivé  au 
mandataire,  indemnité,  V,  754.  —  Perte  ou  détérioration  du  gtge, 
V,  781 .  —  Cause  de  suspension  de  prescription,  V,  &48» 
V.  Cas  fortuit. 

FORÊTS.  V.  Bois  et  forêts* 

FORGES.  Quand  ustensiles  et  accessoires  sont  immeubles,  II,  254.  — 
Construction,  dislance,  II,  328. 

FORTIFICATIONS.  Domaine  de  l'Etat,  II,  260.  —  Quand  restreignent  le 
4    droit  de  propriété,  H,  277.  —Servitudes  y  relatives,  H,  316.  —Action 
possessoire,  II,  286. 

FOSSES.  Mitoyenneté,  II,  323.  —  Quid,  au  cas  où  il  existe  une  haie?  II, 
324. 

FOSSES  D'AISANCE.  Construction,  distance,  II,  328. 

FOUILLES.  Le  propriétaire  peut  en  faire  sur  son  terrain,  II,  277.  —  ... 
pour  trouver  un  trésor,  II,  294.  —  ...  ayant  pour  résultats  de  cou- 
per des  veines  d'eau,  II,  518. 

FOURNITURES.  Par  un  marchand  à  un  non-marchand,  preuve,  III,  591. 
—  Constatées  par  tailles,  III,  593.  —  Privilège  pour  fourniture  de 
subsistances,  V,  790.  —  ...  par  un  aubergiste  à  un  voyageur»  privi- 
lège et  droit  de  rétention,  V,  791.  —  Continuation  de  fournitures 
n'est  pas  obstacle  à  prescription  acquise,  V,  859. 

FOURRAGES.  Consommation  au  cas  de  sortie  du  fermier,  IV,  706.  —  ... 
vendus  par  le  fermier,  IV,  702. 

FOURS  ET  FOURNEAUX.  Construction,  distance,  II,  328. 

FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE.  Charge  de  l'usufruit  légal,  1, 189.  —  ... 
des  époux,  dette  de  communauté,  IV,  641. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  En  quoi  consistent,  V,  790.  —  Compte  de  l'héritier 
bénéficiaire,  II,  386.  —  Privilège,  V,  790.— Etendue  de  ce  privilège 
sur  les  meubles  et  les  immeubles,  V,  792.  —  Au  cas  de  privilège  sur 
les  meubles,  rang,  V,  828.  — Au  cas  de  privilège  sur  les  immeubles, 
rang,V,  829.  — Frais  dus  aux  avoués,  prescription,  V,  859-2°  et  4V 

FRAIS  DE  NOURRITURE.  Charge  de  l'usufruit  légal,  1, 189.  —  Rapport  à 
succession,  II,  398. 
Y.  iVourrtfoire, 
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FRAIS  8T  DÉPENS  à  t«  charge  de  l'absent,  en  cas  de  retour,  1, 100.  -  ... 
ie  l'instance  en  mainlevée  d'opposition  au  mariage,  I,  422.  —  ... 
d'arrestation  de  l'enfant,  1, 487.  — • ...  au  cas  de  litige  sur  excuse  de 
tutelle,  1, 246.  —  ...  d'administration  du  tuteur,  I,  249.  —  ...  d'en- 
tretien et  d'éducation  du  mineur  en  tutelle,  I,  220.—  Quand  le  tuteur 
peut  être  condamné  personnellement  aux  frais,  1, 223.  — ...  de  cul- 
ture et  de  récoltes  a  la  charge  du  possesseur,  1, 295.— ...  à  la  charge 
de  l'usufruitier,  II,  308,  309.  —  ...  de  l'action  en  bornage,  II,  320. 
—  ...  de  l'héritier,  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, II,  381.  —  ...  des  procès,  quand  sont  a  la  charge  de  l'héritier 
'  bénéficiaire,  II,  386.  —  ...  à  la  charge  de  la  succession,  ibid.  —  ... 
d'opposition  à  partage  par  un  créancier,  11,393.  —  ...  d'exécution  à 
rembourser  à  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491.  —  ...  —  de  déli- 
vrance de  legs,  III,  493.  —  ...  de  demande  en  rescision  pour  lésion 
du  partage  d'ascendant,  III,  511.  —  Rétablissement  des  lieux  ou  exé- 
cution d'une  obligation  aux  frais  du  débiteur,  III,  530.  — ...  de  paye- 
ment, é  la  chargé  du  débiteur,  III,  561.  —  ...  d'offres  et  de  con- 
signation, III,  564.  —  ...  de  remise  d'un  lieu  â  un  autre,  au  cas  de 
compensation,  III,  571.  —  Solidarité  entre  les  condamnés  pour 
crimes,  délit»  et  quasi-délits,  III,  526.  —  Responsabilité  civile  des 
frais,  IV,  628.  —  ...  à  la  charge  de  la  communauté,  IV,  641.  —  ... 
des  procès  faits  ou  subis  par  la  femme,  quand  sont  dettes  de  com- 
munauté, IV,  642.  —  Quid  de  ceux  soutenus  par  la  femme  autori- 
sée? \,  134.  —  ...  de  procès,  quand  donnent-ils  lieu  à  récompense 
pour  la  communauté?  IV,  644.  — ...  dus  par  la  veuve  jusqu'à  sa  re- 
nonciation à  la  communauté,  IV,  650.  — ...  dus  par  la  femme  pour 
délits  ou  quasi-délits,  poursuites  sur  les  biens  dotaux,  IV,  670.  — ... 
pour  conservation  de  la  chose,  aliénation  de  l'immeuble  dotal,  IV, 
670.  —  ...  d'actes  à  la  charge  de  l'acquéreur,  IV,  683.  —  ...  de  dé- 
livrance de  la  chose  vendue,  t'ètà.  — ...  à  restituer  par  le  vendeur 
•a  cas  d'admission  de  l'action  rédhibitoire,  1Y,  686.  —  ...  ou  SU  cas 
d'éviction  de  l'acquéreur,  IV,  685.  —  ...  d'actes  de  vente,  n'entrent 
pas  dans  le  prix  an  cas  de  rescision  pour  lésion,  IV,  689.  — ...  à 
rembourser  au  cas  d'exercice  du  réméré,  IV,  688.  —  ...  ou  de  l'exer- 
cice 4a  retrait  successoral,  IV,  692.  — ...  ou  de  l'exercice  du  retrait 
litigieux,  IV,  693.  —  ...  d'expertise  au  cas  de  contestation  do  prix 
d'un  bai),  IV,  699.  —  ...  de  déménagements,  au  cas  de  résiliation  du 
bail,  IV,  701.  —  ...  d'état  des  lieux  loués,  IV,  702.  — ...  au  cas  de 
restitution  de  la  chose  déposée  volontairement,  IV,  736.  —  ...  à 
rembourser  par  le  mandant  au  mandataire,  V,  754.  —  Jusqu'à  quel 
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point  la  caution  en  est  tenue,  Y,  757.  —  ...  à  avancer  par  la  caution 
au  cas  <T exception  du  bénéfice  de  discussion,  V,  760*  —  ...  à  rem» 
bourser  par  le  débiteur  À  la  caution  qui  a  payé,  V,  761.  — ...  de 
vente  de  la  chose  donnée  en  gage,  V,  780.  —  Privilège  pour  ceux  de 
conservation  et  amélioration  de  la  chose,  V,  791.  —  ...  en  ce  cas, 
privilège  sur  les  meubles;  rang,  V,  828.  —  ...  et  privilège  sur  les 
immeubles  ;  rang,  V,  829.  —  Quand  frais  d'actes  sont  accessoires  du 
prix  de  vente  pour  le  privilège  du  vendeur,  V,  793.  —  Hypothèque 
légale  de  la  femme  quant  aux  frais  de  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
V,  796.  —  ...  de  la  créance  hypothécaire,  à  mentionner  dans  l'in- 
scription, V,  811.  — ■  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  des  inscriptions 
hypothécaires,  V,  844.  — Collocalion,  quant  aux  frais,  de  la  créance 
hypothécaire,  V,  823.  —  ...  a  rembourser  au  tiers  détenteur,  au  cas 
de  surenchère,  V,  835.  —  Frais  de  transcription  à  charge  de  l'ac- 
quéreur, V,  839. 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  Ge  qu'ils  comprennent,  Y,  790.—...  charge  de  Vusu- 
fruit légal,  I,  189.— ...charge  de  la  succession,  II,  384;  III,  453.  — 
Compte  de  l'héritier  bénéficiaire,  II,  386.  —  Condition  de  les  payer 
imposée  au  donataire,  III,  474.  —  Payement  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire, III,  491.  —  ...  des  époux,  dette  de  communauté,  IV,  641. 
—  Privilège,  V,  790. 

FRANÇAIS.  A  qui  appartient  la  qualité  de  Français,  I,  51.  —  Comment 
on  acquiert  cette  qualité,  I,  52  et  suiv.  —  Perte  et  recouvrement, 
I,  69.  —  Contestations  avec  étrangers,  I,  62.  —  Qualité  des  témoins 
dans  un  testament,  111 ,  439. 

FRAUDE.  Manœuvres  entraînant  nullité  des  contrats,  III,  614.  — ...  du 
mineur,  action  en  rescision,  III,  582.  —  Contrat  avec  un  individu 
pourvu  ensuite  de  conseil  judiciaire,  I,  249.  —  Renonciation  à  suc- 
cession par  le  débiteur,  II,  380.  —  Est  une  cause  de  rétractation  de 
renonciation  à  succession,  II,  402.  — Action  des  créanciers  en  ma- 
tière de  partage,  11,  393.  —  Au  cas  d'avantages  indirects  par  le 
défunt,  rapport  à  succession,  II,  398.  — Au  cas  de  dispositions  excé- 
dant la  quotité  disponible,  III,  454.  —  Captation  et  suggestion  en 
matière  de  testament,  preuve,  III,  422.  — Fraude  de  l'héritier  qui  a 
celé  l'existence  du  testament  du  défunt,  III,  500.  —  Actes  simulés, 
1 ,  33.  f-  Emprunt  de  deniers  et  de  payement  d'un  prix  d'im- 
meuble pour  acquérir  subrogation  et  privilège,  V,  793.— Actes  faits 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  ;  action  paulienne,  prescription , 
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III,  555,  884.  —  Preuves  de  la  fraude,  III,  585.  —  Quand  preuve 
testimoniale  admissible,  III,  599,  600.  —  Preuve  par  présomptions, 
III,  600.  — Divisibilité  de  l'aveu,  IH,  506.  —  Au  cas  de  reconnais- 
sance de  dot,  preuve,  IV,  636.  —  Vente  d'immeuble  propre  de  l'un 
des  époux  et  versement  de  son  prix  dans  la  communauté,  IV,  644. 

—  Renonciation  à  communauté  par  la  femme ,  acceptation  par  les 
créanciers,  IV,  650.  —  Détournement  par  l'un  des  époux  de  va- 
leurs devant  tomber  dans  la  communauté,  IV,  652. — Au  cas  de  sépara- 
tion de  biens,  droits  des  créanciers  du  mari,  IV,  649. — Aliénation  de 
l'immeuble  dotal  pour  l'établissement  des  enfants,  IV,  670. —  Fraude 
pratiquée  à  l'égard  de  l'acquéreur  pour  obtenir  un  prix  excessif,  IV, 
689.  —  Baux  faits  par  le  saisi  immobiliairement,  IV,  699.  — Par- 
tage de  société,  droits  des  créanciers,  IV,  721.  —  Payement  d'une 
dette  de  jeu  ou  pari ,  V,  745.  —  Cautionnement  de  l'obligation  du 
mineur,  V,  759.  —  Silence  du  mari  ou  du  tuteur  sur  les  hypothè- 
ques légales  de  la  femme  ou  du  mineur,  V,  772.  —  Dissimulation 
dans  le  prix  de  la  vente  peut-elle  être  invoquée  par  les  créanciers  in- 
scits  après  le  délai  de  surenchère?  V,  83 i. 

FRÈRES  ET  SOEURS.  Ce  que  ces  mots  comprennent,  I,  47.  —  Degrés  de 
parenté,  ibid.  ;  II,  358  et  suiv.  —  Prohibition  de  mariage,  1, 126. — 
Opposition  à  mariage,  I,  li9.  —  Conseil  de  famille,  1,201.  —  Qualité 
à  considérer  au  cas  de  tutelle  ou  de  subrogée  tutelle,  I,  213. — ...  du 
meurtrier  du  défunt,  dispensés  de  le  dénoncer,  H,  355  et  suiv.  — 
Gomment  ils  succèdent,  II,  358.  —  Quid,  au  cas  de  concours  avec 
enfant  naturel,  II,  369. —  ...  de  l'enfant  naturel,  comment  lui  succè- 
dent, II,  370.  —  ...  naturels  de  l'enfant  naturel,  comment  lui  suc- 
cèdent, formalités,  II,  408.  —  Donation  à  eux  faites  à  charge  de  sub- 
stitution, III,  468. 

FRUITS.  Définition,  II,  277.  —Sont  meubles  ou  immeubles,  II,  252, 
253.  —  Naturels,  civils  ou  industriels,  11,  277,  295,  308,  312.  — 
Droit  de  les  percevoir  dérive  de  la  propriété  du  patrimoine,  II,  267. 

—  Perception  des  fruits,  bonne  foi,  II,  277,  295.  —  Droit  pour  usu- 
fruitier de  les  percevoir,  II,  303,  308,  312;  IV,  673.  —  Vente  des 
fruits  par  l'usufruitier,  II,  308.  —  Droits  de  l'usager,  H,  313.  — 
Fruits  des  arbres  dans  haie  mitoyenne,  II,  324.  —  Tombés  sur  le  fonds 
voisin,  droit  de  les  ramasser,  II,  327.  —  Au  cas  d'exercice  du  re- 
tour légal,  II,  374.  —  Fruits  des  choses  sujettes  à  rapport,  II,  400. 

—  ...  à  rapport  par  l'enfant  naturel,  II,  407.  —  Quels  fruits  échap- 
pent à  la  séparation  des  patrimoines,  II,  385.—  Fruits  d'une  succès- 
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sion  à  comprendre  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  ffl, 
455. —  Perception  des  fruits  avant  l'exercice  du  droit  de  retour,  111, 
475.  —  Quand  compris  dans  la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire, 

III,  491.  —  Des  choses  léguées,  III,  493.  —  Dus  au  légataire  uni- 
versel, III,  498.  — ...  ou  au  légataire  à  titre  universel,  III,  499.  — 
...  ou  au  légataire  a*  titre  particulier,  III,  500.  —  De  la  chose,  au 
cas  de  l'obligation  de  donner,  III,  531.  —  Perception  au  cas  d'ac- 
complissement de  la  condition  suspensive,  III,  535.  —  Perception 
des  fruits  au  cas  de  cession  de  biens,  III,  565.—  Fruits  i  venir,  objet 
de  contrats,  III,  616;  IV,  680.  —  ...  tombant  dans  la  communauté, 

IV,  640,  643.—  ...  de  l'immeuble  propre  à  l'un  des  époux  et  vendus 
pendant  la  communauté,  IV,  644.  — ...  des  successions  advenues  aux 
époux  pendant  la  communauté,  IV,  646.  —  ...  échus  au  cas  de  par- 
tage ultérieur  de  la  communauté,  IV,  651 .— ...  des  biens,  au  cas  de 
communauté  d'acquêts,  IV,  655.  —  ...  des  biens  dotaux  ;  saisie,  IV, 
633,  670,  673.  —  ...  des  biens  de  la  femme,  au  cas  d'instance  en  sé- 
paration de  biens,  IV,  649. — ...  touchés  par  la  mari  sur  les  biens  de 
sa  femme  séparée  de  biens,  représentation,  IV,  649.  —  ...  à  naître, 
vente,  IV,  680.  —  ...  au  cas  d'acquisition  de  la  chose  d'aulrui,t6ûf. 
—  ...  de  la  chose  vendue  avant  la  délivrance,  IV,  683.  —  ...  au  cas 
d'exercice  du  réméré,  IV,  688. — ...  à  considérer  au  cas  de  rescision 
de  la  vente  pour  lésion,  IV,  689. —  ...  au  cas  de  cession  d'une  héré- 
dité, IV,  692.—  ...  récoltés  par  le  fermier,  présomption  de  durée  du 
bail,  IV,  704.  —  Rente  foncière  constituée  en  fruits,  IV,  730.  — 
Intérêts  qu'ils  peuvent  produire,  III,  550. —  Annuités  payables  d'une 
rente  viagère,  V,  746.  —  Vente  qu'en  peut  faire  le  mandataire,  V, 
753.  —  Leur  perception  au  cas  d'antichrèse,  V,  782  à  784.  —  Jus- 
qu'à quel  point  soumis  aux  privilèges  et  hypothèques  frappant  l'im- 
meuble, V,  788,  822.  —  Quand  soumis  au  privilège  du  bailleur,  on 
au  droit  de  revendication,  V,  791.  —  Droit  de  disposer  de  ceux  de 
l'immeuble  hypothéqué,  V,  824.  —  ...  au  cas  de  délaissement  de 
l'immeuble  hypothéqué,  V,  825.  —  Saisie-brandon,  11,253.—  Resti- 
tution des  fruits  au  cas  de  bonne  ou  mauvaise  foi,  II,  295. —  En  tout 
cas,  remboursement  des  frais  de  labour  et  semences,  II,  277.—...  au 
cas  de  revendication  des  biens  de  l'absent,  I,  100  et  suiv.  -«...de  re- 
nonciation À  l'usufruit,  II,  309.  — ...  d'indignité  de  succéder,  II,  356. 
~  ...  au  eus  de  pétition  d'hérédité  admise,  II,  383.  «~  Partage  de 
succession,  II,  387.  —  Exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  — 
Réduction  des  donations  excédant  la  quotité  disponible,  III,  457.  — 
Réduction  des  libéralités  entre  époux  en  secondes  noces,  avec  enfants 
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si  d'un  premier  lit,  III,  461 .—  Révocation  de  donation  pour  inexécution 

fds  des  conditions,  III,  483.  — ...  ou  pour  ingratitude,  III,  484.  — ...  ou 

fer  pour  survenance  d'enfant,  III,  485.  —  Fruits  de  la  chose  restituée  au 

rc  cas  de  condition  suspensive  défaillie  ou  accomplie,  III,  535.  — ...  au 

li  cas  d'accomplissement  de  condition  résolutoire,  III,  536. —  ...  au  cas 

d'obligation  annulée  ou  rescindée,  III,  583.  —  Restitution  de  choses 

r«  indûment  reçues.  IV,  623.  —  Révocation  de  l'aliénation  de  l'irn- 

\u  meuble  dotal,  IV,  670.  —  Restitution  des  fruits  à  l'acquéreur  au  cas 

d'éviction,  IV,  685.  — ...au  cas  de  la  résolution  de  la  vente  à  défaut 

de  payement  du  prix,  IV,  687.  — ...  ou  de  rescision  pour  lésion,  IV, 

689.  —  Par  l'associé  en  retard  de  fournir  son  apport,  IV,  716.  — 

Quand  il  y  a  lieu  au  cas  de  dépôt  volontaire,  V,  736.  —  Contrainte 

par  corps  au  cas  d'indue  possession,  V,  772.  —  Privilège  de  copar- 

tageant  a-t-il  lieu  é  l'égard  des  fruits  des  biens  héréditaires?  V,  793. 

—  Prescription  quinquennale,  II,  356  ;  V,  8S9-29. 

V.  Vente  de  meubles. 

FUMIERS  vendus  par  le  fermier,  IV,  702.—...  an  cas  de  cheptel,  IV,  712. 

FUNÉRAILLES  (Fbais  de).  V.  Frais  funéraires. 

FUREUR.  Mariage,  I,  110, 119.  —  Quand  cause  d'interdiction,  1,  233, 
234.  —  Capacité  de  disposer  à  titre  gratuit,  417. 

FUTAIE.  Quand  devient  meuble,  II,  253.  —  ...abattue  par  le  possesseur  de 
bonne  foi,  11, 295.  — ...  au  cas  d'usufruit,  II,  308. 

FUTAILLES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254. 


GAGE.  Définition,  caractère,  V,  778.— Contrat  cynattagmatique  imparfait, 
III,  611.  —  Eu  quoi  diffère  de  caution,  V,  777.  «-Conditions  de  va- 
lidité, V,  779.  —  Droits  du  créancier,  V,  780.  —Ses  obligations,  V, 
781.  — Objets  de  succession  mis  en  gage  é  comprendre  dans  la  masse 
pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  455.  —Gage  fourni  parle  locataire 
dont  le  mobilier  est  insuffisant,  IV,  705.  —  Stipulation  usuraire,  IV, 
729.  —Peut-il  être  donné  au  lieu  d'une  caution  due  ?  I,  98  ;  H,  307, 
386;  V,  757,  833.  — .,.  au  lieu  d'une  caution  judiciaire,  V,  764.  — 
Privilège  du  créancier  gagiste,  V,  786.  -*  Concours  du  privilège  du 
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créancier  gagiste  avec  celui  du  vendeur,  V,  791.—  Biens  du  débiteur 
gage  commun  de  ses  créanciers,  conséquences,  II,  271  et  suit.  ;  Y, 
786,  841.  —  Dation  d'un  gage  interrompt  la  prescription,  Y,  847. 

GAGES  DES  DOMESTIQUES  ne  se  compensent  pas  avec  legs,  III,  490.  — 
Quotité,  réduction >  payement,  maître  cru  son  affirmation,  IV,  707. 
—Privilège,  V,  790.  —  Prescription,  V,  859-5». 

GAGEURE.  V.  Pari. 

GAINS  des  époux,  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IY,  655.  —  ...  de  la 
femme  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IY,  664.  —  Société  uni- 
verselle de  gains,  IY,  715.  —  Gains  réalisés  par  l'associé,  compte  â  la 
société,  IY,  716.  — ...  faits  par  le  mandataire,  compte  qui  doit  en  être 
rendu,  V,  753. 

GAINS  DE  SURVIE.  Au  cas  de  déclaration  d'absence,  I,  99.  —  Réduction 
au  cas  où  quotité  disponible  excédée,  III,  455.  —  Non  ouverts  par 
séparation  de  biens  ou  séparation  de  corps,  IY,  649.  —  Hypothèque 
légale  de  la  femme,  Y,  796. 

GARANTIE.  Cas  où  ellea  lieu,  III,  551.  —  ...  de  droit  ou  de  fait,  IY,  684. 

—  Des  contrats  de  garantie,  Y,  757.  —  Garantie  des  lots,  en  ma- 
tière de  partage  de  succession,  II,  392.  —  ...  par  le  donateur  au  do- 
nataire au  cas  d'éviction,  III,  481.  — - ...  au  cas  d'éviction  de  dona- 
tions rémunératoires,IIl,  478.  —  ...  ou  d'éviction  du  légataire  à  titre 
particulier,  III,  495.  —  ...  en  matière  de  partage  d'ascendant,  III, 
510.  —  ...  de  créances,  au  cas  de  payement  par  suite  d'emprunt  pour 
obtenir  subrogation,  III,  563.—...  de  la  dot,  IY,  633.—...  parle  mari, 
au  cas  de  vente,  jusqu'à  quel  point  dette  de  communauté,  IV,  642. 

—  ...  au  cas  de  vente  par  le  mari  d'un  propre  de  la  femme,  sans  le 
consentement  de  celle-ci,  IY,  645.— ...  en  matière  de  partage  de  com- 
munauté, IY,  652. — ...  par  un  tiers,  au  cas  de  déclaration  d'apport 
franc  et  quitte  de  l'un  des  époux,  IY,  660.  — ...  au  cas  de  révocation 
de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  IY,  670.  —  ...  de  contenance,  au 
cas  de  vente,  IY,  683.  —  ...  de  la  chose  vendue,  IV,  684  et  suiv.  — 
...  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  IY,  686.  —  ...  ou  au  cas 
d'éviction,  IV,  685.  —  L'acquéreur  évincé  a-t-il  action  contre  les 
vendeurs  de  son  vendeur?  II,  348;  IV,  685.  — Quid,  contre  le  ces- 
sion!) aire  du  prix  de  la  vente?  IV,  691.  —Garantie  due  par  le  cédant 
d'une  créance  au  cessionnaire,  IY,  691.  — .. .  au  cas  de  cession  d'une 
hérédité,  IY,  692.  — ...  de  jouissance  par  le  bailleur  au  preneur, 
IV,  701.  —  ...  de  la  chose  louée,  au  cas  de  bail  de  meubles,  IV, 
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697.  —  Stipulation  de  non-garantie  par  le  voiturier,  IV,  709.  — 
...  par  les  architectes  et  entrepreneurs,  IV,  710.  —  ...  par  an  associé, 
IV,  716.  — ...  par  le  prêteur  de  la  chose  prêtée  à  usage,  IV,  725.  — 
...  ou  au  cas  de  prêt  de  consommation,  IV,  727.  —  Garantie  d'évic- 
tion au  cas  de  transaction,  V,  768.  —  Privilège  pour  garantie  en 
matière  de  partage  de  succession  et  de  partage  d'ascendant,  V,  793. 
— ...  au  profit  du  tiers  détenteur  obligé  de  payer  ou  de  délaisser,  V, 
825.  — ...  ou  au  cas  de  dépossession  par  suite  de  surenchère,  V,  835. 

—  Prescription  de  Faction  en  garantie,  V,  859-2°.  —  Exception  de 
prescription  opposée  par  le  garant,  en  cas  de  renonciation  par  le 
débiteur,  V,  860. 

GARDE.  Des  personnes.  Des  enfants  de  l'absent,  1, 107.  —  Des  enfants  au 
cas  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  1, 143.  —  Attribut  de  la 
puissance  paternelle,  1, 187.  —  Au  cas  de  destitution  de  tutelle  des 
père  et  mère,  I,  220.  —  Responsabilité  à  raison  des  personnes  qu'on 
a  sons  sa  garde,  IV,  627  et  suiv.  —  Des  choses.  Des  meubles  apparte- 
nant à  l'absent,  1, 100.  — ...  des  meubles  au  cas  de  tutelle,  1,  219.  — 
...  par  l'usufruitier,  II,  307,  308.  — ...  par  le  grevé  de  substitution, 
III,  469.  —  ...des  objets  confiés  aux  voituriers,  IV,  709.  —  ...  de  la 
chose  prêtée  à  usage,  IV,  724.  —  Est  de  l'essence  du  dépôt,  V,  734. 
— ...  au  cas  de  dépôt  volontaire,  V,  735,  736. — Des  actes.  Par  le  no- 
taire, des  actes  par  lui  reçus  ou  qui  lui  ont  été  déposés,  III,  489, 
589.  —  Contrainte  par  corps  au  cas  de  refus  d'expédition  des  actes  par 
les  officiers  publics  qui  en  ont  la  garde,  V,  772. 

GARDES  DU  COMMERCE.  Contrainte  par  corps  pour  restitution  de  titres 
ou  deniers,  V,  772.  —  Prescription  de  leurs  salaires  et  avances,  V, 
859-5°. 

GARDES-MALADES.  Disposition  é  titre  gratuit  en  leur  faveur,  III,  418.  — 
Salaires,  prescription,  V,  859-5°. 

GARDIEN  judiciaire,  au  cas  de  saisie,  V,  742.  —  ...  contraignante  par 
corps,  V,  772. 

GARENNE.  V.  Lapins. 

GENDRE  ou  BRU.  Quand  aliments  dus,  I,  224. 

GENS  DE  JOURNÉE.  Billets  ou  promesses,  approbation  de  somme,  III,  590. 

—  Salaires,  prescription,  V,  859. 

GENS  DE  SERVICE.  Quand  sont  compris  dans  la  famille,  V,  790.—  Domi- 
cile, I,  89.  —  Billets  ou  promesses,  approbation  de  somme,  III,  590. 
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—  Louage,  IV,  707.— Salaires,  privilège,  V,  790.— ...  penveat  Étire 
actes  de  possession  pour  prescrire  au  nom  du  maître,  V,  8S1. 
V.  Domestique». 

GESTION  DES  AFFAIRES  D'A  UT  RU  I.  Caractères,  droits  et  obligations,  IV, 
622.  —  En  quoi  diffère  du  mandat  tacite,  Y,  751.  —Tuteur  de  fait, 

I,  196.  —  Acquisition  de  la  possession  par  le  negotiorum  gest&r, 

II,  283.  —  Gestion  de  la  chose  commune,  IV,  621 .  —  Remplacement 
militaire  du  fils  stipulé  par  le  père,  IV,  708.  —  Payement  fait  par  an 
tiers,  III,  558.  —  Quand  preuve  testimoniale  admissible,  III,  399.  — 
...  par  l'associé,  dans  l'intérêt  de  la  société,  IV,  717. —  Agent*  d'af- 
faires, espèce  de  mandataires,  V,  750.  — Cautionnement  du  débiteur 
à  son  insu,  V,  757.  —Gérant  peut  requérir  l'inscription  d'une 
créance  hypothécaire,  V,  807.  —  Frais  et  salaires  du  gérant,  pres- 
cription, V,  859-2°. 

GIBIER  d'une  terre,  fruits  naturels,  11,277,— Droit  d'occupation,  11,294. 
— ...  passant  dans  un  autre  lieu,  II,  297,  —  Dommage  causé,  res- 
ponsabilité, IV,  629. 

GLACES.  Quand  sont  meublai  ou  immeubles,  II,  254.  —  Meubles  meu- 
blants, il,  255.  —  Usufruit,  11,  312.  —  Quand  immeubles  par  desti- 
nation ;  donation  assujettie  à  transcription,  III,  480. 

GRAINS.  Quand  sont  immeubles,  II,  253,  254.  —  ...  non  compris  dans 
meubles,  II,  255.  — ...  soumis  à  un  usufruit,  II,  306.  —  Quand  sus- 
ceptibles de  compensation,  III,  571. —  Vente  des  grains  en  vert,  III, 
616;  IV,  680. 

GREFFE.  Dépôt  du  double  des  registres  de  l'état  civil,  I,  76.  —  Choses 
abandonnées  dans  les  greffes,  à  qui  appartiennent,  II,  294.— Accep- 
tation bénéficiaire  de  succession,  II,  379.  —  Renonciation  à  succes- 
sion, II,  380.  —  Renonciation  à  communauté,  IV,  650.  —  Délaisse- 
ment par  hypothèque  de  l'immeuble  par  le  tiers  détenteur,  V,  825. 
—Dépôt  de  copie  collationnée  pour  la  purge  des  hypothèques  légales, 
V,  836. 

GREFFIERS.  Devoirs  quant  aux  registres  de  l'étal  civil.  I,  76,  79,  80.  - 
Responsabilité  à  ce  sujet,  I,  82.  —  Tableau  des  interdits,  I,  234.  — 
Visa  pour  priorité  de  demande  en  partage,  II,  387.  —  Quand  ne  pen- 
vent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  — ...  ou  cessionnaires  de  droits 
litigieux,  IV,  693.  —  Constatent  l'affiche  de  l'extrait  d'acquisition 
pour  la  purge  des  hypothèques  légales,  V,  836.  —  Greffier»  de  justice 
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de  paii;  reconnaissance  d'enfant  naturel  par  eux  reçue,  I,  167.  — 
Salaires  et  avances,  prescription,  V,  859-2°. 
V.  Vente  de  meubles. 

GROSSES  d'actes  notariés,  I,  18,  —  Foi  qui  leur  .*st  due,  IIIt  594.  -* 
'  Au  cas  de  remise,  présomption  de  libération,  III ,  569.  —  ...  de 
contrat  de  mariage,  changements,  IY,  636. 


H 


HABITATION.  Fiie  le  domicile,  I,  87.  —  ...  de  la  femme  avec  le  mari,  I, 
133.  »-?Communtuté  d'habitation  des  deux  époux:  il  ne  peut  y  être 
dérogé  par  contrat  de  mariage,  IV,  637.  —  Mais  la  stipulation  d'ha- 
bitation commune  avec  les  parents  peut  être  modifiée  plus  tard,  IV, 
636.  — •  ...  due  à  la  veuve  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  IV,  650.  —  ...  ou  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV, 
664.  —  ...  due  à  la  veuve  dotale,  II,  314;  IV,  673.  —  ...  à  l'as- 
socié d'une  maison  appartenant  à  la  société,  IV,  718.  —  Droit  d'ha- 
bitation :  ce  que  c'est,  régies,  II,  303,  314*  —  ...  est  un  oroit  im- 
mobilier, II,  256.  —  Exercice  des  actions  possessoires,  II,  286.  — 
,..  sur  immeuble  grevé  d'usufruit,  II,  305.  — ...  ne  tombe  point  dans 
la  communauté,  IV,  640.  *- ...  est  inaliénable,  11,  261.  — ...  ne 
peut  être  loué,  IV,  699.  —  Est-il  susceptible  d'hypothéqué,  V,  788. 
—  Acte  constitutif  assujetti  à  transcription,  V,  840.  —  Quid  de  la 
donation  du  droit  d'habitation?  III,  480.  —  Peut  être  acquis  par  la 
prescription,  V,  849. 

HAIE.  Mitoyenneté,  II,  324.  —  ...  vive,  plantation,  distance,  II,  326.  — 
Existence  de  haies  au  cas  d'action  en  bornage,  II,  320.  —  Quid,  au 
cas  de  clôture  forcée  pour  mitoyenneté?  II,  325.  —  Haies  sèches, 
quand  sont  immeubles,  II,  254.  —  Quand  l'établissement  de  haies 
peut  constituer  un  acte  de  possession  pour  prescrire,  V,  851 . 

HALAGE  (Chemin  de).  AUuvioo,  II,  297.  —  Servitude  d'utilité  publique, 
11,316, 

HA R DES.  V.  Linge  et  hardes. 

HERBAGES  des  bords  de  la  mer,  droit  d'occupation,  11,  294. 
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HÉRÉDITÉ.  En  quoi  diffère  de  succession,  II,  349.  —  Vente  ou  cession 
de  l'hérédité,  IV,  692. 
V.  Droits  successifs,  Pétition  d'hérédité. 

HÉRITIER  APPARENT.  Actes  faits  par  lui,  H,  278.  —  Aliénations  ou 
ventes  par  lui  faites  ;  de  leur  validité,  II,  376,  407;  III,  495. — Vente 
par  le  copartageant  en  vertu  d'un  partage  provisionnel,  II,  390.  — 
Effets  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  admise  contre  lai,  II,  383.  — 
Résolution  des  actes  par  lui  faits,  II,  278,  356.  —  Payement  à  loi 
fait  de  bonne  foi,  III,  559.  —  Restitution  des  fruits,  II,  295. 
V.  Pétition  d'hérédité. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

HÉRITIERS.  Définition  ;  espèces,  II,  349.— Successeurs  universels  ou  par- 
ticuliers, II,  268. — ...  du  présumé  absent,  surveillance  de  ses  intérêts, 
1, 95.  —  Quand  peuvent  provoquer  la  déclaration  d'absence,  I,  97. — 
Envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent,  I,  98.  —  Leurs  droits  au 
cas  de  son  décès,  1, 101.  —  Action  en  nullité  de  mariage,  1, 127.  — 
Dette  des  aliments,  1, 131.— Héritiers  du  mari  ou  delà  femme  pouvant 
invoquer  le  défaut  d'autorisation  maritale,  I,  134.  —  Quand  onl-ib 
l'action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps?  1, 140,  146, 154.  — Hé- 
ritiers du  mari,  quand  peuvent  exercer  action  en  désaveu  de  l'enfant, 
1, 161.— ...  de  l'enfant,  cas  où  l'action  en  réclamation  d'état  leur  ap- 
partient, 1, 160. — Leurs  droits  au  cas  de  reconnaissance  d'en  fan  U 
naturels,  1, 167»  168.  —  Action  en  recherche  de  la  maternité,  1, 170. 
— Héritiers  du  tuteur,  obligations  envers  le  mineur,  I,  230.  — ...  do 
tuteur  décédé,  leurs  devoirs,  I,  226.— ...  du  mineur,  action  en  resci- 
sion, III,  582.  —  Leurs  droits  au  cas  où  l'interdiction  de  leur  auteur 
a  été  provoquée  avant  son  décès,  I,  236.  — ...  de  l'usufruitier,  leurs 
droits  et  obligations  à  la  fin  de  l'usufruit,  II,  312.  —  N'est  héri- 
tier qui  ne  veut,  II,  377.  —  Quand  le  successible  peut  être  forcé  de 
prendre  qualité,  II,  381.  —  Conséquences  de  prise  de  la  qualité  d'hé- 
ritier quant  à  l'acceptation  de  la    succession,  II,  378.  —  Droits 
de  l'héritier  en  général,  II,  382,  383.  —  Saisine,  H,  349,  331, 
356,  376.  —  Exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  —  Héritiers 
a  réserve,  III,  446,  449,  451,  452.  —Obligations  des  héritiers; 
payement  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  II,  384,  404, 
425.  —  Rapport  é  succession,  II,  394  et  suiv.  —  Cumul  de  la  qua- 
lité d'héritier  avec  celle  de  donataire  ou  légataire,  au  cas  de  rap- 
port, II,  395.  —  Médecins,  chirurgiens,  etc.;  dispositions  à  titre 
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gratuit  en  leur  faveur,  II],  418.— Héritiers  du  donateur,  exception  du 
~  défaut  de  transcription  de  ia  donation,  III,  480.  —  Héritier  exécu- 
teur testamentaire,  III,  491 .  — ...  présomptif,  quand  réputé  personne 
interposée,  III,  461.  —  ...  du  créancier  et  du  débiteur  succèdent  en 
général  à  leurs  droits  et  obligations,  III,  535.—...  des  contractants, 
foi  par  eux  due  aux  actes  authentiques  de  leurs  auteurs,  III,  589.  — 
Reconnaissance  de  l'écriture  des  actes  sous  seing  privé,  III,  590.  — 
Action  en  nullité  d'une  obligation  leur  appartient;  exceptions,  III,  579, 
580. —  Héritiers  du  débiteur, du  serment  é  eux  déféré,  III,  608.— ... 
de  la  femme,  droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté,  IV,  650. 

—  Leurs  droits  au  cas  de  demande  en  séparation  de  biens,  IV,  649. 

—  ...  de  la  femme  dotale,  action  en  révocation  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal,  IV,  670.  —  Qualité  d'héritier* n'est  pas  cédée  par  la  vente 
de  l'hérédité,  IV,  692.  —  ...  du  maître  ou  du  domestique  au  cas  de 
louage  de  services,  IV,  707.  —  ...  de  l'associé,  leurs  droits  à  son 
décès,  IV,  720.  —  ...  de  l'emprunteur  à  usage,  droits  et  obligations, 

IV,  725.  —  ...  du  débiteur  d'une  rente  constituée,  IV,  732.  — ... 
du  déposant  et  du  dépositaire,  au  cas  de  dépôt  volontaire,  V,  736. — 
...  du  mandataire,  V,  756.  — ...  de  la  caution  ou  du  débiteur,  V,  759. 

—  ...  du  débiteur  contraignante  par  corps,  V,  774.  —  Quand  inscrip- 
tion peut  être  prise  contre  les  héritiers  du  débiteur,  V,  808.  —  Hé- 
ritiers du  créancier  hypothécaire  succèdent  à  ses  droits,  V,  821, 826. 

—  ...  d'un  débiteur  solidaire,  effets  des  actes  à  l'égard  de  l'un  d'eux 
quant  à  l'interruption  de  la  prescription,  V,  847.  —  L'héritier  peut-il 
joindre  sa  possession  à  celle  de  son  auteur  pour  l'usucapion  de  dix 
ans?  V,  854.  —  Héritiers  du  débiteur  peuvent- ils  attaquer  la  renon- 
ciation par  lui  faite  à  la  prescription  libératoire  ?  V,  860. 

V.  Cohéritiers,  Garantie,  Partage,  Réserve,  Succession. 

HEURE  de  la  naissance  doit  être  indiquée  dans  l'acte  de  l'état  civil,  I,  84. 

—  Heures  différentes  au  cas  de  deux  donations  ;  conséquence  au  cas 
de  réduction,  111,  457.—  La  prescription  ne  se  compte  pas  par  heures, 

V,  846. 

V.  Publications  de  mariage. 

HOMOLOGATION  parle  tribunal  en  matière  d'adoption,  I,  176, 180.  — ... 
des  délibérations  du  conseil  de  famille,  ce  que  c'est,  quand  néces- 
saire, I,  203,  221.  — ...  au  cas  de  consentement  donné  ou  refusé 
pour  le  mariage  du  mineur,  1, 127.  — ...  ou  d'exclusion  de  la  tutelle, 
1, 212.  —  ...  ou  de  destitution  de  la  tutelle,  1, 228.  —  Quid,  au  cas 
d'actions  en  justice  au  nom  du  mineur?  1, 222.  —  Est-elle  nécessaire 
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pour  acceptation  ou  répudiation  de  tfuccessio*,  I,  *M.  —  — .  eu  cas 
de  partage  par  attribution  avec  le  mineur,  I,  221  ;1I,  9M.—  ... 
pour  le  contrat  de  mariage  du  mineur,  IV,  635,  —  ,.*  ae  cas  d? 
Tente  ou  échange  d'immeubles,  d'emprunt  ou  d'nYpothèqve  an  de 
transaction,  I,  207,  221.  —  ...  au  cas  de  renonciation  parle  tuteur  i 
la  prescription  libératoire,  V,  861.  —  Tribunal  compétent,  procé- 
dure et  jugement,  I,  221. 

HOPITAUX,  HOSPICES.  Décès  dans  les  hôpitaux,  1,  86.  —  Tutelle  de* 
enfants  mineurs,  1, 197,  207.  —  Consentement  au  cas  de  tutelle  offi- 
cieuse, 1, 182.  —  Emancipation  des  enfants,  1,  227.  —  Soîds  â  don- 
ner à  l'interdit  dans  un  hospice,  I,  233.  —  Cas  où  ils  succèdent  à 
certains  biens,  II,  368.K —  Dispositions  â  titre  gratuit  à  leur  profit, 
autorisation,  III,  418.  — Acceptation  de  donation,  111, 425. 

HOTELIERS.  Des  dépôts  faits  chez  eux,  Y,  739.  —  Dépositaire»  volon- 
taires,  soins,  V,  736.  —  Responsabilité  au  cas  de  dépôt  nécessaire  ; 
précautions  pour  décliner  celte  responsabilité,  V,  739.  —  Preuve 
testimoniale  des  dépôts  faits  chez  eux,  111,  599.  —  Prescriptiea,  V, 
859-6°. 

HUISSIERS.  Institution,  1, 18. —  Peuvent  signifier  opposition  é  mariage,  I, 
120.  —  ...  recevoir  le  payement,  III,  559.  —  ...  faire  offres  réelles 
de  payement,  111,  564.  —  ...  et  significations  de  transport,  IV,  691. 
—  Quand  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679. —  ...  ou  ces- 
sionnaires  de  droits  litigieux,  IV,  693.— Signification  de  la  clause  pré- 
vue de  résiliation  du  bail,  IV,  704.  —  des  congés,  i6id..  —  ...  delà 
volonté  d'un  associé  de  ne  vouloir  plus  rester  en  société,  IV,  720.  — 
...  du  commandement  préalable  A  la  saisie  immobilière,  V,  841.  — 
Sont  réputés  mandataires  salariés,  V,  750.  —  Sont  contrai gnables  par 
corps  pour  restitution  de  titres  et  déniées,  V,  772.  —  Quand  décharge* 
des  pièces,  V,  859-4°.  —  Salaires  et  déboursés,  prescriptions,  V, 
859-5«. 
V.  Vente  de  meubles. 

HYPOTHÈQUE.  Définition,  V,  786.  —  1*  Dispositions  générales.  Notions 
historiques,  V,  787.  —  Système  hypothécaire  critiqué,  f ,  15.  —  Hy- 
pothèque est  un  droit  réel,  I,  262.  -*-  En  qnoi  diffère  du  privilège, 
V,  786.  —  Constitution  d'hypothèque,  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété, II,  277.  —  L'obligation  dVn  constituer  fine  est  indivisible, 
111,  S33.  —  Peut-elle  suppléer  une  cantron  due?  H,  307,  IV,  757, 763, 
764.—  Privilège  non  conservé  par  orne  inscription  dégénère  en  hypo- 
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thèquê,  V,  813.  —  2°  Pat  qui  peut-elle être  constituée?  Par  1*  mort 
civilement, I,  67.-** ...  pir  l'envoyé  en  possession  définitive  des  biens 
de  l'absent,  1, 103.— . . .  par  des  héritiers  saisis  au  défaut  de  l'absent,  I, 
105.  —  ..*  par  le  tuteur  sur  les  biens  du  mineur,  I,  221.  — ...  par 
le  mineur  émancipé,  I*  240.  —  »«.  par  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  I,  249.  —  ...  par  l'usufruitier,  II,  308.  —  ...  par  le 
propriétaire  sur  l'immeuble  grevé  d'usufruit,  II,  310.  —  ...  par  l'u- 
sager, II,  313.  —  .•.  par  l'indigne  de  succéder,  II,  356/  —  ...  par 
l'héritier  apparent,  II,  278.  —  ...  par  l'héritier  bénéficiaire,  II,  386. 

—  ...  par  un  cohéritier  avant  partage,  II»  391,  392.  —  ...  par  le 
donateur  avant  la  notification  de  l'acceptation  de  la  donation,  III, 
426.  —  ...  ou  avant  la  transcription  de  la  donation,  III,  480.  —  ... 
par  le  donataire  avant  la  révocation  de  la  donation  pour  ingratitude, 

III,  484.  —  ...  par  le  grevé  de  substitution,  III,  470.  —  ..*  par  celui 
qui  a  reçu  indûment  l'immeuble  en  payement,  IV,  623*  —  ...  par  le 
mari  sur. les  biens  de  la  communauté,  IV,  642.  —  Ce  droit  ne  peut 
lui  être  enlevé  par  le  contrat  de  mariage,  IV,  637.  — ...  par  le  mari 
sur  les  biens  de  la  femme  commune  sans  son  consentement,  IV, 
643.  — ...  parla  femme,  nécessité  de  l'autorisation  maritale,  1, 134. 

—  ...  ou  encore  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649.  —  ...  par 
le  mari  sur  des  acquêts  de  communauté  échus  depuis  à  la  femme, 

IV,  651.  —  ...  par  la  femme  dotale  sur  les  immeubles  dotaux,  IV, 
670.  —  ...  par  l'acquéreur  dont  la  qualité  est  contredite  par  une  con- 
tre-lettre, III,  589.  —  ...  par  l'acquéreur  à  réméré,  IV,  688.  — ... 
par  le  gérant  d'une  société,  IV,  718.  —  3°  Sur  quels  biens  peut-elle 
être  constituée  ?  Des  objets  susceptibles  d'hypothèque,  V,  788.  — 
Meubles,  droit  ancien,  V,  788. — Rentes  foncières  et  autres  non  suscep- 
tibles d'hypothéqué,  11,  256.  —  Droits  d  hypothèques,  V,  788.  — 
Immeubles  de  l'étranger,  1, 29.  —  Biens  de  l'absent,  1, 100.  —  Biens 
iudivis,  II,  279.  —  Emphyléose,  II,  280.  —  Immeubles  grevés 
d'usufruit,  II,  305.  —  Servitudes  consenties  sur  le  fonds  précédem- 
raeot  hypothéqué,  II,  335.  —  Hypothèque  sur  les  biens  donnés, 
exercice  du  retour  légal,  11,  374.  — ...  ou  au  cas  d'exercice  du  retour 
conventionnel,  III,  475.  —  ...  ou  au  cas  de  réduction  par  suite  de 
quotité  disponible  excédée,  III,  457.  — ...  ou  au  cas  de  révocation 
de  la  donation  pour  inexécution  des  conditions,  III,  483.  —  Biens 
compris  dans  une  institution  contractuelle,  III,  517.  —  Immeuble 
indivis  avec  la  femme  et  acquis  pendant. la  communauté,  IV,  640.  — 
Immeuble  de  la  communauté  et  tombé  depuis  dans  le  lot  de  l'un  des 
époux,  IV,  653,— Immeubles  frappés  par  la  clause  d'ameublissement, 
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IV,  657.  —  Biens  de  la  femme  au  cas  de  régime  exclusif  de  commu- 
nauté, IV,  664.  —  Biens  dotaux,  IV,  670.  —  Peut-elle  être  constitue 
sur  l'immeuble  dotal  au  cas  où  il  peut  être  donné  pour  rétablissement 
des  enfants?  ibid.  — ...  sur  l'immeuble  déjà  hypothéqué,  Y,  824.  — 
4°  j4  quoi  s'étend  l'hypothèque?  Immeubles  par  destination,  II,  234. 
—  Coupes  de  bois,  11,253.  —  AUuvion  ou  changement  de  lit  de  rivière, 
II,  297.  — •  Echange  de  l'immeuble  hypothéqué,  IV,  695. — 5°  Inscrip- 
tion. De  l'inscription  des  hypothèques,  V,  804.— Quelles  hypothèques 
sont  soumises  â  la  nécessité  de  l'inscription,  V,  805,  806.— Inscrip- 
tion pas  nécessaire  vis-é-vis  du  débiteur,  V,  804. — Le  droit  des  créan- 
ciers  entre  eux  est  déterminé  par  la  date  des  inscriptions,  U, 
345  ;  V,  817.  —  N'ont  effet  vis-à-vis  du  tiers  détenteur  que  par 
l'inscription,  II,  346.  —  6°  Effets.  Effets  des  hypothèques  en  géné- 
ral, V,  821.  —  ...  sur  les  immeubles  de  la  succession,  action  contre 
les  cohéritiers  détenteurs,  II,  405,  406.  —  Action  contre  légataire 
universel  ou  à  titre  universel,  111,  496.  —  Quid%  contre  le  légataire 
â  titre  particulier?  111,  497.  —  Constitution  d'hypothèque  n'entriiae 
point  révocation  de  donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  III, 
522.  —  Béduction  de  l'hypothèque  ne  peut  être  demandée  par  le 
motif  que  la  dette  est  éteinte  en  partie,  V,  823.  —  Donne  à  la  fois 
droit  de  préférence  et  droit  de  suite,  V,  786.  —  Cas  où  elle  prime  le 
privilège,  V,  786.  —  Du  rang  des  hypothèques  entre  elles,  V,  786, 
827, 842.  —  Bang  des  créanciers  hypothécaires  déterminé  par  la  date 
des  inscriptions,  II,  345  ;  V,  817.  —  Créancier  ayant  une  hypothèque 
générale  pouvant  l'exercer  sur  tel  immeuble  que  bon  lui  semble, 
nulle  responsabilité  à  cet  égard  envers  tiers  détenteur,  V,  823.  — 
Effets  quant  aux  tiers  détenteurs,  II,  346  ;  V,  786,  825.  —  De  U 
transmission  des  droits  d'hypothèque,  V,  826.  —  Subrogation  légale 
ou  conventionnelle  au  cas  de  payement  de  la  dette,  III,  563.  — Bang 
des  créanciers  hypothécaires  par  suite  de  cession  de  l'hypothèque  oa 
du  droit  de  priorité,  V,  826.  —  Quand  constitution  de  l'hypothèque 
interrompt  la  prescription,  V,  847.  —  7°  Extinction.  Modes  géné- 
raux de  l'extinction  des  hypothèques,  V,  830.  —  Modes  particuliers, 

V,  831.  —  Extinction  au  cas  de  condition  résolutoire,  II,  278.  —  ... 
par  la  consignation  déclarée  valable,  III,  564.  — ...  par  la  novation, 
111,  566.  »...  par  la  compensation,  III,  573.  —  ...  au  cas  de  réso- 
lution de  la  vente,  IV,  687,  689.  —  Benonciation  parle  créancier, 
V,  830.  —  Quelles  actions  hypothécaires  se  prescrivent  par  dix  ans, 
V,  859-1°.  —Mainlevée  d'inscription  n'emporte  pas  renonciation  à 
l'hypothèque,  V,  819.  —  Au  cas  d'extinction,  rapport  â  succession, 
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II,  400.  —Hypothèques au  profit  de  l'acquéreur,  éteintes  parla  con- 
fusion, revivent  dans  le  cas  de  délaissement,  V,  825.  —8°  Différentes 
espèces. — I.  Hypothèques  conventionnelles,  V,  789.— Personnes  capa- 
bles de  constituer  ou  recevoir  ces  hypothèques»  Y,  799  (Y.  aussi  *u- 
prà,  n°  2).— Hypothèque  constituée  par  la  femme  conjointement  avec 
son  mari,  renonciation  tacite  à  son  hypothèque  légale,  Y,  796.—...  au 
profit  de  l'étranger,  sur  des  immeubles  en  France,  I,  61.  —  Actes 
par  lesquels  l'hypothèque  peut  être  constituée,  Y,  800.  — Actes  pas- 
ses  en  pays  étranger,  I,  30.  —  Enonciations  dans  l'acte  constitutif 
d'hypothèque,  Y,  801.  —  Evaluation  delà  créance  nécessaire  pour 
l'inscription,  Y,  811.— Obligations  pour  lesquelles  l'hypothèque  peut 
être  constituée,  Y,  802.  —  Quand  il  y  a  stellionat  de  la  part  du  dé- 
biteur, Y,  772.  —  Des  modifications  conventionnelles  de  l'hypo- 
thèque, V,  803.  —  Exception  de  discussion  opposée  aux  créanciers 
par  le  tiers  détenteur  poursuivi,  Y,  825.  —  II.  Hypothèques  judi- 
ciaires, Y,  789.  —  ...  au  profit  de  l'étranger  sur  des  immeubles  en 
France,  I,  61.  —  ...  peuvent  frapper  les  biens  d'individus  n'ayant 
pas  capacité  d'aliéner,  Y,  799.  —  ...  contre  l'administrateur  provi- 
soire au  cas  d'interdiction,  I,  234.  —  ...  contre  l'individu  pourvu  de 
conseil  judiciaire,  I,  249.  —  Actes  qui  confèrent  l'hypothèque,  Y, 

798.  —  Jugements  des  tribunaux  étrangers,  I,  30.  —  Procès-verbal 
de  conciliation  emportant  transaction,  Y,  766.  —  Effets  de  l'hypo- 
thèque, Y,  798...  —  n'est  pas  spéciale,  inscription  générale,  Y,  810. 
—  Evaluation  de  la  créance  dans  l'inscription,  Y,  811.  —  III.  Hypo- 
thèques légales,  V,  789.  —Généralité  de  l'hypothèque,  V,  794.  — ... 
peut  frapper  les  biens  d'individus  n'ayant  pas  la  capacité  d'aliéner,  Y, 

799.  —  ...  sur  les  biens  de  l'individu  frappé  d'un  conseil  judiciaire, 
1, 249.  —  ...  des  mineurs,  Y,  795.  — ...  au  profit  du  mineur  étran- 
ger, ou  du  mineur  français  sur  un  tuteur  étranger,  I,  61.  —  ...  sur 
le  protuteur,  1, 196.  —  ...  sur  le  cotuteur  ou  le  second  mari  de  la 
mère  du  mineur,  I,  229.  —  Quid,  sur  le  tuteur  à  la  substitution  ou 
sur  le  grevé?  111,  469.  — ...  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  V,  797.  —  ...  de  la  femme  mariée,  V,  796.  —  ... 
au  profit  de  la  femme  étrangère  mariée  en  France  ou  de  Française 
mariée  à  l'étranger,  1, 61.  —  ...  au  second  de  ces  cas,  transcription 
de  l'acte  de  mariage  sur  les  registres  de  l'état  civil,  1, 61, 114.—...  de 
la  femme  d'un  grevé  de  substitution,  III,  470.  — ...  au  cas  de  révoca- 
tion de  donation  pour  survenance  d'enfant,  III,  485.  —  Exercice  du 
retour  conventionnel,  au  cas  de  donation  par  contrat  de  mariage, 
III,  475.  —  Limitation  par  la  femme  mineure  sur  les  biens  de  son 
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mari,  par  le  contrat  de  mariage,  IV,  635.  —  S'éJend-elta  sv  les 
conquêts  de  communauté  pour  sûrelé  des  reprises  de  la  femme?  IV, 
$44.  —  ...  à  raison  les  biens  dotaux,  IV»  673.  —  Renonciation  par  la 
femme  en  faveur  d'un  créancier  postérieur,  acceptation,.  III,  568.  — 
—  Renonciation,  cession  ou  subrogation  par  la  femme  au  profit  d'un 
tiers,  V,  796.  —  Renonciation  ou  subrogation  par  la  femme  dotale 
au  cas  d'établissement  de  ses  enfants,.  IV,  670.  —  De  la  réduction 
des  hypothèques,  V,812.  —  Quelles  hypothèques  sont  dispensées  de 
l'inscription,  V,  806.  —  Cas  où  l'inscription  devient  nécessaire,  V, 
806.  —  Inscription  générale  pour  les  hypothèques  des  mineurs,  in- 
terdits et  femmes  mariées,  V,  810,  814.  —  Evaluation  des  créances 
dans  l'inscription,  V,  811.  — Renouvellement  des  inscriptions,  V, 
818.  —  Purge  des  hypothèques  légales,  formalités^  V,  836.  —  Porge 
par  expropriation  forcée,  V,  831.  —  Droit  de  suite  el  droit  de  préfé- 
rence au  cas  de  purge,  V,  806,  836.  —  Rang  des  créanciers  entre 
eux;  qutd  des  divers  créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ?  V,  796.  —  Gollocation  au  cas  de  distribution  sur  le  prix 
de  plusieurs  immeubles,  V,  827. 
V.  Inscriptions  hypothécaires,  Purge  des  privilèges  et  hypothèques. 


IGNORANCE.  Pas  motif  d'excuse  de  tutelle»  1, 2i$.-~...  par  le  mandataire 
qu  par  les  tiers  de  la  fin  du  mandat,  V,  756\  —  Cautionnement  i 
l'insu  du  débiteur,  V,  757.  — ...de  jugements  eu  de  titre,  transaction 
ultérieure  annulable,  V,  769.  —  Ignorance  de  dwit,  1, 566.  —  «.  ne 
se  présume  pas,  1, 125.  — ...  au  cas  de  possession  de  bonne  <m mau- 
vaise foi,  U,  295.  —  Payement  par  caution,  wwours,  V,  761. 

ILES,  ILOTS  appartenant  aus  riveraine  eu  à  l'État,  II,  260,  297. 

IMBÉCILLITÉ.  Mariage,  1, 110, 119.— ...cause  d'interdiction,  I,  233,43*. 
—  Capacité  de  disposer  à  titre  gratuit,  III,  417.  —  Témoin  dans  on 
testament,  III,  439. 

IMMEUBLES.  En  quoi  consistent,  II,  253.  —Sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise, 1,29.  —  Des  immeubles  par  nature,  II,  253.  —  Rapport  i  suc- 
cession, II,  400.  —Acquis  pendant  le  mariage,  quand  tombent  ou 
non  dans  la  communauté,  IV,.  640.  — »  Quand  sont  susceptibles  de 
nriviléges  et  d'hypothèques,  V,  788,-  Des.  privilèges  généraux  sur 
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les  immeubles,  V,  792.  —  Des  privilèges  sur  certains  immeubles,  V, 
793.  —  Effets  des  privilèges,  V,  821.  —  Leur  ordre;  concours  des 
privilèges  généraux  et  spéciaux,  V,  829.  —  Désignation  des  immeubles 
dans  Pacte  constitutif  d'hypothèque,  Y,  801.  — ...  et  dans  les  bor- 
dereaux d'inscription,  Y,  814,  8)5.  —  Rang  des  créanciers  au  cas  de 
concours  d'hypothèques  générales  et  spéciales,  Y,  827.  —  Quels 
immeubles  peuvent  être  saisis,  Y,  841.  —  Leur  acquisition  par  Tusu- 
capion,  Y,  849.  —  Des  immeubles  par  destination,  II,  253,  254.  — 
Action  possessoire,  II,  286.  —  Usufruit,  II,  312.  —  Donation  assu- 
jettie à  transcription,  III,  480.  —  Quand  tombent  ou  non  dans  la 
communauté,  IV,  640.  —  Yente  séparée  des  immeubles  par  destina- 
tion, II,  254.  —  Gomment  soumis  à  privilèges  et  hypothèques.  Y, 
788.  —  Ajoutés  à  l'immeuble  hypothéqué,  V,  822.  —  Le  privilège 
du  vendeur  de  la  chose  mobilière  prime-t-il  l'hypothèque  du  créan- 
cier sur  l'immeuble?  V,  791. 

IMMOBILISATION  de  fruits,  II,  257.  —  ...  de  certains  objets  mobiliers, 
rentes  sur  l'État,  actions  de  la  Banque,  etc.,  Il,  252. — ...  d'objets  mo- 
biliers par  contrat  de  mariage,  ibid.  ;  IY,  656.  —  Clause  d'immo- 
bilisation au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IY,  655.  — ...  des  fruits, 
au  cas  de  saisie  de  l'immeuble,  Y,  824. — ...des  fruits,  au  cas  de  som- 
mation au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser,  Y,  824,  825. 

IMPENSES  au  cas  de  travaux  foi U  sur  le  sol  d'au trui,  II,  297.—  ...  par  l'u- 
sufruitier, II,  308,  312.  — ...  au  cas  d'exercice  du  retour  légal,  II, 
374.  —  ...  de  restitution  par  l'héritier  apparent,  II,  383.  —  ...  de 
rapport  à  succession,  II,  400.— ...  de  rapport  par  un  successible  des 
biens  aliénés  à  son  profit,  IU,  455.  —  ...  sur  les  biens  composant  la 
masse  pour  fixer  U  quotité  disponible,  III,  456.—...  au  cas  de  gestion 
des  affaires  d'autrui,  IY,  622.  —  ...  ou  de  choses  indûment  reçues, 
IV f  623.  — ...  relatives  aux  fruits  perçus  durant  la  communauté,  IY, 
640.—...  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655.  — ...  sur  le  fonds 
dotal,  IY,  673.—-»..  au  cas  de  révocation  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble dotal,  IV,  670.  —  De  l'acquéreur  évincé,  IV,  685.—.. .  au  cas 
d'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  IV,  686.  —  ...  au  cas  de  bail  de 
meubles,  IV,  697.  — ...  faites  par  le  locataire  ou  fermier,  II,  297.— 
Du  tiers  détenteur,  au  cas  de  revendication  admise  contre  lot,  II, 
299.  —  ...ou  au  cas  de  délaissement,  Y,  825. — ...  ou  de  surenchère, 
V,  835. 

IMPOSITIONS,  IMPOTS.  Établissement  et  obligation  de  les  payer,  II,  274. 
Y.  Contributions. 
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IMPRIMERIE,  IMPRIMEUR.  Les  presses  sont-elles  immeubles  par  destina- 
tion? H,  254.  —  A  quelle  prescription  les  imprimeurs  sont  soumis, 
V,  859-6°. 

IMPRUDENCE.  Responsabilité,  IV,  624,  627.  —  Quand  constituée  de 
délit  ou  de  quasi-délit,  IV,  625. 

IMPUISSANCE  NATURELLE  est-elle  un  empêchement  au  mariage?  I,  110. 

—  N'est  pas  un  motif  de  désaveu  d'enfant,  I,  461. 

IMPUTATION  par  l'enfant  naturel  de  ce  qui  serait  sujet  à  rapport,  II,  467. 
— ...  sur  la  quotité  disponible  de  l'aliénation  faite  à  un  successiMe, 
moyennant  rente  viagère  ou  sous  réserve  d'usufruit,  III,  455. 

IMPUTATION  DE  PAYEMENTS.  Régies,  III,  562.  —  Par  un  associé,  créan- 
cier d'un  débiteur  de  la  société,  IV,  716.  —  Au  cas  d'intérêts  pavés 
et  non  dus,  IV,  728.—  Quid,  au  cas  d'intérêts  excédant  le  taux  légal? 
IV,  729.  —  Payements  faits  par  la  caution,  III,  569.  —  ...  ou  par  le 
débiteur  sur  la  dette  cautionnée,  V,  763.  —  Au  cas  d'insuffisance  du 
prix  de  la  chose  donnée  en  gage,  V,  780.— Mode  en  cas  d'antichrése, 
V,782. 

INALIÉNABIUTÉ.  Aliénabilité,  conséquence  du  droit  de  propriété,  D,  277. 

—  Choses  aliénables,  II,  261.  —  Immeubles  de  l'étranger,  I,  29.  — 
Choses  inaliénables,  II,  261.  —  Choses  hors  du  commerce,  IV,  680. 

—  Droits  d'usage  et  d'habitation,  II,  313, 314. — Inaliénabilité  du  pa- 
trimoine à  titre  de  donation  entre-vifs,  II,  267.  —  Condition  d'inalié- 
nabilité  imposée  par  contrat  ou  par  testament,!!,  261  ;  III,  464. — ...  ou 
d'inaliénabilité  pendant  un  certain  temps,  111,483.— .. .  des  biens  de  k 
communauté  ne  peut  être  imposée  an  mari  par  le  contrat  de  mariage, 
IV,  637.  — .. .  des  biens  dotaux  ;  exception,  IV,  670,  679.  —  Cette 
inaliénabilité  peut-elle  être  stipulée  par  la  femme  mineure  dans  sou 
contrat  de  mariage?  IV,  635.  —  Clause  d'inaliénabilité  des  biens  de 
la  femme  en  dehors  du  régime  dotal,  IV,  666.  — ...  ou  au  cas  d'ex- 
clusion de  communauté,  IV,  664.  — Stipulée  dans  une  constitution 
de  rente  viagère,  V,  747.  —  Choses  inaliénables  ne  peuvent  être 
mises  en  société,  IV,  714.— L'inaliénabilité  de  certains  biens  n'exdot 
pas  la  faculté  de  les  louer,  IV,  699. —Et  leur  aliénabilité  n'entraîne 
pas  toujours  leur  prescriptibilité,  V,  849. 

INCAPACITÉ.  De  fonctions,  en  quoi  diffère  d'exclusion,  1,212.  — ...  do 
père,  retrait  de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants,  I,  207.  — 
...  du  tuteur,  cause  de  destitution,  I,  228.  —  ...  pour  curatelle,  1, 
237.— Les  incapables  peuvent-ils  acquérir  la  possession?  II,  283.— 
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Incapacité  de  succéder,  II,  353,  354.  — ...  de  disposer  ou  recevoir  à 
litre  gratuit,  III,  417, 418.  — ...  de  cou  trac  ter,  III,  613.  — ...  de  se 
rendre  adjudicataire  ,  IV,  679.  —  ...  ou  cession naire  de  droits  liti- 
gieux, IV,  693.  —  Dépôt  volontaire  fait  par  ou  à  un  incapable,  V, 
735.  —  Ou  dépôt  nécessaire,  V,  738.  —  Mandat  conféré  par  un 
incapable  ou  à  un  incapable,  Y,  751 .  —  Cautionnement  de  la  dette 
d'un  incapable,  V,  759. — Des  incapables  en  matière  d'usucapion  ou  de 
prescription,  Y,  844.  —  Quand  l'incapable  relève  le  capable  au  cas 
de  prescription,  Y,  845. 
V.  Capacité. 

INCENDIE.  Démolition  des  maisons  voisines,  II,  269.  —  Responsabilité 
dans  ce  cas,  IV,  625.  —  ...de  la  chose  soumise  à  l'usufruit,  II,  309, 
311.  —  Responsabilité  des  locataires,  IV,  702.  —  Donne  lieu  au 
dépôt  nécessaire,  Y,  734.  —  Et  dans  ce  cas,  preuve  testimoniale 
admissible,  III,  598,  —  Indemnité,  droit  des  créanciers  hypothé- 
caires, V,  821. 

INCESSIBILITÉ.  Quelles  choses  sont  incessibles,  IV,  694.— Droits  d'usage 
et  d'habitation,  11, 313,  314.  —  Chose  prêtée  à  usage,  IV,  723,  —  En 
matière  de  rente  viagère,  V,  747. 

INCONDUITE.  De  l'enfant,  droit  de  correction  des  père  et  mère,  1, 187.— 
...  de  l'enfant  naturel,  I,  171.  —  ...  du  père,  retrait  de  l'administra- 
tion des  biens  de  ses  enfants,  I,  207.  —  Fait-elle  perdre  l'usufruit 
légal?  1, 189.  —  Est-elle  cause  d'exclusion  du  conseil  de  famille?  I, 
201.  —  Exclusion  de  la  tutelle  et  subrogée  tutelle,  I,  212,  213.  — 
Inconduite  du  tuteur,  cause  de  destitution,  1, 228.  —  ...  du  mineur, 
droit  de  correction  par  le  tuteur,  1, 220.  —  Révocation  de  l'émanci- 
pation, I,  243.  —  Inconduite  de  la  veuve  est-elle  cause  de  révocation 
des  legs?  III,  504.  —  ...  de  la  femme  n'est  pas  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  séparation  de  biens,  1Y,  649.  —  ...  du  mari, 
vente  du  bien  dotal  pour  le  tirer  de  prison,  IY,  670. 
V.  Correction  (Droit  de). 

INCORPORATION.  En  quoi  consiste,  II,  296  et  suiv.  —  Quand  elle  rend 
les  meubles  immeubles  par  destination,  II,  254. 

INCORPORELS  (Objets).  En  quoi  consistent,  II,  256 ;  IV,  690.  —  Vente; 
garantie  des  vices  cachés,  IY,  686,  690.  —  Rail,  IY,  697.  —  Pou- 
vant ou  non  être  donnés  en  gage,  V,  779.— Privilège  pour  le  prix  de 
vente,  Y,  791.  —  Ne  sont  pas  soumis  à  la  régie  en  fait  de  meubles, 
possession  vaut  titre;  exceptions,  Y,  849. 
V.  Droits  incorporels. 
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INDEMNITÉ.  Due  par  le  tuteur  officieux,  1, 483.  — ...  allouée  au  tuteur,  Y, 
230.  —  Au  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique,  II,  977.  — 
Pour  dommages  temporaires  ou  permanents  résultant  de  transi 
publics,  II,  277.  —  ...  au  propriétaire  de  source,  II,  318.  —  Exhaas- 
sement  ou  acquisition  du  mur  mitoyen,  II,  322.  —  Construction  d'an 
mur  trop  rapproché,  à  raison  de  certains  ouvrages,  II,  32$.  — 
Pour  passage  au  cas  d'enclave,  II,  331.  —  Ou  pour  poursuite  d'aa 
essaim  d'abeilles,  II,  294.  —  Due  au  donateur,  au  cas  d'exercice 
du  retour  légal,  II,  374.  —  Respectivement  due  entre  les  époai 
communs  et  entre  eux  et  la  communauté,  IV,  641 ,  644,  652.  — 
Due  à  la  femme  commune  au  cas  d'obligation  solidaire  avec  son  mari, 
IV,  643.  —  À  répéter  par  la  femme  renonçant  à  la  communauté, 
IV,  654.  —  Due  à  l'un  des  époux  par  l'autre  déclaré  franc  et  quitte 
de  dettes,  IV,  660.  —  ...  à  l'un  des  époux,  au  cas  de  précîput,  IV, 
662.  —  ...  à  la  femme,  au  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  IV, 
670.  —  ...  à  l'acquéreur  évincé  en  tout  ou  partie,  IV,  685.  —  ...par 
le  locataire  au  bailleur,  au  cas  d'incendie,  IV,  702.  —  . ..  par  ie 
bailleur  au  locataire  expulsé  par  l'acquéreur,  IV,  704.  —  ...  au  fer- 
mier, au  cas  de  perte  de  récoltes,  IV,  706.  — Perte  d'objets  confiés 
é  une  voiture  publique,  IV,  709.  —  Résiliation  du  marché  â  forfait 
pour  construction  de  bâtiment,  IV,  710.  —  Due  à  l'associé  qui  t 
géré  les  affaires  sociales,  IV,  717.  —  ...  par  le  déposant  au  déposi- 
taire volontaire,  V,  737.  —  ...  au  cas  de  dépôt  volontaire  fait  àoa 
par  un  incapable,  V,  735.  —  ...  par  le  mandant  au  mandataire,  V, 
750,  754.  —  ...  par  le  mandataire  renonçant  au  mandat,  V,  756.  - 
...  stipulée  par  la  caution,  V,  757.  —  ...  par  le  débiteur  an  profit 
de  la  caution,  même  avant  le  payement  par  celle-ci,  V,  764. — ...  poar 
inexécution  de  la  transaction  par  une  des  parties,  V,  768.  —  ...  ta 
profit  du  créancier  gagiste,  au  cas  de  dommage  éprouvé,  V,  780. 
—  ...  par  le  créancier  gagiste,  au  cas  de  perte  ou  détérioration  du 
gage,  V,  781.  —  En  quels  cas  n'est  pas  due  aux  créanciers  hypothé- 
caires, V,  821.  —  Quand  est-elle  due  aux  créanciers  hypothécaires 
par  le  tiers  détenteur  qui  délaisse?  V,  825.  —  ...  par  le  vendeur  an 
tiers  délenteur,  au  cas  de  partage  ou  morcellement  des  biens,  V,  835. 

INDICATION  de  créancier  ou  de  débiteur  pour  faire  le  payement,  III,  558  ; 
IV,  690.  —  ...  n'entraîne  point  novnlïon,  III,  566.  —  ...  d'une  per- 
sonne à  qui  doit  être  restitué  un  dépôt  volontaire,  V,  736.  —  ...  de 
biens  à  faire  par  la  caution  qui  oppose  l'exception  de  discussion,  V, 
760.  —  ...  des  choses  que  doit  contenir  l'acte  de  gage,  V,  779.  — 


PAU  ORt>*ï  DE  MlYTÈftES.  487 

Indications  nécessaires  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle, V,  801.  —  ...  dans  les  bordereaux  d'Inscription,  V,  814, 
815.  —  ...  et  dans  ceui  de  renouvellement  des  inscriptions,  V,  818. 
—  ...  dans  les  notifications  aux  créanciers  inscrits  à  Veffet  de  purger, 
V,  832. 

INDICES.  Filiation,  I,  162. 

INDIGENTS.  Assistance  judiciaire,  II,  266. 

INDIGNITÉ.  Cause  de  destitution  de  tutelle»  1,  228.  —  ...  du  curateur  en 
général,  I,  237.  —  ...  de  succéder;  caractères,  II,  353.  —  Quelles 
personnes  sont  indignes,  II,  335. — Indignité  de  la  part  de  l'adopté,  I, 
178.—...  au  cas  de  substitutions  permises,  111,468. — Gomment  elle  est 
déclarée,  II,  356.  —  Effets  de  l'indignité  déclarée,  11,  353,  356.  — 
Fait  perdre  l'usufruit  légal,  1, 189.—  Indignité  au  Cas  de  retour  légal, 
II,  373.  —  Calcul  pour  fixer  la  réserve,  III,  450.  —  Indignité  de  re- 
cevoir à  titre  gratuit,  caducité  des  legs,  III,  502.  —  Déchéance  du 
grevé  de  substitution,  III,  471. 

INDIVIS  (Bieks).  En  quoi  consistent,  II,  279.  —  Servitudes  établies  sur 
ces  biens,  ibid.  —  Exercice  des  servitudes,  II,  332.  —  Travaux  faits 
par  le  copropriétaire  ou  par  l'associé,  Iî  ,  297.  —Action  en  re- 
vendication par  l'héritier  contre  le  tiers  détenteur ,  II ,  387»  — 
Action  en  partage,  tribunal  compétent,  II,  351.  —  Avec  un  mi- 
neur, licitation,  I,  221.  —  Parts  dans  ces  biens  h  comprendre 
dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  455. —  Legs 
de  biens  indivis ,  III ,  445.  — •  Acquisition  pendant  la  communauté, 

IV,  655.  —  Epoux  copropriétaire,  acquisition,  IV,  640.  —  Aliéna- 
tion de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  —  Vente  des  biens  indivis,  II, 
279.  —  Vente  à  réméré,  quand  plusieurs  héritiers,  IV,  688.— Tuteur 
adjudicataire  de  biens  indivis  avec  le  mineur,  I,  224. —  Baux,  IV, 
699.  —  Quand  il  peut  y  avoir  lieu  au  privilège  de  copnrtageant, 

V,  793. —  Hypothèque  constituée  sur  biens  indivis,  V,  799.  —  Purge 
des  hypothèques  au  moyen  des  notifications  aux  créanciers  inscrits, 
V,  832.  —  Saisie,  partage  préalable,  V,  841.  —  Quand  l'usucapion 
peut  avoir  lieu  entre  les  copropriétaires,  V,  851. 

V.  Licitation,  Partage. 

INDIVISIBILITÉ.  Aliments,  1, 131.  —  En  matière  de  droits  réels,  II,  262. 

—  Servitudes,  11,262,  332.—...  de  la  qualité  d'héritier,  H,  376,  378. 

—  A  l'égard  des  dettes  de  la  succession,  11,  405.  —Au  cas  de  dona- 
tion par  plusieurs,  révocation  totale,  111,  483.  —  Indivisibilité  des 
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obligations,  111, 533.  »...  de  l'aveu  judiciaire,  exception,  III,  606.  — 
Quid  de  l'aveu  extrajudiciaire?  III,  607. —  ...  et  de  celui  résultant 
des  livres  des  marchands?  III,  591.  —  L'obligation  de  garantie  de  la 
vente  est-elle  indivisible?  IV,  684.  —  Indivisibilité  du  payement 
d'un  prix  de  vente,  IV,  687.  —  ...  de  l'action  en  délivrance  de  la 
chose  louée,  IV,  701.  —  ...  au  cas  de  dépôt  volontaire,  restitution 
par  héritiers,  V,  736.— ...  de  la  ratification  par  le  mandant  des  actes 
du  mandataire,  V,  755.  —  ...  du  gage  et  par  suite  du  droit  de  ré- 
tention, V,  780.—...  du  droit  du  créancier  an tich  résiste,  Y,  784. — 
...  de  l'hypothèque,  II,  262  ;  V,  821, 822.— Quid,  au  cas  d'extinction 
de  l'obligation  pour  partie  ?  V,  830.  —  Quand  le  mineur  relève  le 
majeur  en  matière  de  prescription,  V,  845. 

INDIVISION.  Nul  n'est  tenu  d'y  demeurer,  exception,  II,  387.  —  Stipu- 
lation d'indivision  temporaire  ou  de  renouvellement,  II,  261,  279, 
389.  —  Condition  d'y  rester  imposée  par  un  testateur,  II,  389.  — 
Droits  constitués  par  les  cohéritiers  avant  qu'elle  ne  cesse,  II,  392.  — 
Est  rétablie  par  l'effet  de  la  rescision  du  partage,  II,  393.  —  An 
delà  de  cinq  ans,  forcée  en  matière  de  société,  IV,  720.  —  Acte  la 
faisant  cesser,  privilège  de  copartageant,  inscription,  V,  813.  —Ex- 
propriation forcée,  II,  279  ;  V,  844 . 

INDUSTRIE.  Produits  de  l'industrie  du  mort  civilement,  acquisition,  1, 67. 
—  ...  de  l'enfant  à  considérer  pour  sa  détention  par  voie  de  correction, 
1, 187.—...  à  excepter  de  l'usufruit  légal,  I,  489. — Instruments  pour 
l'exercice  d'une  industrie  meubles  ou  immeubles,  II,  254.  —  Actions 
dans  les  sociétés  sont  meubles,  II,  256.— Des  fruits  industriels,  II,  277. 
295. —  Quid  des  produits  industriels  pour  la  possession  de  mauvaise 
foi?  II,  295.  —  Industrie  d'un  des  époux,  à  considérer  pour  réduction 
de  la  quotité  disponible  au  cas  de  secondes  noces  avec  enfants,  III, 
464;  IV,  637. —  Produits  de  celle  des  époux  tombent  dans  la  commu- 
nauté, IV,  640.  —  Industrie  particulière  de  la  femme,  produits  ea 
péril,  demande  en  séparation  de  biens,  IV,  649. — Acquêts  provenant 
de  celle  des  époux,  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655.—  In- 
dustrie de  la  femme,  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664.— 
Quand  les  produits  de  celle  de  la  femme  dotale  constituent  des  va- 
leurs paraphernales,  IV,  666. —  Industrie  du  mari,  au  cas  de  rapport 
de  la  dot  de  la  femme,  IV,  673.  —  Location  par  le  bailleur  pour  une 
industrie  rivale  de  celle  d'un  autre  locataire,  IV,  704.  —  Le  bailleur 
peut-il  se  plaindre  des  inconvénients  de  l'industrie  du  preneur?  IV, 
702.  —  Le  locataire  peut-il  cesser  son  mode  d'industrie?  ibid.  — 
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Du  louage  d'industrie,  IV,  707  et  suiv.  —  Apport  d'associé,  IV,  713, 

715.  _  Industrie  particulière  à  l'associé  en  dehors  de  la  société,  IV, 

716.  —  Acquisitions  faites  par  l'associé  des  produits  de  cette  in- 
dustrie, IV,  715.  —  Apport  en  société  non  réalisé,  quand  il  met  fin 
à  la  société,  IV,  720. 

V.  Métier. 

INEXÉCUTION  DES  OBLIGATIONS  au  cas  d'obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  etc.  Dommages-intéréU,  etc.,  III,  530,  546  et  suiv. 

INFIDÉLITÉ  du  père,  retrait  de  l'administration  des  biens  des  enfants,  I, 
207.  —Cause  de  destitution  du  tuteur,  I,  228.  —  ...  de  l'exécuteur 
testamentaire,  III,  491.  —  En  quoi  consiste  celle  du  dépositaire,  V, 
736. 

INFIRMITÉS.  Dispositions  prescrites  à  l'égard  des  infirmes  de  corps  ou 
d'esprit,  I,  46.  —  Quand  dispensent  de  la  tutelle,  I,  215.  —  In- 
firmités d'esprit  survenues  au  tuteur,  cessation  de  la  tutelle,  1, 228. — 
Physiques,  sont-elles  une  cause  d'interdiction  ?  I,  233.  —  Quand 
mettent  fin  au  louage  de  services,  IV,  707. —  Infirmités  habituelles 
d'un  associé,  cause  de  dissolution  de  la  société,  IV,  720. 

INGRATITUDE.  Est-elle  cause  de  révocation  de  l'adoption?  1, 179.— Cause 
de  révocation  des  donations,  II,  278  ;  III,  484.  —  Seoùs  des  donations 
à  titre  onéreux,  III,  477.  —  De  Faction  en  révocation  à  l'égard  des 
héritiers  du  donateur  ou  du  donataire,  III,  484.  —  Droits  des  créan- 
ciers du  donateur,  III,  554.  —  Cause  de  révocation  des  legs,  III,  504. 
—  Déchéance  du  grevé  de  substitution,  III,  471 .  —  Cause  de  révo- 
cation des  donations  en  faveur  de  mariage,  III,  515.  — ...  des  insti- 
tutions contractuelles,  111,  517. — Prescription  de  l'action  en  révoca- 
tion,  V,  859. 

INHUMATION.  Autorisation  nécessaire,  I,  86. 

INJURES  GRAVES.  Cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  I,  137, 
138. — ...  ou  de  révocation  des  donations,  111,  484. — ...  ou  des  legs, 
III,  504.—...  pouvant  donner  lieu  à  dommages- intérêts,  IV,  625.  — 
L'action  passe-t-elle  aux  héritiers  ou  ayants  cause?  IV,  626. 

INSAISISSARILITÉ.  Aliments,  1, 131.  —  Du  droit  d'usage,  II,  313.  —Con- 
dition d'insaisissabilité  apposée  dans  les  donations  ou  les  testaments, 
III,  464;  V,  841.  —  Rente  viagère,  V,  747. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  Actes  de  l'état  civil,  1,  80.  —  Quand  nécessaire 
pour  attaquer  un  testament  authentique,  ni,  439.  —  Spécialement, 
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au  cas  dé  constatation  de  la  sanité  d'esprit  du  testateur,  ÏÏI,  417.  — 
En  matière  de  testament  mystique,  IH,  440.  —  Quid,  à  l'égard  de  la 
date  d'un  testament  olographe?  III,  438. —  Ses  effets»  au  cas  d'envoi 
en  possession  du  légataire  universel,  III,  498.  —  En  matière  d'acte 
authentique  ;  en  suspend  l'exécution,  Ht,  589.  —  Au  cas  de  dol  et 
de  fraude,  III,  599.  —  Quand  elle  peut  avoir  lieu  contre  un  acte 

■ 

sous  seing  privé;  III,  590. 

-INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  De  l'inscription  en  général,  V,  804.— Pri- 
vilèges soumis  a"  l'inscription,  V,  806.  —  Privilège  de  séparation 
des  patrimoines,  II,  385.  —  Hypothèques  soumises  à  l'inscription, 
V,  806. —  Hypothèques  légales  en  sont  dispensées,  V,  796. —  Quid, 
de  la  cession  ou  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme? 
Y,  796,  826.  —  Personnes  devant  ou  pouvant  requérir  l'inscription, 
Y,  807. — Inscription  prise  par  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491 . — 
...  par  le  mari  pour  la  conservation  des  biens  dotaux,  1Y,  668.  —  ... 
parle  cession  n  aire  avant  la  signification  du  transport,  IV,  691. — 
Qui  peut  requérir  celle  des  hypothèques  légales,  Y,  836. —  Inscription 
d'office  é  prendre  par  le  conservateur,  dans  quels  cas,  Y,  805.  — 
Inscription  sur  les  biens  des  comptables  en  vers  le  Trésor  public,  ibià. 

—  Contre  qui  et  sur  quels  biens  peut  être  prise,  Y,  808.  —  Pour 
l'acquisition  d'une  servitude,  II,  335. — Peut-elle  être  prise  sur  l'héri- 
tier pour  une  dette  du  défunt  ?  II,  384.  —  Au  cas  de  placement 
des  capitaux  grevés  de  substitution,  III,  469.  —  Réquisition  an  cas 
d'hypothèque  constituée  par  un  mineur,  Y,  809.  —  Au  cas  d'hypo- 
thèque sur  des  biens  à  venir,  Y,  801.— Délais  pour. prendre  les  inscrip- 
tions, Y,  808. —  Inscription  à  prendre  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription ;  abrogation  de  l'article  834  C.  proc,  Y,  838.  —  Délai  pour 
faire  inscrire  les  hypothèques  légales  au  cas  de  purge,  Y,  836.  — 
Titres  en  vertu  desquels  les  inscriptions  peuvent  être  prises,  Y,  809. 

—  Sentences  arbitrales  ou  jugements  de  reconnaissance  d'écritures* 
V,  798.  —Conditions  pour  leur  validité,  V,  814,  815.  —  Spécia- 
lité de  Tinscription  quant  aux  immeubles  hypothéqués,  Y,  810.  — 
...  et  quant  A  la  somme  pour  laquelle  elle  est  prise,  V,  811.—  Mode 
de  leur  inscription  sur  les  registres  du  conservateur,  Y,  805. —  Rec- 
tification des  inscriptions  irréguliéres,  V,  816.  —  Renouvellement 
des  inscriptions,  V,  818.  —  ...  de  celles  prises  contre  une  succes- 
sion bénéficiaire  ou  vacante,  V,  808.  —  ...  par  le  mnri  pour  la  con- 
servation des  biens  dotaux,  IV,  868.  —  ...  au  cas  d'hypothèque  s«r 
des  biens  à  venir,  V,  8J0.  —  Réduction  des  inscriptions,  V,  812.  — 
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...  au  cas  de  restriction  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  ou  fem- 
mes mariées;  mode  de  l'inscription,  V,  810.  —  Radiation  des  in- 
scriptions, V,  819.  —  ...  partielle  résultant  de  la  réduction,  Y,  812. 

—  ...  à  opérer  par  le  conservateur,  V,  805.  —  Etat  des  inscriptions 
ou  certificat  de  non-inscription  à  délivrer  par  le  conservateur,  ibid. 

—  Quid  des  inscriptions  non  renouvelées  en  temps  utile?  V,  818. 

—  Omissions  dans  l'état,  conséquences,  V,  83),  833.  —  Effets  de 
l'inscription,  V,  817.— Inscription  du  même  jour,  rang  des  créanciers, 
Y,  827. — N'interrompt  pas  la  prescription  du  droit  hypothécaire,  V, 
831,  847.  —Extinction  par  la  prescription  de  dix  ans,  Y,  818, 
859-1°. —  Compétence  et  procédure  au  cas  de  contestations,  V,  820. 

INSOLVABILITÉ.  Du  débiteur,  garantie  entre  les  cohéritiers,  II,  392.  — 
...  d'un  des  cohéritiers,  payement  des  dettes  de  la  succession,  II,  405, 
406.  —  ...  du  débiteur  de  la  succession,  masse  pour  fixer  la  quo- 
tité disponible,  III,  455.  —  ...  du  donataire  d'objets  mobiliers,  au 
cas  de  réduction  de  la  quotité  disponible,  III,  457.  —  ...  du  tuteur  à 
la  substitution,  III,  469. —  ...  du  grevé  de  substitution,  ibid.  — 
...  au  cas  d'obligation  disjointe  entre  les  débiteurs,  III,  526.  —  ... 
du  débiteur,  répartition  des  sommes  reçues  entre  les  créanciers  soli- 
daires ou  entre  associés,  III,  527.  —  ...  du  codébiteur  solidaire,  III, 
529.  —  ...  du  débiteur,  quand  elle  permet  aux  créanciers  d'attaquer 
des  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  III,  555.  —  Cession  de 
biens,  III,  .565.  —  Insolvabilité  du  débiteur  délégué,  III,  566.  —  ... 
du  mari,  frais  de  ménage  et  d'entretien  des  enfants  a'  la  charge  de 
la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649.  —  ...  au  cas  de  restitution  de 
la  dot,  IV,  668,  673.  —  ...  de  l'adjudicataire,  IV,  679.  —  ...  de 
l'acheteur,  avant  délivrance  de  la  chose,  IV,  683.  —  ...  du  débiteur 
delà  société,  après  payement  fait  à  son  créancier  coassocié,\IV,716. 

—  ...  d'un  des  associés,  au  cas  de  créance  du  coassocié  contre  la  so- 
ciété, IV,  717.  —  ...  du  mandataire  substitué,  V,  753.  —  ...  de  la 
caution,  obligation  de  nouvelle  caution,  V,  759.  —  ...  de  la  caution, 
au  cas  de  bénéfice  de  division  ,  V ,  760.  —  ...  au  cas  de  surenchère, 
V,  833. 

INSTITUTEURS.  Responsabilité,  IV,  628.  —  Prescription,  Y,  859-5°  et  6°. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  Ce  qui  la  constitue  :  donation  de  biens 
é  venir  par  contrat  de  mariage,  III,  514,  517.  —  Doit-on  consi- 
dérer comme  telle  une  donation  de  biens  présents  et  à  venir?  III, 
518.  —  Diffère  de  testament  quant  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
maritale,  III,  417.  —  Peut  avoir  lieu  eutre  époux,  III,  519.  —  Ne 
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peut  être  faite  par  mari  seul  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  com- 
munauté, IV,  642.  —  À  qui  peut  être  faite,  III,  517.  —  N'est  point 
permise  par  acte  séparé  du  contrat  de  mariage,  ibid.  —  Disposi- 
tion des  biens  dotaux,  IV,  670.  —  N'est  pas  assujettie  ë  la  transcrip- 
tion, III,  480.  —  L'héritier  institué  doit-il  être  assimilé  à  l'héritier 
légitime?  II,  344.  —  La  régie  n'est  héritier  qui  ne  veut  applicable 
à  Institution  contractuelle,  II,  377.  —  Donne  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement, III,  503.  —  De  la  réserve  de  disposer  par  l'instituant, 
III,  517.  —  Gomment  le. donataire  tenu  des  dettes  du  donateur,  ibid. 

—  De  la  charge  de  les  payer,  III,  482.  —  Hypothèque  légale  de 
la  femme,  V,  796.—  L'héritier  institué  ne  peut  acquérir  par  la  pres- 
cription de  dix  ans,  V,  854.—  Irrévocabilité  de  l'institution,  et  cau- 
ses de  révocation,  III,  517. 

V.  Donations  par  contrat  de  mariage. 

INSTITUTION  D'HÉRITIER  (sous  l'ancien  droit,  m,  414.  —  Quand  y  a-l-il 
institution  d'héritier?  II,  349.  —  ...  au  moyen  de  l'institution  con- 
tractuelle, 1, 28  ;  III,  514,  517.  —  ...  au  moyen  de  legs,  IIIf  416,  486. 

—  De  quelles  dettes  et  charges  les  institués  tenus,  II,  349.  —  Équi- 
vaut à  dispense  de  rapport,  II,  401.  —  L'héritier  institué  ne  peut  ac- 
quérir par  la  prescription  de  dix  ans,  V,  854. 

V.  Institution  contractuelle,  Legs, 

INSTRUMENTS  des  sciences  et  arts  ne  sont  pas  compris  dans  le  mol 
meubles,  II,  255.  —  ...  aratoires,  immeubles  par  destination,  n,  254, 

—  Obligation  pour  le  fermier  d'en  (avoir,  IV,  706.  —  Leur  restitu- 
tion, fermiers  cootraignables par  corps,  V,  773. 

INSUFFISANCE  DE  LA  LOI  n'est  pas  un  motif  pour  refuser  de  juger, 
1,37. 

INTERDICTION,  INTERDIT.  Différentes  sortes  d'interdiction,  I,  232.  - 
Qui  doit  et  peut  être  interdit,  I,  233.  —  Mineur  peut-il  l'être?  ibid. 

—  Qui  peut  provoquer  l'interdiction,  I,  234.  —  Provoquée  par  l'é- 
poux divorcé,  1, 147.  —  Procédure  en  interdiction,!,  234.  —  Ges- 
tion de  la  tutelle  des  interdits,  I,  235.  —  Conséquences  de  Tinter* 
diction  quant  à  l'état  et  aux  actes  de  l'interdit,  I,  236;  III,  580. 

—  Domicile,  1, 89  ;  H,  351.—  Mariage  de  l'interdit,  1, 110.—  Oppo- 
sition à  son  mariage,  I,  119.— Autorisation  de  sa  femme,  1, 134.  — 
Reconnaissance  d'enfant  naturel,  1, 167, 236.  —  Incapacité  d'adopter 
ou  d'être  adopté,  1, 175.  —  Exclusion  de  l'administration  des  biens 
de  ses  enfante,  I,  207.—...  ou  du  conseil  de  famille,  I,  £01.— Incapa- 
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cité  de  tutelle  ou  subrogée  tutelle,  1, 212,  243.  — ...  ou  d'émancipa- 
tion de  ses  enfants,  1, 227. — L'interdit  peut-il  acquérir  la  possession  ? 
II,  283.  —  Lieu  où  s'ouvre  la  succession,  II,  331.  —  Acceptation  de 
succession,  II,  378.  —  Peut-il  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire? II,  386.  —  Action  en  partage  par  le  tuteur,  autorisation, 

II,  388.  —  Si  intéressé  dans  une  succession,  partage  judiciaire,  II, 
390.  —  Incapacité  de  disposer  à  titre  gratuit,  III,  417.  —  Accepta- 
tion de]  donation  en  son  nom,  III,  425.  —  ...  ou  réquisition  de  la 

transcription  de  cette  donation,  111,480.  — Exécuteur  testamentaire, 

III,  491 . —  Action  en  nullité  de  ses  actes,  III,  580. — Sa  capacité  pour 
contrat  de  mariage,  IV,  635.  —  Interdiction  du  mari,  pas  motif  de  sé- 
paration de  biens,  IV,  649.— Vente  de  ses  biens  aux  enchères,  IV, 
676.  —  Interdiction  met  fin  à  société,  IV,  720.  —  Prêt  à  usage,  IV, 
723.  —  Dépôt  fait  par  un  individu  depuis  interdit,  V,  736.  —  Inter- 
diction met  fin  au  mandat,  V,  756.  —  Cautionnement  de  l'obligation 
de  l'interdit,  V,  759.  —  Quand  ses  biens  peuvent  être  hypothéqués, 
V,  799.  —  Hypothèque  légale  sur  les  biens  du  tuteur,  V,  795.  —  In- 
scription de  celte  hypothèque,  V,  810.— «A  la  cessation  de  l'interdic- 
tion, obligation  de  requérir  cette  inscription,  V,  806.  —  Renouvelle- 
ment de  l'inscription,  V,  818.  —  Réduction  de  l'hypothèque  légale, 
V, 81 2.—  Mainlevée  de  l'inscription,  V,  819.— Purge  de  l'hypothèque 
légale,  formes,  V,  831 ,  836.— En  cas  de  saisie  immobilière,  discussion 
préalable  du  mobilier,  V,  841.  —  Prescription  suspendue  contre  les 
interdits  ;  exception,  V,  845.  —  Prescription  de  l'action  en  rescision 
de  la  vente  pour  défaut  de  contenance,  IV,  683.  —  Ou  pour  lésion, 

IV,  689.  — Des  prescriptions  brevis  temporis,  V,  859. 

INTERDICTION  LÉGALE.  Condamnations  qui  l'entraînent,  I,  70,  193. 
—  En  quoi  consiste,  I,  232.  —  Autorisation  de  la  femme  de  l'in- 
terdit, I,  134.  —  Capacité  pour  adopter  ou  être  adopté,  1, 175.  — 
...  pour  disposer  à  titre  gratuit,  III,  417.  —  ...  ou  pour  recevoir  au 
même  titre,  III,  418.— Témoin  dans  un  testament,  III,  439.— Est-elle 
un  motif  de  séparation  de  biens  ?  IV,  649.  —  Met  fin  à  la  société, 
IV,  720.  —  ...  et  au  mandat,  V,  756.  —  Hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  tuteur,  V,  795. 

INTÉRÊT.  Est  la  mesure  des  actions,  III,  543.  —  Défaut  d'intérêt,  excep- 
tion opposable  en  tout  état  de  cause,  III,  544.  «—  Au  cas  d'intérêts 
distincts,  double  écrit,  III,  590. 
V.  Notaire. 

INTÉRÊTS.  Définition,  II,  277.  —  ...  à  défaut  d'emploi  par  les  envoyés  en 
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possession  des  biens  de  l'absent,  1, 100.  —  ...  i  la  charge  de  l'usu- 
fruit légal,  1, 189.  —  ...  dus  par  le  tuteur,  I,  219,  230.  —...ou  par 
Je  mineur  au  tuteur,  I,  230.  —  ...  d'un  capital,  fruits  civils,  II,  277. 
—  Intérêts  dus  par  l'usufruitier,  II,  309,  312.  — ...  ou  qui  loi  sont 
dus,  II,  307.  —  ...  des  avances  faites  pour  l'usufruitier,  III,  496.  — 
...  des  capitaux  à  restituer  par  l'indigne  de  succéder,  II,  356.  —  ... 
à  restituer  au  cas  d'exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  —  ... 
des  sommes  sujettes  à  rapport,  II,  400.  —  ...  et  à  rapport  par  l'en* 
fant  naturel,  II,  407.  —  ...  au  cas  de  rescision  de  partage  pour  lé- 
sion, II,  393.  —  ...  des  sommes  léguées,  III,  493.—...  d'un  legs  dont 
l'acceptation  soumise  ë  l'autorisation  du  gouvernement,  III,  418.  — 
...  du  legs  à  titre  particulier,  III,  500.  —  ...  moratoires,  courent  par 
mise  en  demeure,  III,  528,  547.  —  ...  pour  inexécution  d'obligations, 
111,550.  —  ...  sont  les  dommages-intérêts  pour  une  somme  d'argent 
non  payée,  ibid.  —  Intérêts  des  intérêts  ;  capitalisation,  ibid.  — 
...  dus  au  cas  de  non-payement,  III,  561.  —  Mode  d'imputation  au 
cas  de  payement,  III,  562.  —  Intérêts  des  sommes  payées  par  un 
des  codébiteurs  solidaires,  III,  528.  —  Présomption  de  leur  paye- 
ment, au  cas  de  quittance  du  capital,  IV,  728.  —  Quand  cessent  au 
cas  d'offres  et  de  consignation,  III,  564.  — ...  à  ajouter  au  capital,  au 
cas  de  preuve  testimoniale,  III,  596.  — ...  des  sommes  indûment  re- 
çues, IV,  623.  —  ...  de  la  dot,  IV,  633,  673.  —  ...  entrant  dans  la 
communauté,  IV,  640.  — ...  à  la  charge  de  la  communauté,  IV,  641. 
—  ...  des  dettes  des  successions  advenues  à  l'un  des  époux  communs, 
IV,  646.  —  ...  du  prix  des  immeubles  de  l'un  des  époux  versé  dans 
la  communauté,  IV,  644.  — ...  des  indemnités  et  récompenses  dnes 
par  les  époux  ou  par  la  communauté,  ibid.  —  ...  des  créances 
personnelles  des  époux  entre  eux,  IV,  645.  —  ...  de  la  dot  ou  des 
reprises  au  cas  de  jugement  de  séparation  de  biens,  IV,  649.  —  ... 
au  cas  de  séparation  de  dettes,  dans  la  communauté,  IV,  659.  —  ... 
du  prix  de  vente  dû  par  l'acquéreur,  IV,  683,  687*  —  ...  à  restituer 
à  l'acquéreur  au  cas  d'éviction,  IV,  685.  —  ...  ou  au  cas  de  rescision 
pour  lésion,  IV,  689.  —  ...  d'une  partie  du  prix  payé,  à  restituer  au 
cas  de  résiliation  de  la  vente,  pour  défaut  de  payement  du  surplus, 
IV,  687.  — ...  au  cas  d'exercice  du  retrait  litigieux,  IV,  693.  —  ... 
des  dettes  de  la  société  ou  des  associés,  IV,  715.  —  ...  dus  par  P as- 
socié à  défaut  d'apport,  III,  550  ;  IV,  716.  —  ...  des  sommes  avancées 
à  la  société  ou  aux  associés,  III,  #50  ;  IV,  717,  716.—...  de  la  somme 
prêtée  à  intérêts,  IV,  727.  —  Leur  taux  légal,  suivant  fa  nature  de» 
contrats,  III,  550,  552;  IV,  728,  729,  732,  744,  747.  -  ...  des 
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sommes  déposées  volontairement»  V,  736.  — ...  des  sommes  dues  par 
le  mandataire,  Vt  733.  —  ...  des  avances  faites  par  le  mandataire, 
V,  754.  —  ...  de  la  dette  cautionnée,  V,  757.  —  ...  dus  par  le  débi- 
teur â  la  caution,  à  raison  de  ses  avances,  V,  761.  —  ...  a  calculer 
pour  le  chiffre  de  la  contrainte  par  corps,  Y,  775. — ...  de  la  créance 
donnée  en  gage,  Y,  780.  —  ...  ou  de  celle  pour  laquelle  antichrése 
consentie,  Y,  782.  —  ...  du  prix  de  vente,  privilège  du  vendeur,  Y, 
793.  —  ...  des  créances  privilégiées,  Y,  821 .  — ...  de  la  créance  hy- 
pothécaire, mention  dans  l'inscription,  V,  811,  814.  —  Collocalion, 
année  courante,  Y,  853.  —  ...  des  créances  hypothécaires,  à  acquit- 
ter par  le  tiers  détenteur,  Y,  825.  —  ...  é  offrir  par  le  tiers  déten- 
teur au  cas  de  notifications  pour  purger,  Y,  832.  —  Du  prix  a  con- 
signer par  le  tiers  détenteur  à  défaut  de  surenchère,  Y,  834.  —  Quand 
le  payement  des  intérêts  interrompt  la  prescription,  Y,  847.  —Inté- 
rêts prescriptibles  par  cinq  ans,  Y,  859-2°.  —  Quand  et  par  qui  la 
prescription  peut  être  opposée,  Y,  860. 
Y.  Prêt  à  intérêt. 

INTERLIGNE.  Dans  les  actes  sous  seing  privé,  III,  590.  —  ...  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  des  hypothèques,  Y,  805. 
'  Y.  Testament. 

INTERPOSITION  DE  PERSONNES.  Dispositions  à  titre  gratuit  au  profit  d'in- 
capables ;  preuves,  conséquences,  III,  418.  —  Avantages  indirects  à 
un  successible,  III,  455.  —  Donations,  rapport  à  succession,  II,  398. 
—  Libéralités  par  on  époux  en  secondes  noces  avec  enfant  d'un  pre- 
mier lit,  III,  461.  —  Adjudication  faite  à  un  incapable,  1Y,  679.  — 
Cession  de  droits  litigieux,  IV,  693. 

INTERPRÉTATION.  Des  lois;  effet  rétroactif,  1, 28,  36  et  suiv.  —  ...  en 
matière  de  contrainte  par  corps,  II,  272.  —  ...  des  termes  constitu- 
tifs d'une  disposition  à  titre  gratuit,  III,  413.  —  ...  des  actes  de  do- 
nation et  d'acceptation,  III,  427.  —  ...  des  testaments,  III,  416, 433, 
434,  490.  —  ...  des  substitutions  fidéicommissaires,  III,  465.  — ... 
(tes  consentions  et  contrats,  I,  33;  III,  611,  618.  —  Pouvoir  de  la 
Cour  de  cassation  en  cette  matière»  III,  617.  —  En  pareil  cas,  la 
preuve  testimoniale  est-elle  admissible?  III,  597. — ...  des  conventions 
matrimoniales,  IV,  637.  —  ...  du  conlratde  vente,  IV, 682. — ...du 
contrat  de  société,  quant  à  la  nature  des  apports,  IV,  713.  —  ...  des 
transactions,  Y»  768.  —  ...  eu  matière  de  délai  pour  les  prescriptions 
extraordinaires,  Y,  858. 
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INTERRUPTION  de  prescription. 
V.  Prescription. 

INTERVERSION  DE  TITRES.  Ce  que  c'est,  condition  pour  prescription, 
V,  851. 

INVENTAIRE.  Ce  que  c'est;  quand  nécessaire  ou  seulement  utile,  II,  265. 
— ...  dans  lesquels  l'absent  est  intéressé,  I,  95.  —  ...  des  biens  de 
l'absent,  au  cas  d'envoi  en  possession,  1, 100. — Successions  advenues 
à  l'absent,  1, 105.  —  Divorce  ou  séparation  de  corps,  1, 143, 145.  — 
Quand  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  l'usufruit  légal,  1, 189.  — ... 
au  cas  de  tutelle,  1, 219.  — ...  ou  d'usufruit,  II,  306,  307.  —Ouver- 
ture de  succession,  II,  351.  — -  Acceptation  bénéficiaire  de  la  succes- 
sion, II,  379.  —  Est-il  nécessaire  au  cas  d'exercice  du  retour  légal? 
II,  375.  —  Délai  pour  le  faire  avant  de  prendre  qualité  d'héritier,  II, 
381.  —  Omission  d'objets  par  un  héritier,  II,  379.  —  Au  cas  de 
demande  en  séparation  de  patrimoine,  II,  385.—  Successions  déférées 
aux  successeurs  irréguliers,  II,  409.  —  ...  ou  aux  successeurs  irré- 
guliers de  l'enfant  naturel,  II,  408.  —  Succession  vacante,  H,  411. 
—  Défaut  d'inventaire  est-il  un  obstacle  à  la  réduction  des  disposi- 
tions excédant  la  quotité  disponible?  III,  452.  —  ...  par  l'exécuteur 
testamentaire,  m,  491. — ...  au  cas  de  legs  universel,  III,  498. — ... 
ou  de  substitutions  permises,  III,  469.  — ...  donne  date  certaine  aux 
actes  sous  seing  privé,  III,  590.  -—Succession  échue  a  l'un  des  époux 
en  communauté,  IV,  646. — ...  par  la  femme,  au  cas  de  dissolution  de 
la  communauté,  IV,  650.  — ...  pour  que  la  femme  ne  soit  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument, 
IV,  653.  —  Preuve  de  valeurs,  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV, 
655.—...  au  cas  d'exclusion  du  mobilier  en  tout  ou  en  partie,  IV,  656. 
— ...  au  cas  de  clause  de  séparation  de  dettes,  IV,  659.  —  ...  des 
biens  de  la  femme,  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664.  — 
De  la  dispense  de  faire  inventaire,  I,  219,  230;  II,  307,  379  ;  m, 
491 .  —  Frais  d'inventaire,  charges  de  la  succession,  II,  384  ;  III,  455, 
493.  — - ...  ou  de  la  succession  bénéficiaire,  II,  386.—  ...  à  la  charge 
des  héritiers  à  réserve,  III,  450.  —  Payement  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire, III,  491.  —  Charge  de  la  communauté,  IV,  641.  —  Privi- 
lège ;  son  rang,  V,  790,  828. 

INVENTION.  Propriété  artistique  et  industrielle,  II,  275.  —  Produits,  au 
cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655.  —  Apport  dans  une  société, 
IV,  713.  —Delà  chose  perdue,  restitution,  IV,  620. 
V.  Choses  perdues,  Trésor. 
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IRRIGATIONS  des  propriétés,  II,  317,  319. 

IVRESSE.  Capacité  pour  disposer  à  titre  gratuit,  111,  427.  — Promesse 
faite  par  une  personne  ivre,  111,  613.  —  Responsabilité  pour  délits 
ou  quasi-délits,  IV,  625. 


JARDIN.  Clôture  forcée,  II,  325.—  Bail  fait  sans  écrit,  durée,  IV,  704. 

JET.  A  la  mer;  à  la  charge  de  qui  il  est  fait,  II,  269.  — ...  de  choses  nui- 
sibles, responsabilité,  IV,  627. 

JEU.  Ce  que  c'est;  régies,  V,  745.— Répétition  au  cas  de  payement  d'une 
dette  de  jeu,  III,  525,  615  ;  IV,  623.— Dette  de  jeu  déguisée,  preuve 
testimoniale,  III,  599.  —Le  serment  peut-il  être  déféré  ?  III,  608.— 
Gains  de  l'un  des  épour,  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655. 
—  Des  ventes  à  terme,  IV,  680.  —  Cautionnement  d'uue  dette  de  jeu, 
III,  525  ;  IV,  759. 

JOUR  (Délai).  Prescription  se  compte  par  jours,  V,  846.—  Jours  a  comp- 
ter pour  la  prescription  quinquennale,  V,  859-2°.  —  ...  fériés, 
bureaux  du  conservateur  des  hypothèques,  V,  805.  —  Inscription 
ou  transcription  faite  un  jour  férié,  ibid.—  Réquisition  d'inscription, 
V,  808;  —  Jours  fériés  en  matière  de  prescription,  V,  846. 
V.  Délai. 

JOURS  (Sgfivmroi).  De  la  servitude  de  jours  sur  le.  fonds  voisin,  II,  329, 
338.  — •  ...dans  un  mur  non-mitoyen,  acquisition  de  la  mitoyenneté, 
II,  322. 

JUGEMENTS.  Ce  qu'ils  ont  de  commun  avec  la  transaction,  et  en  quoi  ils 
en  différent,  V,  765,  768.  —  Sont  quelquefois  compris  dans  le  mot 
actes,  par  exemple,  pour  l'interdit,  I,  236.  —  Jugements  étrangers, 
leur  exécution,  1, 30, 62.— Nomination  d'un  conseil  judiciaire,  1, 248. 
— ...  obtenu  par  ou  contre  un  créancier  solidaire,  111, 527. — ...  rendu 
par  défaut  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires,  obstacle  à  la  pé- 
remption vis-à-vis  des  autres,  exécution, acquiescement,  111, 528. — ... 
de  condamnation  entraine  novation,  III,  566. —  ...  d'expédient  du 
transaction  judiciaire,  V,  766. — ...  prononçant  contrainte  par  corps; 

omission,  prononciation  ultérieure,  V,  775.  —  . . .  conférant  hypo- 
t.  v.  52 


408  TABLB  ÀLPHÀBÉrnQCI 

thèque  judiciaire,  V,  798.  — ...  en  vertu  desquels  inscriptions  peu- 
vent être  rayées,  V,  819.  —  ...  assujettis  à  transcription,  V,  840.— 
...  d'adjudication  y  sont  soumis,  V,  831.—  ...  ainsi  que  ceux  d'ab- 
dication sur  surenchère,  V,  835.  — ...  d'adjudication  sur  surenchéri 
ses  effets,  ibid.  — ...  en  vertu  desquels  on  peut  saisir  immobilière 
ment,  V,  841. —  ...  de  condamnation,  prescription  de  trente  an>. 
V,  859-1°. 

JUGES.  Ne  peuvent  faire  de  règlements,  1, 37.  —  Déni  de  justice,  ibid.  — 
Régies  à  suivre  en  matière  de  preuves,  connaissance  personnelle  de< 
faits,  III,  587.  —  Délits,  prise  à  partie,  IV,  626.  — Peuvent-ils  être 
poursuivis  pour  défaut  de  surveillance  des  actes  de  l'état  civil  ?  I,  &?. 
—Quand  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679. — Nieession- 
naires  de  droits  litigieux,  IV,  693.  —  Quand  sont  déchargés  des  pièces 
des  procès,  V,  859-2°.  —  Incompétence,  citation,  interruption  de  li 
prescription,  V,  847.  —  Ne  peuvent  suppléer  d'office  l'exception  de 
prescription  en  matière  civile  ;  secùs  en  matière  criminelle,  V,  860. 

JUGES  DE  PAIX.  Institution,  I,  17.  —Compétence,  m,  609.  —  Assistent 
à  l'inventaire  des  biens  de  l'absent,  1, 100.—  Reconnaissance  d'ecùnt 
naturel,  I,  167.  —  Actes  de  consentement  pour  l'adoption,  1, 176. 
—  Actes  pour  la  tutelle  officieuse,  I,  182.  —  Acte  de  délation  de  tu- 
telle pour  l'époux  survivant,  1, 208. — Président  le  conseil  de  famille, 
ses  pouvoirs,  1, 201  à  204, 234. — Reçoivent  le  serment  de  l'expert  poar 
l'estimation  des  meubles  du  mineur,  L,  219. — Convoquent  le  conseil 
de  famille  pour  destitution  du  tuteur,  I,  228.  —  Acte  d'émancipation 
du  mineur,  I,  227.  —  Acte  de  déclaration  du  conseil  donné  par  le 
mari  à  la  femme  survivante,  I,  247.  —  Connaissent  des  actions  pos- 
sessoires,!!,  292.—...  et  de  l'action  en  bornage,  II,  320.— Apposuiw 
des  scellés,  1, 143,  219  ;  11, 351,  409  ;  111, 491, 498.  —  Lors  de  cette 
apposition,  recherchent  les  testaments,  111, 489. — Reçoivent  testament 
en  temps  de  peste  ou  de  maladies  contagieuses,  111,442.— Quand  œ 
peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV, 679.  —  ...  ou  cessionnaires de 
droits  litigieux,  IV,  693.  — Procès-verbal  de  conciliation  emporUut 
transaction,  V,  766.  —  Quels  jugements  confèrent  l'hypothèque  ju- 
diciaire, V,  798.  —  Quels  actes  faits  devant  eux  interrompent  li 
prescription,  V,  847. 

JUIFS.  Prêts  à  intérêt  à  eux  faits  ou  faits  par  eux,  IV,  726 , 

JURISPRUDENCE,  Ce  que  c'est,  I,  1. 
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LABOUR.  Frais,  à  qui  et  par  qui  sont  dos,  II,  277.  —  ...  au  cas  d'usu- 
fruit, II,  308.  —  ...  d'un  terrain,  quand  constitue  un  acte  de  pos- 
session pour  l'usucapion,  V,  851. 

LABOUREURS.  Billets  ou  promesses,  approbation  de  somme,  III,  590. 

LACS.  Alluvioo  n'a  pas  lieu,  II,  297. 

LAINES  prorenaat  de  cheptel,  IV,  712. 

LAIS  RT  RELAIS  de  la  mer.  Ce  que  c'est;  domaine  de  l'Etat  ;  aliénabilité  ; 
prescriptibilité,  II,  260.  —  Action  possessoire,  II,  286. 

LAITAGES.  Au  os  de  cheptel,  IV,  712. 

LANGUE  française,  jugements,  I,  38.  — .  Actes  notariés,  III-,  434.  — 
Testaments,  ibid.  —  Actes  sous  seing  privé,  III,  590. 
V.  Testament. 

LAPINS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  11,254.  —  ...de  ga- 
renne, fruits  naturels,  II,  277.  —  Passant  dans  une  autre  gtrenne, 
II,  297.  —  Dommage  causé  par  eux,  responsabilité,  IV,  629. 

LATRINES.  V.  Fosses  d'aisance, 

LAZARETS.  Testament,  III,  442. 

LÉGALISATION.  Actes  de  l'eut  civil,  I,  80.  —  Actes  notariés  et  autres 
actes  authentiques,  I,  80  ;  III,  589. 

LÉGATAIRE.  V.  Legs. 

LÉGITIMATION.  Conditions  et  effets,  1, 161.  —  ...  des  enfants  naturels, 
I,  163.  —  Mariage  putatif,  I,  125.  —  Mariage  subséquent  ;  quand 
entraîne  révocation  de  donation  pour  survenance  d'enfant,  III,  485. 

LÉGITIME.  En  quoi  elle  consistait  sous  l'ancien  droit,  III,  447,  448. 
V.  Réserve. 

LÉGITIMITÉ  des  enfants,  1, 161.  —  Etat  des  enfants  nés  depuis  ta  mort 
civile  du  père  ou  de  la  mère,  I,  67. 

LEGS.  Définition,  III,  486.  —  Sont  de  droit  étroit;  conséquences  quant 
a  leur  interprétation,  III,  490.  —  1°  Par  qui  faits.  Capacité  pour 
les  faire,  III,  417.  —  Legs  par  un  absent,  1,  98.  —  ...  par  l'héritier 
apparent,  IL,  278.  —  ...  par  le  mari  ou  la  femme,  des  biens  de  la 
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communauté,  IV,  642.  —  2°  A  qui  faits.  Capacité  pour  les  reeeroir, 
III,  418.  —  Erreur  sur  la  personne  du  légataire,  III,  421 . —  ...  oa  « 
fausse  qualification,  I,  167.  —  ...  à  une  personne  incertaine,  cj 
avec  faculté  d'élire,  01,  418,  503.  —  Dépôt  confié  i  une  perses* 
pour  le  remettre  à  un  tiers  au  cas  de  décès  du  déposant,  III,  412.  — 
Legs  peut-il  être  fait  au  profit  d'une  chose?  III,  418.  —  Legs  à  xi 
absent,  1, 105.  —  ...  à  un  associé,  IV,  715.  — ...  à  un  légataire  qsJ 
intervient  dans  l'acte,  111,  412.  —  ...  au  notaire  qui  reçoit  le  testa- 
ment ou  à  ses  parents,  III,  439.  —  ...  aux  témoins  du  testament  01 
à  leurs  parents,  111,  439,  440.  —  Quid,  s'il  ne  s'agissait  que  d'un 
legs  rémunéra toire?  III,  439.  —  ...  à  l'exécuteur  testamentaire,  Ui, 
491.  —  Capacité  du  légataire  au  jour  du  décès  du  testateur,  in,  419. 
—  3°  Objet  des  legs.  Quelles  choses  peuvent  être  léguées,  III,  44o.— 
Legs  de  la  dette  ou  de  libération,  III,  444,  500.  —  Legs  de  la  chose 
commune,  111,  445.  —  ...  de  celle  d'autrui,  de  l'héritier  on  da 
légataire,  ibid.  —  ...  d'une  hypothèque,  en  quoi  consiste,  V, 
789.  —  ...  d'aliments,  H,  398.  —  Reconnaissance  de  dette,  IIL, 
416.  —  Erreur  sur  la  chose  léguée,  III,  421.  —  4°  Modalité  et 
conditions.  Modalité  des  legs,  III,  488.  —  De  la  démonstratif 
ou  de  la  détermination  des  legs,  111,  421 .  —  Des  legs  par  assignât, 
ibid.  —  Des  legs  conditionnels,  III,  488,  492,  498.  —  Qu&,  1 
regard  de  l'époque  de  capacité  pour  le  légataire?  111,  420.  —  Legs 
avec  conditions  ou  charges,  UI,  464.  —  ...  à  employer  en  œuvres 
pieuses,  111,  418.  —  ...  à  charge  ou  avec  prière  de  remettre,  quiad 
contient  ou  non  substitution  prohibée,  III,  465.  —  Du  legs  de  «0 
quod  supererit  ou  si  quid  eupererit,  III,  465.—  ...  à  l'exécuteur  tes- 
tamentaire est-il  réputé  fait  avec  condition?  III,  491.  —  Du  legs 
conjoint,  111,  465,  503.  —  Legs  avec  cause,  III,  502.  —  Des  legs 
rémunératoires,  111,   418,  439,  488.  —  5°  Délivrance.  Époque  i 
laquelle  s'acquiert  la  propriété  d'un  legs,  111,  488,  492.  —  De  leur 
délivrance  ou  envoi  en  possession,  UI,  493.  —  A  qui  doit  être  de- 
mandée la  délivrance  ou  envoi  en  possession,  III,  494.  —  Tribunal 
compétent,  II,  351 .  —  Délivance  au  cas  de  succession  bénéficiaire, 
II,  386.  —  Exécution,  surveillance  de  l'exécuteur  testamentaire, 
UI,  491.  —  Payement,  charge  de  la  succession,  II,  384.  —  Legs  à 
l'héritier  primé  par  les  créanciers  de  la  succession,  II,  397.  —  Legs 
d'usufruit,  entrée  en  jouissance,  II,  308.  —  ...  d'argent  comp- 
tant ou  d'un  corps  certain,  payement,  III,  499.  —  ...  de  rente  via- 
gère, payement,  III,  500.  —  ...  d'une  chose  déterminée;  garantie, 
UI,  551.  —  Legs  pouvant  être  acceptés  sous  bénéfice  d'inventaire,  II,    , 
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379.  —  6°  Droits  et  obligations  des  légataires.  De  leurs  droits  et 
obligations  en  général,  III,  495  et  suiv. —  Légataires  du  présumé  ab- 
sent, surveillance  de  ses  intérêts,  I,  95.  —  Ouverture  de  son  testa- 
ment, I,  97.—  Peuvent-ils  demander  la  déclaration  d'absence?  ibid. 

—  Action  en  nullité  de  mariage,  1, 126.  —  Droit  de  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines,  II,  385.  —  Leurs  droits  et  obligations  au 
cas  de  succession  bénéficiaire,  II,  386.  —  Renonciation  à  succession 
pour  s'en  tenir  au  legs,  II,  383.  —  Exercice  du  retour  légal,  II,  374. 

—  ...  ou  du  retrait  successoral,  IV,  692.  —  Rapport  à  succession,  II, 
394  et  suiv.,  401  ;  III,  495. —  Quels  legs  sont  censés  contenir  dispense 
de  rapport,  II,  396,  401.  —  Rapport  à  succession  point  dû  aux  léga- 
taires, II,  395.  —  Sur  l'obligation  de  contribuer  au  payement  des 
dettes  de  la  succession,  V.  Succession.  —  Quidy  quant  au  légataire 
par  préciput?  II,  406.  —  Peuvent  faire  nommer  curateur  à  succes- 
sion vacante,  11,  411.  —  Ceux  du  donateur  peuvent-ils  opposer  le 
défaut  de  transcription  de  la  donation?  111,  480.  —  Réduction  des 
legs  excédant  la  quotité  disponible,  III,  452.  453.  —  Ils  doivent 
subir  la  réduction  avant  les  donations  entre-vifs,  III,  457.  —  Quid 
des  legs  par  préciput  ou  de  préférence?  III,  457. —  Légataires  ne  pro- 
fitent point  des  dispositions  excédant  la  quotité  disponible,  III,  452. 

—  De  la  quarte  falcidie,  III,  494.  —  Legs  mobiliers  tombent  dans  la 
communauté,  IV,  640. — SecùsÛQS  legs  immobiliers  à  l'un  des  époux, 
ibid.  —  Effets  de  ces  legs  quant  aux  dettes  par  rapport  à  la  com- 
munauté, IV,  646.  —  Payement  fait  par  erreur  au  légataire  putatif 
n'est  pas  un  titre  pour  Tusucapion  de  dix  ans,  V,  854.  —  Pres- 
cription de  l'action  des  créanciers  an  cas  de  succession  bénéficiaire, 
V,  859.  —  7°  Révocation  et  caducité.  Révocation  des  legs  par  le 
testateur,  III,  502.  —  Quid  du  legs  d'une  même  chose  à  la  même 
personne  par  deux  dispositions  distinctes,  III,  390,  502.  —  Legs  de 
libération  révoqué  par  la  demande  en  payement,  III,  502.  —  Révo- 
cabilité après  la  mort  du  testateur,  III,  504. —  Caducité  des  legs;  qui 
en  profite,  III,  503. — ...  des  legs  à  défaut  d'autorisation  du  gouverne- 
ment, quand  faits  à  des  communes,  établissements  publics,  etc.,  III, 
418.  —  Impossibilité  par  le  légataire  de  recueillir  le  legs,  III,  502, 
503. —  Quid  Au  prédécés  du  légataire,  au  cas  de  partage  d'ascendant? 
III,  503.  —  Legs  des  objets  se  trouvant  dans  la  maison  du  testateur; 
puis  changement  de  maison,  ibid.  —  De  la  renonciation  aux  legs  ou 
de  leur  répudiation,  ibid.  —  Formes  de  cette  renonciation,  III, 
428.  —  Nullité  d'un  legs  n'entraîne  pas  nullité  des  autres,  III,  416. 
—  Différentes  espèces.  — »  I.  Legs  universel.  Caractères^  espèces,  III, 
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487.  —  Legs  de  la  quotité  disponible,  III,  487.  —  Legs  de  to  fuod 
super  erit,  ibid.  —  Legs  universel  conjoint,  ibid.  —  Qoauid  con- 
tient-il substitution  prohibée?  III,  465.  —  Peut  avoir  lie*  sos* 
forme  d'institution  contractuelle,  111,  517.  —  Legs  avec  conditina 
suspensive  ou  résolutoire,  IB,  498.  —  Droits  et  obligations  de*  léga- 
taires, III,  495,  498.  —  Sont-ils  des  héritiers?  II,  344,  349.  —  En- 
voi en  possession,  III,  498.  —  ...  au  cas  de  testament  olographe, 
111,  438.  —  Répudiation  du  legs  suivie  d'une  acceptation  ultérieure, 
H,  380;  III,  498,  503.  —  Equivaut  à  dispense  de  rapport,  II,  40 f. 

—  Gomment  légataire  tenu  à  l'acquit  des  autres  legs,  in,  487.  —  Est 
primé  par  tous,  III,  498.—  Payement  des  legs  â  titre  particulier,  III. 
500.  —  Charge  des  dettes  du  testateur,  111,  487,  496,  498.  —  Test 
pas  révoqué  par  l'aliénation  de  la  chose  léguée,  III,  502.  —  Qsand 
profite  de  la  caducité  des  autres  legs,  III,  503. —  II.  Legs  à  titre  uni- 
versel.  Caractères,  espèces,  III,  487.  —  Legs  de  l'usufruit  de  la  suc- 
cession, ibid.  —  Legs  d'une  quote-part  des  biens,  de  l'universalité 
des  meubles,  etc.,  ibid.  —  Peut  avoir  lieu  sous  forme  d'instîtatioa 
contractuelle,  III,  517.—  Droits  et  obligations  des  légataires,  111,495, 
499.  — Sont-ils  des  héritiers?  II,  349.  —  ...grèvent  le  legs  universel, 
III,  494.  —  Envoi  en  possession,  III,  499.  —  Au  cas  de  cession  de 
droits  successifs  faite  au  légataire,  pas  lieu-  â  retrait  successoral, 
IY,  692.  —  Payement  des  legs  à  titre  particulier,  m,  499,  300.- 
Contribution  au  payement  des  dettes  du  testateur,  II,  405..  407;  III, 
487,  496,  499.  —  III.  Legs  à  titre  particulier.  Caractères,  espèces, 
III,  487.  —  Legs  d'une  succession,  d'une  part  de  communauté,  des 
meubles  ou  immeubles  dans  tel  lieu,  etc.,  ibid.  —  ...  peut  avoir  lien 
sous  forme  d'institution  contractuelle,  III,  517.  —  Nature  de  ses 
droits,  III,  495.  —  D'une  chose  déterminée  ou  indéterminée,  ibid. 

—  Legs  d'une  chose  alternative,  ibid.  —  Legs  d'une  chose  déterminée 
avec  droit  d'option,  III,  500.  —  Droits  et  obligations  des  légataires, 
III,  497,  500.  — ...  grèvent  tous  les  autres  legs,  III,  494.  —  Legs  de 
la  chose  hypothéquée  ou  grevée  d'usufruit,  III,  495.  —  Jusqu'à  quel 
point  légataires  tenus  des  dettes  et  charges,  III,  497. 

V.  Condition,  Délivrance,  Envoi  en  possession,  Testament. 

LÉSION.  Diffère  de  nullité,  I,  35.  —  Mineur,  action  en  rescision,  m,  582. 

—  Quid  des  actes  du  mineur  émancipé?  I,  240.  —  Restitution  con- 
tre acceptation  de  succession,  II,  378.  —  ...  en  matière  départage, 
II,  393.  —  Quid,  au  cas  d'aliénation  des  biens,  ou  de  renonciation ? 
ibid.  —Rescision  de  partage  d'ascendant,  III,  511.  —  Quand  vicie 
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M  les  contrats,  III,  525, 577.  —  Frais  d -action  en  rescision  pour  lésion 

1  à  l'égard  des  propres  de  l'un  des  époux,  récompense  à  la  comrau- 

<  nauté,  IV,  644.  —  Rescision  de  vente  d'immeubles,  IV,  689.  —  Cette 

action  est  immobilière,  II,  256.  —  Rescision  de  vente  moyennant  une 
rente  perpétuelle,  IV,  731.  —  ...  ou  moyennant  une  rente  viagère, 
IV,  689  ;  V,  747.  —  Effets  de  la  résolution  de  la  vente  par  suite  de 
r  lésion,  II,  278.  — ...  en  matière  d'échange,  IV,  695.  —  ...  dans  une 

cession  d'hérédité,  IV,  693.— N'a  point  lieu  à  l'égard  de  bail  à  vil  prix, 
IV,  698»  —  Règlement  de  part  entre  associés,  IV,  717.  —  Gaution- 
i  nementde  l'obligation  annulable,  V,  759. — ...  en  matière  de  transac- 

tion, V,  769.  —  Prescription  de  l'action  en  résolution  de  la  vente,  V, 
859-4°. 

LETTRES  MISSIVES.  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  I,  167.  —  Prise 
de  la  qualité  d'héritier,  II,  378.  —  Testament  olographe,  III,  437. 

—  Peuvent  constituer  une  mise  en  demeure,  V,  753.  —  Font-elles 
courir  les  intérêts  moratoires?  III,  547.  —  Quand  constatent  une 
convention,  III,  613.  —  Peuvent  constituer  des  titres,  quid  de 
celles  adressées  à  des  tiers?  III,  588.  —  Preuve  au  cas  d'omission  de 
double  écrit  d'un  acte  sous  seing  privé,  III,  590.  —  Caractère  de  l'a- 
veu qui  y  est  fait,  III,  605.  —  Vente  par  correspondance,  IV,  678.  — 
Congé  de  bail,  IV,  704.  —  Mandat  ou  acceptation  de  mandat,  1, 751 . 

—  Ne  sont  pas  restituables  au  cas  de  révocation  du  mandat,  V,  756. — 
Quand  interrompent  la  prescription,  V,  847. 

LIBÉRALITÉS.  V.  Disposition  à  titre  gratuit,  Donations,  Legs,  Tes- 
tament. 

LIBÉRATION.  V.  Payement. 

LICITATION.  Ce  que  c'est  ;  volontaire  ou  forcée,  il,  279;  IV,  676.  —  ... 
provisoire  des  biens  de  l'absent,  1, 100.  —  Biens  indivis  avec  un  mi- 
neur, I,  221,  222,  224.  —  ...  des  immeubles  d'une  succession,  II, 
391.  —  Au  profit  de  Pun  des  cohéritiers,  équivaut-elle  à  partage? 
II,  390.  —  Mode  de  partage,  effets,  II,  392.— Demande  en  licitation  ; 
tribunal  compétent,  II,  351.  —  ...  d'un  immeuble  rapportante  à  suc- 
cession, II,  400.— ...  au  cas  de  biens  grevés  de  substitution,  111, 471. 

—  ...  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  l'un  des  époux  com- 
muns, IV,  640.  —  Frais,  charge  de  la  communauté,  IV,  641.  —  ... 
d'immeubles  d'un  des  époux,  indemnité  par  communauté,  IV,  644. 

—  ...  au  cas  de  partage  de  la  communauté,  IV,  652.  —  ...  au  cas 
d'immeuble  dotal  indivis,  IV,  670.  —  Quand  doit  avoir  lieu  aux  eu- 
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chères  ;  formes,  IV,  676.  —  Quand  peut  être  ou  non  rescindée  p*irr 
lésion,  IV,  689.  — ...  lors  de  la  dissolution  d'une  société  ;  q*ii, 
si  l'un  des  associés  héritier  mineur?  IV,  724.  —  Adjudication  an  pro- 
fit d'an  des  colicitants,  privilège  de  copartageant,  V,  793.  —  Inscn;  - 
tion  de  ce  privilège  ;  délai,  V,  813. — Quels  jugements  d'adjudication 
sont  assujettis  à  transcription,  V,  840. 

LIGNE  DE  PARENTÉ.  Espèces  :  directe  ou  collatérale,  paternelle  ou  mi- 
ternelle,  I,  47.— Double  lien,  I,  47  ;  II,  360.  — ...  paternelle  et  ma- 
ternelle, â  considérer  pour  les  conseils  de  famille,  I,  201.  —  ...  ira 
pour  la  tutelle  et  subrogée  tutelle,  1, 209, 213.  —  ...  paternelle,  pa- 
rents devant  assister  la  mère  pour  la  détention  du  mineur,  1, 187.  — 
Division  de  la  succession  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  D, 
250,  360.  —  Partage  entre  les  deux  lignes,  rapport  â  succession,  ff, 
397, 398.  — ...  ou  au  cas  de  disposition  testamentaire  par  un  mineur, 

III,  459.  — Exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  —  ...  a  consi- 
dérer dans  la  réserve  des  ascendants,  III,  450.— ...  masculine,  â  con- 
sidérer dans  les  majorais,  III,  467. 

LINGE  et  hardes  de  corps,  pas  compris  dans  le  mot  meubles,  IL,  255.  — 
Jouissance  de  linge  par  l'usufruitier,  II,  308. —  Linge  et  hardes  delà 
femme,  au  cas  dé  renonciation  à  la  communauté  par  la  femme  on 
par  ses  héritiers,  IV,  654.  —  ...  au  cas  de  restitution  de  la  dot, 

IV,  673. 

LINGOTS.  Objet  du  prêt  de  consommation,  IV,  726.  —  Leur  restitution, 
IV,  727. 

LIQUIDATION.  De  succession,  II,  387.  —  Frais  ;  charge  de  la  successû», 

III,  455.  —  ...  de  communauté,  frais,  IV,  641. 

» 

LIT  des  rivières.  A  qui  appartient  le  lit  des  rivières  non  navigables  ai 
flottables,  II,  260.  —  Limitée  du  lit  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, ibid. 
V.  Fleuves,  Rivières. 

LITS.  Sont  meubles  meublants,  II,  255. 

LIVRAISON  de  la  chose,  au  cas  de  l'obligation  de  donner,  III,  531.  —  Of- 
fres de  livraison  d'un  corps  certain  et  déterminé,  III,  564.  — Obli- 
gation par  l'acheteur  de  prendre  livraison  de  la  chose,  IV,  687.  —  ... 
en  matière  d'échange,  IV,  695.  —  ...  des  choses  au  voiturier,  quand 
forme  le  contrat,  IV,  709.  —  ...  ou  au  cas  de  prêt  à  usage,  IV,  723. 

—  Lieu  de  la  livraison  pour  restitution  du  dépôt  volontaire,  V,  736. 

—  ...  au  cas  de  dépôt  nécessaire;  quid  d'objets  laissés  sur  la  voie 
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publique?  V,  739.  —  ...  au  cas  de  marchés  à  terme,  V,  745.  —  Du 
lieu  de  la  livraison  ou  du  payement  à  l'égard  de  la  caution,  V,  757. 

—  ...  de  la  chose  par  le  voiturier  ne  fait  pas  cesser  le  privilège,  V, 
791 .  —  Continuation  de  livraisons,  pas  obstacle  à  la  prescription 
brevis  temporis,  V,  859. 

'   V.  Délivrance. 

LIVRES  d'une  bibliothèque,  quand  sont  meubles  on  immeubles,  II,  254. — 
...  point  compris  dans  le  mot  meubles,  II,  255.  —  Pas  meubles  meu- 
blants, ibid.  —  ...  de  commerce,  en  quoi  consistent;  tenue;  foi 
qui  leur  est  due,  III,  594. 

LOCATAIRE.  Exercice  de  l'action  possessoire,  II,  289.  —  Ses  droits  et 
obligations  au  cas  de  bail  par  le  mari  des  biens  personnels  de  la 
femme  commune,  IV,  643.  —  Jouit  des  accessoires  de  la  chose  louée, 
IV,  701.  —  Trouble  dans  sa  possession  par  le  bailleur,  ibid.  — 
Jusqu'à  quel  point  doit'  souffrir  les  réparations  urgentes,  ibid.  — 
Travaux  intérieurs  qu'il  peut  faire,  IV,  702.  —  Ses  obligations, 
ibid.  —  ...  doit  garnir  les  lienx,  ibid.  —  Réparations  locatives  à  sa 
charge,  IV,  701,  702,  705.  —  Obligation  de  conserver  la  destination 
de  la  chose,  IV,  702.  —  Dégradations  à  sa  charge  ;  action  en  dom- 
mages-intérêts du  bailleur,  ibid.  —  Responsabilité  et  recours  au 
cas  d'incendie,  ibid.  —  Au  cas  d'incendie  par  le  locataire,  le  «bail- 
leur est -il  tenu  de  faire  le  rapport  de  l'immeuble  à  la  succession, de 
l'auteur  commun?  II,  400.—  Quand  peut  céder  ou  sous-louer,  IV, 
703.  —  Privilège  pour  les  avances  à  lui  faites  par  le  bailleur,  V,  791. 

—  A  le  privilège  du  bailleur  vis-à-vis  du  sous-locataire,  ibid.  —  Ne 
peut  prescrire  contre  son  titre,  V,  851. 

V.  Bail,  Sous-location. 

LOGEMENT  dû  à  la  veuve  commune  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire, 
IV,  650.  —  ...  que  doit  laisser  le  fermier  sortant,  IV,  706. 

LOIS.  Définition,  1, 1 .  —  Comment  elles  sont  faites,  I,  5.  —  Promulga- 
tion et  publication,  I,  24.  —  Interprétation,  I,  28,  36  et  suiv.  — 
Effet  rétroactif,  I,  28.  —  Abrogation,  I,  16,  27.  —  Non -abrogation 
par  l'usage  ou  par  désuétude,  I,  22.  —  Différentes  espèces,  I,  31.  — 
Personnes  et  choses  soumises  aux  lois  françaises,  I,  29  et  suiv.  —  ... 
de  police  et  de  sûreté,  à  qui  sont  applicables,  I,  29.  —  ...  étrangères, 
quand  sont  applicables,  ibid.  —  ...  pénales,  ce  qu'elles  sont,  I,  31. 

—  Exception  au  droit  commun,  I,  38.  —  Leur  interprétation,  I,  37. 
— ...  transitoires,  ce  que  c'est,  I,  28.  —Dispenses  de  les  observer, 


506  T1BLB  ÀIPHÀ**TIQUK 

I,  32.  —  ...  intéressant  Tordre  public  et  les  bonnet  mofrurs;  os  ne 
peot  y  déroger,  1, 34.  —  Conditions  contraires  aux  lois,  dans  les  do  - 
nations,  III,  464.  —  ...  dans  les  obligations,  III,  534.  —  Cause  de 
l'obligation  contraire  aux  lois,  contrat  nul,  III,  615.  — Clauses  con- 
traires dans  contrat  de  mariage,  nulles,  IV,  637.  —  Obligation  con- 
traire aux  lois  déguisée,  preuve  testimoniale,  III,  599.  —  Les  con- 
ventions en  tiennent  lieu  entre  les  parties,  III,  617. 

LOTS.  Composition  et  tirage  au  sort  au  cas  de  partage  de  succession, 

II,  391 .  —  De  leur  composition  au  cas  de  rapport  à  succession,  II, 
400.  —  Attribution  des  créances  de  la  succession,  II,  403.  —  Ga- 
rantie, II,  392  ;  III,  551.  —  Composition  au  cas  de  partage  d'ascen- 
dant, HJ,  508.  —  ...  garantie  dans  le  même  cas,  III,  510.  —  Com- 
position et  garantie  au  cas  de  partage  de  communauté,  IV,  652. 

—  Privilège  pour  la  garantie  des  lots,  V,  793.  —  Inscription  de  ce 
privilège,  V,  813. 

LOUAGE.  Définition,  différentes  espèces ,  IV,  696.  — •  Contrat  commuta  - 
tif,  III,  611.  —  Louage  des  choses,  IV,  697  et  suiv.  —  Quand  lecom- 
modat  constitue  un  louage,  IV,  723.  — -  Louage  d'ouvrage*  et  d'in- 
dustrie, IV,  707  et  suiv.  — ...  par  un  mineur  émancipé,  I,  240. 

—  . ..  sous  condition  d'essai,  III,  534. 
V.  Bail 

LOYERS  de  maison ,*  fruits  civils,  II,  277.  —  Intérêts  qu'ils  peuvent 
produire,  III,  550.  —  Temps  pendant  lequel  la  veuve  commune  n'en 
doit  pas,  IV,  650.  —  Du  bail  â  loyer,  IV,  698  et  suiv.,  705.  —  Privi- 
lège du  bailleur,  V,  791,  828.  —  ...  payés  par  anticipation,  droits 
des  créanciers  hypothécaires,  V,  824.  —  Prescription  quinquennale, 
V,  859-2°. 


H 


MAÇONS.  Marché,  responsabilité,  IV,  710.  — ...  ouvriers,  actions  contre 
ceux  qui  les  ont  employés,  ibid.  —  Quand  privilège  existe  en  leur 
laveur,  V,  793. 
V.  Entrepreneurs. 

MAIN-D'OEUVRE.  Travaux  faits  sur  le  sol  d'autrui,  remboursement,  D, 
297. 
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MAINLEVÉE  d'opposition  à  un  mariage,  I,  122.  — ...  de  l'interdiction 
demandée  par  l'interdit,  I,  235.—-..  des  inscriptions  hypothécaires, 
V,  819. 

MAIRES  surveillent  la  remise  du  double  des  registres  de  l'état  civil, 
1,82. 
V.  Officier  de  l'état  civil. 

MAISON  COMMUNE.  Publication  de  mariage,  1, 112. 

MAISON  PATERNELLE.  Le  mineur  ne  peut  la  quitter,  si  ce  n'est  pour  en- 
rôlement, I,  187.  —  Quid,  au  cas  de  sévices?  ibid.  — -  Abandon 
par  la  fille,  injure  grave,  révocation  de  donation,  III,  484. 

MAITRES.  Leur  responsabilité,  IV,  628.  —  ...  crus  sur  leur  affirmation, 
quant  aux  gages  des  domestiques,  IV,  707.  —  Salaires,  prescription, 
V,  859-9°  et  6°. — Maîtres  de  pension  ;  fournitures  à  eux  ou  par  eux 
faites,  privilège,  V,  700.  —  Privilège  des  bailleurs  sur  les  effets  des 
élèves,  V,  791 . 

MAJEUR,  MAJORITÉ.  Définition,  I,  193.  —  Age,  I,  45,  193, 195.  —  La 
majorité  fait  cesser  la  puissance  paternelle,  1, 192. — ...  ou  la  tutelle, 
I,  227.  —  ...  ou  la  curatelle,  I,  243.  —  Fausse  déclaration  de  ma- 
jorité, III,  582.  —  Contrat  avec  un  mineur,  rescision,  III,  582,  583. 
—  Quand  le  majeur  est  relevé  par  le  mineur,  en  fait  de  prescription, 
V,  845. 

MAJORAIS.  En  quoi  consistent,  III,  467.  —  Titres  nobiliaires,  1,51.  — 
Usufruit  légal,  I,  189.  —  Tutelle  des  mineurs,  I,  197.  —  Sont  une 
espèce  de  propres  de  succession,  11,  253.  —Patrimoine  distinct  des 
autres  biens  du  titulaire,  II,  264.  —  Biens  en  dépendant,  action 
possessoire,  II,  286.  —  Inaliénabilité  des  biens,  II,  261.  —  Biens 
peuvent  être  loués,  IV,  699.  —  Saisie  des  immeubles,  V,  841.  — 
Suppression,   III,  467. 

MALADIE.  Dispositions  prescrites  à  raison  de  l'état  de  maladie,  I,  46.  — 
Quand  dispense  de  tutelle,  I,  215.  —  ...  d'esprit,  conseil  judiciaire, 
I,  248  etsuiv.  —  ...  pendant  laquelle  incapacité  de  recevoir  à  titre 
gratuit  par  les  médecins,  etc.,  III,  418.  — ...  contagieuse,  testament, 
III,  432, 442.  —  ...  de  domestiques,  réduction  de  gages,  IV,  707.  — 
Quand  fait  cesser  le  louage  de  services ,  ibid.  —  Constitution  de 
rente  viagère  sur  la  tête  d'une  personne  malade,  V,  747.  —  Privi- 
lège pour  frais  de  dernière  maladie,  V,  790. 

MANDAT.  Définition,  choses  de  l'essence  du  mandat,  V,  750.  —  Contrat 
synallagmatique  imparfait,  III,  611.  —  Sa  différence  avec  le  dépôt,  V, 
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734.  —  Condition  de  sa  validité,  Y,  751.  —  ...  exprès,  par  écrfc 
ou  verbal,  ibid.  —  Peut-il  être  tacite?  ibid.  —  ...  tacite,  résultant 
de  l'élection  de  domicile  chez  le  mandataire,  I,  92.  —  ...  pour  ac- 
quérir la  possession,  H,  283.  —  ...  du  mari  à  la  femme  pour  les  dé- 
penses du  ménage,  1, 134.  —  ...  est  général  ou  spécial,  V,  752,  753. 
—  Quant  à  l'autorisation  de  la  femme  mariée,  I,  434.  —  Quant  an 
droit  de  gestion  pour  celle-ci,  IV,  642.  —  Obligations  du  mandataire. 
V,  753.  —  Obligations  du  mandant,  V,  754.  —  Recours  du  manda- 
taire au  cas  de  mandat  ayant  un  objet  illicite,  V,  751.  —  Rapports 
du  mandant  et  du  mandataire  avec  les  tiers,  V,  755.  —  Mandataire* 
auxiliaires  choisis  par  le  tuteur,  I,  219.  —  Exercice  de  l'action  pos- 
sessoire,  II,  288.  —  ...  de  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491.  — ... 
du  créancier  solidaire  vis-à-vis  de  ses  cocréanciers,  III,  527.  — ... 
des  débiteurs  solidaires  les  uns  envers  les  autres,  III,  528.  —  Créan- 
ciers mandataires  du  débiteur,  lorsqu'ils  exercent  ses  droits  et  actions. 
III,  554.  —  ...  au  cas  de  cession  de  ses  biens,  III,  565.  —  Quand  te 
mandataire  peut  faire  ou  recevoir  sommation  de  mise  en  demeure,  111, 
547.  —  Réception  du  payement  parle  mandataire,  III,  559. — Paye- 
ment fait  par  lui,  subrogation  légale,  III,  563.  —  Actes  émanés  de  Int 
constituant  commencement  de  preuve  par  écrit,  III,  598.  —  Régies 
à  suivre  au  cas  de  gestion  des  affaires  d'autrui,  IV,  622.  —  Chose 
reçue  indûment  par  le  mandataire,  répétition,  IV,  623.  — ...  d'ad- 
ministrer, donné  par  le  mari  à  la  femme,  IV,  642.  —  Biens  que  1* 
mandataire  ne  peut  acheter,  IV,  679.  —  Du  mandat  des  associés  en- 
tre eux,  IV,  718,  719.  —  ...  au  cas  de  dépôt  volontaire  pour  être 
remis  à  un  tiers,  V,  736.  —  ...  pour  constituer  ou  accepter  hypo- 
thèque, acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  V,  800.  —  Mandataire, 
même  verbal,  peut  requérir  inscription  hypothécaire,  V,  807.  —  Pri- 
vilège pour  salaires,  V,  790. — Droit  de  rétention  par  le  mandataire. 
II,  281.  — Mandataire  ne  peut  usucaper  les  biens  du  mandant,  Y, 
851 .  —  Prescription  des  intérêts  des  sommes  à  lui  dues  ou  par  lai 
dues,  V,  859-2°.  —  Différentes  manières  dont  le  mandat  finit,  V,  756. 
—  Au  cas  de  dépôt  volontaire  pour  être  remis  à  un  tiers,  mandat 
est-il  révoqué  par  le  décès  du  mandant  ?  V,  736.  —  Notification  de 
révocation  ou  de  renonciation,  V,  756.  —  Substitution  du  mandat  : 
mode,  responsabilité,  effets,  V,  753.  —  Salaire  du  mandataire  sub- 
stitué, V,  754.  —  Ses  pouvoirs  cessent  avec  ceux  du  mandataire,  V, 
756.  —  Mandat  in  rem  suam,  V,  750.  -—  Mandat  ad  lites,  à  quoi 
s'étend,  III,  559. 

V.  Fondé  de  pouvoir,  Procuration, 
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MANUFACTURES.  Quand  les  objets  accessoires  sont  immeubles  par  des- 
tination, II,  254.—...  soumises  à  un  usufruit,  II,  306,  308. 

MANUSCRITS  font  partie  du  patrimoine,  saisie,  publication,  II,  264.  — 
Don  manuel,  III,  428.  —  ...  point  à  comprendre  dans  la  masse  pour 
fixer  la  quotité  disponible,  III,  455.— ...  non  édités  tombent-ils  dans 
la  communauté?  IV,  640.  —  Vente,  conséquences,  IV,  694. 

MARAIS.  Dessèchement,  restriction  du  droit  de  propriété,  II,  276. 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  Actes  qu'elle  peut  faire  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  I,  134.  —  Quand  elle  engage  ou  non  la  communauté,  IV, 
642.  —  Transaction  par  elle,  V,  767.  —  Contraignable  par  corps,  V, 
774. 

MARCHANDS.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  là,  III,  591.  —  Billets  ou  pro- 
messes, approbation  de  somme,  III,  590.  —  Preuve  résultant  de  leurs 
registres,  III,  591.  —  Présomption  de  connaissance  des  défauts  des 
choses  par  eux  vendues,  IV,  686.  —  Privilège  pour  fournitures  de 
subsistances,  V,  790.  —  Vente  à  un  non-marchand,  prescription 
annale,  V,  859-5°.  —  ...  à  l'égard  desquels  la  chose  volée  ou  perdue 
achetée  d'eux  ne  permet  pas  Faction  en  revendication,  V,  849. 

MARCHÉS.  Sortes  de  louage,  règles,  IV,  710.  —  Ceux  que  peut  faire  le 
mandataire,  V,  753.  —  ...  à  terme  sur  les  effets  publics  et  autres 
objets,  V,  745. 
V.  Devis, 

MARI.  Tuteur  de  sa  femme  interdite,  1, 235.  —  ...  curateur  de  sa  femme 
émancipée,  I,  238.  —  Immobilisation  des  objets  placés  par  le  mari 
sur  les  immeubles  de  sa  femme,  II,  254.— ...  médecin,  etc.  ;  dispo- 
sitions à  titre  gratuit  faites  en  sa  faveur  par  sa  femme,  III,  418.  — 
Responsabilité  du  dommage  causé  par  la  femme,  IV,  628.  —  Action  à 
raison  des  outrages  faits  à  sa  femme,  IV,  625.  —  Désordres  ou  dé- 
rangement de  ses  affaires,  demande  en  séparation  de  biens  par  sa 
femme,  IV,  649.  —Hypothèque  légale  de  la  femme  sur  ses  biens  ,V, 
794.  — ...  a-t-elle  lieu  sur  les  biens  advenus  depuis  la  dissolution  du 
mariage?  V,  794.—  Second  mari  d'une  femme  remariée  avec  enfants 
mineurs  est-il  soumis  à  l'hypothèque  légale  ?  V,  795.— Obligation  de 
faire  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  V,  806.— ...  ou  au  cas 
de  purge  de  celte  hypothèque,  V,  836.  —  Demande  en  réduction  de 
l'hypothèque  légale,  V,  812.  —  Expropriation  forcée  pour  dettes  du 
mari,  V,  841.  —  ...  quand  il  peut  ou  non  usucaper  les  biens  de  sa 
femme,  V,  851 .  —  Recours  contre  lui  au  cas  de  prescription  acquise 
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contre  la  femme,  V,  845.  —  Renonciation  à  prescription  au  noa  i? 

sa  femme,  V,  861. 
V.  Epoux,  Femme,  Mariage,  Puissance  maritale. 

MARIAGE.  Définition,  1, 108.— Historique  de  la  législation,  1,109. —  Capa- 
cité morale  et  physique,  1, 110. — ...  par  le  mort  civilement,  l,  67. — ... 
d'un  Français  en  pays  étranger,  1, 77, 114, 157.-  ...  en  France,  entre 
Français  et  étrangers  ou  entre  étrangers,  1,29, 115.—...  par  l'interdit, 
1, 110,  236. — ...  par  le  mineur  émancipé,  1,239,240.  — ...  par  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  I,  249. — Consentement  des 
parties,  1, 108, 110,  127.  V.  Consentement.  —  ...  ne  peut  être  con- 
tracté sous  condition,  I,  135.  —  Des  conditions  de  se  marier  ou  de 
ne  pas  se  marier  ou  remarier,  apposées  dans  des  donations  ou  tes- 
taments, III,  464,  474.  —  Empêchements  et  prohibitions,  i,  118,  i2S 
et  suiv. — ...  prohibé  entre  adoptant  et  adopté,  1, 179. — ...entre  alliés, 
I,  47.  —  Publications,  I,  111.  —  Oppositions  au  mariage,  I,  112, 
119, 128.  —  On  ne  peut  renoncer  par  le  contrat  de  mariage  au  droit 
d'opposition  au  mariage  des  enfants,  IY,  637.  —  Formes  de  l'oppo- 
sition, signature,  élection  de  domicile,  procuration,  I,  120.  —  Effets 
des  oppositions,  1, 121.  —  Leur  mainlevée,  compétence,  procédure. 
I,  119,  122.  — Célébration,  formalités,  I,  110  et  suiv.  —  Actes  de 
naissance  ou  de  notoriété  à  produire,  I,  112.  —  CertiGcat  de  contrat 
de  mariage  par  le  notaire,  IV,  636.  —  ...  ne  peut  avoir  lieu  par  pro- 
curation, V,  751.  —  Preuve  de  la  célébration,  1,  116.  —  Des  actes 
de  mariage,  1, 112,  116.  —  Nullité  de  ces  actes,  I,  79.  —  Transcrip- 
tion de  celui  passé  en  pays  étranger  pour  hypothèque  légale  de  k 
femme,  I,  61, 114.  —  Mode  de  le  prouver,  au  cas  de  perte  des  re- 
gistres, I,  81 .  —  Le  serment  décisoire  peut-il  être  déféré  sur  le  fiil 
du  mariage?  III,  608.  —  ...  des  militaires,  1, 111, 114,  128.  —  Du 
mariage  religieux,  I,  109,  410,  112,  114, 119, 195.  —  Obligation < 
qui  naissent  du  mariage  et  ses  effets,  1, 130  et  suiv.  —  Droits  et  de- 
voirs des  époux,  I,  132  et  suiv. — ...  donne  lieu  à  émancipation  do 
mineur,  I,  227.  —  ...  donne  naissance  à  hypothèque  légale  de  li 
femme,  V,  794,  796.  —  Célébration,  point  de  départ  de  cette  hypo- 
thèque, et  non  le  contrat  de  mariage,  V,  796.  —  Quand  il  suspend 
les  prescriptions  contre  la  femme,  V,  845.  — •  Quid,  à  l'égard  des 
biens  dotaux  ?  IV,  670.  — Prescription  de  dix  ans  de  l'action  en  nul- 
lité ou  rescision  contre  la  femme  mariée;  point  de  départ,  III,  584 
—  Nullité  el  action  en  nullité  du  mariage,  I,  108,  111,  114, 
116, 123  et  suiv.  —  Prescription  de  Faction  en  nullité,  1, 124, 127; 
V,  859-5°  et  6°.  —  Effets  de  la  nullité  :  dissout  la  communauté,  I, 
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1*3;  IV,  648.  — ...  entraîne  caducité  des  donations  en  faveur  du 
mariage,  III,  515.  —  Transaction  point  permise  sur  la  validité  du 
mariage,  V,  767.—  Dissolution  du  mariage,  1, 109. — Causes  et  modes 
de  dissolution,  I,  135.  —  Par  mort  civile,  1, 66,  67.  —  Effets  du  di- 
vorce  en  pareil  cas,  1, 147.  —  ...  ou  de  la  séparation  de  corps,  1, 156. 
—  Dissolution  donne  lieu  à  restitution  de  la  dot,  IV,  672.  —  A  la 
dissolution,  inscription  ou  renouvellement  d'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale,  V,  818.  —  Purge  des  hypothèques  légales  après  sa 
dissolution,  V,  836.  —  Du  mariage  putatif  :  sa  différence  avec  ma- 
riage nul,  ses  effets,  1, 125;  III,  515,  520.  —  Ses  effets  quant  au 
droit  de  succession  pour  le  conjoint  survivant,  II,  371.  —  Naissance 
de  l'enfant  en  provenant  entraine-t-elle  révocation  de  donation  pour 
survenante  d'enfant?  III,  485.  —  Ses  effets  sur  la  communauté  lé- 
gale, IV,  639,  648.  —  Des  unions  illégitimes,  I,  172. 
Y.  Actes  respectueux,  Âge,  Consentement,  Contrat  de  mariage,  Epoux, 
Femme,  Mari,  Publications  de  mariage,  Publicité,  Second  mariage. 

MARINS.  V.  Mer. 

MATÉRIAUX  sont  meubles  quand  proviennent  de  démolitions,  ou  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  employés,  II,  254,  255.  —  Ouvrages  faits  avec  les 
matériaux  d'autrui,  II,  297.  —  Droit  de  l'usufruitier  aux  matériaux, 
au  cas  de  destruction  du  bâtiment,  II,  311.  —  Leur  enlèvement,  au 
cas  de  construction  par  l'usufruitier,  II,  312.— .. .  fournis  par  l'ouvrier 
par  suite  de  devis  ou  marchés,  IV,  710. 

MATERNITÉ.  Quand  la  recherche  est  permise  ou  prohibée,  1, 170, 172. 
V.  Mère. 

MATIÈRES  CORROSIVES  amassées  contre  un  mur,  distance,  II,  328. 

MAUVAISE  FOI.  Effets  au  cas  d'un  mariage  putatif,  III,  48».  —  Contrat 
du  mineur  émancipé,  1,240.—...  au  cas  d'action  possessoire,  II,  287. 
—  Effets  quant  à  la  perception  ou  à  la  restitution  des  fruits,  II,  295, 
299.  —  Restitution  des  fruits  des  biens  de  l'absent,  1, 101 .  —  Fruits 
et  revenus  perçus  par  l'indigne  de  succéder,  H,  356.  —  ...  ou  au  cas 
de  possession  de  l'hérédité,  II,  383.  — ...  ou  au  cas  de  restitution  de 
l'immeuble  dotal,  IV,  670.  —  Travaux  faits  sur  le  sol  d'autrui,  II, 
297.  —  Actes  faits  par  l'héritier  apparent,  II,  278.  —  Actes  faits  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  distinction  entre  dispositions  à  titre 
gratuit  et  à  litre  onéreux,  III,  555.  —  ...  au  cas  de  choses  indûment 
reçues,  IV,  623.  —  Vente  d'une  chose  n'existant  pas  en  tout  ou  en 
partie,  IV,  675.  —  ...  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  stellionat,  V,  772. 
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—  Pas  exception  à  usucapion  par  trente  ans,  V,  853.  —  Secùs  posr 
l'usucapion  de  dix  ans,  V,  854.  —  ...  au  cas  de  prescription  du  droit 
hypothécaire  par  le  tiers  détenteur,  V,  831.  —  Ne  se  présume  pas, 
V,  854.  —  Preuve  et  modes  de  preuve,  III,  555.  —  Obligation  de 
preuve,  au  cas  de  prescription  pour  acquérir,  V,  849. 
V.  Bonne  foi, 

MÉDAILLES  ne  sont  pas  comprises  dans  le  mot  meubles,  II,  255.— Quand 
doivent  être  ou  non  comprises  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité 
disponible,  III,  455. 

MÉDECINS,  CHIRURGIENS  ET  OFFICIERS  DE  SANTÉ.  Exercice  en  pars 
étranger,  perte  de  la  qualité  de  Français,  1,  69.  —  Déclaration  de 
naissance,  1, 84.  —  Mort  violente,  I,  86.  —  Dispositions  à  titre  gra- 
tuit en  leur  faveur,  III,  418.  —  ...  du  donateur,  avant  ou  deprâ 
l'acceptation  de  la  donation,  III,  419.  —  Responsabilité,  IV,  625.— 
Action  en  payement  d'honoraires,  IV,  707.  —  Privilège,  V,  790.  — 
Prescription,  V,  859-5°. 

MÉNAGE  (Frais  du)  pour  lesquels  la  femme  réputée  autorisée  ou  man- 
dataire tacite  du  mari,  1,  134;  III,  585;  IV,  641,  642.  —  ...  i  U 
charge  de  la  communauté,  IV,  641.  — ...  au  cas  d'exclusion  de  com- 
munauté, IV,  664.  —  Contribution  par  la  femme  au  cas  de  séparation 
de  biens,  IV,  649,  665.  —  ...  au  cas  de  régime  dotal,  IV,  668.  — 
Vente  de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  —  Privilège  pour  fournitures, 
V,790. 

MER.  Ne  peut  être  l'objet  d'une  propriété  privée,  II,  259.  — ...  littorale; 
rivages  ;  lais  et  relais,  domaine  public,  II,  260. — Propriété  des  choses 
jetées  à  la  mer,  produites  ou  rejetées  par  la  mer,  II,  294.  —  Nais- 
sance en  mer,  I,  84.  —  Décès  en  mer,  1,  86.  —  Domicile  des  marins, 
1,  87.  — -  Déclaration  d'absence  des  marins,  I,  97.  —  Consentement 
à  leur  mariage,  1, 128.  —  Testaments  faits  en  mer,  III,  432,  443. 

MÈRE.  Administration  des  biens  des  enfants  en  cas  d'absence  du  père,  I, 
107.  —  Consentement  pour  mariage  des  enfants,  1, 112, 127. — Quid, 
si  elle  est  remariée  ?  I,  127.  —  Actes  respectueux,  I,  128.  —  Oppo- 
sition au  mariage,  1, 119.  —Action  en  nullité  du  mariage,  1, 127.— 
Reconnaissance  d'enfant  naturel,  I,  167.  —  Ses  droits  et  devoirs  i 
l'égard  de  ses  enfants  naturels  reconnus,  1, 171.  — ...  ou  au  cas  d'a- 
doption, I,  179.  —  Droit  à  des  aliments,  1, 131.  —  Son  autorité,  à 
défaut  du  père,  1, 186.  —  ...  ou  au  cas  d'interdiction  de  celui-ci,  1, 
235.  —  ...  remariée,  exercice  du  droit  de  correction,  1, 187.  —  Ad- 
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ministralion  des  biens  des  enfants  au  défaut  du  père,  I,  207.  —  ... 
remariée,  perd  l'usufruit  légal,  I,  189.  —  ...  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  I,  207  et  suiv.  — ...  remariée,  ses  droits  quant  à  la  tutelle 
dalive,  I,  208.  — ...  ou  quand  elle  perd  la  tutelle,  I,  229.  —  Tutelle 
de  l'enfant  interdit,  1,  235.  —  Emancipation  des  enfants,  à  défaut  du 
père;  quid,  si  elle  est  remariée?  1, 227.  — Comment  elle  succède  à 
son  enfant  légitime  et  réciproquement,  II,  358  et  suiv.  — ...  de  l'en* 
fant  naturel,  comment  elle  lui  succède;  formalités,  II,  408.— Accep  - 
talion  de  donation  pour  l'enfant  mineur,  III,  425.  — ...  de  l'incapable 
de  recevoir  à  titre  gratuit,  présomption  d'interposition,  III,  418.  — 
Responsabilité  pour  quasi-délits  de  l'enfant,  IV,  628.  —  Quand  son 
consentement  nécessaire  pour  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant  mi- 
neur, IV,  635. 
V.  Maternité,  Pèret  Second  mariage. 

MESSAGERIES.  Responsabilité,  IV,  709. 

MESURAGE.  Vente,  IV,  675.  —  Lieu  où  il  doit  se  faire  lors  du  payement, 
UI,  561. 

MESURE.  Vente,  excédant  ou  déficit,  IV,  683.  —  Le  défaut  de  mesure 
constitue-t-il  un  vice  rédhibitoire?  IV,  686.  —  ...  excédant  ou  défi* 
rît,  au  cas  de  bail  à  ferme,  IV,  706.  —  Apport  d'associé,  déficit  de 
contenance,  IV,  716. 

MÉTIER.  Obligation  pour  les  père  et  mère  d'en  choisir  un  â  leur  enfant, 
1, 187.— Même  obligation  pour  le  tuteur  officieux  à  l'égard  de  son  pu- 
pille, 1, 183.  —  Enfants  adultérins  et  incestueux,  1, 172. 
V.  Industrie. 

MEUBLES.  En  quoi  consistent,  II,  252,  255.  —  Biens  meubles,  mobilier, 
effets  mobiliers,  II,  255.  —  ...  meublants  ;  ce  que  c'est,  ibid.  — ...  do 
mineur,  vente,  I,  219.  —  Sont  régis  par  le  statut  personnel  ;  ex- 
ceptions, I,  29.  —  Action  possessoire,  II,  286.  —  Quid9  a  l'égard 
d'une  universalité  de  meubles?  ibid.  —  Usufruit,  II,  305,  308.  — 
Rapport  i  succession,  II,  400.  —  Donation  de  meubles  ;  état  estima- 
tif, III,  429.  —  Don  d'une  maison  avec  ce  qui  s'y  trouve,  H,  255.  — 
Legs  des  meubles';  interprétation,  III,  490.  —  Legs  d'une  maison 
avec  les  meubles  qui  s'y  trouvent,  III,  487,  490.  —  Estimation  de 
ceux  de  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  456.  —  ...tom- 
bant ou  non  dans  la  communauté,  IV,  638.  —  Vente  successive  A 
deux  personnes,  droit  au  profit  du  premier  saisi,  II,  345;  III,  351;  IV, 

675, 716.  —  Quand  leur  vente  donne  lieu  a  l'action  rédhibitoire,  IV, 
t.  v.  33 
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686.  —  Baux  de  meubles,  règle*,  IV,  697.  — .~  par  l'usufruitier,  n. 
308.  — ...  sont  susceptibles  de  privilèges,  V,  786.  —  Privilèges  -^ 
néraux  sur  les  meubles,  V,  790.  —  Privilèges  sur  certains  meubla. 
V,  791.  —Effets  des  privilèges  sur  les  meubles,  V,  821.  —  Ordre  te 
privilèges  ;  concours  des  privilèges  généraux  et  spéciaux,  V,  828.  — 
Ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèques,  exceptions,  V,  788.  —  En 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  revendication,  Y,  $49. 
Y.  Effets  mobiliers,  Mobilier. 

MEURTRE.  Non-dénonciation  de  celui  du  défunt,  indignité  de  succéder,  n, 
355;  III,  484.  —  ...  du  donateur,  cause  de  révocation  de  éo*atioo, 

III,  484.  —  Quid,  au  cas  de  don  manuel  entre  époux  ?  IU,  33J.  — 
Responsabilité,  action  en  dommages-intérêts,  IV,  tiâft.  —  Duel  res- 
ponsabilité, IV,  625.  — ...  du  crédirentier  par  le  débi-rentitr  »eul 
fin  à  la  rente  viagère  ?  Y,  749. 

Y.  Assassinat. 

MILITAIRES.  En  pays  étranger,  perte  de  la  qualité  de  Français,  l,  69. 

—  Actes  de  l'état  civil,  I,  77.  — Naissance  d'enfant  à  l'armée,  I,  Si. 

—  Mariage,  I,  114.  —  Consentement  de  leurs  supérieurs,  l,  128. 

—  Publications  de  mariage,  I,  111.  —  Décès  à  l'armée,  I,  8£.— 
Preuves  de  leur  décès,  I,  81.  —  Domicile,  I,  87.  —  Quaad  sont 
réputés  absents,  I,  94.  — Déclaration  d'absence,  1,  97.  —  Des  sac- 
cessions,  ouverture  au  profit  des  militaires  absents,  1, 105.  —  Quind 
sont  dispensés  de  tutelle,  1,215. — Enfants  morts  au  service  compter 
pour  dispenser  de  la  tutelle,  I,  215,  —  Testaments,  IU,  432»  441.  — 
Prescription  contre  ceux  eu  activité  de  service»  Y,  845. 

MINES.  Décès  par  accident  dans  les  mines,  1, 86.  —  ...  sont,  ûroeubles, 
II,  253.  —  Exploitation,  restriction  du  droit  de  propriété,  II,  276, 
277.  —  Redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface,  H,  256.  — Drort 
de  passage  pour  leur  exploitation,  II,  331.  —  Ecoulement  des  eaux, 
servitude,  II,  317.  —  Produits,  fruits  naturels,  II,  277.  —  Produits 
de  celles  ouvertes  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  II,  295.  —  Usufraii, 
II,  308.  —  Quels  produits  entrent  dans  la  communauté,  IV,  640.  — 
Concession  d'ouverture  faite  par  le  mari  sur  un  propre  de  sa  femme, 

IV,  643.  —  Vente  de  minéraux  est  mobilière,  II,  253.  —  Jusqu'i 
quel  point  peuvent  être  objet  d'une  location,  IV,  699.  — Considé- 
rées indépendamment  de  la  surface  sont-elles  susceptibles  d'hypo- 
thèque? V,  788. 

MINEUR,  MINORITÉ.  Ce  que  c'est,  1, 193.  —  Capacité  du  mineur,  statut 
personnel,  1, 58.  —  Domicile  du  mineur,  ^  $9,  !«  et  187.  —  Domi- 
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cileéhi,  I,  92,—  Age  pour  mariage,  1, 126.  — .  Consentement  néces- 
saire pour  qu'il  puisse  se  marier,  1, 127.  —  Autorisation  de  la  femme 
du  mineur,  1, 434.  —  Adoption,  1, 175.  —  Tutelle  officieuse,  1, 181. 

—  Administration  de  ses  biens,  1, 190,  219,  221  et  suiv.  —  Quand 
exclus  du  conseil  de  famille,  I,  201 .  —  Quand  exclus  ou  dispensés 
de  la  tutelle,  1, 207,  212  et  213.— Tutelle  du  mineur,  1, 195  et  suiv. 

—  Emancipation,  I,  227.  —  Peut-il  être  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire? I,  248.  —  Peut-il  acquérir  la  possession?  II,  283.  —  Ac- 
ceptation de  succession,  I,  221  ;  II,  378.  —  Restitution  contre  cette 
acceptation,  ibid.  —  Peut-il  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire? II ,  379  et  380.  —  Renonciation  é  succession ,  H,  380. 

—  Action  en  partage,  autorisation,  H,  388.  —  Nécessité  du  partage 
judiciaire,  II,  390.  —  ...  et  du  tirage  des  lots  au  sort,  II,  391.  — 
Capacité  pour  faire  donation  ou  testament,  III,  417.— ...  pour  dona- 
tion entre  époux  par  contrat  de  mariage,  III,  519.—  Quid,  pour  faire 
une  institution  contractuelle,  III,  517.  —  Donation  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  111,  522.  —  Acceptation  de  donation,  III,  425.  — 
Réquisition  de  transcription  de  la  donation,  III,  480.  —  Ingratitude 
envers  le  donateur,  cause  de  révocation  de  la  donation,  III,  484.  — 
Testament  du  mineur  décédé  en  majorité,  111,419.  —  De  la  quotité 
disponible  par  testament,  111,  459.  —  Témoin  dans  un  testament, 

III,  439.  —  Exécuteur  testamentaire,  III,  491.  —  Restitution  contre 
le  tuteur  à  la  substitution,  III,  469.  —  Incapacité  de  contracter,  III, 
580  et  suiv. — Rescision  des  obligations  ;  droits  des  créanciers,  III,  554, 
582.  —  Peut-il  gérer  les  affaires  d'autmi?  IV,  622.  —  Responsa- 
bilité de  ses  faits  par  ses  père  et  mère,  etc.,  IV,  628,  —  De  sa  capa- 
cité pour  les  conventions  matrimoniales,  IV,  635.  —  Femme  mi- 
neure, restitution  contre  acceptation  de  la  communauté,  IV,  650.  — 
Inaliénabilité  relative  des  biens  du  mineur,  II,  261.  —  Vente  aux 
enchères,  IV,  676.  —  Les  biens  peuvent-ils  être  vendus  à  réméré? 

IV,  688.  —  Héritier  de  l'associé,  continuation  de  la  société,  IV,  720. 

—  Prêt  ou  emprunt  à  usage  fait  par  lui,  IV,  723.  —  Mandat  à  lui 
donné  ou  par  lui  donné,  V,  751 .  —  Cautionnement  de  son  obligation, 

V,  759.  —  Transaction  par  lui,  V,  767.  —  ...  annulable  pour  lésion, 
V,  769.  —  Contrainte  par  corps  contre  lui,  V,  774.  —  Contrainte 
par  corps  et  arrestation  provisoire  à  l'égard  du  mineur  étranger,  V, 
772.  —  Quand  ses  biens  peuvent  être  hypothéqués,  V,  799.  —  De 
l'hypothèque  légale  du  mineur,  V,  795.  — -  Quid,  du  mineur  étran- 
ger? ibid.  —  Il  peut  prendre  une  inscription,  V,  807.  —  ...  et  re- 
quérir l'inscription  de  son  hypothèque  légale  ;  obligé  même  de  le  faire 
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quand  devenu  majeur,  V,  806.  —  Renouvellement  de  l'inscription  Je 
son  hypothèque,  V,  818.  —  Mainlevée  de  celle  inscription,  V,  919. 
—  De  la  réduction  de  son  hypothèque,  V,  812.  —  Saisi  immobilière- 
ment,  discussion  préalable  du  mobilier,  V,  841. —  De  la  prescription 
contre  lui  par  son  tuteur,  et  réciproquement,  V,  845.  —  Prescrip- 
tion des  actions  du  mineur  contre  le  tuteur,  à  raison  des  laits  de  h 
tutelle,  V,  859-1°.  —  De  la  prescription  de  dix  ans  au  cas  d'action 
en  nullité  ou  en  rescision  des  contrats  passés  avec  le  mineur,  DI, 
584. —  Prescription  opposable  au  mineur,  au  cas  de  vente  attaquée 
pour  défaut  de  contenance,  IV,  683.  — ...  ou  pour  cause  de  lésai, 
IV,  689.  —  Suspension  de  la  prescription  contre  les  mineurs;  a- 
ceptions,  III,  584;  V,  845.  —  Quand  le  mineur  relève  le  majeur  ea 
matière  de  prescription,  V,  845.—  Prescriptions  brevis  temporis  caa- 
rent  contre  les  mineurs,  V,  859.  —  Renonciation  au  nom  du  mineur 
à  une  prescription  acquise,  V,  861. 
V.  Emancipation,  Hypothèques,  Quotité  disponible,  Tutelle. 


MINISTERE  PUBLIC.  Quand  les  officiers  du  ministère  public  ne 
se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  —  ...  ni  cessionnaires  de 
litigieux,  IV,  693. 
V.  Procureur  général.  Procureur  impérial. 

MINISTRES  D'ÉTAT.  Dispense  de  tutelle,  1, 215. 

MINISTRES  DU  CULTE.  Dispositions  a  titre  gratuit  en  leur  faveur,  III, 
418.  —  Exécuteur  testamentaire,  III,  491.  —  Privilège  pour  frais 
funéraires,  V,  790. 
Y.  Ecclésiastiques,  Prêtre. 

MINUTES.  Des  actes  notariés,  1, 18.  —  Moyens  d'y  suppléer,  III,  594.  — 
Reconnaissance  d'enfant  naturel,  1, 167.  —  Acte  de  donation  entre 
vifs,  III,  428.  —  Ou  de  donation  par  contrat  de  mariage,  III,  513.  — 
Quid,  de  celle  faite  à  l'étranger  par  acte  sous  seing  privé?  ibid.  — 
Procuration  notariée  pour  faire  ou  accepter  donation  entre  vife,  III, 
425.  —  Minute  d'un  testament  authentique,  ratures  par  le  testateur, 
III,  502.  —  L'acte  de  suscription  du  testament  mystique  doit-il  être 
en  minute?  111, 440.  —  Acte  de  créance  en  brevet,  remise  volontaire, 
libération,  111,  569.  —  Acte  sous  seing  privé  non  fait  double  déposé 
chez  un  notaire,  III,  500.  —  La  représentation  peut  toujours  en  être 
demandée,  III,  594.  —  Contrat  de  mariage,  III,  513  ;  IV,  636.  — 
Changements  apportés  au  contrat  de  mariage,  IV,  636.  —  Acte  de 
rétablissement  de  communauté,  IV,  649.  —  Procurations  qui 
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être  en  minute,  V,  751.  — Officiers  publics  chargés  de  les  repré- 
senter, contraignantes  par  corps,  V,  772  et  773.  —  Acte  notarié 
constitutif  d'hypothèque  peut-il  être  délivré  en  brevet?  V,  800. 

MISE  EN  DEMEURE.  Action  en  révocation  de  la  donation  pour  inexécu- 
tion des  conditions  ou  pour  ingratitude,  III,  483.  —  ...  des  héritiers 
pour  le  payement  des  legs  par  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491.— 
...  au  cas  de  perte  de  la  chose  léguée,  III,  503.  —  ...  d'un  des  codé- 
biteurs solidaires  fait  courir  les  intérêts  contre  tous,  III,  528.  —  ... 
au  cas  de  perte  de  la  chose  due  par  des  codébiteurs  solidaires,  ibid. 
—  ...  pour  livraison  dans  l'obligation  de  donner,  111, 531.  —  Inexé- 
cution du  pacte  commissoire,  III,  536.  —  Quand  nécessaire  pour 
donner  droit  i  dommages-intérêts,  III,  547.  —  Nécessaire  pour 
la  responsabilité  du  cas  fortuit  on  de  la  force  majeure,  III,  549.  — 
Mise  à  exécution  de  la  clause  pénale,  III,  552.  — ...  au  cas  de  pro- 
messe de  vente,  ou  de  vente  au  poids  ou  à  la  mesure,  IV,  675.  — 
Relirement  de  la  chose  par  l'acheteur,  IV,  687.  —  Payement  du  prix 
de  vente»  ibid.  —  Stipulation  de  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  ce 
payement,  ibid.  —  ...  de  l'associé  en  retard  de  fournir  son  apport, 
IV,  716.  —  Non-payement  des  arrérages  d'une  rente  constituée,  IV, 
732.  —  Restitution  du  dépôt  volontaire,  V,  736.  —  Ce  qui  la  consti- 
tue à  Tégard  du  mandataire,  intérêts  des  sommes  dont  il  est  reliqua- 
taire,  V,  753.  —  Est-elle  nécessaire  avant  les  poursuites  contre  la 
caution  ?  V,  760. 

MITOYENNETÉ.  Régies  y  relatives,  II,  321  et  suiv.  —  Marques  de  mi- 
toyenneté constituent  des  titres,  III,  588.  —  Vente  de  mitoyenneté, 
privilège  du  vendeur,  V,  793. 

MOBILIER.  Définition,  II,  255.  —  Donation  de  mobilier,  III,  429.  —  Don 
manuel,  III,  428. — Legs  du  mobilier,  interprétation,  111,490.—...  en- 
trant ou  non  dans  la  communauté,  IV,  640.  —  Droit  pour  le  mari  de 
disposer  de  celui  de  la  communauté,  IV,  642. — Successions  mobilières 
échues  à  l'un  des  époux  communs,  IV,  646.  —  Mobilier  que  la  femme 
peut  retirer  en  renonçant  à  la  communauté,  IV,  654. —  Prélèvement 
au  cas  de  partage  de  la  communauté,  IV,  655.  — Clause  de  réalisation 
ou  d'immobilisation  dans  la  communauté,  IV,  056. — ...  de  la  femme, 
au  cas  de  régime  exclusif  de  la  communauté,  IV,  664.  —  Droit  d'en 
disposer  pour  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649.  —  Dot  mobilière, 
est-elle  inaliénable?  IV,  670.-—...  vendu  successivement  à  deux 
personnes,  droit  de  préférence,  II,  345  ;  III,  531  ;  IV,  675,  716. 
V.  Effets  mobiliers,  Meubles. 
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MOINS  PRENANT  en  fait  de  rapport  à  succession,  II,  399  et  soir.  —  ...  ai 
cas  de  rapport  ou  d'imputation  par  un  enfant  naturel,  II,  407.  — 
Part  d'enfant  le  moins  prenant  au  cas  de  libéralités  entre  époux  ayai. 
des  enfants  d'un  premier  lit,  III,  462. 

MONNAIES.  Cours  légal,  papier-monnaie,  etc.,  au  cas  de  payement  ai 
de  prêt,  III,  560.  —  Considérées  comme  marchandises,  IV,  729.  — 
Mode  de  payement,  III,  561.  —  Désignation,  au  cas  d'offres  réelle 
et  de  consignation,  III,  564.  —  Espèces  monnayées,  objet  du  prêt  di 
consommation,  IV,  726.  —  ...  ou  du  dépôt  volontaire;  restitati&a, 
V,  736. 

MONOMANIE.  Est-elle  cause  d'interdiction?  I,  233.  —  Capacité  de  dispo- 
ser à  titre  gratuit,  III,  417. 
V.  Démence. 

MONSTRES.  Ont-ils  des  droits  ?  I,  43.  —  Incapacité  de  succéder,  11,  354. 

—  Leur  naissance  entraîne-t-elle  révocation  de  donation  pour  sura- 
nance  d'enfant?  III,  485. 

MONTS-DE-PIÉTÉ.  Taux  de  l'intérêt,  IV,  729.  —  Prêts  sur  gage,  V,  775. 

MORT.  Mort  violente,  acte  de  décès,  1, 86. 
V.  Décès. 

MORT  CIVILE.  Définition,  causes  qui  l'entraînent,  L,  65.—  Quelles  peiscs 
remportent  et  comment  elle  est  encourue,  I,  66.  —  Ses  effets,  1, 67. 

—  ...  dissout  le  mariage,  1, 135.  —  Ses  effets  en  matière  d*adoptioa, 
I,  175.  —  ...  met  fin  à  la  puissance  paternelle,  1, 192.  —  ...  du  ta- 
teur,  fait  cesser  la  tutelle,  I,  227,  228.  —  Quand  elle  éteint  l'ois- 
fruit,  II,  311.  —  ...  ou  le  droit  d'usage,  II,  313.  —  ...  donne  ourer- 
ture  à  la  succession,  II,  349,  351.  —  ...  transmet  le  patrimoine,  fl, 
269.  —  Le  droit  à  la  réserve  s'ouvre-t-il  par  la  mort  civile?  m,  449, 
•452.  —  Ses  effets,  quant  au  retour  conventionnel,  III,  475.  —  La  ces- 
sation de  la  mort  civile  de  l'enfant  entraîne-t-elle  révocation  de  do- 
nation pour  survenance  d'enfant?  111,  485.  —  ...  dissout  la  commv- 
nauté,  IV,  648.  —  ...  donne  ouverture  au  préciput,  IV,  662.  — ... 
met  lin  à  la  société,  IV,  720.  — ...  du  déposant,  restitution  do  dépôt. 
V,  736. —  Extinction  de  la  rente  viagère,  V,  749.  —  ...  met  fin  a 
mandat,  V,  756.  —  Actes  que  le  mort  civilement  peut  ou  ne  pent  pas 
faire,  I,  67, 193.  —  Capacité  du  Français  à  l'étranger,  1, 114.  —  Ma- 
riage du  mort  civilement,  I,  110.  —  Ce  mariage  peut-il  être  consi- 
déré comme  putatif?  I,  125.  —  Reconnaissance  et  légitimation  des 
enfants  naturels  du  mort  civilement,  I,  163.  —  État  civil  de  ses  en- 
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fants,  1, 164.  —  ...  ne  peut  ni  adopter  ni  être  adopté,  1, 175.  —  ... 
exclus  do  conseil  de  famille,  I,  67,  201.  —  Incapacité  de  tutelle  ou 
de  subrogée  tutelle,  I,  212, 213.— ...  ou  de  succéder,  II,  354.  —  Le 
mort  civilement  peut-il  faire  donation  ou  testament?  111,417.  —Dis- 
positions à  titre  gratuit  à  son  profit,  III,  418.  —  Usucapion  et  pres- 
cription en  sa  faveur,  V,  844.  —  Gomment  le  mort  civilement  re- 
couvre la  jouissance  des  droits  civils,  I,  68. 

MOULINS.  Quand  sont  meubles  ou  immeubles,  II,  253,  255.  —  Quels  ac- 
cessoires sont  immeubles  par  destination,  II,  254.  —  Leurs  revenus, 
fruits  civils,  11, 277.  —  Disposition  de  Peau  d'un  moulin  nécessaire 
A  l'approvisionnement  d'une  commune,  II,  318.  —  Quelles  sont  leurs 
réparations  locatives,  IV,  705. 

MUET.  Acceptation  de  donation,  III,  425.  —  Testament  authentique,  III, 
417.  —  Capacité  pour  disposer  à  titre  gratuit,  ibid.  —Témoin  dans 
un  testament,  III,  439.  —  Testament  mystique,  III,  440. 

MURS.  Mitoyenneté,  II,  321,  322.  —  Mur  mitoyen,  au  cas  de  clôture  for- 
cée, II,  325.  —  ...jours  et  vues,  II,  329.  —  ...  existants,  au  cas  de 
l'action  en  bornage,  II,  320.  —  Dépenses  des  murs  à  la  chargé  des 
nu-propriétaires  et  des  usufruitiers,  II,  309. 


N 


NAISSANCE.  Viabilité,  1, 43.  —  Déclarations  y  relatives,  1, 84.  —  Acqui- 
sition des  droits  civils,  I,  53.  —  Epoques  à  considérer  relativement  A 
la  présomption  de  paternité,  I,  161.  —  Des  actes  de  naissance  :  rè- 
gles, 1,  84.  —  Énonciation  des  noms  des  père  et  mère  des  enfants 
naturels,  1, 75.  —  Mentions  relatives  à  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels,  1,  84.  —  Énonciations  relatives  aux  preuves  de  la  filiation, 
1, 161,162,  169.  —  Mode  de  prouver  la  naissance  en  cas  de  perte  des 
registres  de  l'état  civil,  I,  81.  —  Des  actes  de  notoriété  pour  y 
suppléer,  1, 112. 
V.  Actes  de  l'état  civil,  Sexe. 

«NANTISSEMENT.  Définition,  espèces  et  règles,  V,  777  et  suiv.  —  Restitu- 
tion, présomption  de  libération,  III,  569. —Peut-il  tenir  lieu  de  cau- 
tion, V,  764,  833. 
V .  Ântichrèse,  Gage. 
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NATURALISATION.  Ce  que  c'est,  I,  54.  —  Formalités  et  effets,  1,  53, 54. 
—  Ses  effets  quand  elle  est  tardivement  obtenue,  1,  62.  —  ...  en 
pays  étranger  fait  perdre  la  qualité  de  Français,  I,  69. 

NAUFRAGE.  Dépôt,  preuve  testimoniale,  III,  599. 

NAVIRES.  Sont  réputés  meubles,  II,  255. 

NÉGLIGENCE.  Du  subrogé  tuteur,  1,  225.—  ...de l'usufruitier, II,  ?Û9.— 
...  de  l'héritier  bénéficiaire,  II,  379,  386. —  ...  du  donataire  au  cas 
de  perte  ou  de  détérioration  de  l'immeuble  a  rapporter  â  la  succes- 
sion, II,  400.—...  de  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491.—...  à  four- 
nir des  garanties,  privation  du  bénéfice  du  terme,  III,  537.  —  ...  du 
débiteur,  dans  l'exécution  de  l'obligation  ou  dans  la  conservation  de 
la  chose,  dommages-intérêts,  III,  548.  —  ...  au  cas  de  gestion  des 
affaires  d'autrui,  IV,  622.  —  ...  ou  de  choses  indûment  reçues,  IV, 
623.  —  Responsabilité  en  résultant,  IV,  624,  625,  627.  — ...  de  l'é- 
poux à  faire  inventaire  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  IV, 
650.  —  ...  du  mari,  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664.  — 
...  dans  la  réception  de  la  dot,  IV,  673.  — ...  ou  dans  l' administra- 
tion de  la  dot.  IV,  668.  — ...  du  mandataire,  V,  753.  —  ...  dans  ce 
cas,  point  droit  à  salaires,  V,  754.  — ...  de  la  caution  à  opposer  des 
exceptions  au  créancier,  V,  761 .  —  ...  du  conservateur  des  hypothè- 
ques, V,805.  —...des  personnes  chargées  de  faire  inscrire  les  hypo- 
thèques légales,  V,  806. 

NEVEUX  ET  NIÈCES.  Degrés  de  parenté,  1, 47.  —  Prohibition  de  mariage 
avec  tante  et  oncle,  1, 126.  —  Dispenses  &  cet  égard,  1, 124.  — ... 
adoptés  par  tante  ou  oncle,  leurs  nouveaux  rapports,  1, 179.  —  Re- 
présentation, II,  361.  —  Du  meurtrier  du  défunt,  dispensés  de  le 
dénoncer,  II,  355.  —  Disposition  à  charge  de  restitution  en  leur  fa- 
veur, III,  468.  —  ...  du  créancier,  contrainte  par  corps,  V,  774. 

NOBLESSE.  Titres  nobiliaires  abolis,  puis  rétablis,  I,  51.— Ces  titres  com- 
pris dans  le  mot  profession,  I,  75.  —  Affiliation  à  une  corporation 
étrangère,  perte  de  la  qualité  de  Français,  1, 69. 

NOCES.  Délai  pour  secondes  noces,  1, 128.  —  Frais,  rapport  à  succession, 
II,  398.  —  Avantages  indirects  au  cas  d'enfant  d'un  premier  lit, 
duction,  III,  461. 
V.  Quotité  disponible. 

NOIRS.  La  traite  abolie,  II,  259.  —  Mariage  avec  un  blanc,  1,  129. 
V.  EsiÂavage. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS.  Rectification  d'erreurs,  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage, 1, 112.  —  Action  en  contestation  de  nom,  1, 160.  —  ...  de  fa- 
mille, changements  de  noms  et  prénoms,  1, 85.  —  ...  de  la  femme 
divorcée,  1, 147.  —  Preuve  de  possession  d'état,  1, 162.  — ...  de  l'en- 
fant naturel,  1, 166,  167, 172.  —  ...  de  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux, 1, 172.  —  ...  de  l'adopté,  1, 173,  179.  —  Condition,  dans  un 
legs,  de  prendre  tels  noms  ou  prénoms,  1, 173  ;  III,  492.  —  ...  con- 
stituent ordinairement  la  signature,  III,  435.— Mode  de  signature,  III, 
590.  —  ...  du  débiteur  et  des  créanciers  à  indiquer  dans  les  borde- 
reaux d'inscription,  V,  814,  815.  —  ...  des  créanciers  inscrits  à 
mentionner  dans  les  notifications  pour  purger,  V>  832. 
V.  Actes  de  Pétat  civil,  Publications  de  mariage. 

NOTAIRES.  Institution,  1, 18.  —  Ressort,  III,  439.  —  Ne  doivent  pas 
avoir  un  intérêt  personnel  dans  les  actes  reçus  par  eux,  II,  335;  III, 
439, 589.— Notaire  nommé  pour  représenter  un  non-présent  a  scellés, 
inventaire,  etc.,  I,  95.  —  ...  ou  un  absent  dans  un  partage,  1, 105. 

—  Actes  respectueux,  1, 128.  —  Actes  relatifs  au  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  I,  145.  —  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  I, 
167.  —  Acte  de  délation  de  tutelle  par  le  survivant  des  père  et  mère, 
I,  208.  —  Inventaire  au  cas  de  tutelle,  I,  219.  —  Tableau  des  inter- 
dits, 1,234.— ...commis  pour  vente  des  immeubles  d'uue  succession 
bénéficiaire,  II,  386.— ...  ou  pour  procéder  au  partage  judiciaire,  II, 
391.  —Actes  de  donation  entre  vifs  et  d'acceptation,  III,  428.  — 
Peut-il  être  fondé  de  pouvoir  pour  accepter  la  donation  par  lui  reçue? 
111,  425.  —  Testament  authentique;  capacité,  III,  439.  —  Formes  a 
observer  pour  ce  testament,  III,  434,  439.  —  Doit  constater  la  sa  ni  té 
d'esprit  du  testateur,  III,  417.  —  Testament  mystique;  formes,  III, 
440.  —  Acte  de  suscription  du  testament  mystique,  III,  440.  — 
Exécuteur  testamentaire,  III,  491.  — Garde  des  testaments  authen- 
thique  et  mystique;  réception  en  dépôt  des  testaments  olographes, 
III,  489.  —  Actes  de  révocation  des  testaments,  III,  502.  —  Ré- 
ception des  actes  authentiques;  formalités,  III,  589.  —  Dépôt  des 
actes  sous  seings  privés  et  leur  reconnaissance,  III,  589, 590  ;  Y,  800. 

—  Délivrance  d'expéditions  et  de  copies,  III,  594.  —  Réception  de 
l'acte  d'emprunt  et  de  la  quittance,  au  cas  de  subrogation  conven- 
tionnelle ,  III ,  563  ;  Y,  793.  —  A-t-il  mandat  pour  recevoir  le 
payement?  III,  559.  —  Peut-il  faire  des  offres  réelles?  III,  564.— 
Enquête  par  commune  renommée,  III,  595.  —  Contrats  de  ma- 
riage ;  formalités,  IY,  636.  —  Devoirs  et  responsabilité  au  cas  de 
changements  apportés  au  contrat,  ibid.  —  Remise  de  certificat  pour 
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l'officier  de  l'état  civil,  ibid.  —  Acte  de  rétablissement  de  la  com- 
munauté, IV,  649.  —  Réception  de  vente  aux  enchères  ^  IV.  6TC. 
—  Ces  ventes  sont-elles  soumises  à  la  garantie?  IV,  685.  —  Quelks 
sont  celles  qui  peuvent  être  rescindées  pour  lésion?  IV,  689.  - 
Quand  ne  peut  se  rendre  adjudicataire,  IV,  679. —  ...  oh  cesikfc- 
naire  de  droits  litigieux,  IV,  693.  —  Réception  des  actes  constitotil; 
d'hypothéqués  ou  de  l'acceptation  des  hypothèques,  V,  800.  —  Qnaa* 
sont  réputés  mandataires  salariés,  V,  750.  —  Action  solidaire  contre 
toutes  lés  parties;  du  règlement  amiable,  V,  754.  —  Intérêts  des 
sommes  avancées  par  eux,  ibid.  —  Dépositaires  volontaires,  soins,  V, 
736.  —  Prescription  de  cinq  ans  est-elle  applicable  i  leurs  (ni* 
et  honoraires,  V,  859-2*.  —  Responsabilité  pour  faute  ou  pour  nul- 
lité de  leurs  actes,  III,  439  ;  IV,  625.  —  Contrainte  par  corps  peer 
restitution  de  titres  et  deniers,  V,  772.  —  Notaires  en  second,  L, 
128.  —  ...  pour  les  actes  respectueux,  I,  128,  — ...  pour  les  testa- 
ments, III,  439.  —  ...  pour  le  contrat  de  mariage,  IV,  636. 
V.  Officiers  publies. 

NOTIFICATION.  De  l'acceptation  d'une  donation,  III,  426.  —  ...  de  lo- 
cation du  mandat  ou  de  renonciation,  V,  756.-»...  de  l'acte  de  gi§* 
au  cas  de  cession  de  créance,  V,  779.  — ...  aux  créanciers  inscrits  i 
l'effet  de  purger  ;  formalités,  V,  832.  — ...  interrompt  la  prescriptioa 
du  droit  hypothécaire,  V,  &M.  —  ...  à  la  femme  et  autres  pour  1a 
purge  des  hypothèques  légales,  V,  836.  —  ...  de  surenchère,  â  qii 
doit  être  faite,  V,  833. 
V.  Cession  de  créances,  ïhnation  entre  vifs.  Signification. 

NOTORIÉTÉ  (Actes  de).  Pour  prouver  une  coutume,  1, 22.— . ..  pour  établir 
l'absence,  I,  95.  —  Preuve  du  décès  de  l'absent,  1, 1(M.  —  ...  poor 
suppléer  l'acte  de  naissance,  1, 112.  — ...  ou  le  certificat  pour  le  ma- 
riage de  l'étranger,  1, 115. —  ...  au  cas  de  succession  déférée  a  des 
successeurs  irréguliers,  II,  409.  —  ...  pour  envoi  en  possession  do 
légataire  universel,  111,  498. 

NOURRITURE  (Frais  dé).  Charge  de  l'usufruit  légal,  I,  189.  —  Sont-ils 
dus  à  l'héritier  bénéficiaire?  II,  386.— Rapporta  succession,  11,398. 

—  ...  de  la  veuve  et  de  ses  domestiques,  pendant  le  délai  pour  faire 
inventaire,  IV,  650. 

NOVATION.  Différentes  espèces;  comment  elle  s'opère,  ses  effets,  III, 
566.  — ...  des  obligations  naturelles  en  obligations  civiles,  III,  525. 

—  Au  cas  de  créanciers  solidaires,  III,  527.  —  Ou  dé  débiteurs  soli- 
daires ,  lit,  528.  -  Eteint  l'obligation,  M,  556.  -  Ne  résulte 
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pas  de  la  subrogation  au  cas  de  payement,  III,  563.  —  Ayant  pour 
effet  de  faire  admettre  la  preuve  testimoniale,  111, 596.  — ...de  rente 
foncière  en  rente  constituée,  IV,  731.  —  Opère  libération  de  dé- 
biteur gagiste,  Y,  780 .  —  Privilège  du  vendeur,  au  cas  de  prix  de 
vente  d'immeubles  payé  en  billets,  V,  793.  —  Interruption  de  pres- 
cription, V,  847. 

NUE  PROPRIÉTÉ.  V.  Usufruit. 

NULLITÉ  dans  les  actes;  espèces  et  effets,  I,  35. —Action  en  nullité; 
historique,  III,  577.  —  Définition  ;  en  quoi  diffère  de  l'action  en 
rescision,  III,  578.— -Cas  dans  lesquels  elle  a  lieu  en  général,  III,  579. 
Domicile  élu,  I,  92.  —  L'action  immobilière  en  nullité  appartenant  A 
l'un  des  époux  n'entre  pas  en  communauté,  IV,  640.  —  Effets  de 
l'action  en  nullité,  n,  278;  III,  583.  —  Elle  éteint  l'obligation,  ffl, 
556.  —  Prescription  de  l'action  en  nullité  des  conventions,  m,  584  ; 
V,  859-1*. 


O 


OBÉISSANCE.  Due  par  la  femme,  1, 133.  —  ...  due  par  l'enfant  à  ses  père 
et  mère,  1, 185  et  suiv.  —  ...  due  aux  père  et  mère  adoptifs,  I,  179. 

ofejET  DES  CONTRATS,  III,  616.  —Ses  relations  avec  la  cause,  111,  615. 
—  Cause  contraire  aux  lois,  obligation  nulle,  III,  580.—  Cause  licite 
du  mandat,  V,  751 . 

OBLIGATIONS,  béfinition,  III,  524.  -  Leur  source,  III,  523.  —  De  leur 
fondement  juridique,  111,  539.  —  Des  obligations  légales,  m,  524.— 
Conditions  requises  pour  leur  validité,  m,  540.  — ...  contractées  par 
un  étranger;  compétence,  I,  62. — ...  pour  lesquelles  la  femme  ma- 
riée a  besoin  d'autorisation,  1, 134;  IV,  649.  —  Obligation  future; 
cautionnement,  V,  757,  759.  —  Conséquences  juridiques  des  obliga- 
tions ;  droits  du  créancier,  111,  54l  et  suiv.  —  Dispositions  générales 
relativement  â  leur  exécution,  III,  617.  —  Inexécution,  dommages- 
intérêts,  III,  846  et  suiv.  —  Obligations  susceptibles  de  cautionne- 
ment, V,  759.  —  Du  leur  extinction,  III,  556  et  suiv.,  619.  —Nullité 
des  obligations;  quand  la  prescription  de  dix  ans  est-elle  applicable, 
111,  884.  —  De  leur  confirmation,  111,  585,  586.  —  Preuve  des  obliga- 
tions et  de  leur  extinction,  III,  587  et  suiv.  —  Division  des  Obliga- 
tions, III;  528  et  suiv.  :  1°  alternatives  ou  facultatives  ;  ce  que  c'est  ; 
différences,  m,  532.  — ...  concernant  meubles  ou  immeubles,  action 
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mobilière  ou  immobilière,  H,  256.  —  2* ...  civiles  ;  ce  que  c'est,  III, 

524,  525.  —  Novation,  III,  566.  —  3°  ...  conditionnelles;  sous 
condition  suspensive  ou  résolutoire,  III,  534  et  suiv.  —  Hypothè- 
que peut  être  constituée  pour  une  pareille  obligation,  Y,  802. 

—  Clauses  pénales,  III t  552.  —  Obligations  à  terme,  III,   537. 

—  4°  ...  divisibles  et  indivisibles,  III,  533.  —  Clause  pénale,  III, 
552.  —  Mode  de  payement,  III,  561.  —  Au  cas  où  mineur  codé* 
biteur  ;  action  en  rescision,  III,  582.  —  5°  Obligation  de  donner, 
in,  534.  — Est  une  obligation  personnelle,  III,  529.  —Mode  de 
payement,  III,  558.  —  Perte  de  la  chose,  III,  576.  —  Du  pacte  de 
préférence,  ce  que  c'est;  effets,  111,529;  IV,  681.  —Apport d'as- 
sociés, IV,  716.  —  Cautionnement,  V,  759.  —  Quand  l'action  est 
mobilière,  II,  256.  —  6°  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  m, 
530.  —  Constitue  une  obligation  personnelle,  III,  529.  —  Mode 
de  payement,  III,  558.  —  Perte  de  la  chose,  III,  576.  —  Apport 
d'associé,  IV,  716.  —  Cautionnement,  V,  759.—  Quand  l'action  est 

.mobilière,  11,256.  —  7°  ...naturelles  :  en  quoi  consistent,  III,  524, 

525.  —  Se  distinguent  des  obligations  imparfaites,  m,  525.  — 
Payement,  répétition,  IV,  623.  —  Novation,  III,  566.  —  Compensa- 
tion, III,  571.  —  Sont-elles  susceptibles  de  confirmation?  III,  586.  — 
Dette  éteinte  par  la  prescription,  V,  860.  —  8*  ...personnelles  et 
réelles,  III,  529.  —  9°  ...  positives  et  négatives,  ibid.  —  Au  cas 
de  dommages  intérêts,  quand  nécessité  de  mise  en  demeure,  in, 
547.  —  10°  ...  principales  et  accessoires,  III,  538.  — 14°  ...  simples 
ou  composées,  111,532.  —  ...  relativement  aux  personnes  des  créan- 
ciers ou  des  débiteurs,  m,  526.— 12°  ...  solidaires,  III,  526  et  suiv. 

OBSCURITÉ.  De  la  loi,  n'autorise  pas  à  refuser  de  juger,  1, 37.—...  dans  le 
contrat  de  vente,  IV,  682. 

OCCUPATION.  Définition  ;  quelles  choses  en  sont  susceptibles,  II,  294.  — 
...  temporaire  pour  fortifications,  II,  277. 

OFFICES.  Sont  meubles  et  dans  le  commerce,  II,  256.—  Rapport  à  suc- 
cession, II,  398,  400.  —  Disposition  à  titre  gratuit,  III,  445.  — 
Tombent  dans  la  communauté,  IV,  640.  —  Quand  le  prix  payé  donne 
lieu  à  récompense  pour  la  communauté,  IV,  644.  —  Au  cas  de 
communauté  d'acquêts,  IV,  655.  —  Peuvent  être  vendus,  IV,  680. 

—  Vices  cachés  de  l'office  vendu,  action  en  garantie,  IV,  686.  — 
Vente  donne-t-ellelieu  a  rescision  pour  cause  de  lésion?  IV,  689.  — 
Peuvent-ils  être  donnés  à  bail  ?  IV,  697.  —  Association  nulle,  contre- 
lettre,  payement,  répétition,  IV,  623.  —  Privilège  pour  le  prix  non 
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payé,  Y,  791.  — •  Brevets  délivrés  par  l'état  quand  sont  inaliénables, 

II,  261 .  —  ...  de  maître  de  poste,  rapport  à  succession,  11, 400. 

OFFICIERS  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Institution,  I,  71.  —  Compétence,  1, 112, 
120,  167,  176.  —Cas  où  ils  sont  incompétents,  1, 110,  112,  113, 
116,  125.  —  Empêchement,  I,  73,  112.  —  Procèdent  au  mariage, 
l,  112, 113.  —  Prononciation  du  divorce,  1, 146,  ISO.  —  Reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  1, 167.  —  Testament  au  cas  de  perte  ou  de 
maladies  contagieuses,  III,  442.  —  Actes  par  eux  reçus  sont  authen- 
tiques, III,  589.  —  Clôture  et  dépôt  des  registres  de  l'état  civil,  I,  76. 

—  Délivrance  d'extraits  des  registres,  1, 76,  79,  80.  —  Responsabi- 
lité et  peines,  I,  82,  113, 116,  121, 127,  128.  —  Sont  officiers  de 
police  judiciaire,  conséquences,  1, 73, 113.  — ...  en  pays  étranger, 
I,  77, 114. 

V.  Actes  de  Vèiat  civil. 

OFFICIERS  DE  SANTÉ.  V.  Médecins. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  Diverses  espèces,  1, 18.  —  Auxiliaires  des  tri-1 
bunaux,  III,  542.  —  Quand  peuvent  (aire  des  offres  réelles,  III,  564. 

—  Responsabilité,  IV,  625. 

OFFICIERS  PURLICS.  Ont  seuls  le  droit  de  commandement,  1, 30. --Com- 
pétence et  ressort,  III,  589.  — •  Actes  par  eux  reçus,  authenticité, 

III,  589.  —  Quid,  au  cas  de  suspension  ou  de  destitution ,  ibid. 

—  Délivrent  expéditions  ou  copies,  III,  594.  —  Quand  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  —  Ou  cessionnaires  de  droits  li- 
tigieux, IV,  693.  —  Mandat  donné  par  eux  ne  les  oblige  pas  person- 
nellement, V,  754.  —  Quand  conlraignables  par  corps,  V,  772. 

V.  Fonctionnaires  publics. 

» 

OFFRES,  OFFRES  RÉELLES.  Offre  ou  promesse  pour  convention,  III,  613. 

—  Offres  de  marchandises,  circulaires,  prospectus,  ibid.—...  de  vente 
ou  d'achat,  IV,  675.  —  Quand  offre  de  payement  emporte  renoncia- 
tion â  prescription  libératoire,  V,  860.  —  Offres  réelles  ;  régies  et 
effets,  111, 564.  —  ...  au  cas  de  payement  d'un  corps  certain,  ibid. 

—  Effets  au  cas  de  perte  de  la  chose,  III,  576.  —  ...  lors  de  l'exer- 
cice du  réméré,  IV,  688.  — ...  ou  du  retrait  successoral,  IV,  692.  — 
...  ou  du  retrait  litigieux,  IV,  693.  —  ...  d'arrérages  arriérés  d'une 
rente  constituée  pour  empêcher  l'exigibilité  du  capital,  IV,  732.  — 
Quand  donnent  lieu  à  séquestre  ou  à  consignation  par  suite  du  refus 
de  les  accepter,  111, 564;  V,  742.—...  de  payer  faites  dans  les  notifica- 
tions aux  créanciers  inscrits  à  l'effet  de  purger,  V,  832.  — ...  à  faire 
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par  le  surenchérisseur,  Y,  833.  —  ...  ou  par  le  tiers  détenteur  pour 
arrêter  les  effets  de  ^surenchère,  V,  83)5.  —Quand  les  offres  réelles 
sont  interruptives  de  prescription,  V»  847.  —  Leur  retrait  ;  consé- 
quences, III,  564. 
V.  Consignation. 

m 

OMISSION.  Quand  elle  entraîne  responsabilité,  IV,  625.  —  ...  des  objets 
d'une  succession,  conséquences,  II,  379.  —  Partage  supplémentaire 
dans  ce  cas,  II,  393.—...  au  cas  de  cession  d'hérédité,  IV,  692. — En- 
fant omis  dans  un  partage  d'ascendant,  III,  506.— Omission  dite  par  le 
mandant  décharge  la  responsabilité  du  mandataire,  V,  753.  — ...  par 
le  créancier  qui  ne  peut  subroger  la  caution  dans  ses  droits,  décharge 
de  celle-ci,  V,  763.  —  ...  dans  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque, 
réparées  dans  l'inscription,  V,  804. —  ...  de  réquisition  d'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  àes  femmes  mariées,  Y, 
806.  —  ...  dans  les  bordereaux  d'inscription,  V,  814.  —  ...  par  les 
conservateurs,  responsabilité,  V,  805.  —  ...  d'inscription  d'office  par 
le  conservateur,  responsabilité,  V,  807.  —  ...  dans  les  certificats 
d'inscription  par  le  conservateur  ;  extinction  de  l'hypothèque,  V,  831 . 
— ...de  créancier  inscrit  dans  l'état  des  inscriptions;  droit  de  suren- 
chère, V,  833.  —  ...  de  créanciers  au  cas  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits,  V,  832. 

ONGLES  ET  TANTES.  Degrés  de  parenté,  1, 47.  —  Prohibition  de  mariage 
avec  nièces  et  neveux,  I,  126.  —  Dispense  dans  ce  cas,  1, 124. — 
Opposition  à  mariage,  1, 119.  — ...  du  meurtrier  du  défont,  dispen- 
sés de  le  dénoncer,  II,  355.  — ...  du  créancier,  contrainte  par  corps, 
V,  774. 

OPPOSITION.  Par  un  créancier  sur  une  succession  bénéficiaire,  II,  386.— 
...  par  créanciers  au  partage;  quels  actes  la  constituent,  II,  393.  — 
...  à  l'envoi  en  possession  du  légataire  universel,  111,  498.  —  Paye- 
ment fait  au  préjudice  d'une  opposition,  III,  559.  —  ...  par  les 
associés  aux  actes  du  gérant  ou  de  leurs  coassociés,  IV,  718.  —  ... 
par  des  créanciers  au  partage  de  la  société,  IV,  721- — ...  à  la  remise 
du  dépôt  volontaire,  V,  736.  — ...  par  le  créancier  hypothécaire  an 
cas  d'abus  de  jouissance  par  le  débiteur,  V,  824.  —  Prescription  noo 
interrompue  par  l'opposition  é  partage,  V,  847. 
V.  Mariage,  Saisie. 

ORDONNANCES  ROYALES.  Leur  force,  I,  5,  25.  —  Une  des  sources  do 
Gode  Napoléon,  1, 14. 
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ORDRE  du  prix  d'immeubles.  Quand  il  a  Heu,  régies,  Y,  842.  —  Siens 
d'une  succession,  tribunal  compétent,  II,  351.  —  Immeubles  d'une 
succession  bénéficiaire, II,  386.  —  ...entre les  créanciers  inscrits  à 
défaut  de  surenchère,  Y,  834.  —  Col  location  éventuelle  de  la  femme 
ou  de  ses  créanciers  subrogés,  pour  son  hypothèque  légale,  Y,  79$. 
—  Gollocation  non  suivie  de  payement,  cautionnement  non  éteint, 
V,  763.  —  Payement  par  l'acquéreur  des  bordereaux  de  colloca- 

L 

tion  ;  éviction,  répétition,  IY,  623.  —  Prescription  interrompue  par 
la  production  à  un  ordre,  Y  ,847. 

ORDRE  PUBLIC.  On  ne  peut  y  déroger,  I,  34.  —  PrQraesse  de  mariage, 
1, 117.—  Empêchement  de  mariage,  I,  418.— Doit  être  respecté  dans 
l'établissement  des  servitudes,  II,  332.  —  Révocabilité  des  donations 
entre  époux  pendant  le  mariage,  III,  521.  —  Clause  exemptant  de 
la  responsabilité  des  fautes,  Y,  753.  —  Stipulation  que  le  mari 
n'aura  pas  l'administration  de  la  communauté,  IY,  642.  —  Yente  à 
des  personnes  incapables  à  raison  de  leurs  fonctions,  IY,  679.  — 
Cession  de  droits  litigieux  aux  mêmes  personnes,  IY,  693.  —  Louage 
de  services  à  vie,  IY,  707.  —  Stipulations  contraires  au  cours  légal 
des  monnaies,  III,  560.  —  Déchéance  encourue  pour  défaut  d'appel 
dans  le  délai,  Y,  843.  —  Cause  d'obligation  contraire  à  Tordre  pu- 
blic,  nullité,  III,  615.  —Obligation  nulle,  payement,  répétition, IY, 
623.  —  Novation  point  permise,  III,  566.  — -  Serment  ne  peut  être 
déféré  sur  des  faits  concernant  Tordre  public,  III,  602.  —  Nullité 
point  prescriptible  par  dix  ans,  III,  584. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE,  I,  17. 

ORIGINAUX  de  titres.  — -  Ce  que  c'est,  III,  588.  —  Nombre  an  eu  de  cou* 
ventions  synallagmatiques  par  acte  sous  seing  privé,  III,  590.  —  Cas 
où  ils  doivent  être  représentés;  foi  à  eux  due,  III,  594. 
Y.  Minutes. 

ORNEMENTS  D'APPARTEMENT.  Quand  sont  meubles  ou  immeubles,  II, 
254.  —  Meubles  meublants,  II,  255.  —  Usufruitier,  enlèvement,  II, 
312. 

OUVERTURE  de  succession,  II,  349  et  351.—  Domicile  du  défunt,  II, 
351. —  ...  à  considérer  au  cas  de  rapport,  II,  400  —  ...détermine  un 
droit  acquis  à  l'enfant  naturel  pour  sa  quote-part  sur  les  biens  du 
défunt,  11,407. 

OUVERTURES  (Jours).  Servitude,  II,  329. 

OUVRAGES.  Avec  des  matériaux  d'autrni,  II,  297»  —  Intermédiaires  re~ 
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quis  pour  certaines  constructions,  II,  328.  —  ...  pour  l'usage  des 
servitudes,  II,  338.  —  ...  apparents  pour  constater  l'existence  on 
l'acquisition  de  servitudes,  II,  318, 333  et  336. —  Louage  d'ouvrages, 

IV,  707  et  suiv. 

OUVRIERS.  Ce  qu'on  entend  par  là,  IV,  707.  —  Domicile,  I,  89.  —  Aa 
cas  d'invention  ou  de  recherche  d'un  trésor,  II,  294.  —  Louage  des 
ouvriers,  IV,  707.  —  Au  cas  de  contestation,  le  maître  est-il  cru  sur 
son  affirmation?  ibid.  —  Droits  et  obligations  au  cas  de  devis  et 
marchés,  IV,  710.  —  Employés  par  un  entrepreneur,  action  di- 
recte en  payement  de  leurs  salaires,  ibid.  —  Privilège  pour  salaires, 

V,  790.  —  Privilège  du  bailleur  au  cas  d'objets  remis  pour  être  tra- 
vaillés, V,  791.  —  Privilège  pour  constructions  ou  réparations,  V, 
793.  —  Inscription  et  rang  de  ce  privilège»  V,  813  et  829.  —  Pres- 
cription des  salaires,  V,  859-6°. 


PACAGE.  Servitude  discontinue,  II,  333.  — Quand  il  empêche  le  droit  de 
clôture,  II,  277.  —  ...  en  commun,  responsabilité  des  accidents, 
IV,  629.  —  Peut-il  être  affermé  par  le  fermier  du  bétail  du  fonds 
dominant?  II,  338. 

PAIEMENT.  V.  Payement. 

PAILLES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  U,  254.  —  ...  a  laisser 
par  le  fermier  sortant,  IV,  706.—...  vendues  parle  fermier,  IV,  702. 

PAPETERIES.  Accessoires,  immeubles  par  destination,  II,  254. 

PAPIERS  DOMESTIQUES.  Mode  de  preuve,  III,  592.  — ...  au  cas  de  perte 
des  registres  de  l'état  civil,  I,  81.  —  Commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  prouver  la  filiation,  1, 162. 

PARAPHERNAUX.  Quels  biens  le  sont,  IV,  633,  637, 666.  —  Condition  de 
paraphernalité  imposée  à  la  donation  faite  à  la  femme  dotale,  IV,  667, 
670.  —  Droits  de  la  femme  sur  les  biens  paraphernaux,  IV,  674.  — 
Cas  où  l'obligation  de  la  femme  est  exécutée  sur  eux  avant  de  l'être 
sur  les  biens  dotaux,  IV,  670.  —  Hypothèque  légale  pour  les  créance 
paraphernales,  V,  796. 

PARCOURS  perdu  par  le  propriétaire  qui  veut  se  clore»  II,  277. 
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PARENTÉ,  PARENTS.  Définition,  espèces,  degrés,  1,  47.  —  Qui  sont 
les  parents  paternels  et  maternels,  II,  360.  —  Quels  sont  ceux  com- 
pris dans  le  root  famille,  V,  790.  —  ...  ceux  entre  lesquels  mariage 
prohibé,  1,  126.  —  Des  dispenses  dans  ce  cas,  I,  32,  424.  —  Des 
enfants  illégitimes,  1, 166.  —  Témoins  en  matière  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps,  1, 142.  —  Assistance  pour  la  détention  de  l'en- 
fant, 1,187.  —  Membres  du  conseil  de  famille,  I,  201.—  Droit  de 
le  convoquer  pour  la  destitution  du  tuteur,  1,  228.  —  Peuvent  pro- 
voquer l'interdiction,  I,  234.  —  Sont  seuls  héritiers  légitimes,  H, 
349.  —Qui se  sont  indûment  emparés  des  biens  de  l'enfant,  1, 104. 

—  Médecins  ou  chirurgiens  à  qui  dispositions  à  titre  gratuit  faites 
par  leur  malade,  III,  418.  —  Notaire,  témoins,  testateur  ou  légataires, 
au  cas  de  testament,  III,  439.  —  Réquisition  d'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée,  V,  806.  —  Ceux 
de  la  femme,  au  cas  de  réduction  de  son  hypothèque  légale,  V,  812. 

V.  Actes  de  l'état  civil,  Alliance. 

PARI.  Ce  que  c'est,  règles,  V,  745.  —  Dette,  cautionnement,  V,  799. 
V.  Jeu. 

PARTAGE.  1°  ...  de  succession  :  Pour  qui  et  contre  qui  peut  êtfo  de- 
mandé, II,  387  et  suiv.  —  Par  les  envoyés  en  possession  des  biens 
de  l'absent,  I,  103.  —  Par  l'entant  naturel,  II,  407.  —  Par  le  mi- 
neur émancipé,  I,  241.  —  ...  de  successions  mobilières,  par  la 
femme  séparée  de  biens,  autorisation,  IV,  649.  —  Par  le  mari  des 
successions  appartenant  au  fonds  dotal,  IV,  668.  —  Quand  peut  être 
demandé  par  le  mandataire,  V,  753.  — ...  de  biens  grevés  de  substi- 
tution, III,  469,  471. — ...  des  biens  de  successions  échues  à  la  femme 
dotale,  IV,  668,  670.  —  De  l'action  en  partage,  II,  279.  —  Elle  peut 
toujours  être  intentée  ;  exception,  II,  389»  —  Condition  prohibitive 
dans  un  legs  d'usufruit,  II,  305.  —  Pendant  combien  de  temps  le 
partage  de  la  succession  peut-il  être  demandé  ?  II,  389.  —  Action 
en  partage  imprescriptible  tant  que  dure  l'indivision,  V,  856.  — 
Différents  modes  de  partage,  II,  390.  —  Peut-il  être  verbal?  II, 
390.. — Ceux  où  un  absent  est  intéressé,  I,  95.  — Régies  quand  un 
mineur  y  est  partie,  I,  221,  222.  —  ...  judiciaire  ;  dans  quel  cas  a 
lieu,  II,  390.  —  Au  cas  où  le  mari  agit  seul  relativement  à  des  biens 
dotaux,  IV,  668.  —  Peut-il  être  exigé  par  les  créanciers  ?  II,  390. 

—  Demande,  tribunal  compétent,  procédure,  11,  351,391.  —•For- 
mation de  la  masse,  H,  391.—  Prélèvement  entre  cohéritiers  français 

et  étrangers,  II,  354.—-...  par  voie  d'attribution,  II,  390, 391.—...  des 
t.  v.  34 
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créances  de  la  «accession,  H,  403.  —  Effets  du  partage,  II.  279, 39t. 
— ...  en  ce  qui  touche  l'exercice  du  retrait  successoral ,  IV,  G'.të.  — 
Garantie,  11,392.  — Action  en  garantie,  tribunal  compétent,  Il  351. 
—Privilège  de  coparta géant  pour  garantie  et  soullo;  inscription  et  m  >: 
de  ce  privilège,  V,  793,  813,829.  —  Est  juste  titre  ponr  u  suça  fer 
pour  dix  ans,  V,  854.  —  Frais  de  partage,  charges  de  la  succession, 
111,  450,  455,  493.  —  Quand  ils  sont  privilégiés,  V,  790.  —  Du 
droit  d'attaquer  le  partage;  actions  en  nullité  ou  ea  rescision;  ex- 
ception, II,  393.  —  Demande  en  rescision,  tribunal  compétent,  II, 
351.  —  ...  avec  an  mineur  ou  interdit,  formalités  remplies,  pas  lieu 
à  rescision,  111,  582.  —  Transaction  au  cas  de  la  lésion,  V,  769.  — 
Partage  partiel,  ses  effets,  II,  390.  —  Lésion,  U,  393;  111,  511.  — 
Partage  provisionnel,  II,  390.  —  Formalités  non  observées,  qaand  un 
mineur  y  est  partie,  1,  221.  — ...  provisoire  des  biens  de  l'absent,  I, 
100.  —  Partage  supplémentaire,  quand  il  y  a  lieu,  U,  393.  —  2* Par- 
tage de  communauté,  U,  279  ;  IV,  651  et  sqiv.  —  Règles  du  par- 
tage de  succession  applicables,  U,  387. —  Au  cas  de  clause  de  jarl^s 
inégal  de  la  communauté,  IV,  663.  —  Frais,  charge  de  la  commu- 
nauté, IV,  641.  —  Des  fruits  dotaux,  IV,  673.  —3°  Partage  entre  as- 
sociés, 11,279;  IV,  721. —  Action  en  nullité,  prescription,  V,  859 -$\ 

—  4*  Partage  entre  copropriétaires,  au  cas  d'ail  uvion,  II,  297.  — 
Partage  d'un  fossé  mitoyen,  II,  323.—  ...  préalable,  au  cas  de  saisie 
d'immeubles  indivis,  V,  841 . 

V.  Cheptel. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  Qui  peut  le  faire,  IÏI,  505.  —  Entre  qui  il  peut 
et  doit  être  fait,  III,  506.  —  Biens  pouvant  y  être  compris,  Uf,  507. 

—  Manière  dont  il  peut  s'opérer,  partage  par  attribution,  soullc,  III, 
508.  — Formes  du  partage,  111,  509.  —  Qwirf,  au  cas  on  un  m  h  eer 
est  partie?  I,  221.  —  Effets  du  partage,  III,  510.  —  l)e  celui  fait 
par  testament;  prédécés  d'un  des  enfants,  III,  503.  —  Charge  Je$ 
dettes  du  donateur,  III,  482,  510.  —  Action  en  rescision  pour  lé&ioa; 
exceptions,  II,  393;  III,  511.  —  Annulé  pour  partie,  le  so.-flas 
valable,  III,  424.  —  Partage  supplémentaire,  III,  507,  511.  —  rri- 
vilége  du  coparlageant  ;  inscription,  V,  793,  813. 

PARTAGE  D'OPÏNIONS.  Membres  du  Conseil  de  famille,  1, 202  —  ...  entre 
associes  relativement  à  l'administration  de  la  société,  IV,  718. 

PASSAGE.  Enclave,  II,  331.  —  Action  possessoire,  H,  286.  —  Pour  puiser 
de  l'eau,  11,  318,  338.  —  Droit  de  passage,  servitude  discontinue,  IL 
333.  —  Copropriétaires,  exercice  du  <lroit,  U,  396.  —  Usage  «t  a;- 
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gravation  de  1a  servitude,  déplacement,  H,  338.  —Servitude  modifiée 
dans  son  exercice,  II,  341.  —  Quid,  si  le  fonds  est  couvert  par  les 
eaux?  ibid.  —  Ne  peut  être  acquis  par  la  prescription,  II,  336.  — 
Droit  de  passage  sur  la  voie  publique,  II,  334.  —  Passage  des  eaux, 
pour  irrigations,  II,  319. 

PASSIF  de  communauté.  De  quoi  se  compose,  IV,  641 .  —  De  son  partage, 
IV,  653.  —  ...  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  IV,  655.  — 
...  ou  au  cas  de  clause  d'un  partage  inégal,  IV,  663. 

PATERNITÉ.  Régies  y  relatives,  1, 159  et  suiv.  —  Preuves  de  la  paternité, 
1, 162.  —  Présomption  légale  résultant  du  mariage,  1, 160.  — » ...  ou 
de  la  conception  de  l'enfant  pendant  le  mariage,  1, 161.  —  Présomp- 
tions après  la  séparation  de  corps,  1, 156.  —  Recherche  de  la  pater- 
nité interdite;  exceptions,  1, 126, 165, 169. 
V.  Enfant,  Enfants  naturels,  Enfant»  adultérins  et  incestueux,  Filia- 
tion, Père. 

PATRIMOINE.  Définition  ;  ce  qu'il  comprend,  II,  264.  —  Constitue  une 
universalité  de  droits,  II,  251.  —  Par  quelles  lois  est  régi,  I,  29.  — 
Différentes  espèces,  II,  265.  —  Des  droits  réels  sur  le  patrimoine,  H, 
266  et  suiv.  —  Se  transmet  par  le  décès,  I,  64.  —  Confusion  de  ce- 
lui du  défunt  et  de  celui  .de  l'héritier,  II,  382.  — -  Son  indivisibilité  ; 
conséquences  relativement  aux  héritiers  et  aux  créanciers,  II,  266.— 
Des  obligations  en  tant  qu'elles  grèvent  le  patrimoine,  II,  271  et  suiv. 

—  Restriction  du  droit  d'en  disposer  au  cas  de  réserve  en  faveur  des 
descendants  et  des  ascendants,  III,  446  et  suiv. 

V.  Séparation  de  patrimoines. 

PAUVRES ,  PAUVRETÉ.  Pauvreté,  pas  cause  de  dispense  de  tutelle,  1, 215. 
—Dispositions  à  titre  gratuit  en  faveurdes  pauvres,  autorisation  ;  ll|, 
418.  —  Acceptation  de  donation,  III,  425. 

PAYEMENT.  DéÛaition,  III,  557.  -  Qui  peut  le  faire,  m,  547  et  558.  — 
...  par  la  femme  mariée,  autorisation,  1, 134.  —  ...  par  le  mineur, 
répétition,  rescision,  IV,  623.—  ...  par  l'héritier  bénéficiaire,  II,  386. 

—  ...  par  le  débiteur  cédé,  avant  signification  du  transport,  IV,  691. 
— ...  ou  au  cas  d'exercice  du  retrait  litigieux,  IV,  693:  —  ...  anti- 
cipé fait  par  le  locataire  ou  sous-locataire,  IV,  703;  V,  791.  —  ... 
par  la  caution,  avertissement  à  donner  au  débiteur,  V,  761.  —  Qui 
peut  U  recevoir,  III,  547.  —  ...  à  la  femme  mariée,  autorisation,  I, 
134.  —  ...  au  tuteur  dont  les  fonctions  sont  expirées,  I,  212.  —  ...  à 
l'un  de*  créanciers  solidaires,  poursuites,  111, 527.  —  Objet  do  paye- 
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ment,  III,  560.  —  ...  de  la  portion  d'un  héritier  dans  les  créances  dp 
lo  succession,  II,  403.  —  ...  par  suite  de  délégation,  éviction,  répé- 
tition, IV,  623.  —  ...  de  l'indu,  répétition,  ibid.  —  ...  dti  prix  de 
vente,  IV,  687.—  ...  cas  ou  il  peut  être  suspendu,  ibid.  — ...  du  prix 
du  bail,  IV,  702.  —  Manière  dont  il  doit  être  fait,  époque,  loi,  III, 
561.  —  ...  au  domicile  élu,  I,  92.  —  Qxiid,  quant  aux  dettes  d'une 
succession  vacante?  II,  411.  —  Délai  et  terme,  III,  537.  —  Quand  la 
condition  opposée  peut  êlre  réputée,  accomplie?  III,  534.  —  Avant 
l'échéance  du  terme,  escompte,  III,  537.  —  Imputation,  III,  562. 

—  Des  payements  partiels,  1, 221  ;  III,  561.  —  <..  au  cas  de  codébi- 
teurs solidaires,  III,  528.  —  Droit  de  préférence  au  cas  de  paye- 
ment avec  subrogation,  III,  563.  —  Payement  d'une  obligation  indi- 
visible, III,  533.  —  Payement  avec  subrogation,  III,  563.  —  Offres 
et  consignation,  III,  564.  —  Dation  en  payement,  effets,  m,  560.  — 
Par  cession  de  biens,  III,  565.  —  Preuve  du  payement,  III,  587.  — 
Celui  de  sommes  ou  de  choses  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit,  III, 
596.  —  Preuve  résultant  des  registres  et  papiers  domestiques,  III, 
592.  —  Quid,  de  l'allégation  du  payement  d'une  obligation  qu'on 
avoue?  III,  606.  —  De  la  dot,  preuve  et  présomptions,  IV,  673.  — 
Présomption  de  payement  des  intérêts  au  cas  de  payement  du  capital, 

IV,  728. —  ...éteint  l'obligation  et  ses  conséquences,  111,556  et  562. 

—  ...  des  dettes  immobilières  propres  à  l'un  des  époux,  récompense 
à  la  communauté,  IV,  G44. —  ...des  dettes  de  jeu  ou  de  pari,  Y,  745. 

—  Quand  il  profile  à  la  caution,  V,  760.  —  Eteint  le  cautionnement, 

V,  763.  —  Opère  libération  du  débiteur  gagiste,  V,  780.  —  Est  an 
juste  litre  à  l'effet  d'acquérir  par  la  prescription,  V,  854.  —  Pres- 
cription eitinctive,  mode  de  payement,  V,  843.  —  Quand  il  emporte 
renonciation  à  la  prescription,  V,  861. 

PAYS  ÉTRANGER.  État  et  capacité  des  Français  y  résidant,  I,  29.  —  Im- 
meubles soumis  au  statut  réel,  ibid. — Actes  de  l'état  civil,  I,  77.— 
Mariage  de  Français,  1,  77,  114, 127.  —  Ouverture  de  succession, 
tribunal  compétent,  41,  351.  —  Biens  à  partager  avec  des  cohéritiers 
français,  II,  354.  —  Formes  extérieures  pour  donations,  III,  428.— 
Donation  faite  à  un  Français,  acceptation,  111,  425.  — Donation  par 
un  Français  à  un  Français,  acceptation,  III,  424.  —  Donation  par 
contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  III,  513.  —  Testaments  ;  formes, 
111, 430.  —  Jugements  et  actes,  I,  29  et  suiv.  —  Chose  jugée,  sa  va- 
leur, I,  30.  —  Prestation  de  serment,  III,  601 .  —-Contrat  de  mariage 
.  reçu  par  un  notaire,  foi,  exécution,  IV,  636.  —  Contrai  de  mariage 
sous  seing  privé,  ibid.  —  De  la  communauté  légale  pour  les  Français 
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qui  s'y  marient,  IV,  639.  —  Monnaies,  au  cas  de  payement  ou  de 
dépôt,  III,  560.  —  Constitution  d'hypothéqué  conventionnelle,  V, 
800.  —  Hypothèque  légale  résulta  ut  de  la  tutelle  y  conférée,  V,  795. 
—  Hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  Y,  796. 

PATS  RÉUNIS.  —  Acquisition  de  Tétai  civil,  I,  55.  —  De  l'état  civil  des 
enfants,  quand  les  pays  ont  été  depuis  séparés,  I,  53.  —  Actes  pu- 
blics en  deux  langues,  III,  434. 

PÊCHE  fluviale  et  maritime,  règles,  II,  294.  —  Produits,  fruits  naturels, 
II,  277.  —  Jouissance  par  l'usufruitier,  II,  308.  —Quand  le  droit  de 
pèche  n'est  pas  une  servitude  en  faveur  de  la  personne,  II,  332.  — 
Appartient-il  au  fermier  ou  locataire?  IV,  701.  —  Prescription  de 
l'action  en  dommages-intérêts  pour  délits,  V,  859-6°. 

PENDULES.  Quand  sont  meubles  meublants,  II,  255. 

PENSION  (Maitbis  di).  Prescription,  V,  859-5°. 

PENSIONS.  Quelles  sont  inaliénables,  II,  261.  —  ...  pour  lesquelles  pres- 
cription annale  applicable,  V,  859-5°.  —  Pension  alimentaire  due  i 
la  femme,  au  cas  de  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  I, 
143  et  145.  —  ...  après  divorce,  I,  142  et  1:48.  —  ...  à  payer  à  la 
femme  séparée  de  corps,  1,  155.  —  Legs  de  pension  alimentaire,  III, 
500.  —  Mode  de  leur  payement,  1, 131  ;  III,  500.  —  Jusqu'à  quel 
point  tombent  dans  la  communauté,  IV,  640.  —  Cessibilité,  1, 131  ; 
IV,  691. —  Renonciation,  111,568. —  Arrérages,  prescription,  V, 
859-2°.  —  Pensions  de  retraite,  tombent-elles  dans  la  communauté? 
IV,  640. 
V.  Alimenté. 

PÉPINIÈRES.  Arbres  meubles  ou  immeubles,  II,  253.  —  Arbres,  fruits 
naturels,  II,  277.  —  Usufruit,  II,  308. 

PÈRE.  Déclaration  de  naissance  de  l'enfant,  I,  84.  —  Consentement  pour 
son  mariage,  1, 112, 127.  —  Opposition  à  mariage,  I,  419.  —  Actes 
respectueux,  1, 128.  —  Action  en  nullité  du  mariage,  1, 127.  —  Re- 
connaissance d'enfant  naturel,  1, 167.  —  Exerce  puissance  pater- 
nelle, 1,284  et  suiv. — Droits  et  devoirs  en  dérivant,  1, 186  et  suiv.— 
Droite  des  aliments,  1, 131.  —  Administrateur  des  biens  de  l'enfant, 
I,  190,  207.— Celte  administration  peut-elle  lui  être  enlevée,  comme 
condition  d'une  donation  ou  d'un  legs?  1, 207.  —  À  l'usufruit  légal 
des  biens  de  l'enfant,  1, 189.  —  Droits  et  devoirs  du  père  adoptif,  1, 
179.  — ...  ou  de  l'enfant  naturel,  1, 171.  —  Tutelle  légale  de  ses  en- 
fants mineurs,  I,  207.  —  Interdiction  de  ses  enfants,  1,  234.  —  Tu- 
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telle  de  l'enfant  interdit,  I,  238.— Curateur  de  ses  enfants  émancipés, 

I,  238.  —  Comment  il  succède  à  l'enfant  légitime  et  réciproquement, 

II,  358  et  suiv.  —  ...  ou  à  son  enfant  naturel  ;  formalités,  II,  408. 

—  Acceptation  de  donation  pour  l'enfant  mineur,  III,  425.  —  ...  de 
l'incapable  de  recevoir  une  libéralité,  présomption  d'interposition, 

III,  418.  —  Responsabilité  pour  délits  et  quasi-délits  des  en  finis,  IV, 
628.— Quand  son  consentement  nécessaire  pour  le  contrat  de  mariage 
de  l'enfant  mineur,  IV,  635.  —  Est-il  soumis  é  l'hypothèque  légale, 
comme  administrateur  des  biens  de  ses  enfants  ?  V,  795. 

V.  Enfants,  Paternité,  Puissance  paternelle. 

PÉREMPTION.  Ressemblance  et  différence  avec  la  prescription  tttioc- 
tive,  V,  843.  —  Est  une  exception  péremploire,  111,  544*  —  Kn  ma- 
tière de  réclamation  d'état,  I,  180.  —  ...  du  jugement  par  début 
rendu  contre  un  des  débiteurs  solidaires,  quand  elle  est  empêchée  à 
l'égard  des  autres;  exécution,  acquiescement,  Itl,  528.  —  ...  d'in- 
stance, éteint  seulement  la  demande,  111,545.  — ...  fait  cesser  inter- 
ruption de  la  prescription,  V,  847»  —  ...  des  inscriptions  hypothé- 
caires, V,  818. 

PERSONNE.  Des  personnes  en  général,  I,  40.  —  Erreur  sur  la  personne, 
en  fait  de  mariage,  1, 127.  —  Obligation  de  comparaître  au  cas  de  di- 
vorce ou  de  séparation  de  corps,  I,  142.  —  Comment  les  personnes 
doivent  être  considérées  au  point  de  vue  des  biens,  II,  251.  —  Prohi- 
bition des  servitudes  à  la  personne  ou  en  faveur  de  la  personne,  II, 
332.  —  Ne  peut  être  l'objet  d'une  aliénation  ou  d'un  gage,  II,  259. 

—  Legs  à  une  personne  incertaine,  III,  418.  —  Personne  morale  ;  ce 
que  c'est,  I,  40,  41.  —  ...  dans  les  sociétés,  distincte  des  associés,  Q, 
256,  IV,  719. 

PERSONNES  INTERPOSÉES.  V.  Interposition  de  personnes. 

PERTE  DE  LA  CHOSE.  A  la  charge  de  qui  elle  est,  II,  269.  —  Eleint  la 
propriété,  II,  301.— Objets  soumis  n  l'usufruit,  1,219,  306  ri  309;  IV, 
664.  —  Extinction  de  l'usufruit,  II,  311.  —  Au  cas  de  partage, 
garantie,  II,  392.  —  Rapport  n  succession,  II,  406.  —  Composition 
de  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  456.  —  Au  cas  de 
substitution,  III,  469.  —  Au  cas  de  révocation  d'une  donation  pour 
inexécution  des  conditions,  III,  483.  —  *..  ou  pour  en: se  d' ingrati- 
tude, III,  484.  —  ...  à  la  charge  du  légataire  universel,  III,  408.  — 
'  Entraîne  caducité  du  legs,  III,  503.  —  »..  par  la  Taule  d'un  des 
codébiteurs  solidaires,  III,  528.  —  Ses  effets  dans  l'obligation  de 
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donner  ou  de  faire,  III,  531,  576.  —  Pour  le  compte  de  qui>  au  tas 
de  condition  suspensive,  III,  335.  —  ...  ou  de  condilion  résolutoire, 

III,  536.  —  Eleint  l'obligation,  III,  556.  —  Au  cas  d'offres  réelles  et 
de  consignation,  111,564.  —  Perle  d'un  titre  par  accident  ou  forcé 
majeure,  preuve  testimoniale,  III,  599.  —  Invention  de  la  Chose 
perdue,  restitution,  IV,  620.  —  Au  cas  de  payement  indûment  reçu, 

IV,  623.  —  ...  des  biens  de  la  communauté  par  le  fait  du  mari,  IV, 
642  — ...  des  biens  de  la  femme  au  cas  d'exclusion  de  communauté, 
IY,  664.  —  ...  de  ceux  des  époux  au  cas  de  clause  d'ameublissement, 
IV,  657.  —  ...  des  biensdotaux,  IV,  669.—  ...  ou  delà  dot,  IV>  673. 
—Promesse  de  vente,  IV,  675.  —  Vente  à  la  mesure,  au  poids,  etc., 
ibid.  —  Vente  à  livrer  et  avant  l'échéance  du  terme,  IIÏ,  83"î  ;  Iv, 
675.  —  Vente  aux  enchères,  IV,  676.  —  ...  avant  délivrance  delà 
chose  vendue,  IV,  683.  —  Quand  obstacle  ou  non  à  l'action  tâdhibi- 
toire,  IV,  686.  —  Quand  éteint  ou  non  l'action  en  rescision  de  la 
vente  pour  lésion,  IV,  689.— Bail  de  meubles,  IV,  697.— Porte  totale 
ou  partielle  de  la  chose  louée,  responsabilité  du  preneur,  IV,  702.  — 
Quand  donne  lieu  à  la  résiliation  du  bail,  IV,  704.  —  Effets  conÛés 
au  voiturier,  IV,  709.  —  Devis  ou  marché  avec  un  ouvrier,  IV,  710. 
—...totale ou  partielle,  dans  le  cheptel,  IV,  712.— Quand  met  fin  à 
h  société,  IV,  720.  —  Apports  des  associés,  IV,  721.  —Objets  prê- 
tés à  usage,  responsabilité  de  l'emprunteur,  IV,  724,  725.  —  Quid, 
au  cas  de  prêt  fait  au  mineur?  IV,  723.  —  ...  dans  le  fret  de  dtà» 
sommation,  IV,  726.  — ...  dans  le  dépôt  volontaire,  V,  *738.  ^  Jus- 
qu'à quel  point  le  mandataire  en  est  tenu,  V,  753.  —Objets  donnés 
en  gage,  V,  781.  —  Immeuble  hypothéqué  ;  action  du  créancier  en 
remboursement  ou  en  complément  d'hypothéqué,  V,  801.— *  AU  Ctt 
de  délaissement  par  hypothèque,  V,  825.  —  Eleint  le  privilège  on 
l'hypothèque,  V,  830. 

PESAGE.  Vente  au  poids,  IV,  675.  —  Du  déficit  dans  ce  cas,  IV,  083.  — 
Lieu  où  il  doit  se  faire  lors  du  payement,  III,  561. 

PESTE.  Testament,  III,  432,  442. 

PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ.  —  A  qui  l'action  appartient,  II,  383.  —  ...  au 
profil  des  héritiers  de  l'absent,  1, 101, 103.—...  contre  l'héritier  Saisi 
au  dcfnulde  l'absent,  I,  105.—...  contre  l'héritier  apparent,  II,  978. 
—  ...  formée  par  un  seul  des  cohéritiers,  ou  par  l'héritier  non  le  plus 
proche,  II,  370.  —  ...  par  les  héritiers  contre  les  successeurs  irré- 
guliers envoyés  eu  possession,  II»  409.  —  Tribunal  compétent, 
II,  383. 
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PHARMACIENS  ET  APOTHICAIRES.  Dispositions  a  titre  gratuit  en  leur  fa- 
veur, III,  418.  —  Privilège,  V,  790.  —  Prescription,  V,  859-5\ 

r  

PIERRERIES  ne  sont  pas  comprises  dans  le  mot  meubles,  II,  255. 

PIGEONS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254.  —  ...  passant 
dans  un  autre  colombier,  II,  297.  —Dommage causé,  responsabilité, 
IV,  629. 

PLACES  DE  GUERRE.  Domaine  public,  II,  260.  —  Changement  de  desti- 
nation, II,  26i.  —  Constructions,  restriction  du  droit  de  propriété, 
II,  276; 

PLANTATIONS.  Droits  du  propriétaire  du  sol  et  du  propriétaire  de  la 
chose,  II,  297.  —  ...  d'arbres,  distance,  II,  326. 

PLANTES  en  caisses  ou  en  pots,  quand  sont  meubles  ou  immeubles,  11, 
253,  254.  —  Quand  sont  objet  du  droit  d'occupation,  II,  294. 

PLUIE.  Ecoulement  des  eaux,  II,  317.  —  Usage  des  eaux,  II,  318.— Com- 
ment s'établissent  les  toits  pour  son  écoulement,  II,  330. 

POISSONS  en  mer  et  dans  les  cours  d'eau,  à  qui  ils  appartiennent,  II,  294. 

—  Quand  sont  au  premier  occupant,  II,  259.  — ...  d'un  étang,  quand 
sont  immeubles  par  destination,  II,  254.  —  Fruits  naturels,  n,  277. 

—  ...  passant  dans  un  autre  étang,  II,  297. 

POLICE.  Lois  de  police  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire, I,  29.  —  ...  régie  l'usage  commun  des  choses  n'appartenant  i 
personne,  II,  259.  —  Mesures  de  police  pour  les  fouilles  el  construc- 
tions, II,  277. 

PORCELAINES.  Quand  sont  meubles  meublants,  11,  255. 

PORTE-FORT  pour  autrui,  III,  617.— En  quoi  diffère  de  caution,  V,  757. 

—  En  fait  de  conventions  matrimoniales,  IV,  636.  —  Vente  de  U 
chose  d' autrui,  II,  346.  —  Hypothèque  sur  cette  même  chose,  V,  799. 

—  Au  cas  de  vente,  temps  pour  l'usucapion  de  dix  ans  ne  commence 
qu'après  la  ratification,  V,  854. 

PORTION  DISPONIBLE.  V.  Quotité  disponible. 
PORTS  DE  MER.  Domaine  public,  II,  260. 

POSSESSION.  De  la  possession  en  général  ;  de  la  détention  et  du  droit  d? 
rétention,  II,  281,284.  —Théorie  delà  possession  en  droit  français. 
II,  282.— Acquisition,  conservation  et  perte,  II,  283.  —Ses  diverses 
espèces,  II,  284.  —  En  fait  de  meubles,  vaut  titre,  il,  346  ;  V,  849. 

—  Conséquence,  quant  à  l'accession  mobilière,  II,  298.  —  Cas  ou  le 
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possesseur  invoque  un  don  manuel  i  lui  fait,  III,  428.  —  ...  du  titre, 
présomption  d»  remise  volontaire,  III,  569. — ...  ou  au  cas  de  men- 
tion libératoire,  III,  592.  —  Payement  fait  de  bonne  foi  au  possesseur 
de  la  créance,  III,  559.  —  Peut  être  l'objet  d'un  contrat,  III,  616. 
—  ...  ou  d'un  séquestre,  Y,  740,  742.  —  Effets  de  la  prise  de  pos- 
session au  cas  de  vente  successive  d'un  objet  mobilier  à  deux  per- 
sonnes, II,  345;  III,  531  ;  IV,  675,716.—...  ou  au  cas  de  location  à 
deux  personnes,  IV,  697,  701.  —  Caractères  de  celle  du  preneur  à 
bail,  IV,  698.  —  ...  nécessaire  pour  exercice  du  privilège  du  créan- 
cier gagiste,  V,  779.—...  ou  pour  privilège  sur  les  meubles,,  V,  791. 
Condilions  de  celle  nécessaire  pour  usucaper,  II,  346;  IV,  640;  V, 
849, 850,  851,  854.  —  ...  pour  l'usucapion  par  l'étranger,  1,  61. — 
Quand  elle  peut  être  invoquée  pour  l'usucapion  des  servitudes, 
II,  336. 
V.  Actions  possessoires,  Prescription. 

POSSESSION  D'ETAT.  Caractères  et  effets,  I,  160, 162.  —  Preuve  du  ma- 
riage, I,  116.  —  ...  ou  de  filiation  légitime,  ibid. 

POSTES.  Fonds  non  retirés,  à  qui  appartiennent,  II,  294. 

POSTHUME  (StmvBNAKCB  d'or  ctfaht).  Subrogé  tuteur,  I,  244.  —  Cause  de 
révocation  de  donation,  III,  485. 

POUTRES.  Mur  mitoyen,  II,  322.— Usufruit,  grosses  réparations,  II,  309. 

POUVOIR.  V.  Fondé  de  pouvoir,  Mandat,  Procuration. 

PREGIPUT.  Dons,  dispense  de  rapport,  II,  401 .  *—  De  la  quotité  dispo- 
nible en  faveur  d'un  des  héritiers,  111, 453.  —  Peut  avoir  lieu  dans 
partage  d'ascendant,  III,  506, 511.  —  Donations  déguisées  sont-elles 
réputées  faites  par  préciput,  II,  398.  —  Héritier  légataire,  rapport 
fictif  pour  fixation  delà  quotité  disponible,  III,  455.  —  Legs  par  pré- 
ciput, au  cas  de  réduction  de  la  quotité  disponible,  III,  457. —  ... 
conventionnel  entre  époux,  IV,  662.  —  Avantage  indirect  en  cas  de 
secondes  noces  avec  enfant  du  premier  lit,  III,  461 .  —  Hypothèque 

légale  de  la  femme,  V,  796. 

» 

PRÉFETS.  Dispensés  de  tutelle,  I,  215. 

PRÉLÈVEMENTS.  Partage  de  succession,  II,  391.  —  Partage  entre  cohé- 
ritiers français  et  étrangers,  II,  354.  —  ...  à  faire  par  chaque  époux 
avant  partage  de  la  communauté,  IV,  644.— ...  ou  de  communauté 
d'acquêts,  IV,  655.  —  ...  au  cas  d'exclusion  de  tout  ou  partie  du 
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mobilier,  IV,  636.—  ...  au  cas  de  préeiput,  IV,  682.— ...  de  chique 
Associé,  avant  partage  de  la  société,  IV,  721 . 
V.  Récompenses. 

PRÉPOSÉS.  Responsabilité  des  commcllants,  IV,  628.—  Quid,  des  entre- 
preneurs dé  voitures  publiques?  IV,  709.  —  Vol  par  eux,  au  cas  de 
dépôt  nécessaire,  V,  739.  —  Quand  réputés  mandataires  tacilcs  des 
commettants,  V,  751.— Quand  contraignantes  par  corps,  V,  772. 

PRÉS.  Bail  sans  écrit,  durée,  IV,  704* 

PRESCRIPTION.  Définition,  notions  générales  ;  deux  espèces,  V,  843.  — 
Acquisition  ou  usucaplon  :  ce  que  c'est,  11,  293;  V,  843.  —  Son 
caractère,  II,  284;  V,  843.  — Ses  conditions,  V,  850.  —Caractères 
légaux  de  la  possession  nécessaire  pour  usucaper,  V,  830,  831.  — 
Exlinctive  ou  libératoire,  V,  855.  —  En  quoi  elle  diffère  de  Fusu- 
capion,  V,  843.  —  Ainsi  que  de  la  péremption,  de  la  déchéance,  etc., 
ibid.  —  Conditions  générales  de  la  prescription  libératoire,  V,  857. 

—  4°  Par  qui  et  contre  qui.  Qui  peut  usucaper  et  prescrire,  V,  844. 

—  Contre  qui  on  peut  usucaper  et  prescrire,  V,  845.  —  Par  l'é- 
tranger, I,  61.  —  Par  le  mort  civilement,  I,  67.  —  Par  ou  contre 
l'envoyé  en  possession  des  biens  de  l'absent,  1, 100.  — Contre  les 
enfants  de  l'absent,  après  envoi  en  possession  définitive,  I,  103.  — 

—  Contre  les  héritiers  de  l'absent,  I,  105.  —2°  Choses  prescrip- 
tibles ou  imprescriplibléè.  Quelles  choses  peuvent  faire  l'objet  de 
l'usucapion,  V,  849.  —  Quelles  actions  susceptibles  d'être  pres- 
crites, jV,  856.  —  Action  en  réclamation  d'état,  I,  160.  —  Ac- 
quisition du  droit  d'usage,  ïî,  313.  —  Acquisition  des  servitudes, 
II,  276,  318,  319,  322,  326,  327,  329,  331,  336;  V,  849.  — 
Extinction  des  servitudes,  II,  317,  326,  341.  —  Cours  d'eau; 
source,  H,  318.  — •  Acquisition  du  mur  mitoyen,  II,  322.  —  ...  on 
du  fossé  mitoyen,  II,  323.  —  Action  en  bornage,  II,  320.  —  De- 
mande en  séparation  de  patrimoines,  II,  385.  —  Action  en  partage, 
II,  389.—  ...  des  biens  dotaux,  IV,  670.  —  Restitution  de  la  chose 
prêtée  à  nsRge,  IV,  724.  —  Acquisition  d'un  droit  d'hypothéqué,  V, 
789.  —  De  la  règle  :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  V, 
849.  —  3°  Temps  requis.  Temps  requis  pour  prescrire,  V,  846,  858. 

—  De  la  prescription  libératoire  ordinaire,  V,  858.  —  Prescription 
immémoriale,  V,  850,  838.  —  ...  ou  do  quarante  ans,  ibid.  —  Pres- 
criptions de  trente  ans  commencées  avant  le  Code  Napoléon,  V.  846.  — 
Des  prescriptions  extraordinaires,  V,  859.  —  I.  Prescription  de  trente 
ans.  De  l'usucapion,  V,  853.—  De  la  prescription  libératoire,  V. 


W*.  —  Aetîôn  des  enfants  de  l'absent  après  enroi  en  possession 
définitive,  I,  103.  —  En  matière  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps,  I,  139.  —  Actions  du  mineur  contre  le  tuteur  et  réciproque- 
ment, I,  230.  —  Extinction  de  l'usufruit  par  le  non-usage,  It,  314. 

—  Acquisition  de  haie  mitoyenne,  H,  324.  —  Indemnité  pour  droit 
de  passage,  II,  331.— Acquisition  des  servitudes,  Tl,  336. — ...  on  leur 
extinction  pnr  le  non-usage,  11,34!.— Pétition  d'hérédité, II,  383.— 
Action  en  garantie  pour  éviction  d'un  copartageant,  II,  592.  —  Ex- 
tinction du  droit  A  la  réserve,  III,  458.  —  Révocnlion  des  donations 
pour  inexécution  des  conditions,  III,  483.  —  Destitution  des  biens 
donnes  au  cas  de  révocation  pour  survenance  d'enfants,  III,  485.  — 
fiélivrance  de  legs  universel,  III,  498.  —  Révocation  de  legs  pour 
Inexécution  des  conditions,  III,  504.  —  Demande  d'un  nouveau  par- 
tage d'ascendant;  omission  d'un  enfant.  III.  500,  511.  —  Action  des 
créanciers  en  nullité  d'actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  lit,  555, 
584.  —  Action  civile  en  dommages-intérêts  pour  délits  ou  quasi- 
délits',  exceptions,  IV,  626.  —  Répétition  de  sommes  indûment 
fayées,  IV,  675.  —  Acceptation  ou  répudiation  de  la  communauté 
par  la  femme,  IV,  650.  —  Action  en  révocation  de  l'aliénation  de 
l*immeubîe  dotal  ;  exceptions,  IV,  670.  —  Action  en  restitution  de 
sommes  usuraires,  lit,  &84  ;  IV,  759.— Action  en  payement  de  rente 
viagère,  V,  749.  —  Action  du  mandant  contre  le  mandataire  à  raison 
du  mandat  non  exécuté  ou  mal  exécuté,  V,  753.  —  Recours  de  la 
Caution  contre  le  débiteur,  V,  761.  —  Restitution  du  gage,  V,  781. 

—  Responsabilité  du  conservateur,  tant  qu'il  exerce  ses  fonctions, 
V,  805.  —  Eteint  privilège  ou  hypothèque  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, V,  831.  —  ...  nécessaire  pour  l'acquisition  d'une  universalité 
de  meubles,  V,  849.  —  II.  Prescription  de  dix  ans.  Usncapion  par 
dix  et  vingt  ans,  854.— Prescription  libératoire  (te  dix  ans,  V,  859-1*. 

—  Acquisition  de  l'usufruit,  II,  304.  —  Extinction  de  l'Usufruit,  II, 
811.— N'est  pas  applicable  il  l'acquisition  des  servitudes,  II,  336.— ... 
h!  à  leur  extinction,  II,  341.  —  Rescision  du  partage  pour  lésion,  II, 
303.  —En  faveur  du  tiers  détenteur  de  biens  soumis  a*  la  réduction 
pour  la  réserve  légale,  III,  458.  —  Rescision  pour  lésion  ou  pour  ré- 
duction du  partage  d'ascendant,  III,  511.  —  Action  en  nullité  ou  en 
rescision  des  conventions,  III.  584.  —  Dans  ce  cas,  point  de  départ 
de  la  prescription,  îbid.  —  Quand  applicable  à  l'action  en  révoca- 
tion de  l'immeuble  dotal  aliéné,  IV.  070.  —  Nullité  de  la  vente  de 
la  chose  immobilière  d'autrui,  IV,  680.  —Résolution  de  la  vente  a* 
défaut  de  payement  du  prit,  IV,  687.  — Garantie  contré  les  àrcbi- 
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leetes  et  entrepreneurs,  IV,  710.  —  Responsabilité  da  conservatear 
qui  a  cessé  ses  fondions,  V,  805:  —  Prescription  acqoîsîlive  contre 
le  tiers  détenteur  avec  titre  et  bonne  foi,  V,  834.  —  Est-elle  son- 
mise  a  la  régie  :  Quœ  temporolia  sunt  ad  agendum,  etc.,  V,  855. 

—  III.  Prescription  de  cinq  ans.  Dans  quels  cas,  Vv  859-2°.  — 
Restitution  des  fruits,  II,  295.  —  Fruits  et  revenus  perçus  par  l'in- 
digne de  succéder,  II,  356.  —  Intérêts  des  sommes  sujettes  a  rapport, 
II,  400.  —  Garantie  entre  cohéritiers  de  la  solvabilité  d'un  déni- 
rentier,  II,  392.  —  Intérêts  de  la  dot,  IV,  633,  673.  —  Arrérages  de 
rente  viagère,  V,  749.  —  IV.  Prescriptions  de  moindre  durée.  De 
trois  ans,  V,  859-3*.  —  ...  de  deux  ans,  V,  859-4*.  —  Action  en 
rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV,  689.  — ...  d'un  an,  V,  899-5*. 

—  Action  en  révocation  de  la  donation  pour  ingratitude,  III,  484.  — 
...  ou  du  legs  pour  injure  à  la  mémoire  du  testateur,  III,  504.  —  Ac- 
tion en  résiliation  de  vente  ou  en  supplément  de  prix,  au  cas  de  con- 
tenance moindre  ou  plus  grande,  IV,  683.  —  ...  de  moins  d'aae 
année,  V,  859-6°.  —  Action  contre  le  voilurier,  au  cas  de  perte  oa 
avarie  de  la  chose,  IV,  709.  —  4°  Interruption  de  ta  prescriptioiL 
Naturelle  ou  civile,  cas,  règles,  V,  847.  —  Obligation  du  tuteur,  1. 
221 .—  Des  actions  relatives  a  la  tutelle,  1, 230. —  Au  cas  d'acquisitioa 
ou  d'extinction  des  servitudes,  II,  318, 332  ;  V,  847.  —  Significalioa 
aux  héritiers  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt,  II,  384.  —  QnH, 
à  l'égard  des  cohéritiers  pour  l'action  en  partage  formée  par  quelques- 
uns  seulement?  II,  389.  —  Du  droit  pour  le  réservataire  de  de- 
mander la  réduction,  III,  458.  —  Au  cas  d'action  en  révocation  de 
donation  pour  survenance  d'enfant,  III,  485.  —  Par  un  des  créan- 
ciers solidaires,  III,  527.  —  Poursuites  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  III,  528.  —  Quand  elle  a  lieu  pour  la  prescription  et 
dix  ans  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions,  III, 
584.  —  Reconnaissance  de  l'obligation,  III,  585.  —  Mention  sar 
registres  ou  papiers  domestiques,  III,  592.  —  Reconnaissance  se 
la  dette  par  la  femme  mariée  et  mandataire  de  son  mari,  III,  585.  — 
Obligation  du  mari  au  sujet  des  propres  de  sa  femme,  IV,  643.  — ... 
ou  au  sujet  des  biens  dotaux,  IV,  668.— Des  actes  du  mandataire,  V, 
753.  —  Ses  effets  vis-à-vis  de  la  caution,  V,  763.  —  ...  à  l'égard  de 
créancier  antichrésiste,  V,  784.  —  Quand  elle  a  lieu  relativement  m 
droit  hypothécaire,  V,  831.  —  L'inscription  n'interrompt  pas  la 
prescription  du  droit  hypothécaire,  V,  831.  —  L'interruption  contre 
le  tiers  détenteur  profile-l-elle  au  débiteur  principal?  V,  831.  — De 
la  prescription  quinquennale,  V,  859-2°.— Interruption  résultant  dek 
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renonciation  a*  la  prescription,  V,  861.  —  5°  Suspension.  En  quoi  dif- 
fère de  l'interruption,  cas  et  effets,  V,  845.— De  la  règle  :  Contra  non 
valentem  agere  non  ouvrit  prœscriptio,  V,  848.—  De  la  prescription 
acquisitive  ou  extioctive  des  servitudes,  pendant  le  temps  de  la  vente  à 
réméré,  IV,  688.  —  Exception  à  l'action  en  révocation  de  donation 
pour  survenance  d'enfant,  III,  485.  —  La  suspension  a-t-ellë  lieu  en 
faveur  de  l'appelé  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution  ?  III,  471.  — 
...  pendant  la  vie  du  donateur,  au  cas  départage  d'ascendant  attaqué 
pour  lésion  ou  en  réduction,  III,  511.—  ...  au  profit  d'un  des  créan- 
ciers solidaires,  III,  527.  —  ...  au  cas  de  force  majeure,  V,  848.  — 
Quand  elle  a  lieu  pour  la  prescription  de  dix  ans  de  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  des  conventions,  III,  584.  —  ...  a1  l'égard  des 
biens  dotaux,  pendant  le  mariage,  IV,  670. — ...  à  l'égard  des  intérêts 
prescriptibles  par  cinq  ans,  V,  859-2°.  —  ...  n'a  point  lieu  par  le 
décès  du  débiteur  pour  les  prescriptions  de  courte  durée,  V,  859.  — 
6°  Effets.  Effets  juridiques  de  Tusucapion,  V,  852.  —  Fait  acqué- 
rir la  propriété,  II,  342,  346.  —  Quand  elle  doit  être  considérée 
comme  cause  d'éviction  donnant  lieu  à  garantie  contre  le  vendeur, 
IV,  685.  —  Effets  juridiques  de  la  prescription  extinclive  ou  libé- 
ratoire, V,  860.  —  Eteint  l'action,  III,  545,  556.  —  Répétition  au  cas 
de  payement  d'une  dette  prescrite,  III,  525;  IV,  623.  —  Celle  de  la 
dette  éteint  le  cautionnement,  V,  763.  —  Quand  elle  doit  ou  peut 
être  opposée  par  la  caution,  V,  760,  761.  —  Quand  peut  être  op- 
posée par  le  débiteur  au  créancier  gagiste,  V,  780.  —  Serinent  ne 
peut  être  déféré  quand  prescription  acquise;  exception,  III,  608.  — 
Celle  acquise  contre  le  défunt  par  l'héritier  donne-t-elle  Heu  au 
rapport  à  succession,  II,  398.  —  Effets  de  la  prescription  de  la  peine, 
quant  à  la  mort  civile,  pour  le  contumace,  I,  68.  —  7°  Renonciation 
à  la  prescription,  V,  861.—...  à  prescription  acquise,  V,  843.—  Mais 
non  à  prescription  à  acquérir,  V,  843,  861.  —  Formes  de  la  renon- 
ciation, 111,  428.—  Ses  effets,  V,  860.  —Qui  peut  l'opposer,  ibid. 
V.  Mariage. 

PRÉSENTS  (Cadeaux).  Ne  doivent  pas  être  confondus  avec  dons  manuels, 
III,  428.  —  Ceux  que  peut  faire  le  tuteur,  I,  221.  —  ...  de  noces, 
rapport  à  succession,  II,  398.  —  ...  faits  aux  enfants  d'un  premier 
lit,  avec  des  biens  de  la  communauté,  IV,  642. 

PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL.  Peut-il  être  poursuivi  pour  défaut  de  sur- 
veillance des  actes  de  l'état  civil?  I,  82.  —  Compétence  et  mesures 
provisoire*  an  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  1, 142, 145 
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€t  155.  _  Statue  sur  l'arrestation  de  l'enfant  mineur,  I,  187  et  220. 

—  Ordonne  vente  des  meubles  de  succession  bénéficiaire,  H,  386. 

—  Constatation  et  dépôt  du  testament  olographe;  ouverture  do  tes- 
tament mystique,  111,  489.  —  Choix  des  officiels  ministériels  pour 
l'inventaire,  au  cas  de  contestation  avec  l'exécalenr  testamentaire, 
111,  491.  —  Envoi  en  possession  du  légataire  universel,  LU,  489  et 
498.  —  Ordonnance  au  cas  de  saisie  d'immeubles  d'une  même  exploi- 
tation dans  deux  arrondissements,  V,  841. 

PRÉSOMPTIONS.  Ce  que  c'est,  espèces,  III,  587,  600  et  604.  —&  ma- 
tière d'absence,  ï,  95  et  suiv.  —  En  matière  de  filiation,  I,  161.  — 
...  ou  de  filiation  naturelle,  I,  170.  —  En  faveur  du  possesseur, 
II,  284.  —  Au  cas  d'invention  de  trésor,  II,  294.  —  Mitoyenneté 
du  mur,  H,  322.  —  ...  ou  du  fossé,  II,  323.  —  Etablissement  d'an 
usufruit  peut-il  en  résulter?  II,  305.  —  ...  de  survie  entre  personoes 
appelées  à  se  succéder,  II,  352.  —  ...  d'interposition  de  personnes 
au  cas  de  libéralités  à  des  incapables,  III,  418.  —  Nova  lion  ne  se  pré- 
sume pas,  III,  566.  —  Non  plus  que  le  dol,  ni  la  violence,  111,614. 

—  Du  payement  des  intérêts,  au  cas  de  quittance  du  capital,  IV,  728. 

—  Quand  elles  constituent  une  preuve,  111,  600.  —  Présomption* 
légales  ;  en  quoi  consistent;  espèces,  III,  604.  —  Dispensent  de  toute 
autre  preuve.  III,  587.  — Serment  ne  peut  être  déféré  contre,  III, 
608.  — Au  cas  de  responsabilité  pour  quasi-délits,  IV,  627.  —  Pré- 
somption de  bonne  qualité  de  la  chose  vendue,  IV,  686.  —  Présomp- 

« 

tion  de  possession  utile  de  la  part  du  détenteur  à  l'effet  d'usucaper, 
V,  851  et  853. 

PRESSOIRS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254. 

PRÊT  A  INTÉRÊT.  Ce  que  c'est,  caractères,  IV,  722  et  728.  —  ...  de 
sommes  d'argent,  espèces  des  monnaies,  III,  560.  —  Taux  légal  de 
l'intérêt,  111,  550  et  552;  IV,  728  et  729.—  Fonds  prêtés  pour  payer 
le  vendeur  ou  l'architecte,  subrogation  dans  le  privilège,  V,  793.  — 
Mode  de  conservation  de  ce  privilège,  V,  813.  —  Intérêts  sont-Us 
prescriptibles  par  cinq  ans?  V,  859-2°. 

PRÊT  A  LA  GROSSE.  En  quoi  consiste  ;  taux  de  l'intérêt,  V,  744. 

PRÊT  A  USAGE,  on  COMMODAT.  DéOnilion,  caractères,  IV,  722  et  723. 
—  Contrat  synallagmatique  imparfait,  III,  Cil.—  Obligations  de 
l'emprunteur,  IV,  724  et  725.—  ...  même  de Temprun leur  incapable, 
Vt  723.  —  Lieu  de  restiluliou  de  la  chose  prêtée,  UI,  561.  —  Res- 
titution, compensation  pas  opposable,  III,  574;  IV 724.  —  Obliga- 
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lions  du  préleur,  IV,  725.  —  Du  prêt  précaire  ou  de  complaisance, 
IV,  723. 

PRÊT  DE  CONSOMMATION.  Définition,  espèces  et  conditions  de  validité, 
IV,  726.  —  En  quoi  diffère  de  dépôt  en  fait  de  choses  tangibles,  V, 
734.  —  Obligations  respectives  des  parties,  IV,  720  et  727. 

PRÊTRE  catholique,  mariage,  I,  429  et  175.  —  Eut  civil  de  ses  enfants, 
1, 164. —  Reconnaissance  et  légitimation  d'enfant  naturel,  I,  4Ç3. — 
Peut-il  adopter  ou  être  adopté?  1, 175. 
V.  Ecclésiastiques,  Ministres  du  cuite. 

PREUVE.  De  la  preuve  en  général  et  de  son  admissibilité,  (II*  887.  -—  A 
celui  qui  allègue,  charge  de  prouver,  ibid. —Exception  à  cette  rôglf,  III, 
604  et  suiv.>— ...  pour  constater  une  coutume,  1, 22.— i...  de  l'état  civil, 
à  défaut  de  registres,  1, 81.—...  de  la  filiation,  J,  160  et  suiv.— Charge 
de  preuve  quant  é  l'état  et  aux  actes  de  l'interdit,  I,  936.  —  Modes 
de  preuve  de  l'insanité  d'esprit  du  disposant  à  titre  gratuit,  111,417. 

—  ...  ou  de  dispositions  faites  à  un  incapable,  III,  418.  —  ..,  ou  de 
dol  et  caplation  en  matière  de  testament,  III,  432.  —  Est-elle  admis- 
sible pour  expliquer  des  dispositions  testamentaires?  III,  438  et 490. 
— Preuvedcs  obligations  et  de  leur  extinction,  III,  587  et  suiv.— ...  du 
dol  et  de  la  violence,  111, 614.— A  qui  charge  de  preuve  au  cas  de  cause 
fausse  ou  omise?  III,  615.  —  Pu  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure, 
III,  549.  — Preuve  à  faire  an  cas  de  dommages-intérêts  réclamés,  III, 
550.—  ...  de  la  nova  lion,  II},  566,  —  ...  de  la  remise  de  la  dette, 

III,  509.— ...littérale et  testimoniale (V.  ci-après). —Commencement 
de  preuve  par  écrit,  III,  589  et  598.  —Présomptions,  III,  600  et  604. 

—  Serment,  III,  601  et  suiv.;  608.—  Aveu,  III,  GOSetsuiv.—  Au  cas 
de  répétition  de  somme  payée  par  erreur,  IV,  623.  —  ...  du  verse- 
ment dans  la  communauté  du  prix  d'un  iuimeuble'de  l'un  des  époux, 

IV,  644.  —  Pour  suppléer  l'inventaire  au  cas  de  succession  mobilière 
échue  à  l'un  des  époux,  IV,  646.  —  ...  ou  au  cas  de  dissolution  de 
la  communauté,  IV,  650.  —  Pour  constater  les  biens  des  époux  au 
cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655.  —  ...  ou  au  cas  d'exclusion 
du  mobilier  de  la  communauté,  IV,  656.  —  ...  de  l'existence,  de  la 
durée  ou  du  prix  du  bail,  IV,  699.  —  ...  ou  d'un  bail  de  meubles, 
IV,  697.  —  ...  au  cas  d'action  en  responsabilité  pour  incendie  de  la 
maison  louée,  IV,  702.—  ...  du  congé  de  bail,  IV,  704.  —  ...  du 
louage  de  services,  IV,  707.  —  ...  du  contrat  intervenu  entre  le  voi- 
turier  et  l'expéditeur,  IV,  709.  —  ...  du  bail  à  cheptel,  IV,  711.  — 
...  du  contrat  de  société,  IV,  714.  — ...  du  dépôt  volontaire  ou  de  la 


544  TÀBLB   ALPHABETIQUE 

restitution  ;  et  au  criminel,  de  la  violation  de  dépôt,  V,  735.  —  ... 
du  fait  et  de  la  valeur  du  dépôt  nécessaire,  V,  739.  —  De  la  maladie 
de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  une  rente  viagère  a  été  consti- 
tuée, V,  747.  —  ...  du  mandat  verbal  et  de  son  acceptation,'  V,  751. 

—  ...  du  cautionnement,  V,  759.  —  ...  de  la  transaction,  V,  767.  — 
...  du  contrat  de  gage,  V,  779.  —  ...  de  l'antichrése,  V,  783.  — 
Preuve  littérale.  Ce  qui  la  constitue,  III,  588  et  suiv.  —  Actes  au- 
thentiques, III,  589.  — Actes  sous  seing  privé,  III,  590. —  Livres  de 
commerce,  III,  591.  —  Papiers  domestiques,  III,  592.  —  Tailles, 
III,  593.  —  Originaux  et  copies  de  litres,  III,  594.  —  Choses  qui  ne 
peuvent  être  prouvées  que  par  la  preuve  littérale,  III,  596. —  Preuve 
testimoniale.  Ce  qui  la  constitue  ;  principes  sur  son  admissibilité, 
III,  596  et  597.  —  Cas  exceptionnels  où  elle  est  admissible,  III,  598 
et  599.  —  Peut-elle  être  admise  en  tous  cas  du  consentement  des 
parties?  fil,  596.  —  Possession  d'état,  1, 162.  —  Filiation  d'entant 
naturel,  1, 170.  —  Etablissement  d'un  usufruit,  II,  305. —  Existence 
d'une  servitude,  III,  335.  —  Destination  du  père  de  famille  en  fait 
de  servitude,  III,  337.  —  Perte  d'un  testament  ou  sa  suppression 
par  un  tiers,  III,  416.  —  Quid,  quant  à  la  constatation  ou  à  l'inter- 
prétation de  dispositions  testamentaires?  III,  490.  —  Pour  établir 
gestion  d'affaires  par  autrui,  IV,  622.  —  Quand  admissible  en  matière 
de  bail,  IV,  699.  —  ...  ou  de  louage  de  services,  IV,  707.  — ...  de 
prêt  usuraire,  IV,  729.  —  ...  de  dépôt  volontaire  ou  de  sa  restitution, 
V,  735.  —  ...  ou  de  cautionnement,  V,  759. —  ...  ou  de  transaction, 
V,  767.  —  ...  ou  de  gage,  V,  779.  — ...  ou  d'antichrèse,  V,  783.  — 
Preuve  de  la  possession  à  l'effet  d'acquérir  par  prescription,  V,  851. 

—  ...  de  l'interruption  de  la  prescription,  V,  847. 

PRIMOGÉNITURE.  Acte  de  naissance  de  jumeaux,  1, 84.  —  Observée  dans 
les  majorais,  I,  47;  III,  468.  —  Point  à  considérer  pour  succéder, 
II,  357.  —  Droit  d'aînesse  ne  peut  être  stipulé  dans  contrat  de  ma- 
riage, IV,  637. 

PRIMORDIAL  (Titre).  Ce  que  c'est,  111,  588.  —  Reconnaissance  d'obliga- 
tion, 111,  585. 

PRISES  MARITIMES,  a  qui  appartiennent,  11,294. 

PRISON.  Décès,  constatation,  I,  86.—  Obligation  souscrite  par  un  détenu. 
111,614.  —  Obligation  de  la  femme  pour  tirer  le  mari  de  prison,  IV, 
642.  —  Vente  du  bien  dotal  pour  la  même  cause,  IV,  670. 
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PRISONNIERS  DE  GUERRE.  Leurs  droits,  I,  r>4.  -  Actes  de  l'état  civil, 
I,  77. 

PRIVILÈGES.  Définition;  en  quoi  diffère  de  l'hypothèque,  généralités,  V, 
786.  —  Notions  historiques,  V,  787.  — Objets  qui  en  sont  suscepti- 
bles, V,  788.  —  Différentes  espèces,  Y,  789.  r-  ...  généraux  sur  les 
meubles,  V,  790.  —  ...  sur  certains  meubles,  Y,  791.  —  ...  du  bail- 
leur sur  les  effets  mobiliers  du  sous-locataire,  IV,  703.  —  ...  ou  au 
cas  de  tacite  reconduction,  IV,  704.  —  ...  pour  la  conservation  delà 
chose,  peut-il  être  exercé  pour  les  dépenses  faites  par  le  dépositaire? 
V,  737.  — ...  au  profit  du  créancier  gagiste,  V,  778,  779.  —  ...  gé- 
néraux sur  les  immeubles,  Y, 792.  —  ...  sur  certains  immeubles,  Y, 
793.  — ...  du  copartageant  sur  les  immeubles  rapportés  é  la  succes- 
sion, II,  400.—...  ou  au  cas  de  partage  d'ascendant,  111,510.—...  du 
vendeur,  vente  de  mitoyenneté  du  mur,  II,  322.  —  ...  indépendam- 
ment de  l'action  résolutoire  à  défaut  de  payement  du  prix,  IV,  687. 
— ...  ou  au  cas  de  vente  moyennant  une  rente,  IV,  173.— ...  n'existe 
point  pour  le  créancier  sur  le  prix  de  l'immeuble  donné  en  anlichrése, 
Y,  784.  —  De  leur  conservation,  Y,  805.  —  Ceux  soumis  à  la  néces- 
sité de  l'inscription,  Y,  806.  —  Distinctions  entre  le  droit  de  préfé- 
rence et  le  droit  de  suite,  Y,  806.  —  Inscription  des  privilèges  ;  pas 
nécessaire  vis-à-vis  du  débiteur,  Y,  804.  —  Nature  juridique  et  ef- 
fets des  privilèges  en  général,  Y,  821.  —Effets des  privilèges  sur 
les  meubles  quant  aux  tiers  détenteurs,  V,  786.  —  Effets  de  ceux  sur 
les  immeubles  quant  au  tiers  détenteur,  ibid.  —  De  leur  transmis- 
sion, Y,  826.  —  Subrogation  légale  on  conventionnelle  au  cas  de 
payement  de  la  somme  due,  III,  563.  —  Leur  rang  entre  eux,  Y,  786, 
842.  — ...  et  cela  indépendamment  de  leur  inscription  et  de  la  date 
de  cette  inscription,  Y,  813.  —  Règles  générales  pour  la  détermina- 
tion du  rang,  Y,  827.  —  Privilèges  sur  les  meubles,  rang  et  ordre, 
Y,  791,  828.  —  Discussion  préalable,  avant  de  porter  sur  les  im- 
meubles, Y,  792.  —  Concours  des  privilèges  généraux  et  spéciaux, 
Y,  828.  —  Privilèges  sur  les  immeubles,  rang  et  ordre,  Y,  829.  — 
Concours  des  privilèges  généraux  et  spéciaux,  V,  829.  —  Extinction  ; 
modes  généraux,  Y,  830.  —  Modes  particuliers,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles,  V,  831.  —  ...  par  la  consignation  déclarée  valable, 
III,  564.  —  ...  par  la  novation,  III,  566.  —  ...  par  la  compensation, 
III,  573.  — ...  par  la  renonciation  du  créancier,  V,  830. 

Y.  Hypothèques,  Inscriptions  hypothécaires,  Purge  des  hypothèques  et 

privilèges. 

t.  v.  35 
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PROCÈS.  Cause  d'exclusion  du  conseil  de  famille,  I,  501 .  —  Quand  eiav 
d'incapacité  de  tutelle  et  subrogée  tutelle,  I,  212,  213.  —  Frais  de 
ceux  soutenus  par  l'héritier  bénéficiaire,  III,  455.  —  Leur  cession . 
personnes  incapables  de  se  rendre  cessionnaires,  IV,  693.  —  Quisf 
donnent  lieu  à  séquestre  judiciaire,  V,  740,  742.  —  Condition  es- 
sentielle pour  validité  de  transaction,  Y,  765,  769. 

PROCURATION.  Définition,  Y,  750.  —  ...  notariée,  quand  peut  être  déli- 
vrée en  brevet,  V,  751.  —  ...  laissée  par  ftbsent,  conséquences,  I, 
95,  96,  97,  106.  —  Actes  de  l'état  civil,  1,  75,  76.  —  Au  cas  de 
divorce,  I,  146. —  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  l,  167.  —Con- 
seil de  famille,  I,  202.  —  Acceptation  bénéficiaire  de  succession,  II, 
379.  — Ou  renonciation*  II,  380.  —  ...  pour  faire  Une  donation  oa 
pour  l'accepter,  111,  425.  —  .».  pour  faire  aveu  valable,  m,  605.  — 
...  pour  déférer  ou  recevoir  le  serment  dérisoire,  lli,  608.—  ...  don- 
née par  le  mari  a  la  femme  commune,  à  l'effet  de  gérer,  IV,  642.  — 
Quand  la  seconde  révoque  la  première,  Y,  756.-*-  Mainlevée  d'inscrip- 
tion, Y,  819.  —  ...  au  cas  de  surenchère,  copie,  Y,  883. 
Y.  Fondé  de  pouvoir,  Mandat. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL.  Détention  de  l'enfant  mineur,  I,  187.  —  Quand 
ne  peut  se  rendre  ajudicataire,  IY,  679. — . . .  ni  cessionnaire  de  droits 
litigieux,  IY,  693.  —  ...  à  la  Cour  de  cassation,  et  avocats  généraux, 
dispensés  de  tutelle,  1,  215. 

PROCUREUR  IMPÉRIAL.  Surveille  et  vérifie  les  registres  de  l'état  civil  ;  res- 
ponsabilité, 1,82.  — Fonctions  au  cas  de  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  ou  aa  cas  d'omission,  I,  79,  81.  —  Veille  aux  intérêts  du 
présumé  absent,  1,  95.  —  Fonctions  au  cas  de  déclaration  de  l'ab- 
sence, I,  97.  —  Assiste  à  l'inventaire  des  biens  de  l'absent,  1,  100. 
—  Opposition  à  mariage,  î,  119.  —  Quand  peut  demander  l'annula- 
tion du  mariage,  1, 113,  126.  —  Action  criminelle  ou  civile  ponr  faire 
reconnaître  l'existence  d'un  mariage  valable,!,  116.  — Poursuit 
au  criminel  les  faits  allégués  pour  la  demande  en  divorce,  I,  142.  — 
Conclut  â  l'admission  ou  au  rejet  du  divorce  pour  cause  déterminée, 
ibid.  -*•  Droit  de  réquisition,  quant  à  la  garde  des  enfants  pendant 
l'instance  en  divorce  et  lors  du  jugement,  1, 145,  148.  —  Conclut 
à  l'admission  on  au  rejet  du  divorce  par  consentement  mutuel,  appel 
du  jugement,  signification,  I,  145.  —  Requiert  la  peine  contre  la 
femme  adultère,  I,  148.  —  Peut-il  demander  la  nullité  do  divorce? 
I,  150.  —  Fonctions  lors  de  la  procédure  en  adoption»  I,  176.  — 
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Confère  avec  le  président  pour  la  détention  de  l'enfant  mineur,  I, 
187.  —  A  la  garde  des  intérêts  du  mineur;  communication  des 
causes,  I,  199.  —  Peut -il  provoquer  d'office  la  convocation  du 
conseil  de  famille?  1, 202,  228.  —  Quand  peut  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  tuteur,  1, 210.  —  Ponctions  au  cas  de  transaction  au  nom 
du  mineur,  I,  221.  —  Quand  peut  provoquer  l'interdiction,  I,  234. 
— ...  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  I,  248.  — Conclut 
an  cas  d'envoi  en  possession  des  successeurs  irréguliers,  II,  409.  — 
Nomination  du  curateur  à  succession  vacante,  II,  411.  —  Inventaire 
au  cas  de  substitution,  ibid.  —  Déchéance  du  bénéfice  à  la  substi- 
tution, III,  469.  —  Quand  ne  peut  se  rendre  adjudicataire,  IV,  679. 

—  Ou  cessionnaire  de  droits  litigieux ,  IV,  693.  —  Réquisition 
d'inscription  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  la  femme 
mariée,  V,  806.  —  ...  ou  pour  la  créance  de  l'absent,  V,  807.  -*• 
Réduction  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée, 
V,  812.  —  Notification  A  lui  faire  au  cas  de  purge  des  hypothèques 
légales,  V,  836.  —  Quand  il  peut  ou  non  invoquer  la  prescription 
libératoire,  V,  860. 

PRODIGUE.  Infirmité  intellectuelle ,  I,  46.  —  Conseil  judiciaire  à  lui 
donné,  I,  248  et  suiv. —Capacité  de  disposer  à  titre  gratuit,  III,  417. 

—  Témoin  dans  testament,  III,  439.  —  Assistance  du  conseil  pour 
contrat  de  mariage,  IV,  635.  —  Contrainte  par  corps,  V,  774. 

V.  Conseil  judiciaire. 

PROFESSION.  Ge  que  ce  mot  comprend,  I,  75.  —  Imposée  comme  condi- 
tion d'une  donation;  profession  religieuse,  II,  464,  474.  —  ...  du 
créancier  et  du  débiteur  dans  les  bordereaux  d'inscription,  V,  814. 
V.  Actes  de  Fétat  civil,  Industrie,  Métier,  Publications  de  mariage. 

PROFITS.  De  l'héritier  avec  le  défunt,  quand  sont  sujets  à  rapport,  II,  398. 

—  L'incapable,  qui  a  profité  d'un  payement  indûment  fait,  n'en  peut 
demander  un  second,  III,  559.  — Versio  in  remy  action  en  rescision, 

III,  582,  583.  —  Action  de  in  rem  verso  au  cas  de  gestion  des  af- 
faires d'autrui,  IV,  622.  —  ...  pour  le  mari  ou  pour  la  communauté 
provenant  de  la  femme,  défaut  d'autorisation,  I,  134;  IV,  642.  — 
...  personnels  pour  chacun  des  époux,  récompenses  â  la  commu- 
nauté, IV,  644.  —  ...  des  époux,  au  cas  de  communauté  d'acquêts, 

IV,  655.—...  en  matière  de  cheptel,  IV,  712.  — ...  au  cas  de  société 
universelle  de  biens  présents,  IV,  715.  —  ...  par  le  mandataire,  jus- 
qu'à quel  point  il  doit  en  tenir  compte,  V,  753. 

V.  Gains. 
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PROMESSE  Pollicitntion,  III.  Cl 3.—  ...  de  mariage,  î,  1  17.  —  ...  dé- 
guisée,  preuve  testimoniale,  III,  599.  —  ...  d'aliments  à  un  enfant 
naturel,  I,  167.  —  ...  de  récompense  au  cas  de  rapport  de  chose* 
perdues,  III,  613.—  ...  sous  seing  privé,  approbation  de  somme,  111» . 
590.  —  ...  ds  vente  ou  d'achat.  IV,  675.  —  ...  sous  condition  po- 
testative,  III,  534.  —  ...  <?u»Ude  l'action  en  rescision  pour  lésion,  au 
cas  de  circonstances  ultérieurement  survenues?  IV,  689.—...  de  bail, 
,Y,  698.  —  ...  de  prêt  à  usage,  IV,  7».  -  ...  de  prêt  de  consom- 
mation, IV,  726. 

PROMULGATION  des  lois,  I,  24.  —  ..*  des  décrets  et  ordonnances,  l,  ». 

PROPRES.  Ce  que  c'est,  II,  253.  — ...  des  époux,  advenus  par  succession, 
donation  ou  legs,  IV,  640.  —  ...  ne  tombent  point  dans  la  commu- 
nauté, ibid. 
V.  Acquêts. 

PROPRIÉTÉ.  Définition,  origine,  II,  274  et  suiv.  —  Est  un  droit  réel, 
II,  262.  —  Étendue  du  droit  de  propriété,  II,  276.  —  Droits  particu- 
liers qui  y  sont  compris,  II,  277.  —  Actions  en  dérivant,  U,  29».  — 
Est  révocable  ou  irrévocable,  II,  278.  —  Appartient  à  nn  seul  ou  à 
plusieurs,  copropriété,  II,  279.  —  Est  pleine  ou  moins  pleine  ;  do- 
maine direct  et  domaine  utile,  II.  280.  -  Du  domaine  éminent  de 
rÉtal,  11,  274.  —  Comme  elle  est  transmise,  II,  293;  III,  342et  suiv. 

—  Différents  mode3  d'extinction,  II,  301. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE,  ARTISTIQUE  ET  INDUSTRIELLE.  En  quoi  con- 
siste, II,  275.  —  Ouvrages  de  l'esprit,  sont  l'objet  de  droits  réels,  II, 
262.— ...  pour  l'étranger,  I,  61.—...  pour  le  mort  civilement,  1. 67. 

—  Est  meuble,  II,  256.  —  Expropriation  pour  utilité  publique»  III, 
277.  —  Soumise  à  un  usufruit,  II,  306.  —  Jusqu'à  quel  point  tombe 
dans  la  communauté,  IV,  640— Vente  des  droits  d'auteur,  IV,  6M. 

—  Brevet  d'invention  à  comprendre  dans  la  masse  sociale,  IV,  721. 

PROTECTION  due  à  la  femme,  1, 133. 

PROTUTEUR.  Biens  aux  colonies,  mode  de  nomination,  I,  196.  —  Subrogé 
tuteur,  I,  211.  —•Acquisition  du  mineur  ou  créances  contre  lui,  I, 
224.  —  Dispositions  à  titre  gratuit  à  son  profit,  I,  224  ;  III»  41&  — 
Hypothèque  légale,  V,  795. 

PUBLICATIONS  DE  MARIAGE,  I,  ili.  —  Dispenses,  1,  32.  —Nom,  pré- 
noms et  domicile,  heure  et  lieu,  1, 111.  —  Registre,  I,  76,  111.— 
Mention  des  oppositions,  1, 122.  —  En  pays  étranger,  1, 111, 114. 
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PUBLICITÉ.  Jugement  de  déclaration  d'absence,  I,  97.  —  Mariage,  I, 
112,  413,  116.  —  Arrêt  d'adoption,  I,  176.  —Jugement  d'inter- 
diction ou  de  nomination  de  conseil  judiciaire,  I,  234,  248,  249.  — 
Envoi  en  possession  de  successeurs  irréguliers,  H,  409.  —  Contrat  de 
mariage  de  commerçants,  IV,  636.  —  Jugement  de  séparation  de 
biens,  IV,  649.  —  Acte  de  rétablissement  ïe  communauté,  IV,  6-49. 

—  Résultant  des  inscriptions  hypothécaires,  V,  804.  —  Registres 
du  conservateur,  V,  805. — Affiche  d'extrait  d'acquisition  pour  purge 
des  hypothèques  légales,  V,  836.  —  Nécessaire  pour  la  possession  à 
Tefiet  (Tusucaper,  V,  851. 

PUISAGE.  Servitude  discontinue,  II,  333.  —  Quid ,  si  la  source  est  dé- 
tournée? II,  341.  —  Droit  de  passage  pour  l'exercice  du  droit,  II, 
338.  —  Exercice  du  puisage,  point  possession  suffisante  pour  usuca- 
per,V,  851. 

PUISSANCE  MARITALE.  En  quoi  consiste,  I,  133.  —  Ses  droits  ne  font 
pas  partie  des  biens,  f,  251 .  —  Pour  l'étranger,  I,  58.  — Actes  de  la 
femme  pour  lesquels  autorisation  du  mari  nécessaire,  1, 134.  —  Ac- 
tion en  bornage  des  biens  de  la  femme,  II,  320.  —  Réquisition  de 
transcription  de  donation  i  elle  faite,  111,  480. —  Réception  de  paye- 
ment pour  elle,  III,  559.  —  Ne  cesse  pas  par  la  cession  de  biens  du 
mari,  1, 134.  —  Mari,  chef  et  administrateur  de  la  communauté,  IV, 
638  et  642.  —  Il  ne  peut  y  être  dérogé  par  le  contrat  de  mariage, 
IV,  637.  —  Mari,  administrateur  légal  des  biens  de  la  femme,  IV, 
643.  —  Administration  des  biens  mobiliers  donnés  à  la  femme  peut- 
elle,  comme  condition  de  la  donation,  être  enlevée  au  mnri?  IV,  640. 

—  Administration  des  biens  de  la  femme  sous  un  régime  exclusif  de 
communauté,  IV,  664.  —  Eaux  par  le  mari  des  biens  de  la  femme, 
IV,  699.  —  Durée  de  ces  baux,  IV,  700. 

V.  Autorisation  de  femme  mariée ,  Femme,  Epoux,  Mari,  Mariage. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  Définition  ;  en  quoi  consiste,  1, 184.  —  His- 
torique, 1, 185.  —  Objet  de  critiques,  1, 15;  II,  350.  —  A  qui  en 
appartiennent  les  droits,  1, 186.  —  Ne  peut  y  être  dérogé  par  le  con- 
trat de  mariage,  IV,  637.— Ne  peut  Taire  l'objet  d'une  transaction,  V, 
767.  —  Ses  attributs  essentiels,  I,  187.  —  Ne  fait  pas  partie  des 
biens,  II,  251.—  Droits  particuliers  y  rattachés  comme  conséquences, 
I,  488.  —  Ses  effets  quant  à  l'administration  des  biens,  I,  207.  — 
Droit  d'émanciper  1  enfant,  I,  227.  —  N'empêche  pas  le  mineur 
de  disposer  à  titre  gratuit,  111,  417.  —  Causes  d'extinction  ou  de 
déchéance,  1,  192.  —  Perdue  par  la  mort  civile,  1,  67.  —  Effets  du 
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divorce,  I,  147 et  148.  —Ne  cesse  pas  par  la  tutelle  officieuse,  I, 
183.  _  Est-elle  atteinte  par  l'exclusion  ou  la  perle  de  la  tnlelle? 
1, 192,  220. 
V.  Correction  (Droit  de),  Education,  Enfants,  Garde ,  Père,  Mère, 
Usufruit  légal. 

PUITS.  Creusement,  distance,  II,  328.  —  ...  artésien,  écoulement  des 
eaux,  II,  317.  —  Couvercle,  immeuble  par  destination,  II,  254. 

PURGE  des  hypothèques  et  privilèges.  Ce  que  c'est  ;  formes  et  conditions 
générales,  Y,  832.  — Sur  un  immeuble  qui  depuis  a  été  grevé  d'une 
servitude,  II,  335.  — Au  cas  de  l'expropriation  forcée,  IV,  676;  Y, 
808  et  831.  —  Transcription,  moyen  de  purge,  V,  840.  —  Renou- 
vellement des  inscriptions  après  notification  aux  créanciers  inscrits, 
Y,  818.  —  Purge  partielle,  Y,  8*2.  — -  Règles  spéciales  à  la  purge 
des  hypothèques  dispensées  d'inscription,  Y,  836. —  De  la  nécessité 
de  faire  inscrire  ces  hypothèques,  V,  806.  —  De  leur  purge  au  cas 
d'expropriation  forcée,  Y,  808.  —  Leur  purge  éteint-elle  le  droit  de 
préférence  comme  le  droit  de  suite?  Y,  806.  —  Formalités  non 
remplies,  éviction,  répétition,  IV,  623. 
Y.  Hypothèques,  Privilèges. 
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QUASI-CONTRAT.  En  quoi  consiste,  III,  524  et  539  ;  IV,  620  et  621.—... 
Par  l'étranger,  1, 62.  —  Par  la  femme  sans  l'autorisation  du  mari,  I, 
134.  —  Donne  naissance  à  obligation,  111,  539;  IV,  620.  —  Quand 
preuve  testimoniale  admissible,  III,  599.  —  Par  la  femme»  exécution 
sur  ses  bien*  dotaux,  IV,  670. 

QUASI-DÉLIT.  En  quoi  consiste,  111,  524;  IV,  620  et  627.  —  Ea  qori 
diffère  dn  délit,  IV,  624  et  627.  —  ...  et  du  quasi-contrat,  IV,  621. 
—  Commis  par  l'étranger,  1, 62.—...  par  la  femme  sans  l'autorisation 
du  mari,  1, 134.  — ...  parle  mineur,  action  en  rescision,  111,  582. — 
Donne  naissance  à  une  obligation,  111, 539  ;  IV,  620.—  Quand  les  héri- 
tiers sont  tenus  de  cette  obligation,  11,  384.  —  Dommages- intérêts 
dus  de  plein  droit,  111,  547.  —  Solidarité  entre  les  co- auteurs,  ID, 
526;  IV,  627.  —  Quand  preuve  testimoniale  admissible,  III,  599.  — 
Serment  peut-il  être  déféré  sur  faits  constitutifs  de  quasi-délits?  III, 
608. — ...  de  l'un  des  époux,  quand  réparation  ou  amende  est  ou  non 
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dette  de  communauté,  IV,  642.—  ...  de  la  femme,  poursuite  sur  les 
biens  dotaux,  IV,  670.  —  Conseil  ou  recommandation  frauduleuse- 
ment donnée,  Y,  750.  ~- ...  commis  parle  mandataire,  V,  755. 

QUESTIONS  D'ÉTAT.  En  quoi  consistent,  I,  83  et  160.—  Qui  peut  les  sou- 
lever, I,  460  et  sniv.  —  Droit  d'action  pour  les  créanciers,  III,  554. 

—  Rectification  d'actes  de  l'état  civil,  I,  79.  —  Sont-elles  mobilières 
ou  immobilières?  II,  256.  —  Tribunaux  compétents,  I,  460  et  467. 

—  Procédure,  I,  460.  —  Aveu  point  valable,  III,  605.  —  Action  in- 
cessible, IV,  694.  —  Quand  les  actions  sont  ou  non  imprescriptibles, 
I,  460;  V,  856. 

V.  Etat  des  personnes. 

QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES.  Questions  d'état,  1,  160.  —  Divorce,  ac- 
tion criminelle,  I,  442.  —  Action  possessoire,  II,  28$.  — •  Cas  où 
Faction  civile  est  préjudicielle  é  l'action  criminelle,  III,  596. 

QUITTANCE.  Quand  peut  être  donnée  par  le  mineur  émancipé,  I,  240  et 
241.—  ...  par  l'usufruitier,  II,  306.—  ...  de  frais  par  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, III,  491.  —  ...  de  dot,  avantage  indirect  au  cas  de  se- 
condes noces  avec  enfant  d'un  premier  lit,  III,  461.  —  ...  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  III,  528.  —  Frais,  â  la  charge  du  débiteur,  III, 
561.  —  Imputation  de  payement,  III,  562.  —  Emploi  de  payement 
avec  subrogation,  formes,  privilège,  III,  563;  V,  793.  —  ...  du  ca- 
pital, présomption  de  payement  des  intérêts,  IV,  728.  —  Mode  de 
remise  de  la  dette,  III,  428.  —  Confiée  à  un  tiers  pour  la  remettre  au 
débiteur  au  cas  de  mort  du  créancier,  III,  412.  —  Approbation  de 
somme,  III,  590.  —  Ecriture  au  dos  d'un  litre,  III,  592.  —  ...  de 
revenus  ou  de  capitaux  mobiliers,  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV, 
649.  —  ...  de  ses  revenus,  par  la  femme  au  cas  d'exclusion  de  com- 
munauté, IV,  664. —  ...  par  le  mari,  pour  réception  du  fonds  dotal, 
IV,  668.  —  ...  de  ses  revenus  par  la  femme  dotale,  ihid.  —  ...  du 
cédant,  quand  opposable  au  cessionnaire,  IV,  691.—  Payements  faits 
par  le  sous-locataire,  IV,  703. —  ...par  l'associé  créancier  d'un  débi- 
teur de  la  société,  IV,  716.—  ...  par  le  gérant  de  la  société,  IV,  718. 
...que  peut  donner  le  mandataire,  V,753. — ...du  prix  de  vente,  quand 
privilège  du  vendeur  est  conservé  ou  éteint,  V,  793  et  815. 
V.  Décharge. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  Règles  générales,  III,  446,  447  et  453.—  D'après 
quelle  loi  doit  être  fixée,  III,  452.  —  Immeubles  possédée  en  France 
par  l'étranger,  I,  29.— En  ce  qui  touche  le  mineur,  III,  417  et  459.— 
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Le  surplus  constitue-t-il  une  réserve?  III,  498. — Entre  époux  n'ayant 
pas  d'enfant  d'un  premier  mariage,  III,  460.  —  Cumul  de*  dispo- 
sitions des  articles  913  et  1094,  ibid.  —  Quid,  quand  le  disposant  est 
mineur,  III,  417  et  439.  —  En  ce  qui  touche  le  mineur  en  faveur  de 
son  conjoint  par  contrat  de  mariage,  IV,  635.  —  Quid,  au  cas  dt 
legs  d'usufruit  ou  de  rente  viagère  excédant  la  quotité  disponible? 

III,  456.  —  ...  au  cas  d'excédant;  cautionnement  valable,  V,  739. 

—  Entre  époux  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  III,  452 
et  461.  —  Quûi,  au  cas  de  troisième,  quatrième  mariage?  III,  461. 

—  Effets  des  conventions  relatives  au  régime  des  biens  des  époux, 

IV,  637  et  662.  —  Biens  devant  composer  la  masse  pour  fixer  la 
quotité  disponible,  III,  455.  —  Estimation  de  ces  biens,  III,  456.  — 
Légataire  par  préciput  de  la  quotité  disponible  peut-il  obliger  ses  co- 
héritiers au  rapport  fictif  des  dons  en  avancement  d'hoirie  ?  II,  402.— 
Imputation  de  l'aliénation  à  un  successible  moyennant  rente  viagère 
ou  sous  réserve  d'usufruit,  III,  455.  —  Au  cas  de  second  mariage 
avec  enfant,  rapport  fictif  pour  calculer  la  part  d'enfant,  II,  397. 

—  Héritier  à  réserve  renonçant  peut-il  retenir  dons  ou  legs  jusqa'â 
concurrence  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve?  II,  380, 396  et 
402. —  Dans  ce  cas,  sur  quoi  doit  être  imputée  la  retenue  à  faire  par 
Phéritier  renonçant,  II,  402.  —  Rapport  é  succession  de  l'excédant 
de  la  quotité  disponible,!  1, 400.—  Excédant  de  quotité  disponible  en- 
vers l'enfant  naturel  constitue-t-il  une  réserve  pour  les  collatéraux? 
III,  498. —Réduction  des  dispositions  excédant  la  quotité  disponible; 
régies  générales,  à  qui  l'action  appartient,  III,  452,454  et  461.  — 
Action  appartenant  à  l'enfant  naturel  ;  sur  quels  biens,  III,  463.  — 
Réduction  des  donations  entre  époux  en  secondes  noces  avec  eaiaBt 
d'un  premier  lit;  qui  peut  la  demander  et  en  profite,  III,  452  et  461. 
— En  ce  cas,  quand  cesse  le  droit  de  demander  la  réduction,  IV,  637. 

—  Réduction  des  donations  rémunératoires,  III,  478.  —  ...  ou  de 
rente  viagère,  V,  747.  —  Gomment  s'opère  la  réduction,  III,  457.  — 
Elle  n'a  lieu  qu'au  décès  du  disposant,  III,  461.  —  Effets  de  la  ré- 
duction, 11,278. 

V.  Réduction,  Réserve. 
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RACHAT  de  servitude  due  par  l'un  des  époux,  IV,  644.  —  Veule  avec 
faculté  de  rachat,  IV,  688.  —  ...  des  rentes  constituées,  II,  256  ;  IV, 
732.  —  ...  des  rentes  foncières,  II,  280;  V,  731. 
Y.  Réméré,  Rentes. 

RACINES  s'étendant  sur  le  fonds  voisin,  droit  de  les  couper,  II,  327.  — 
Quid,  quand  ne  causent  point  de  préjudice?  II,  326. 

RADES.  Domaine  public,  H,  260. 

RADIATION  des  inscriptions,  V,  819. 
V.  Inscription  hypothécaire. 

RAPPORT.  1°  A  succession.  Définition,  II,  394.  —  Principe  en  cette  ma- 
tière, II,  395.—  Par  qui  dû,  II,  396;  III,  453.— Par  l'héritier  béné- 
ficiaire, II,  386.  —Est-il  dû  au  nom  du  défunt  par  le  cohéritier  qui 
opte  pour  la  renonciation  à  la  succession  ?  II,  378.  —  Par  l'enfant 
naturel  on  ses  descendants,  II,  407.  —Par  les  légataires,  III, 
495.  —  Droits  des  créanciers  de  l'héritier  obligé  au  rapport, 
II,  383.  —  Qui  peut  le  demander,  II,  397.  —  Peut-il  l'être  par 
l'enfant  naturel?  II,  407.  —  Choses  sujettes  à  rapport,  II,  398.  — 
Dons  manuels,  III,  428.  —  Excédant,  sur  la  quotité  disponible,  de 
l'aliénation  faite  à  un  snccessible  moyennant  rente  viagère  ou  sous 
réserve  d  usufruit,  III,  455.  —  Dot  de  la  fille,  perte,  insolvabilité  du 
mari,  IV,  673.  —  Partages  d'ascendant,  III,  505.  —  Dispense  de 
rapport,  II;  395,  396,  40I.  —  Dispense  résultant  d'une  institution 
d'héritier  ou  d'un  legs  universel,  II,  396.  —  Dispeuse  relative  à 
l'en  fa  ut  naturel,  11,  407.  —  Au  cas  de  partage  d'ascendant,  III, 
511.  —  Dispense  du  rapport  des  dettes,  II,  394.  —  Comment  se  fait/ 
II,  399.  —  Rapport  fictif  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  455. — 
Conséquences  juridiques  du  rapport,  II,  400.  —  Biens  ne  sont  pas 
atteints  par  séparation  des  patrimoines,  II,  385.  —  Biens  sujets  à 
rapport,  non  compris  dans  l'abandon  permis  à  l'héritier  bénéficiaire, 
II,  386.  —  Fruits  et  intérêts  à  rapporter,  prescription  quinquennale, 
V,  859-2°.  —  2°  A  la  communauté.  A  faire  par  chacun  des  époux, 
IV,  652.  —  3°  A  société.  Par  l'associé  créancier  qui  a  reçu  d'un  dé- 
biteur depuis  insolvable,  IV,  716. —  ...  par  chaque  associé,  avant 
partage  du  fonds  social,  IV,  721. 
V.  Quotité  disponible. 
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RAPT.  V.  Ravisseur. 

RATIFICATION.  Nullité  de  mariage,  I,  126,  127.  —  ...  par  mineur, 
action  ultérieure  en  rescision,  III,  582.  —  En  matière  d'acquisition 
de  la  possession,  II,  283.  —  Vices  dans  un  partage,  H,  393.  —  Do- 
nation nulle  en  la  forme,  III,  427,  428. —Testament  nul  en  l<i  forme. 
III,  433.—  ...par  héritiers ,  d'avantages  indirects  faits  à  un  successîbîe, 
III,  455.  —  Vices  dans  un  partage  d'ascendant,  III,  508,  511.  — 
Obligation  naturelle,  III,  525.  —  ...  de  payement,  III,  359.  —  ...  ou 
confirmation  d'obligation,  III,  586.  —  Promesse  du  fait  d'aulrui,  III» 
617.  —  Gestion  des  affaires  d'au  Irai,  IV,  622.  *-  Aliénation  4e  l'im- 
meuble dotal,  IV,  670.  —  Vente  de  la  chose  d'autrui,  JV,  630.  — 
Stipulation  usuraire,  IV,  729.  —  ...  par  le  mandant  des  actes  du 
mandataire,  V,  755.  —  Hypothèque  constituée  par  un  incapable  oc 
sur  l'immeuble  d'autrui,  V,  799. — ...  ou  par  un  contrat  ayant  besoin 
de  ratification,  réquisition  d'inscription,  V,  809.  — •  Sas  effets  au  cas 
de  nullité  prescriptible  par  dii  ans,  111,  584. 
V.  Autorisation  de  femme  mariée. 

RATURES.  Actes  de  l'état  civil,  I,  75.  —  Actes  sous  seing  privé,  III,  590. 
—  Mention  libératoire  écrite  sur  un  titre,  III,  592. 
V.  Testament. 

RAVISSEUR.  Quand  peut  être  réputé  père,  1, 169. 

RÉALISATION.  Clause  de  réalisation,  au  cas  de  communauté,  IV,  656.  — 
...  ou  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655.  —  ...  des  offres,  III, 
564. 

RECEL.  Recelé  de  naissance,  cause  de  désaveu,  1, 161.  —  ...  d'objets  d'une 
succession  par  l'héritier,  conséquences,  II,  379, 380.—  Qutd,  au  cas 
de  renonciation?  11,  380.  —Obstacle  à  demande  en  réduction  de 
dispositions  excédant  la  quotité  disponible,  III,  452.  —  ...  d'objets 
de  la  communauté  par  l'un  des  époux,  perte  de  son  droit,  IV,  652.— 
...  par  la  femme,  lors  de  l'inventaire  de  la  communauté,  IV,  653.— 
Déchéance  du  droit  de  renonciation,  IV,  650. 

RECHERCHE  DE  PATERNITÉ  OU  DE  MATERNITÉ,  1, 169, 170.  —  Enfants 
adultérins  ou  incestueux,  1,  172. 
V.  Enfants  adultérins  ou  incestueux.  Enfants  naturels»  Maternité, 
Paternité. 

RECLUSION.  Prononcée  au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps 
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contre  la  femme  adultère,  1, 148, 156.  —  ...  du  mineur  pour  incon* 
duite,I,  171,  187,  220. 
V.  Correction  (Droite  de). 

RÉCOGNITIFS  (Actes),  III,  588,  588. 

V.  Actes  récognitifs.  Reconnaissance 
RÉCOLTES.  Quand  sont  immeubles,  II,  253.  —  Quand  leur  perle  donne 
lieu  à  indemnité  pour  le  fermier,  TV,  706.— Vente  par  le  mandataire, 
V,  753.—  Quand  soumises  au  privilège  du  bailleur,  V,  791.  —Frais, 
privilège,  rang,  V,  791,  828. 
Y.  Vente  de  meubles. 

RÉCOMPENSE.  Au  cas  de  dépenses  par  r usufruitier,  IL  308.  —  ..  ou  par 
l'usager,  II,  313.  —  ...  promise  au  cas  de  rapport  de  choses  perdues, 
111, 613.  — ...  accordées  par  l'État  à  l'un  des  époux  entrent  dans  la 
communauté,  IV,  640.  —Cas  divers  où  récompense  est  due  à  la  com- 
munauté par  les  époux,  IV,  640,  641,  642,  644,  646.  — ...  ou  par  la 
communauté,  IV,  641,  644.  —  ,..  à  rapporter  par  chaque  époux  à  la 
.  masse  de  l'actif,  IV,  652.  —  ...  due  à  l'un  des  époux,  au  cas  de  com- 
munauté d'acquêts,  IV,  655. 
V.  Prélèvement. 

RÉCONCILIATION.  Fins  de  non-recevoir  en  matière  de  divorce  et  de  sé- 
paration de  corps,  1, 139.  —  Divorce,  acquiescement,  1, 142.  —  Ses 
effets,  au  cas  de  séparation  de  corps,  I,  157. 

RECONNAISSANCE.  D'enfant,  inscription  en  marge  de  l'acte  de  naissance, 
1, 167.  — ...  d'enfants  naturels,  1, 167  et  suiv.  —  Mentions  relatives 
à  leur  naissance,  dans  les  actes  de  l'état  civil,  I,  85.  — ...  d'enfants 
adultérins  ou  incestueux,  I,  172.  —  ...  de  dette  dans  un  testament, 
III,  416,  439.  —  ...  de  dette,  constitue-t-elle  mise  en  demeure?  III, 
547.  — ...  d'obligation,  caractère,  effets,  111, 585.  —  ...  d'actes  sous 
seing  privé  et  dépôt chei  un  notaire,  1, 167. — ...  d'écritures,  lettres 
missives,  III,  588.—  ...  ou  de  signatures,  acte  sous  seing  privé,  III, 
590.— Nécessaire  avant  de  pouvoir  opposer  les  actes  sous  seing  privé, 
111, 598.  —  Jugement  de  reconnaissance  conférant  hypothèque  judi- 
ciaire, V,  798.—- ...  d'acte  sous  seing  privé,  devant  notaire,  constitu- 
tion d'hypothèque,  V,  800,  801.  — ...  de  la  dette  par  tiers  délenteur 
n'emporte  point  déchéance  du  droit  de  délaisser,  V,  825.  —  Quelles 
reconnaissances  interrompent  la  prescription,  V,  847.  —  ...  de  non- 
payement  des  intérêts  n'empêche  point  prescription  quinquennale, 
V,  859-2°.  —  ...  de  la  dette  interrompt  les  prescriptions  de  courte 
durée,  V,  859.  —  Résultant  de  la  renonciation  à  prescription,  V,  861 . 
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RECONSTRUCTION.  Mer  mitoyen,  H,  322.— ...  du  mur,  tu  cas  de  caôiore 
forcée,  II,  325.  —  Usufruit,  II,  309,  310,  311.  —  Incendie  ou  at- 
traction de  la  maison  louée,  IV,  702,  704. 

RECONVENTION.  Définition  ;  qoand  admissible,  IH,  543.  —  Quand  de- 
mande reconvenlionnelle  interrompt  la  prescription,  V,  847.  —  Pre- 
cription  des  demandes  reconvenlionnelles,  V,  855. 

RECTIFICATION  des  actes  de  l'état  civil. 
V.  Acte  de  l'état  civil 

REDDITION  DE  COMPTE.  V.  Compte. 

RÉDUCTION.  Obligation  do  mineor  émancipé,  1,  240,443.  —  Donations 
rémunératoires  aux  médecins,  chirurgiens,  etc.,  III,  418.  —  La  rédac- 
tion des  legs  est-elle  permise  sous  prétexte  de  caplation  ?  III,  421— 
Réduction  des  baux  excédant  la  durée  légale,  IV,  700.  —  Intérêt  ex- 
cédant le  taux  légal,  IV,  729.  —  Dépenses  et  salaire  du  mandataire, 
y,  754.  —Cautionnement,  au  cas  de  conditions  onéreuses,  V,  757. 
—  Evaluation  de  la  créance  dans  une  constitution  d'hypothèque, .Y, 
802.  —  Hypothèque  légale  de  la  femme,  V,  796.  —  Inscriptions  hy- 
pothécaires^, 812.— Réduction  des  hypothèques,  jusqu'à  quel  point 
entraîne  l'extinction  du  droit,  V,  831. 
V.  Hypothèques*  Quotité  disponible,  Réserve. 

RÉGIME  DOTAL.  Régies,  IV,  666  et  suiv.  —  Régime  exceptionnel,  consé- 
quences quant  à  l'interprétation,  IV,  632,  637.  —  Constitution  éela 
dot,  IV,  666,  667.  —  Preuve  de  la  réception  de  la  dot,  IV,  673.  - 
Dot  mobilière,  immeuble  donné  en  payement,  IV,  669.  —  Coa- 
dition  de  dotalité  apposée  à  la  donation  faite  à  la  femme,  IV,  667.— 
Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  IV,  668.— Droits  de  la  femme,  IV, 
5(59,  _  pouvoir  donné  par  la  femme  mineure  i  son  mari  de  procéder 
au  partage  d'une  succession,  IV,  635.  —  Inaliénabiiité  des  biens  do- 
taux; exceptions,  IV,  670,  679.  —  ...  des  biens  dotaux  de  la  femme 
séparée  de  biens,  IV,  649.  —  Caractère  de  la  nullité  ;  ratification, 
IV,  670.  —  Action  en  revendication  ;  choix  de  la  femme  entre  l'ac- 
tion en  revendication  ou  l'exercice  dé  son  hypothèque  légale,  ibid. 
-  Inaliénabiiité  de  la  dot  mobilière,  ibid.  —  Riens  doUux  de  la 
mère,  partage  d'ascendant,  III,  809.  —  Institution  conlractodk 
par  la  femme  dotale,  III,  517.  —  Constitution  de  dot  par  la  mère 
dotale,  IV,  667.—  Dettes  de  la  femme  ;  droit  de  poursuite  des  créaa- 
ciers,  IV,  670,  671.  —  Dettes  de  la  femme  ou  des  constituants  poar 
lesquelles  la  vente  de  l'immeuble  peut  être  autorisée,  IV,  670.  - 
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Cautionnement  de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  V,  739.  —  Pou- 
voir d'aliéner  entraine-t-il  colui  d'hypothéquer?  ÏV,  670.  —  Hypo- 
thèque légale  de  la  femme  pour  aliénation  des  biens  dotaux  ;  point 
de  départ,  Y,  796.  —  Renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque 
légale,  ibid.  —  Prescription  contre  les  biens  dotaux,  V,  845.  — 
Restitution  de  la  dot,  quand  doit  se  faire,  IV,  672.— ...  et  comment, 

IV,  673.  —  Paraphernalité  à  l'égard  de  certains  biens,  IV,  666.  — 
Dettes  de  la  femme  au  sujet  de  ces  biens,  IV,  674. 

V.  flot,  Paraphernaux (Biens). 

REGISTRES.  De  l'état  civil,  I,  76.  —  ...  des  marchands,  mode  de  preuve, 

III,  591.  —  ...  domestiques,  mode  de  preuve,  m,  592.  —  Com- 
mencement de  preuve  pour  prouver  la  filiation,  1, 162.  —  Testament 
olographe,  III,  437.  —  Quelles  mentions  sont  interruptives  de  pres- 
cription, V,  847.  —  ...des  voituriers,  IV,  709.—  ...  du  conservateur 
des  hypothèques  ;  formes,  tenue,  timbre,  V,  805.  —  Transcription 
des  bordereaux  d'inscription,  V,[814.  — ...  ou  des  actes  d'aliénation, 

V,  837,  839. 

V.  Actes  de  Vèlat  civil,  Publications  deTnariage. 

RÉINTÉGRANDE.  Ce  que  c'est,  II,  285.  —  Obligation  de  délaisser,  contrainte 
par  corps,  II,  291  ;  V,  772.  —  Son  effet  quant  i  la  possession  néces- 
saire pour  usucaper,  V.  851. 
V.  Actions  possessoir es. 

RELAIS.  V.  Lais  et  relais. 

RELIGI0NNA1RES  FUGITIFS.  Leurs  descendants  assimilés  aux  Français, 
I,  57. 

RELIQUAT.  Compte  du  tuteur;  intérêts,  I,  230.  —  Au  cas  de  clause  de 
séparation  de  dettes  par  le  tuteur  marié,  IV,  659.  —  Compte  de  gestion 
de  l'héritier  bénéficiaire,  II,  386.  —  Approbation  de  somme,  III,  590. 
—  Reliquat  de  somme,  relativement  à  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale,  III,  596.  —  Compte  du  mandataire,  V,  753.  —  Quand 
donne  lieu  à  contrainte  par  corps,  V,  773. 

REMBOURSEMENT.  Frais  de  labour  et  semences  sur  l'immeuble  d'aulrui, 
II,  277.  —Travaux  faits  sur  le  sol  d'autrui,  II,  297.  —  Achat  de  mi- 
toyenneté'du  mur,  II,  322.  —  ...  du  prix  d'immeuble  ou  du  capital 
de  rentes  propres  4  l'un  des  époux  communs,  IV,  644.  —  ...  au  mari 
du  capital  du  fonds  dotal,  IV,  668.  —  ...  du  prix,  au  cas  d'éviction  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  — ...  dû  é  l'acquéreur  évincé, 

IV,  685.—  ...au  cas  d'exercice  du  réméré,  IV,  688.—  ...  à  faire  par  le 
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préteur  à  commodat,  IV,  725.— ...  des  rentes,  11,296.  —  ...du«f>  t> 
au  cas  de  résolution  de  rente  viagère,  V,749.—  ...é  faire  par  te  mu 
dant  au  mandataire,  Y,  753.  —  ...  parle  débiteur  é  la  caution qi: ; 
payé,  Y,  761.  —  Action  dans  le  même  cas  contre  les  coôdéjnss^ir 
V,  762.  — ...dû  au  créancier  antichréstste,  V,  785.  —  Droii ^ 
créancier  au  cas  de  sûretés  diminuées,  V,  8(M,  824, 825.  — ...  u 
tiers  détenteur,  au  cas  de  surenchère,  V,  835.  — ...  aa  cas  de  resiiu- 
tion  de  chose  perdue  ou  volée,  Y,  849. 
V.  Avances,  Dépenses,  Frais,  Impenses. 

RÉMÉRÉ.  En  quoi  consiste;  effets,  IV,  688.  —  Entraîne  révocjLV. 
tacite  du  legs  de  la  chose,  III,  502.  —  Action  propre  £  l'un  d* 
époux  n'entre  pas  en  communauté,  IV,  640.  —  Frais  de  l'eiere* 
de  cette  action,  récompense  à  communauté,  IV,  644.  —  Constitue  m 
inaliénabilité  temporaire,  II,  261.  —  Vente  de  la  faculté  de  rm* 
n'est  pas  vente  de  chose  d'autrui,  IV,  680.  —  Délai  pour  Taquérecr 
à  réméré,  à  l'effet  d'expulser  les  locataires,  IV,  704. — LocJtïondeli 
chose  acquise,  stipulation  usuraire,  IV,  729,  784.  —  Pririléie  fo 
vendeur,  V,  793.  —  Action  en  réméré  non  susceptible  d'hypolhèjK, 
V,  788.  —Hypothèque  légale  sur  les  biens  acquis,  V,  794.— torçefo 
hypothèques,  V,  832.—  Ne  suspend  pas  la  prescription  de  W» 
en  rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV,  689. 

REMISE.  1°  De  la  dette.  Ce  que  c'est,  III,  569.— En  quoi  diflfere  delà  tim 
action,  V,  765.  —  Ses  formes,  1,  33  ;  III,  569.  -  (M*.  <H 
constitue  libéralité?  III,  428.  —Acceptation  et  rétractation,  III, S* 
— ...  faite  ou  reçue  par  le  mort  civilement,  I,  67.  — ...  par coToye 
en  possession  des  biens  de  l'absent,  1, 100.—...  par  mineur éBtfWf 
I,  240.  —  Rapport  à  succession,  II,  398.  —  Quid,  «  m  * 
concordat?  II,  400.  — ...  par  un  malade  à  son  médecin,  III, 448.  — 

Est-elle  révocable  pour  cause  d'ingratitude?  III,  484. ou  J* 

survenance  d'enfant?  111,485.  —  ...  par  un  des  créanciers  solidaire, 
111,527.  -  ...à l'un  des  débiteurs  solidaires,  III,  528.  —  Remise* 
la  solidarité,  III,  528.  —  ...  au  cas  de  chose  indivisible,  III,  533.— 
Eteint  l'obligation,  III,  536.  — ...  forcée  au  cas  de  concordat,  II 
569.  — Preuve  testimoniale  de  la  remise  d'une  dette  consutée  f 
écrit,  1H,  597.  — ...  sur  le  prix  du  bail,  au  cas  de  perte  de  récoltes 
par  le  fermier,  IV,  706.  —  ...  à  la  caution  ou  au  débiteur;  effet*  J. 
569  ;  V,  760,  761.  —  Quid,  au  cas  de  remise  par  concordait 
757.  —  Quand  éteint  le  cautionnement,  V,  763.  -frfcto* 
Par  le  voiturier,  IV,  709.   —  3°  De  titres  et  fM#-  fc 
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sous  seing  privé  au  débiteur,  présomption  de  libération,  III,  569. 

—  A  un  officier  ministériel,  mandat  tacite,  V,  751.  —  ...  Essen- 
tielle pour  établir  privilège  du  gagiste  sur  la  créance  donnée  en 
gage,  V,  779.  —  Au  conservateur  pour  réquisition  des  inscriptions, 
V,  814.  —  ...ou  pour  leur  radiation,  Y,  819.  —  ...  ou  pour  trans- 
cription, Y,  839.— Mention  par  le  conservateur  des  différentes  pièces 
remises,  V,  805. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  Nature  de  ce  contrat,  IV,  708.—  Qnand  prix 
sujet  au  rapport  à  succession,  II,  398.  —  Stipulation  d'incessibilité 
du  prix,  II,  261. 

REMPLOI.  Au  cas  d'aliénation  des  biens  donnés,  exercice  du  retour  légal, 
11,374.  — ...  des  biens  propres  aux  époux  et  aliénés  pendant  la  com- 
munauté ;  formes,  acceptation,  effets  ;  remploi  in  futurum,  IV,  644. 
— . ..  du  prix  des  immeubles  de  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649. — 
...  d'immeubles  de  la  femme,  au  cas  de  renonciation  à  communauté, 
IV,  654.  — ...  de  l'immeuble  dotal  aliéné  ;  droit  de  l'acquéreur,  IV, 
670.  — •  Vente  entre  époux  permise  à  c* t  effet,  IV»  679. 

RENONCIATION.  De  la  renonciation  en  général,  III,  567.— De  la  renoncia- 
tion proprement  dite,  111,568. — En  quoi  diffère  de  transaction,  V,  765. 
—Son  acceptation  et  sa  rétractation,  III,  568.—  ...  en  fait  de  nullité 
de  mariage,  I,  127.  —  ...  par  femme  mariée,  autorisation,  I,  134. 

—  Fin  de  non  -  recevoir  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps,  1, 139.  —  Au  cas  de  réclamation  d'étal,  I,  160.  —  ...à  l'ac- 
tion en  désaveu  d'enfant,  I,  161.  —  ...  à  l'usufruit  légal;  droit  des 
créanciers,  1, 189.—...  i  l'usufruit,  II,  309,  311.  — ...  à  la  mitoyen- 
neté, II,  277.— Mode  d'extinction  des  servitudes,  II,  212.—...  a  l'exer- 
cice du  retour  légal,  II,  373.  —  ...  à  garantie,  en  cas  d'éviction  d'un 
copartageanl,  II,  392.  —  ...  anticipée  à  la  rescision  d'un  partage  pour 
lésion,  II,  393.  —  ...  au  droit  de  disposer  à  titre  gratuit,  III,  417. — 
...  à  la  faculté  de  recevoir  à  titre  gratuit,  III,  418.  —  ...  à  révocation 
de  donation  pour  survivance  d'enfant,  III,  485.  —  ...  à  révoquer  un 
testament,  ou  au  droit  de  l'attaquer,  III,  416.— ...  à  la  réserve,  éteint 
le  droit  de  demander  réduction  à  la  quotité  disponible,  III,  458.  — 
...  anticipée  é  la  réserve,  pacte  sur  succession  future,  ibid.  —  ...  à 
un  droit,  donation  déguisée,  formes,  III,  428.  — ...  é  son  droit  par 
grevé  de  substitution,  III,  471.—...  à  réclamer  le  délai  de  grâce,  III, 
861 .  —  ...  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  III,  565.  —  Quand  peut 
être  attaquée  comme  faite  en  fraude  des  créanciers,  01,  555.  — ...  à 
compensation,  III,  572.—...  d'avance  é  l'action  en  nullité,  I,  35.  — 
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...  résultant  de  l'aveu,  III,  605.—  ...  par  l'époux  à  la  donation  q«e 
lui  a  faite  son  conjoint  par  contrat  de  mariage,  III,  520.  —  ...  in 
droit  de  révocation  d'une  donation  entre  époux  pendant  le  mariage, 

III,  522.—  ...  par  le  mari,  aux  droits  dotaux  de  sa  femme,  IV,  669. 

—  Peut-on  renoncer  au  droit  de  vendre  sa  chose?  IV,  679. — ...  à  k 
garantie  en  matière  de  vente,  IV,  685.  —  ...  à  l'action  rédhibitoîre, 

IV,  686.—...  à  l'action  en  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  payemect 
du  prix;  peut-elle  s'induire  de  la  demande  en  collocation  dans  ai 
ordre?  IV,  687.  — ...  à  l'action  en  rescision  de  la  vente  pour  lésion, 
ibid.  —  ...  é  une  société  ou  au  droit  d'en  demander  la  dissolu- 
tion, IV,  720.  —  Par  le  mandataire,  V,  753.  —  ...  an  béneict 
de  discussion  par  la  caution,  V,  760.  —  ...  au  bénéfice  de  divisos 
par  les  cofidéjusseurs,  ibid.  —  Etendue  de  celle  faite  dans  une  trans- 
action, V,  768.  ;—  Par  créancier  antichrésiste  au  droit  de  restîtacr 
l'immeuble  pour  s'affranchir  des  charges,  V,  785.  —  ...  au  droit  ée 
délaissement  par  le  tiers  détenteur,  lors  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits,  V,  825.  —  Par  le  tiers  délenteur,  a  purger  les  pri- 
vilèges et  hypothèques,  V,  834.  —Quels  actes  de  renonciation  sort 
assujettis  à. la  transcription,  V,  840.  —  ...  anticipée  aux  formes 
de  procédure  pour  saisie  immobilière,  V,  841,—  ...  à  prescriptisi 
et  à  péremption,  V,  843,  861. 

V.  Communauté,  Hypothèques,  Legst  Prescription,  Succession, 

RENOUVELLEMENT.  Des  inscriptions  hypothécaires,  V,  818. 
V.  Inscription  hypothécaire. 

RENTES.  Appartenant  au  mineur,  devoir  du  tuteur,  1,221. — ...au  mineir 
émancipé,  aliénation,  I',  241,  242.  —  ...  À  l'individu  pourvu  de 
conseil  judiciaire,  aliénation,  I,  249.  —  Sont  meubles  en  général, 
H,  256.  —  ...  échues,  fruits  civils,  D,  277.  —  Action  possessoire,  IL 
286.  —  Vente  de  celles  de  la  succession  par  héritier  bénéficiaire,  11, 
386.  —  Insolvabilité  du  débiteur,  partage  entre  cohéritiers.  II,  392. 

—  Rapport  à  succession,  II,  400.  —  Dues  par  cohéritiers,  rem- 
boursement, II,  405.  —  Intérêts  de  leurs  arrérages,  III,  550.  — 
Peuvent  être  données  en  gage,  V,  779.  —  Titre  nouvel,  III,  585.  — 
1"  Rentes  constituées.  Définition  ;  caractères,  II,  256  ;  IV,  722,  730, 
732.  —  Remboursement  ou  rachat,  II,  256;  IV,  732.  —Constituée 
anciennement,  effet  rétroactif,  I,  28.  —  Cautionnement,  action  ta 
indemnité  de  caution  contre  le  débiteur,  V,  761.  —  2"  Renies  fon- 
cières. Définition,  caractères,  II,  256;  IV,  730,  731.  —  Sont  meu- 
bles, IV,  731 .  —  Rachat,  II,  256  ;  IV,  732.  —  Ancien  droit  de  dé- 
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guerpissement,  sa  différence  avec  abandon  du  fonds  grevé,  V,  825. 

—  3°  Rentes  perpétuelles.  Définition,  caractères,  IV,  730  ;  Y,  746. 

—  En  quoi  diffèrent  de  rente  viagère,  V,  746.—  Rachat,  H,  286  ;  IV, 
732. —  Dues  par  l'un  des  époux  en  communauté  ou  à  l'un  d'eux, 
IV,  647.  —  Prescription  à  défaut  de  payement  des  arrérages,  V,  886. 

—  Arrérages,  prescription  quinquennale,  V,  859-2°.  —  4°  Rentes  sur 
l'Etal.  Peuvent  être  immobilisées,  II,  252.  —  Leur  remboursement, 
II,  256.  —  Estimation  de  celles  entrant  dans  la  masse  pour  fixer 
la  quotité  disponible,  III,  456.  — Legs  d'une  inscription,  III,  421. 

—  Remploi  d'immeubles  de  l'un  des  époux ,  IV,  644.  —  Remploi 
du  prix  de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  —  Restitution  de  la  dot,  IV, 
673.  —  Cession  ou  transfert,  IV,  690.  — Signification  ou  acceptation 
pas  nécessaire,  IV,  691.  —  Peuvent  remplacer  la  caution  au  cas  de 
surenchère,  V,  833.  —  Interruption  de  la  prescription,  V,  847.  — 
5*  Rente  viagère.  Définition,  V,  746.  —  Constituée  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit,  conséquences,  V,  747.  —  Formes,  quand  consti- 
tuée à  titre  gratuit,  III,  428;  V,  747.  —  ...  ou  en  récompense  de 
services,  III,  478.  —  Droits  et  obligations  des  parties,  V,  748.  — 
Due  au  cas  d'usufruit,  II,  308.  —  Donation  avec  stipulation  de  rente 
viagère,  III,  477.  —  Non-payement  des  arrérages,  révocation,  III, 
483.  —  Aliénation  au  profit  d'un  successible,  moyennant  rente  via- 
gère, m,  455.  —  Abandon  de  rente  viagère,  au  cas  d'excédant  de  la 
quotité  disponible,  III,  456.  —  Legs  à  titre  d'aliments,  III,  500.  — 
Réversibilité,  substitution  prohibée,  III,  465.  —  Constitution  permise 
après  institution  contractuelle,  III,  517. — Intérêts  des  arrérages,  III, 
550.  —  Jusqu'à  quel  point  entrent  dans  communauté,  IV,  640.  — 
Vente  d'immeubles  propres  à  l'un  des  époux  moyennant  rente  via- 
gère, indemnité  par  communauté,  IV,  644.  —  Rachat  de  celle  due 
par  l'un  des  époux,  récompense  à  communauté,  ibid.  —  Emploi  de 
capitaux  en  rente  viagère  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649.  — 
Vente  d'immeuble  moyennant  rente  viagère  inférieure  au  revenu, 
réputée  faite  sans  prix,  IV,  675.  — ...  ou  moyennant  un  taux  infé- 
rieur à  l'intérêt  légal,  est-elle  donation  déguisée?  V,  747.  —  Action 
en  rescision  de  vente  pour  lésion  est-elle  admissible?  IV,  689;  V, 
747.—  ...  ou  exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692. —  Stipulation 
d'incessibilité,  II,  261  ;  IV,  691  .—Taux  de  l'intérêt,  IV,  729  ;  V,  747. 
—Cautionnement,  action  en  indemnité  de  la  caution  contre  le  débi- 
teur, V,  761. — Évaluation  lors  de  notification  aux  créanciers  inscrits 
par  tiers  détenteur,  V,  832.— Extinction  et  résolution  du  contrat,  V, 

749.  —  Non  éteinte  par  mort  civile,  I,  67.  —  Radiation  de  l'in- 
t.  v.  36 


66$  f À*U  AtMkBÊftQUft 

scription  prise ,  V,  819.  —  Prescription  A  défilât  de  pertinent  des 
arrérages  ,  V,  896.  —  Arrérages ,  prescription  quinquennale ,  V, 
859-2». 

RENVOIS.  Actes  de  l'état  civil,  1, 75. 
V.  Testament. 

RÉPARATIONS.  Biens  de  l'absent,  I,  101.  — ...  â  faire  par  le  tuteur,  1, 
221.  —  ...  aux  biens  soumis  â  l'usufruit,  II,  308  A  311. —  ...  on  m 
droit  d'usage,  II,  313.  —  ...  du  mur  mitoyen,  tl,  342,  325.  —  ...  par 
grevé  de  substitution,  M,  470.  —  ...  â  la  charge  de  Communauté, 
IV,  641.  —  ...  de  Timmeuble  dotal,  aliénation,  IV,  670.  — ...  aa  eu 
de  réméré,  IV,  688.  — ...  à  la  charge  du  bailleur;  durée,  IV,  701.— 
...  locatives,  charge  du  locataire,  IV,  701, 702, 705.  —  Présomptif 
de  bon  état  des  lieux,  IV,  702. — ...  faites  par- le  locataire  eu  sus  des 
réparations  locatives,  ibid.  — ...  que  peut  faire  le  mandataire,  V,  753. 
—  ...  par  le  créancier  antichrésiste,  V,  785.  —  Privilège  pour  frais 
de  réparations,  V,  791. 

RÉPÉTITION.  D'aliments  fournis,  1, 131.  —  Payements  faite  par  un  sac- 
cessible  au  cas  d'aliénation  à  son  profit  moyennant  renie  viagère, 
111,  455.  —  Payement  d'une  dette  ayant  cause  illicite,  III,  615.—... 
de  somme  due  pour  promesse  de  mariage»  1, 117.  — ...  d'une  obli- 
gation naturelle,  III,  586.  —  Payement  indûment  fait,  i,  36  ;  m, 
525,  557  ;  IV,  623.  —  Payement  fait  par  erreur,  au  eaa  de  cooditicc 
suspensive,  III»  535.  — ...  ou  avant  le  terona,  m,  537.  -—  Payement 
indûment  fait  au  cas  de  délégation,  III,  558.  — ...  ou  avee  chose 
d'autrui,  ibid.—  ...ou  d'une  dette  éteinte  par  compensation  non 
opposée,  III,  572,  573.  —  Preuve  testimoniale  de  l'indu  payement, 

III,  599.  —  ...  parla  femme,  au  cas  de  payement  d'une  dette  dé 
communauté  au  delà  de  sop  émolument,  IV,  653.  —  ...  d'un  prix  de 
vente  de  chose  n'existant  pas,  IV,  675.  —  ...  par  l'acquéreur  évincé, 

IV,  685.—  ...  par  l'échangiste  évincé,  IV,  695.  — ...  d'intérêts  payés, 
quoique  non  stipulés,  IV,  728.  —  Quti,  s'ils  excèdent  le  taux  légal? 
IV,  729.  —  ...  d'une  dette  de  jeu  on  pari,  III,  525;  V,  745.  —  ...  du 
salaire  payé  d'avance  au  mandataire,  V,  754.—...  contre  le  débiteur, 
par  la  caution  qui  a  payé,,  V,  761.  —  ...  de  deniers,  quand  donne 
lieu  à  contrainte  par  corps,  V,  772.  — Point  lieu  pour  dette  éteinte 
par  prescription,  III,  525  ;  V,  860.-** ...  de  sommes  indûment  reçues 
par  comptables,  prescription  de  trente  ans,  V,  859-1°. 

REPRÉSENTATION.  Définition  ;  caractères,  II,  361.  -*  AU  cas  de 
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de  l'adopté,  I,  41t.  •—  Dans  le*  successions,  cas  et  effets,  II,  361 
•ttuit.  t-  Peut-on  succéder  par  représentation  de  l'absent?  I,  105  ; 

II,  361»  —  i.i  du  accessible  qui  a  renoncé  à  la  succession,  II,  380.  — 
>*.  de  l'indigne  de  succéder,  II,  356  et  361.  —  Au  cas  de  partage, 
rapporta  sa  succession,  11,398.  —  ...  du  mort  civilement  on  de 
l'Absent  pour  fixer  la  réserve,  III,  449.  —  Quand  s'agit  de  calculer 
réserve  des  descendants,  III,  450.  —  Au  cas  de  substitution  permise, 

III,  468.  -»  ...  des  appelés  A  une  substitution,  III,  471.  —  Au  cas 
de  partage  d'ascendant,  III,  506.—  ...  ou  d'institution  contractuelle, 
III,  517. 

REPRISES.  Action  en  reprises  dans  une  première  communauté,  quand 
tombe  en  communauté,  IV,  640.  —  ...  par  chacun  des  époux  avant 
partage  de  communauté,  IV,  644  et  652.  —  ...  de  chaque  époux  au 
cas  de  stipulation  de  paru  inégales  dans  le  partage,  IV,  663.  —  ... 
de  la  femme,  comment  s'exercent,  IV,  644.  —  Femme  renonçante 
ou  acceptante  les  exerce-t-elle  comme  créancière  on  Comme  pro- 
priétaire? ibid.  — L'action  est-elle  mobilière  ou  immobilière,  ibid. 
—  Reprises  au  cas  de  renonciation  à  communauté,  IV,  654.-»-...  au 
cas  d'exclusion  du  mobilier  en  tout  ou  partie,  IV,  656.  -^  ...  au  cas 
de  stipulation  de  reprendre  apport  franc  et  quitte,  IV,  661 .  -*• ...  du 
mari,  comment  s'exercent,  IV,  644.  —  ...  au  cas  d'exclusion  de  tout 
ou  partie  du  mobilier,  IV,  656.  —  Vente  permise  entre  époux  pour 
se  remplir,  IV,  679.  —  Hypothèque  légale  de  la  femme  pour  sûreté, 
V,  796.  —  Intérêts  des  reprises  dotales,  prescription  quinquennale, 
V,  859-2°.  —  ,»  par  chaque  associé  lors  du  partage  de  la  société, 
IV,  721. 

RÉPUDIATION,  de  communauté,  de  succession,  etc.  V.  Communauté, 
Renonciation,  Succession. 

RESCISION*  Définition  ;  différence  entre  l'actidn  en  rescision  et  l'action 
en  nullité,  III,  578.  ~  Notions  historiques,  III,  5Î7.—  En  fait  de 

,  partage  ;  exceptions,  II,  393;  -*  Lésion  dans  partage  d'ascendant, 

111,511.—  Lésion  dans  les  obligations  en  général,  III,  525.  — 
Quand  l'action  a  lieu  en  général,  et  de  la  restitution  in  integrum; 
mineurs,  III,  581  et  582."»-Conflrmation  d'Une  obligation  rescindable, 

,  III)  586.  —  Répétition  de  sommes  payées  en  vertu  d'une  semblable 

obligation,  IV,  623.  —  Action  pour  lésion  appartenant  â  l'un  des 
époux  n'entre  pas  en  communauté,  IV,  640.  —  Lésion  en  matière 

de  vente,  IV*  089.  —  Action  peut-elle  être  intentée  par  le  cession- 

f 
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oairede  la  créance?  IV,  691.—  Lésion  dans  une  cession  d'hérè 
IV,  692.  —  ...  ou  dans  un  échange,  IV,  695.  —  Point  lien  pour  lé- 
sion  en  fait  de  bail,  IV,  697.  —  Lésion  dans  un  règlement  de  parts 
entre  associés,  IV,  717.  —  ...  ou  au  cas  de  vente  moyennant  rente, 
IV,  731.  —  ...  ou  moyennant  rente  viagère,  IV,  689;  V,  747.  — 
Causes  de  rescision  des  transactions,  V,  769.  —  Action  en  rescisioa 
non  susceptibles  d'hypothèque,  V,  788.  —  Hypothèque  sur  un  im- 
meuble assujetti  à  une  action  en  rescision,  V,  796.— Bu  rescindait  et 
du  rescisoire,  II,  346.  —  Effets  de  Faction  en  rescision,  III,  583.  — 
...elle  éteint  l'obligation,  III,  556.  —  Prescription  de  l'action, III, 
584  ;  V,  589-1°. 
V.  Résiliation,  Résolution,  Restitution. 

RÉSERVE.  Ce  que  c'est  ;  régies  générales,  III,  446  et  447.  —  Diffère  de 
la  légitime  du  droit  romain,  III,  447.  —  Notions  historiques,  III. 
448. — Constitue  un  droit  héréditaire  ;  conséquences,  III,  447  et  432. 

—  Condition  de  dispense  d'inventaire  ou  de  caution,  II,  307.  — Tes- 
tateur peut-il  donner  saisine  &  l'exécuteur  testamentaire?  III,  491. 

—  Qui  sont  héritiers  à  réserve  ;  montant  de  la  réserve,  III,  449  et 
450.— Réserve  des  descendants,  III,  450.  — ...  au  cas  de  dispositions 
entre  époux,  III,  460.  —  ...  des  enfants  au  cas  de  libéralités  entre 
époux  en  secondes  noces  avec  enfant  d'un  premier  lit,  III,  461.— ... 
des  ascendants,  III,  450. — ...  en  concours  avec  collatéraux,  ni,  449. 

—  ...  au  cas  de  disposition  testamentaire  par  mineur,  m,  459.—.- 
au  cas  de  dispositions  entre  époux;  usufruit,  III,  460.  —  ...  an  cas 
d'adoption,  If  179.  —  ...  des  enfants  naturels,  III,  462. —  ...  dédi- 
ra tion  de  réduction,  II,  369  et  371.  —  Existe-t-elle  au  profit  te 
père  et  mère  de  l'enfant  naturel?  III,  462.  —  Quand  cesse  le  droit  i 
réserve,  III,  458.  —  D'après  quelle  loi  le  montant  doit  être  fixé,  HL, 
452.  —  Se  calcule  d'après  nombre  des  héritiers,  III,  447.  —  L'hé- 
ritier absent  doit-il  être  compté?  I,  105.  —  Biens  sujets  au  retour 
légal  doivent- ils  être  calculés  pour  réserve  des  ascendants?  D,  375. 

—  Réduction  des  libéralités  y  portant  atteinte,  1, 179  ;  III,  454  et  457. 

—  Dons  manuels,  III,  428.  —  Partages  d'ascendants,  m ,  505, 
511.  —  Institutions  contractuelles,  III,  517.  —  Ventes  enut 
époux,  IV,  679.  —  Avantages  entre  associés,  IV,  715.  —  Qui  peut 
demander  la  réduction  et  en  profite,  III,  452  et  461.  —  Demande» 
réduction  diffère  de  rapport  à  succession,  II,  394.  —  Action  en  ré- 
duction n'a  lieu  qu'au  décès  du  disposant,  III,  461.  —  Comment 
s'opère  réduction,  III,  457.  —  Réduction  proportionnelle  des  legs, 
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III,  498  et  500.  —  Des  legs  a  titre  particulier,  III,  497.  —  Mode  de 
réduction  de  l'institution  contractuelle,  III,  547. 

V.  Quotité  disponible  y  Usufruit  légal. 

BÉSIDENCE.  Y.  Domicile. 

RÉSILIATION,  RÉSOLUTION.  De  l'usufruit,  II,  311.  —  Aliénations  faites 
par  l' héritier  apparent,  H,  278  et  356.  —  ...  ou  par  l'indigne  de  suc- 
céder, II,  356.  —  Successeurs  irréguliers  dépossédés  par  héritiers 
réguliers,  II,  409.  —  En  matière  de  partage,  II,  279  et  393.  — 
Effets  du  rapport  à  succession,  II,  400.  —  ...  de  réduction  des  dona- 
tions, III,  457.—  ...  de  l'exercice  du  retour  conventionnel,  III,  475. 

—  Donations  sans  condition  résolutoire,  III,  483. — Accomplissement 
de  la  condition  résolutoire;  pacte  commissoire,  III,  536.  —  Option 
par  la  femme  relativement  à  l'immeuble  indivis  acquis  pendant  la 
communauté,  IV,  640. — L'action  en  résolution  appartenant  à  l'un  des 
époux  n'entre  point  en  communauté,  ibid.  —  Résolution  de  la  vente, 
d'un  commun  accord,  H,  278. —  ...  à  défaut  de  délivrance  ou  pour 
une  contenance  moindre,  IV,  683. — ...  au  cas  d'éviction  partielle,  IV, 
685.  —  ...  par  suite  de  l'action  rédhibitoire,  IV,  686.  —  ...  au  cas 
de  juste  crainte  d'éviction,  IV,  687.  —  ...  à  défaut  du  retirement  de 
la  chose  par  l'acheteur,  ibid.—  ...  ou  à  défaut  du  payement  du  prix, 

IV,  687  ;  V,  793.  —  Cette  dernière  action  est  immobilière,  II,  256. 

—  De  l'action  résolutoire  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  V,  813.— 
...  de  vente  d'effets  mobiliers  demandée  par  le  vendeur  au  lieu 
d'exercice  du  droit  de  revendication,  V,  791.  —  ...  de  la  vente,  par 
l'effet  du  réméré,  IV,  688.—...  ou  par  suite  de  rescision  pour  lésion, 
IV,  689.  —  Effets  en  matière  d'échange,  IV,  695.  —  Du  bail,  cas 
où  a  lieu,  IV,  704.  —  A  défaut  de  délivrance,  diminution  de 
l'usage  ;  trouble  du  preneur,  IV,  701 .  —  Indue  jouissance  du  pre- 
neur, IV,  702.  —  Cession  [ou  sous-location  interdites,  IV,  703.  — 
...  de  marchés  à  forfait  pour  construction,  IV,  710.  —  ...  du  bail  à 
cheptel,  IV,  712. —  ...  de  l'aliénation  d'immeuble  moyennant  rente, 
IV,  731.  — ...  du  contrat  de  rente  a  défaut  de  service  des  arrérages, 

IV,  732.  —  ...  du  contrat  de  rente  viagère,  V,  749.— En  quoi  l'action 
diffère  de  celle  en  nullité  ou  en  rescision,  III,  578.  —  Cas  ou  le 
créancier  a  opté  pour  la  résolution  ou  pour  l'exécution  ;  retour  â 
l'autre  action,  III,  536.  —  Prescription  de  dix  ans  pour  tiers  déten- 
teur de  l'action  en  résolution  de  vente  â  défaut  de  payement  du  prix 

V,  852.—  Prescription  de  l'action  en  résolution  de  vente  pour  lésion, 
délai,  V,  859-4tt.  —  Effets  de  la  résolution  j  a  lieu  ex  tune  ou  ex 
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nunc,  II,  278.  —  Au  cas  de  revendication  admise,  II,  299,  —  Quant 
aux  privilèges  et  hypothèques,  V,  799. 
V.  Rescision. 

RESPECT  dû  aux  père  et  mère,  1, 484,  191.  —  ...  aux  père  et  mère  na- 
turels, 1, 171.  —  ...  ou  adoptifs,  1,179. 

RESPONSABILITÉ.  Fonctionnaires  au  sujet  des  actes  de  l'état  civil,  I,  81 

—  Envoyés  en  possession  provisoire  des}biens  de  l'absent,  I,  400.  — 
Second  mari  de  femme  remariée,  1,  229.  —  Membres  du  conseil  d> 
famille,  I,  SOS.  —  Tuteur,  I,  217.  —  Quand  elle  commence,  et  par 
suite  hypothèque  légale,  V,  795.  —  Héritiers  du  tuteur,  I,  210.  — 
Protuleur,  I,  196.  —  Conseil  donné  par  le  mari  à  la  femme  tutrice, 
1, 247.  —  Subrogé  tuteur,  I,  210,  225  ;  IV,  650  ;  V,  806.  —  Curatecr 
de  l'émancipé,  I,  237.  — Conseil  judiciaire,  I,  249.  —  Usufruitier. 
II,  309  ;  IV,  664.  —  Héritier  bénéficiaire,  II,  386.  —  Curateur  i 
succession  vacante,  II,  445.  —  Héritier  apparent,  pour  dommage 
causé,  II,  383.  —  Rapport  à  succession  du  montant  des  condamna- 
tions payées  par  le  père  comme  responsable,  II,  398. — Qui  est  respon- 
sable du  défaut  de  transcription  des  donations,  III,  480.  —  Tuleari 
la  substitution,  III,  469.  —  Exécuteur  testamentaire,  III,  491.  — 
Au  cas  de  gestion  des  affaires  d'autrui,  IV,  622.  —  Pour  domma- 
ges causés  par  suite  de  délits  ou  de  quasi-délits,  IV,  625  et  suir.  — 
A  Tégard  des  personnes  qu'on  a  sous  sa  garde,  IV,  628.  —  Poar 
dommage  causé  par  animaux  ou  par  ruine  d'un  bâtiment,  IV,  62). 

—  Mari,  comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  IV,  643.  — 
A  défaut  d'emploi  du  prix  des  biens  de  la  femme  séparée  de  biens,  17, 
649.  —  Comme  administrateur  des  biens  dotaux,  IV,  668.  —A 
raison  de  prescriptions  acquises  contre  la  femme  pendant  mariage, 
V,  845.  —  Bailleur  pour  vices  de  la  chose  louée,  IV,  701 .  — Locataire, 
au  cas  d'incendie  ou  dégradation,  IV,  702.  —  Voiturieré,  IV,  709.— 
Architectes  et  entrepreneurs,  IV,  710.  —  Associé  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété, IV,  716.  —  Emprunteur  à  usage,  IV,  724.  —  Aubergistes  e; 
hôteliers,  V,  739.  —  A-t-elle  lieu  pour  conseil  ou  recommandât!» 
donnés?  V,  750.  —  Mandataire  et  mandataire  substitué,  V,  753.  — 
Créancier  gagiste,  V,  781.  —  Conservateur  des  hypothèques,  V,  805, 
807,  831.  —  Prescription  de  l'action  civile  en  responsabilité  poar 
crimes  et  délits,  V,  859-1°.  —  Clause  exemptant  de  responsabilité  de 
ses  fautes,  nulle,  V,  753. 

RESTITUTION  à  l'absent  de  retour,  I,  96,  103.  —  À  la  femme  qui  i 
agi  sans  autorisation,  I.  134.  —  Au  mineur;  restitution  ûiiafe- 
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grum,  I,  221  ;  III,  582.  —  Prescription  de  dix  ans  en  pareil  cas, 
III,  384.  —  Au  cas  de  travaux  faits  sur  sol  d'autrui,  II,  297.  —  A  faire 
par  l'usufruitier,  II,  306.—...  ou  à  la  fin  de  l'usufruit,  II,  ai 2.— Resti- 
tution contre  acceptation  de  succession,  II,  378.—...  ou  contre  renon- 
ciation à  succession,  II,  380.— ...au  cas  de  pétition  d'hérédité  admise, 

II,  983.  —  Par  les  successeurs  îrréguliers  aux  héritiers  qui  se  présen- 
tent, II,  409.  —  Donation  à  charge  de  restitution,  III,  465  et  suiv.  — 
ResUtutiondurainenrcontreletuteuraucasdesubstitution,IIl,469.— 
...au  cas  de  révocation  de  donation  pour  ingratitude,  III,  484.—...  ou 
pour  survenanee  d'enfant,  III,  485.  —  Solidarité  entre  les  condamnés 
par  suite  de  crimes  et  délits,  III,  526.  —  ...  an  cas  de  défaillance  ou 
d'accomplissement  de  condition  suspensive,  III,  535.  —  ...  ou  de 
condition  résolutoire,  III,  536.  — ...  du  débiteur  éteint  l'obligation, 

III,  556.  — ...  au  cas  d'injuste  possession,  compensation  pas  opposa- 
ble, III,  574.  —  De  l'action  en  restitution  m  integrum;  en  quoi  dif- 
fère de  celle  en  rescision,  III,  581.  — ...  des  choses  reçues,  au  cas 
d'annulation  de  l'obligation,  m,  583.  —  ...de  celles  reçues  par  er- 
reur, IV,  623.  — ...  de  la  dot,  IV,  672,  673.  — ...  par  le  vendeur,  au 
cas  d'éviction  de  l'acquéreur,  IV,  685.  —  ...  ou  au  cas  d'admission  de 
l'action  rédhibitoire,  IV,  686.  —  ...  par  l'acquéreur  et  le  vendeur,  au 
cas  de  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix,  IV,  687.  —  ...  ou 
au  cas  de  rescision  pour  lésion,  IV,  689. — ...  an  cas  d'exercice  du  ré- 
méré, IV,  688.—...  ou  d'éviction  d'une  cession  d'hérédité,  IV,  692.  — 
A  foire  â  l'échangiste  évincé,  IV,  695.—...  parle  preneur  à  la  fin  du  bail, 

IV,  702.  —  ...par  l'emprunteur  à  usage,  IV,  723,  724.  —  ...  de  la 
chose  prêtée  é  consommation,  IV,  726, 727. — ...du  dépôt  volontaire, 
y. 736.—  Quid  de  celui  fait  à  ou  par  l'incapable?  V,  735.  — ...  de  la 
chose  mise  en  séquestre,  V,  741. — ...  au  cas  de  résolution  du  contrat 
de  rente  viagère,  V,  749.— ...  de  pièces,  par  mandataire,  V,  756.  — 
Contrainte  par  corps  pour  restitution  du  dépôt  nécessaire, V,  772.  — 
...du  gage  par  créancier  payé,  V,  781.—.,.  de  l'immeuble  par  créancier 
antichrésiste,  V,785.  —  Hypothèque  légale  de  la  femme  pour  ses  res- 
titutions, V,  796.—...  de  pièces,  prescription  pour  juges  et  avoués, V, 
859-3°.  —  ...  ou  pour  huissiers,  V,859-4°.  —  ...delachose  voléeou 
perdue  \  exception,  V.  849.  —  Qwd,  au  cas  de  perle  de  cette  chose, 
III,  576. 

V.  Fruits. 

RÉTENTION.  D'effets  mobiliers  par  grevé  de  substitution,  III,  469.  —  ... 
de  titres  par  une  partie,  transaction  nulle,  V,  769.  —  Du  droit 
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de  rétention,  0,281.  —  ...  an  cas  de  travaux  bits  sur  toi  d'antre, 
II,  297.  — ...  pour  impenses  an  cas  de  rapport  à  succession,  II,  400. 

—  ...  par  l'héritier  donataire,  an  cas  de  réduction,  111,457.  —  ... 
pour  impenses  sur  fonds  dotal,  IV,  673.  —  ...  du  prix  par  le  Tendeor 
au  cas  de  profit  fait  par  l'acquéreur  évincé,  IV,  685.  —  ...  de  li 
chose  par  l'acquéreur,  au  cas  d'exercice  du  réméré,  IV,  688.  —  ... 
par  l'emprunteur  à  usage,  IV,  724.  —  ...  par  le  dépositaire  volon- 
taire, V,  737. —  ...  des  effets  du  voyageur  par  l'aubergiste,  V,7!H. 

—  Peut-il  y  avoir  lieu  par  le  mandataire?  V,753. —  ...par  lecréai- 
cier  gagiste,  V,  780.  —  ...  par  le  créancier  antichrésiste,  V,  784.— 
...  par  le  tiers  détenteur  au  cas  de  délaissement,  II,  299;  V,  825. 

RETOUR.  De  lots,  II,  39! .  —  Privilège  du  copartageant,  V,  793,  813.  - 
Au  cas  d'échange,  privilège  du  vendeur,  V,  793. 

RETOUR  CONVENTIONNEL.  Ce  que  c'est;  caractères,  II,  372  ;  in,  475.  - 
En  quoi  diffère  de  substitution  fidéicommissaire ,  111,  465.  —  Cas 
où  peut  avoir  Heu  ;  effets,  111,  475.  —  Au  cas  d'adoption,  1, 179. 
Clause  de  donation,  III,  475.  —  Donation  faite  é  un  absent,  I,  98.  — 
Au  cas  de  partage  avec  un  absent,  1, 105.  —  Condition  d'inaliénabi- 
lité,  III,  464.  —  Action  propre  4  l'un  des  époux,  ne  tombe  point  es 
communauté,  IV,  640. 

RETOUR  LÉGAL.  Ce  que  c'est  ;  caractères,  Il ,  349,  372.  —  Au  profit  de 
quels  héritiers  a  lieu,  II,  374.  —  Au  cas  d'adoption,  1, 179;  II,  362, 
364,  366.  —  Au  profit  des  enfants  légitimes  des  ,père  ou  mère  de 
l'enfant  naturel,  II,  370.  —  Au  cas  de  partage  d'ascendants,  III,  503, 
506.  —  Incapacité  de  succéder  lors  de  l'ouverture  du  retour,  II,  373. 
—Conséquences  du  droit  de  retour,  II,  375.  —  Biens  repris  par  l'as- 
cendant, point  à  comprendre  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  dispo- 
nible, 111, 455.  —  Immeubles  revenant  aux  époux  par  suite  du  re- 
tour, ne  tombent  point  en  communauté,  IV,  640. 

RETRAIT  LITIGIEUX.  Ce  que  c'est  j  régies  et  effets,  IV,  693. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  Ce  que  c'est;  règles  et  effets,  IV,  692.— Peut-il 
être  exercé  par  enfant  naturel  ?  II,  407.  —  Immeubles  advenus  par 
suite  à  Tépoux,  ne  tombent  point  dans  communauté,  IV,  640. — Est- 
il  admissible  en  matière  de  partage  de  communauté?  IV,  652.— 
...  ou  de  cession  de  droit  dans  une  société?  IV,  721. 

RETRANCHEMENT.  V.  Quotité  disponible,  Réserve. 

RÉTROACTIVITÉ  des  lois,  I,  28. 
V.  Effet  rétroactif. 
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REVENDICATION.  Droit  dérivant  de  la  propriété,  II,  267.  —  Contre  les 
détenteurs  des  biens  de  l'absent,  I,  100.  —  Immeubles  du  mineur 
vendus  sans  formalités,  III,  583.  —  Au  cas  de  cboses  ou  biens  in- 
divis, II,  279, 387. — Au  cas  de  pétition  d'hérédité  admise,  II,  383. — 
Pour  l'enfant  naturel  à  raison  de  sa  quote-part  héréditaire,  II,  407. — 
Au  cas  de  révocation  de  donation  pour  provenance  d'enfant,  III,  485. 

—  ...  des  biens  donnés  eicédant  quotité  disponible,  III,  457. — Legs 
de  chose  déterminée,  III,  495,  500.  —  Par  les  appelés  à  une  substitu- 
tion, III,  471.  —  Au  cas  de  payement  avec  chose  d'autrui,  III,  558. 

—  Par  la  femme  suivant  qu'elle  est  obligée  ou  non  pour  dettes  de 
communauté,  IV,  642. — ...  de  ses  propres  aliénés  par  son  mari  sans 
son  consentement,  IV,  643,  644.—...  de  meubles,  au  cas  de  commu- 
nauté d'acquêts,  IV,  655.  —  De  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  IV, 
670.  —  Point  permise  au  vendeur  de  chose  d'autrui,  IV,  680. —  Par 
le  vendeur  d'effets  mobiliers  vendus  au  comptant,  V,  791.— Exercice 
de  cette  action  indépendamment  de  l'action  résolutoire,  IV,  687.  — 
Par  l'échangiste  évincé,  IV,  695.— Par  le  bailleur  des  objets  mobiliers 
garnissant  les  lieux,  V,  791.  —  Au  cas  de  vente  de  bestiaux  donnés  à 
cheptel,  IV,  712.  —  Revendication  de  la  chose  prêtée  à  usage,  IV, 
723.  —  ...du  dépôt,  même  fait  par  incapable,  V,  735.—...  de  la  chose 
d'autrui  donnée  en  gage,  V,  779.  —  Par  le  propriétaire  de  la  chose 
volée  ou  perdue  ;  exceptions,  V,  849. —  De  l'action  en  revendication, 
II,  299.  —  Contre  tout  possesseur;  pour  l'exercice  d'un  droit  réel,  II, 
262.  —  L'action  ayant  pour  objet  des  immeubles  ou  des  droits  réels 
sur  immeubles  est  immobilière,  II,  256.  — De  l'action  in  rem  verso, 
II,  267. — Action  en  revendication  d'immeuble  non  susceptible  d'hy- 
pothéqué, V,  788.  —  Prescription  des  actions  ;  délais  suivant  la  na- 
ture des  objets  revendiqués,  V,  859-2d-3°-5°  et  6°.  —  Exercice  des 
actions  dans  le  délai,  A  l'effet  d'interrompre  la  prescription,  V,  847. 

REVENUS.  Des  biens  de  l'absent,  dans  le  cas  de  son  retour,  1, 101.— ...du 
mineure  toucher  par  le  tuteur,  I,  221.—...  de  l'interdit,  I,  235.— A 
toucher  par  mineur  émancipé,  I,  240.  —  Fruits  civils,  II,  277.  — 
A  restituer  par  l'indigne  de  succéder,  II,  356.  — Qu/nd  compris  dans 
saisine  de  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491 .  —  Legs  des  revends 
échus,  interprétation,  III,  490.— Intérêts  qu'ils  produisent,  III,  550. 

—  Du  débiteur  ayant  fait  cession  de  biens,  III,  565.  —  Entrant  dans 
communauté,  IV,  640.  —  Des  successions  advenues  à  l'un  des  époux 
durant  communauté,  IV,  646.  —  Stipulation  de  les  toucher  par  la 
femme  commune,  IV,  662.  —  ...  ou  au  cas  d'exclusion  de  commu- 
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nauté,  IV,  664.—...  o»  par  la  femme  délaie,  IV,  668,669.—  ûtepes»- 
lion  par  femme  séparée  de  biens,  IV*  649.  -«...des  bien*  dotaux,  IV, 
633, 671.  —  Leur  saisie,  IV,  671.  --  Au  cas  de  cession  d'hérédité, 
IV,  692. 

RÉVERSION  (Droit  de).  V.  Retour  conventionnel. 

RÉVOCATION.  De  reconnaissance  d'enfant  naturel,  1, 167, 168.—  Quid , 
en  matière  d'adoption,  1, 178,  180.—...  de  l'émancipation,  I,  343. — 
Quand  propriété  transmise  est  sujette  qu  non  â  révocation,  II,  278.  — 
„.  de  l'usufruit,  II,  311.*-  Quand  substitution*  permises  peuvent  être 
révoquées,  III,  468. —  .»,  du  droit  du  grevé  de  substitution,  Ul,470. 
— .,.  de  l'obligation  par  accomplissement  de  la  condition  résolutoire, 
III,  $36.  — ...  ou  par  consentement  mutuel,  III,  619,— Quand  peut 
être  iuvoqué  contre  l'ayant  droit,  II,  346,  — »  Révocation  de  l'aveu, 

III,  606.  —  ...  de  l'aliénation  du  fonds  detal,  IV,  670,  -~  ...du  gé- 
rant d'une  société,  IV,  718.  — ...  du  mandat»  formes  et  effets,  V, 
756.  -~  Quand  fait  cesser  le  salaire  du  mandataire,  V,  754.  —  ,..  du 
délaissement  par  hypothèque,  par  le  tiers  détenteur,  V,  825L 

V,  Autorisation  de  femme  mariée,  Avantages  matrimoni*u»y  Donation 
entre  vifs,  Donation  pairoomtratdemariaye^  Donation  entra  époux  y 
legs,  Testament. 

RIVAGES  de  la  mer,  domaine  public;  étendue,  D,  260. 

RIVIÈRES  navigables  ou  flottables,  domaine  public,  II,  260,  319.  —  An- 
cien lit,  II,  297.— Chemin  de  hallage,  II,  316.  —  A  qui  appartient  le 
lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  II,  260,-*  Alluvîon,  îles, 
ilote,  II,  297.  -~  Droits  des  riverains,  II,  319. 

ROULAGE.  Régies  ;  responsabilité,  IV,  709. 

ROUTES.  Domaine  public;  entretien,  II,  260.  —  Fossés  sont-ils  présumés 
mitoyens?  II,  323,  —  Servitudes,  y  relatives,  II,  316. 

RUCHES.  Immeubles  par  destination,  II,  254. 

RUES.] Domaine  public;  entretien,  II,  260.  — •  Ne  peuvent  être  louées, 

IV,  699. 

V.  Voie  publique. 
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SAGES-FEMMES.  Déclaration  de  naissance,  1,  84,  —  Libéralité»  en  leur 
faveur,  III,  418.  —  Responsabilité,  IV,  685.  —  Salaires,  prescrip- 
tion, Y,  859-5*. 

SAILLIES  sur  l'héritage  voisin,  II,  329. 

SAISIE.  Par  créanciers  du  mari  de  la  femme  dotale,  IV,  669.  —  ...  des 
fruits  et  revenus  dotaux,  IV,  670.  —  ...  des  bestiaux  donnés  â  chep- 
tel, IV,  712.  —  ...  des  choses  de  la  société  par  créanciers  d'un  des 
associés,  II,  256.  — *  ...  de  la  chose  déposée,  V,  736.  —  ...  des  biens 
du  débiteur  pour  assurer  servioe  de  rente  viagère,  V,  749.  — ...  de  la 
chose  donnée  en  gage,  V,  779.  —  Quand  interrompt  la  prescription, 
V,  847.  —  Saisie-arrêt.  Sommes  dues  à  succession  bénéficiaire,  II, 
386.  — ...  des  créances  avant  partage  de  succession,  II,  392.  —  ... 
de  la  portion  d'un  des  héritiers  dans  les  créances  de  la  succession,  II, 
403.  —  ...  pour  une  créance  non  encore  échue,  III,  535.  —  Paye- 
ments faits  au  préjudice  de  saisie,  III,  559.  — •  Effets  quant  à  la  dispo- 
nibilité des  sommes  par  le  tiers  saisi,  ibid.  —  Est  obstacle  à  com- 
pensation» III,  573.—*  Cas  où  le  saisissant  est  réputé  l'ayant  cause  du 
saisi  vis-à-vis  du  tiers  saisi;  quittances,  date  certaine,  III,  590.  — 
...  par  créanciers  de  la  femme,  pour  dettes  de  celle-ci  ne  tombant 
pu  dans  la  communauté,  IV,  641.— ...de  créanoe.cédéa  avant  signi- 
fication du  transport;  droit  de  préférence  du  cessionnaire  sur  créan- 
ciers saisissants  postérieurs,  IV,  691.  —  ...  au  cas  de  payement  de 
loyers  par  sous-locataire,  IV,  703.  —  ...  par  ouvriers  sur  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  IV,  710.  —  Saisie  immobilière.  Ce  que 
c'est;  formes,  V,  841.  —  Vaut  opposition  à  partage,  II,  393.  — 
Saisi  peut-il  se  rendre  adjudicataire?  IV,  679.  —  Saisie-revendica- 
tion par  bailleur  des  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux,  V,  791. 
V.  Expropriation  forcée. 

SAISINE.  Appartient  aux  seuls  successeurs  à  titre  universel,  II,  268.—... 
des  héritiers,  U,  351  et  376.—  N'a  point  lieu  pour  enfcnt  naturel, 
II,  407.  — ...  au  cas  d'indignité  de  succéder,  II,  356.  —  ...  des  héri- 
tiers i  réserve  à  rencontre  du  légataire  universel,  III,  498.  —  Quand 
a  lieu  pour  légataire  universel,  II,  376  ;  III,  493  et  498.  -. . .  de  l'exé- 
cuteur tetfauentaue,  U,  376;  111, 491  et  493. 
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SALAIRES.  Peut-il  en  être  alloué  au  tuteur?  1, 230.—  ...  de  l'exécuteur 
testamentaire,  III,  491. —  Foi  due  au  serment  du  maître,  IV,  707.— 
...  de  l'ouvrier  travaillant  en  vertu  d'un  marché,  IV,  710.  — Au  cas 
de  dépôt  volontaire,  V,  736.—...  du  séquestre  conventionnel  on  ju- 
diciaire, V,  741  et  742.  — ...  du  mandataire;  cas  où  se  présume, 
V,  750  et  754.  —  Règlement,  V,  754.  —  Rend  responsabilité  plus 
grande,  V,  753.  —  Stipulé  par  la  caution,  V,  757.  —  ...  des  gens 
de  service,  privilège,  V,  790.  —  Prescription,  V,  859-5*.  —  Pres- 
cription de  ceux  dus  aux  avoués,  Y,  859-2°. 

SANITÉ  D'ESPRIT.  Pour  mariage,  1, 108, 110.  —  ...  pour  faire  donation 
ou  testament,  III,  417. —  Promesse  faite  par  une  personne  non  saine 
d'esprit,  III,  613. 

SCELLÉS.  Au  cas  de  demande  en  divorce  ou  séparation  de  corps,  1, 143. 

—  Au  cas  de  tutelle,  I,  219.  —  Lors  de  l'ouverture  d'une  succes- 
sion ;  mineurs,  créanciers,  II,  351.  —  Apposition  est-elle  néces- 
saire au  cas  de  succession  bénéficiaire?  11,  379.  —  Opposition  à 
scellés  vaut  opposition  à  partage,  II,  393.  —  Au  cas  de  succession 
déférée  au  conjoint  ou  à  l'Etat,  II,  409.  —  Apposition  et  levée  par 
exécuteur  testamentaire,  III,  491 .  —  Au  cas  de  legs  universel,  III, 
498.  —  Procés-verbal  donne  date  certaine  aux  actes  sous  seing  privé, 
III,  590.  —  Au  cas  de  dissolution  de  communauté;  droit  des  créan- 
ciers, IV,  650.  —  Réquisition  d'apposition  n'interrompt  point  h 
prescription,  V,  847.  —  Frais  ;  charge  de  succession,  II,  384  ;  1D, 
450,  455  et  493.  —  ...  ou  de  succession  bénéficiaire,  II,  386.  — 
Payement  par  exécuteur  testamentaire,  III,  491.  —  Au  cas  de  com- 
munauté, charge  de  communauté,  IV,  641.  —  Privilège  ;  son  rang, 
V,  790,  828. 

SECOND  MARIAGE.  Par  l'étranger  en  France,  conditions,  I,  29  et  196. 

—  Par  un  Français  à  l'étranger,  I,  114.  —  Au  cas  de  cessation  de 
mort  civile,  I,  67.  —  Absence  d'un  premier  époux,  1, 106.  —  Après 
divorce,  1, 29, 109,  126, 128  et  149.—  Prohibé  entre  époux  divorcés, 
1, 128.  — Délais  pour  le  contracter,  pour  la  femme  ou  pour  époux  di- 
vorcés, 1, 128. —  Condition  de  ne  pas  se  remarier,  apposée  dans  dona- 
tion ou  testament,  III,  464.  —  ...  illicite,  si  stipulée  dans  contrat  de 
mariage,  IV,  657.— Second  mariage  est  soumis  aux  mêmes  règles  que 
tout  mariage  en  général,  1, 136.  —  Reconnaissance  d'enfant  naturel 
né  antérieurement,  I,  167.  —  ...  du  père  ou  de  la  mère,  effets  quant 
au  droit  de  correction,  1, 187.  —  Dans  quels  cas  fait  cesser  usufruit 
légal,  1, 189.  —  Quand  fait  perdre  tutelle  i  la  mère,  I,  201  et  229. 
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—  Quidt  quant  &  son  exclusion  du  Conseil  de  famille?  I,  201.  — 
Avantages  au  nouvel  époux,  m,  461 .  — ...  de  la  mère,  consentement 
pour  le  contrat  de  mariage  du  mineur,  IV,  635.  —  ...  avant  dissolu- 
tion du  premier,  règlement  des  communautés,  1, 125. —  Frais  d'en- 
tretien et  d'éducation  des  enfants  du  premier  lit,  IV,  641.  —  Con- 
stitution de  leur  dot,  IV,  642.  —  Frais  à  supporter  par  la  femme 
séparée  de  biens,  IV,  649.  —  ...  ou  par  femme  dotale,  IV,  670.  — 
Hypothèque  légale  sur  le  second  mari  de  la  mère  d'enfants  mineurs, 
V,  795. 

V.  Mariage,  Noces  (secondes).  Puissance  paternelle,  Quotité  dispo- 
nible. 

SEL.  Magasin,  distance,  II,  328.  - 

SEMENCES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254.  —  ...  faites 
par  un  tiers,  remboursement  des  frais,  II,  277.  —  Par  qui  frais 
dus  au  cas  d'usufruit,  II,  308.  —  Frais  de  semences  de  l'i  m  meuble 
légué,  III,  500.  —  ...  des  biens  personnels  de  la  femme,  récompense 
à  communauté,  IV,  644.  —  Restitution,  fermiers  contraignantes  par 
corps,  V,  773.  —  Privilège,  V,  791.  —  Obligation  d'ensemencer 
est  mobilière,  II,  256. 

SÉNAT.  Membres  dispensés  de  la  tutelle,  1, 215. 

SÉNATUS-CONSULTES.  Leur  force,  I,  5.  — ...  Velléien,  n'a  point  passé 
dans  Code  civil,  I,  44. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  Conventionnelle;  en  quoi  consiste,  IV,  665.  — 
Comment  le  Code,  sur  la  séparation  contractuelle,  doit  être  inter- 
prété, IV,  632. — ...judiciaire  ;  qui  peut  la  demander  et  pour  quelles 
causes,  IV,  649.  —  ...  point  cause  dans  interdiction  du  mari,  I,  235. 

—  Demande  par  femme  mineure  émancipée,  I,  241.  — ...  ou  par 
femme  dotale  dont  dot  en  péril,  IV,  672.  —  Dispositions  par  le  mari 
des  biens  de  communauté  pendant  l'instance,  droit  pour  la  femme 
de  les  attaquer,  IV,  642.— Formes,  jugement  et  exécution  ;  nullités, 
IV,  649.  —  A  lieu  de  droit,  par  suite  de  séparation  de  corps,  I, 
156,  157.  —  Droits  et  actions  des  créanciers  de  la  femme  ou  du 
mari,  IV,  649.  —  Jugement  par  défaut,  opposition,  acquiescement, 
ibid.  —  Effets  du  jugement;  effet  rétroactif,  IV,  648,  649.  —Dis- 
sout communauté,  IV,  648.  —  Renonciation  par  la  femme  à  com- 
munauté, même  pendant  l'instance,  IV,  650.  —  Toutefois  commu- 
nauté dissoute  peut  être  ultérieurement  rétablie  par  consentement 
des  parties ,  IV,  649.  —  Ne  donne  point  ouverture  aux  gains  de 
survie,  ibid.  — ...  ni  au  préciput,  IV,  662.  —  Donne  lieu  à  resli- 
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ttitîon  dé  la  det>  IV,  67t.  —  Donne  ouverture  é  l'action  en  révo- 
cation de  l'immeuble  dotal  aliéné,  IV,  670»  —  Sel  effets  quant  ta 
droit  d'administration  et  d'aliénation  pour  la  femme,  I,  134;  IV, 
642,  649.  —  Dettes  contractées  par  celle-ci)  poursuite  et  exécution, 
IV,  649.  —  Quand  vente  entré  époux  permise  après  séparation , 
IV,  679.  —  Baux  par  la  femme,  IV,  699.  —  Prêts  ou  emprunts  à 
usage  faits  par  elle,  IV,  723.  —  Pour  quelles  choses  elle  peut  donner 
mandat,  V,  751 .  —  Hypothèque  légale  pour  frais  de  séparation,  V, 
796.  —  Femme  dotale  séparée  peut-elle  faire  usage  de  son  hypo- 
thèque légale  pendant  le  mariage?  IV,  6T0)  V»  796.  -~  FMI  courir 
la  prescription  à  l'égard  des  biens  dotaux,  IV,  670.  —  Ne  fait  pas  ces* 
ser  la  suspension  de  prescription  de  la  femme  contrôle  mari,  V,  845» 

SÉPARATION  DE  CORPS.  Définition,  I,  151.  —  Droit  ancien,  1, 152.  — 
Ses  rapports  avec  le  divorce,  1, 138,158.—  Causes,  I,  153.  —  Option 
entre  action  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  I,  153,  158.  — 
Demande  peut  être  restreinte  à  une  demande  en  séparation  de  biens, 
IV,  649.  —  Par  qui  demande  peut  être  formée,  I,  154.  —  Entre 
étrangers,  I,  62.  —  Au  nom  de  l'interdit,  I,  235.  —  Procédure  et 
mesures  provisoires,  I,  255.  —  Dispositions  par  le  mari  des  biens  de 
communauté,  pendant  l'instance,  droit  pour  la  femme  de  les  attaquer, 
IV,  642.  —  Serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  sur  faits  de  la  de- 
mande, III,  602,  608.  —  Transaction  point  permise,  V,  767.  —  Fin 
de  non-recevoir  contre  Faction,  I,  139*  154*  —  lugement  de  sépa* 
ration  de  corps  provtsoire>  1, 142, 155.**- Jugement,  effet  rétroactif, 
IV,  649.  *-  Appel,  acquiescement,  désistement,  etc.,  1, 151, 155.  — 
Ses  effets,  1, 156,  *—  Domicile  de  la  femme,  I,  89.  —  Autorisation  de 
femme  séparée,  I,  134.  —  Dissolution  du  mariage,  1, 135*  —  Ne  fait 
pas  cesser  usufruit  légal,  1»  189.  —  Ses  effets  sur  tutelle,  an  cas  de 
second  mariage,  I,  229,  —  Déchéance  du  droit  de  succession  pour 
conjoint  survivant,  II,  371*  —  Déchéance  des  avantages  entre  époui 
par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage*  I>  156  ;  III,  484, 520. 

—  Effets,  quant  au  préciput,  I*  156;  IV,  662*  —  ...  donne  lieu  à 
restitution  de  dot,  IV,  672.*— .**  dissout  communauté,  IV,  648.  — 
Frai*,  sont-ils  charge  de  communauté  ?  IV»  642*  -*-  Communauté 
dissoute,  rétablie  ultérieurement  par  consentement  mutuel,  IV4  649. 

—  Effets,  quant  aux  droits  d'administration  et  d'aliénation  pour  la 
femme,  tôtd.  —  Hypothèque  légale  de  la  femme  pour  les  frais,  V, 
796*  —  Fait-elle  cesser  la  suspension  de  la  prescription  de  la  femme 
contre  le  mari?  V,  845.  —  Comment  cesse  la  séparation,  1, 157. 
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SÉPARATION  DE  DfiTTBS  entre  époux,  IV,  655,  656,  659. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  En  quoi  consiste  ;  effets,  Il ,  385.  — 
Objets  rapportables  à  la  succession,  II,  400.  —  Action  des  créanciers 
contre  les  héritiers,  H,  405.  —  Peut  être  demandée  par  légataires, 
III,  493.  —  Réduction  des  legs  particuliers,  III,  497.  —  Demande  par 
les  créanciers  pour  succession  échue  à  une  femme  mariée,  IV,  646.— 
N'a  point  lieu  A  raison  des  dettes  contractées  par  époux  en  commu- 
nauté, IV,  64i,  650.  —  Peut-elle  être  .demandée  au  cas  d'insolva- 
bilité des  héritiers  de  la  caution  ?  V,  759.  —  Droit  de  la  demander 
constitue-t-il  tin  privilège  ?  V,  790.  —  Délai  pour  l'inscription,  à 
l'effet  de  conserver  le  privilège,  V,  808,  813.  —  Prescription  de  l'ac- 
tion, V,  856, 859-3*. 

SEPTUAGÉNAIRE.  Peut  se  faire  décharge*  delà  tutelle,  1,  2l5.  —  ... 
affranchi  dé  contrainte  par  corps,  V,  774. 

SÉQUESTRE.  Définition,  espèces,  V,  740.—  ...conventionnel,  régies,  V, 
741.—  ...judiciaire,  V,  742»  —Biens  du  Contumace,  I,  66.  —  Au 
cas  d'action  possessoiré,  II,  287.  —  Meubles  compris  dans  un  usu- 
fruit, II,  307.  —  Au  cas  de  déchéance  du  grevé  de  substitution, 
III,  469,  474.  —  ...  ou  d'envoi  en  possession  de  legs  universel  m, 
498.  —  Contrainte  par  corps,  V,  773. 

SERMENT  en  général,  ce  que  c'est,  III,  601.  -—t..  politique,  au  sujet  des 
fonctions  publiques,  I,  69.  —  ...  civique;  descendant!  des  reiigion- 
naires  fugitif,  I,  57.—  ...  des  fonctionnaires,  etc.,  III,  601 .— Experts, 
estimation  dès  meubles  d'un  mineur,  1, 219. — ...ou  partage  avec  lui 
1,221.  —  No* imposé  ft turateur,  à  succession  Vacante,  II,  411.  — ..' 
judiciaire  et  eïtrajudiciatre,  lit,  601.  —Mode  de  le  prêter;  juifs, 
quakers,  etc.,  ibiê.  —  Par  la  veuve  à  la  clôture  de  l'inventaire  de 
communauté,  IV,  650.—  Dérisoire.  Définitions;  règles,  lit,  601, 
602»  608»  —  fias  où  peut  être  confondu  avec  le  supplétoire,  Ut,  602. 
—  Délation  par  tuteur,  I,  221.  —  Est-il  admissible  pour  prouver 
existence tTun  testament  verbal?  III,  416.—...  ou  d'un  ftiéicommis? 
t6t<J.  — ...  déféré  au  cas  d'omission  de  double  d'un  acte  sons  seing 
privé,  III,  590.  — ...  ou  de  poursuites  criminelles  de  faut,  Ht,  608. 
— ;..  pour  prouver  existence,  durée  ou  prix  d'un  bail,  IV,  699.  — ... 
ou  un  congé,  IV,  704.  —  ...  ou  existence  de  transaction  verbale, 
V,  767.  *-  ...  non  admissible  pour  prouver  non-payement,  au  cas  de 
prescription  acquise,  V,  860.  —  Supplétoire.  Définition,  III,  601.— 
Régies,  III,  587, 602.-*Ses  rapporte  avec  le  serment déclsoire,  III,  608. 
~»  An  cas  de  fournitures  laites  par  un  marchand,  III,  591.  —  Quand 


576  tjjlb  alphabétique 

peut  être  déféré  au  sujet  des  prescriptions  de  courte  durée,  V,  839.— 
In  litem.  Définitions,  règles,  III,  601,  603.—  ...  du  mailre  sor  qs> 
tité  et  payement  des  gages  des  domestiques,  IV,  707.  —  ...  la 
voyageur  sur  la  chose  déposée  à  l'entrepreneur  de  Toitures  publique* , 
IV,  709.—...  sur  le  fait  du  dépôt  volontaire  ou  de  sa  restitution,  V. 
735.  —  ...  ou  sur  la  nature  et  valeur  des  objets  déposés,  Y,  796.  — 
Effets  :  présomption  légale  attachée  au  serment,  III,  587,  604.— ... 
déféré  ou  référé,  rétractation,  III,  608.— Qutà,  au  cas  de  décès  araaî 
prestation  du  serment  déféré  ou  référé,  III,  608.  —  ...  déféré  oa 
prêté  par  un  des  créanciers  solidaires,  III,  527.  —  ...  dn  débitecr, 
quand  opposable  à  ou  par  la  caution,  V,  760.  —  Eteint  le  cautioaoe- 
ment,  V,  763. 

SERVICE  MILITAIRE.  A  l'étranger,  perte  de  qualité  de  Français,  1, 69.- 
Sa  libération  est-elle  un  établissement  permettant  la  donation  de* 
biens  dotaux?  IV,  670.  —  Du  contrat  de  remplacement ,  IV,  708. 

SERVICES.  Louage  de  services,  IV,707  et  suiv.— ...intellectuels,!earpres- 
'        tation  est-elle  louage  de  services?  IV,  707.  —Continuation  de  ser- 
vices n'est  pas  obstacle  à  prescription  de  courte  durée,  Y,  859. 

SERVICES  FONCIERS.  Ce  que  c'est,  II,  302.  —  Sont  droits  immobilier?, 
II,  256.  —  Ne  peuvent  être  imposés  ni  à  la  personne ,  ni  en  faresr 
de  la  personne,  II,  332. 
V.  Servitudes. 

SERVITUDES.  Définition  ;  caractères,  II,  302,  316.  —  Sont  droits  réefa 
et  immobiliers,  II,  256, 262, 302.— Différentes  espèces,  II,  302,  315, 
316.—...  d'utilité  publique,  II,  276,  277.-1°  Servitudes  légales.  C* 
que  c'est,  caractères,  II,  316  et  suiv.  —  Engagement  sans  convention 
IV,  620.— Dérivant  de  situation  des  lieux,  11,316  et  suiv. — Écoulement 
des  eaux,  II,  317.— Eaux  de  source  et  eaux  pluviales,  II,  318.— Eiqi 
courantes,  11,319.— Bornage,  II,  320.—...  établies  dans  l'intérêt  de 
la  propriété,  II,  321  et  suiv.- Mitoyenneté,  II,  324.  —  Mur  mitoyen, 
11, 322.— Fossé  mitoyen,  II,  323.— Haie  mitoyenne,  II,  324.  —Clô- 
ture forcée,  II,  325. — Plantations  d'arbres,  II,  326. — Branches,  ra- 
cines et  fruits  des  arbres,  II,  327.  —  Distance  et  ouvrages  intermé- 
diaires pour  certaines  constructions,  II,  328.— Vues  sur  la  propriété 
du  voisin,  II,  329.— Égout  des  toits,  II,  330.  — Droit  de  passage,  11, 
331  .—2°  Servitudes  conventionnelles  ou  établies  par  (ait  de  Fhomme  ; 
ce  que  c'est,  caractères,  II,  316,  332,  333.— Différentes  espèces:  ur- 
baines ou  rurales  ;  continues  ou  discontinues;  apparentes  ou  non  appi- 
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rentes,  II,  333.— Acquisition  des  servitudes,  11,334.— Acquisition  par 
titre,  II,  318, 326,  329,  335.— Acte  constitutif,  assujetti  à  transcrip- 
tion, V,  840.  —  Quid,  dte  l'acte  de  donation  ?  m,  480.—  Acquisition 
par  prescription,  II,  276, 318,  319,  322, 326,  327, 329,  331 ,  336  ;  V, 
849,  856.  —  Interruption  de  cette  prescription,  II,  318  ;  V,  847.  — 
Établissement,  conséquence  du  droit  de  propriété,  II,  277.— Destina- 
tion du  père  de  famille,  II,  337.  —  Etablies  par  l'envoyé  en  possession 
des  biens  de  l'absent,  1, 103.— ...  par  la  femme,  autorisation  maritale, 
1, 134.  —  ...  ou  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649.  —  ...  par 
le  tuteur,  I,  221.— ...  par  le  copropriétaire,  II,  279.  — ...  par  l'usu- 
fruitier, II,  308.  — ...  par  le  nu -propriétaire,  II;  310.  —  ...  par  l'usa- 
ger, II,  313.  —  ...  par  l'héritier  apparent,  II,  278.— ...par  l'indigne 
de  succéder,  II,  356.  —  ...  par  le  donateur,  avant  notification  de 
l'acceptation  de  la  donation,  III,  426.  — ...  ou  avant  la  transcription 
de  la  donation,  III,  480.  — ...  par  le  donataire,  avant  révocation  de  la 
donation  pour  ingratitude,  III,  484.  — ...  par  grevé  de  substitution, 
III,  470.  —  Quand  n'est  point  opposable  à  f  ayant  droit,  II,  346.  — 
...  par  celui  qui  a  reçu  indûment  l'immeuble  en  payement,  IV,  623. 
...  par  mari  sur  biens  de  la  femme  sans  son  consentement,  IV,  643. 
—  ...  par  acquéreur  dont  qualité  contredite  par  une  contre-lettre, 
III,  589.  —  ...  par  acquéreur  à  réméré,  IV,  688. — ...non  déclarées 
pour  lesquelles  vendeur  doit  garantie  à  l'acquéreur,  IV,  685.—  Bail- 
leur ne  peut  en  constituer  au  préjudice  du  preneur,  IV,701  .-^Sur  quels 
biens  peuvent  être  ou  non  établies  :  sur  immeuble  grevé  d'usufruit, 
II,  305. — ...  sur  un  fonds  grevé  déjà  d'autres  servitudes,  11/335. — 
...  sur  l'immeuble  donné,  exercice  du  retour  légal,  II,  374.— ...  à  sup- 
porter par  légataire  â  titre  particulier,  III,  497.  —  ...  sur  biens  com- 
pris dans  une  institution  contractuelle,  III,  517.  — ...  sur  immeuble 
propre  à  l'un  des  époux,  rachat,  récompensée  communauté,  IV,  644. 
— ...  sur  les  biens  dotaux,  IV,  670.  —  ...  sur  l'immeuble  hypothé- 
qué, V,  824.  —  3°  Droits  en  résultant.  Indivisibilité  ou  divisibilité 
du  droit,  II,  332.  —  Obligation  d'établir  ou  de  permettre  l'exercice 
d'une  servitude,  est  indivisible,  III,  533.—  Droits  du  propriétaire  du 
fonds  dominant,  H,  338.  —  ...  du  propriétaire  du  fonds  servant,  II, 
3J9.  —  Actions  possessoires  et  pélitoires  appartenant  au  propriétaire 
de  servitude,  II,  286,  340,  —  De  l'action  négatoire,  II,  300.  —  Son 
imprescriptibilité,  V,  856. — Vente  de  servitude,  rescision  pour  cause 
de  lésion,  IV,  689.  —  Peuvent-elles  être  objet  d'une  location?  IV, 
699.  —  Prises  en  elles-mêmes,  servitudes  non  susceptibles  d'hypo- 
thèque ou  de  privilège,  V,  788.  —4°  Extinction.  Différents  modes, 
t.  v.  37 
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II,  341 .  —  Au  cas  de  condition  résolutoire,  U,  218  ;  Vt^Wï.  —  Servi- 
tudes constituées  par  l'acquéreur,  extinction  par  la  rescision  ée  k 
vente  pour  lésion,  IV,  689.—  Par  la  prescription,  II,  317,  396,  ail. 

—  Prescription  de  dis  et  vingt  ans,U,  341 -— Interruption  de  la  pres- 
cription, II,  332  ;  Y,  847.  —  Quand  extinction  donne  heu  à  rapport 
à  succession,  II,  400.—  Éteintes  par  l'acquisition  du  fonda  «ruant  os 
du  fonds  dominant  revivent  au  cas  de  délaissement  par  njpotbiqve, 
Y,  825. 

SEVICES.  Causes  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps*  I»  138.  —  Déser- 
tion de  la  maison  paternelle,  I,  487.  —  Cause  de  révocation  de 
donation,  111, 484.  —  ...  ou  de  legs,  lu,  504. 

SEXAGÉNAIRE.  Quand  dispensa  de  tutelle,  I,  2f  5. 

SEXE.  L'un  et  l'autre  ont  les  mêmes  droits;  exceptions,  I,  44. — ...  mas- 
culin, témoins  pour  actes  de  l'état  civil,  ft  75  et  78. — ...  frassemeat 
déclaré  dans  ces  actes,  1, 79. — ...  à  indiquer  dans  Pacte  de  Baissasse. 

I,  84.  —  ...  différent  pour  mariage,  I,  108  et  140.  —  Minorité  £ 
majorité  spéciales  pour  mariage,  1, 195.  —  Faiblesse  du  sexe  fémi- 
nin, pas  cause  de  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale,  1, 13*.  — 
...  indifférent  pour  l'adoption,  I,  175.  —  Présomptions  de  sum, 

II,  352.  —  Point  de  différence  pour  succéder,  II,  357.  —  ...  ni  m 
cas  de  substitutions  permises,  III,  468. —  ...  masculin,  témoins  pour 
testament,  III,  439.  *—  Majorats,  III,  467.  —  ...  influe  ponr  déter- 
miner la  violence,  III,  614. 

SIÈGES.  Sont  meubles  meublants,  II,  255. 

SIGNATURE.  Condition  de  validité  des  actes,  I,  35;  m,  589.  —  En  qus 
consiste,  III,  590,  —  Noms,  prénoms,  fonctions,  etc.,  croix,  111 
435.  —  Où  doit  être  apposée,  ibid.  —  Acfca  respectueux,  I,  128.  - 
Reconnaissance  d'entant  naturel,  1,167.—  ...  des  testaments,  m, 
435  et  439.  —  ...  des  actes  sous  seing  privé,  III,  590.  —  ...  omise 
sur  un  exemplaire  ai  cas  de  double  écrit,  ibtd.  —  Acte  non  sigat 
conslitue-tril  commencement  de  pcçuve  par  écrit?  III,  589  et  598. 

—  Acte  nul  pour  défaut  de  signature»  peut-il  être  validé  par  confir- 
mation ou  ratification?  III,  586.  —  Blanc  seing,  III,  590.  —  Sigotâ- 
cation  de  surenchère,  Y,  833»  —  Acte  non  signé,  n'est  pas  ua  juste 
titre  pour  usùcaper  par  dix  ans,  V,  854.  —  ...  nécessaire  à  Tairèié 
de  compte  pour  interrompre  prescription  de  courte  durée,  Y,  859. 

V.  Actes  de  ïétot  civil. 

SIGNIFICATION.  Aux  héritiers  des  titres  exécutoires  contra  le  défiant,  D, 
384,  —  „.  de  transport  de  créances,  I.Y,  694.  —  ...  de  jugements 
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ordonnant  radiation  d'inscriptions  hypothécaires,  Y,  819.  •—  ...  de 
cession  de  créance,  préalable  à  saisie  immobilière,  V,  841.  —  Pres- 
cription est-elle  interrompue  par  signification  aux  héritiers  de  titres 
exécutoires  contre  défunt  ou  par  signification  de  transport  au  débi- 
teur? V,  847. 

SILENCE  de  la  loi,  n'autorise  pas  le  juge  à  refuser  de  juger,  1,  37  « 

SIMULATION.  Dans  les  actes,  ses  effets,  I,  33.  —  ...  en  fait  de  partage, 
droits  de  créanciers,  II,  393.  —  ...  du  prix  au  cas  de  retrait  succes- 
soral, IV,  692.  —  Donations,  rapport  à  succession,  II,  398.  —  Dis- 
positions à  titre  gratuit,  au  moyen  d'un  contrat  onéreux,  ou  de  per- 
sonnes interposées,  III,  448.  —  ...  du  prix  au  cas  d'exercice  du 
retrait  litigieux,  IV,  693.  —  Transaction  sans  cause  litigieuse,  V, 
763.  —  Préte-nom  d'un  créancier  au  cas  de  surenchère,  V,  833.  — 
Quand  peut  être  établie  par  preuve  testimoniale,  III,  399. 

SOCIÉTÉ.  Définition  ;  ce  qui  est  de  l'essence  du  contrat,  IV,  713.  —  Do- 
micile des  sociétés,  I,  90,  92.  —  Quels  objets  placés  pour  leur  ex- 
ploitation sont  immeubles,  II,  254.  —  Actions  sont  réputées  meu- 
bles, II,  256.  —  Différentes  espèces  ;  universelles  ou  particulières, 
IV,  715.  —  ...  commerciales;  leurs  différentes  espèces,  ibid. —  Con- 
ditions de  la  validité  du  contrat,  IV,  714.—  Un  individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  peut-il  faire  partie  d'une  société  commerciale?  I, 
249.  —  Qutfnd  permises  entre  époux*  eu  égard  à  leurs  conventions 
matrimoniales,  IV,  636.  —  Obligations  des  associés  entre  eux,  IV, 
716.  —  Association  avec  un  tiers  ou  croupier  ;  effets  quant  à  la  so- 
ciété, IV,  717.  —  Administration  de  la  société,  IV,  718.  —  Droits  des 
associés  les  uns  envers  les  autres,  IV,  717.  —  Serment  à  eux  déféré, 

III,  608.  —  Associé  peut-il  hypothéquer  sa  part  d'immeubles  dans 
la  masse  sociale?  V,  788.  —  [Jsucapion  entre  associés,  V,  851.  — 
Obligations  des  associés  envers  les  tiers;  dettes  de  la  société,  IV, 
719  et  721 .  —  Différentes  manières  dont  finit,  IV,  720.  —  Proro- 
gation ;  preuve,  ibid.  —  Partagé  après  dissolution,  IV,  721 .  —  Ré- 
partition inégale  des  bénéfices  et  perles,  IV,  713.  —  Peut-il  y  avoir 
lieu  au  retrait  successoral?  IV,  692.  —  Sociétés  tacites  ou  taisibles, 

IV,  714. 

V.  Apports  d'associés.  Bénéfices  d'associés. 

SOEURS.  V.  Frères  et  mmtrs. 

SOL.  Droits  du  propriétaire,  II,  277  et  297.  —  ...  de  l'usufruitier,  II , 
311. 
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SOLES.  Durée  da  bail  d'un  fonds  rond;  tacite  reconduction,  IV,  TO4.  — 
Assolement  à  suivre  par  fermier,  IY,  706. 

SOLIDARITÉ.  Aliments,  1, 131.  —  ...  du  mari  cotuteur,  I,  194,  229.— 
En  matière  de  copropriété,  II,  278»  279.  —  ...  ou  de  succession.  H, 
279.  —  Quand  a  lieu  entre  cohéritiers»  pour  les  dettes,  H,  405.  — 
Entre  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  III,  491.  —  Ne  se  pré- 
sume pas,  III,  526.  —  Entre  créanciers»  m,  526,  927.  —   Entre 
débiteurs,  III,  526,  528.  —  N'a  pas  lieu  entre  héritiers  des  débiteur! 
solidaires,  IV,  724.  —  A-t-elle  lieu  de  plein  droit  en  malien 
commerciale?  III,  526.  —  Ne  rend  pas  l'obligation  indivisible,  III, 
533.  —  Remise  de  la  dette  é  l'un  des  débiteurs  solidaires,  10,  527, 
569.  —  Quand  réception  de  la  part  d'un  des  codébiteurs  fait  présuser 
remise  de  solidarité,  V,  859-1°.  —  Payement  par  un  des  codébiteurs; 
subrogation  légale,  III,  563.  —  Au  cas  de  débiteurs  solidaires,  ef- 
fets de  la  novalion,  III,  527,  566.  —  ...  ou  de  la  compensation,  Ifl, 
527,  571.  —  ...ou  de  la  confusion,  III,  575.  — Créanciers  ou  débi- 
teurs solidaires,  serment,  III,  527.  — ...  des  propriétaires,  au  cas  de 
gestion  de  leurs  affaires  par  autrui,  IV,  622.  —  Entre  co-autein 
ou  complices,  au  cas  de  crimes  ou  délits,  III,  526;  IV,  626.  —  ...  oa 
de  quasi-délits,  III,  526;  IY,  627.  —  ...  du  mari,  pour  dettes  de  k 
femme,  IV,  642,  645.  —  Dettes  solidaires  contractées  par  la  femme, 
IV,  643,653.  —  ...  du  subrogé  tuteur  à  défaut  d'inventaire  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  IV,  650.  —  ...  des  père  et  mère  dota» 
pour  constitution  de  dot,  IV,  667.  —  ...  au  cas  d'éviction  de  vente, 
IV,  684.  — ...  des  locataires  au  cas  d'incendie,  IV,  702.  —  Quand  a 
lieu  entre  associés,  IV,  719.  —  ...  entre  plusieurs  emprunteurs  à 
usage, IV,  724.  — ...  ou  mandataires,  V,  753.  —  ...  ou  mandants,  V, 
754. — Quand  a  lieu  pour  honoraires  des  officiers  ministériels,  tU. 
—  ...  de  la  caution  avec  débiteur  principal,  renonciation  au  béné- 
fice de  discussion,  V,  757, 760.  —  Qutcf,  au  cas  où  créancier  ne  peu 
la  subroger  dans  ses  droits,  V,  763.  —  ...  entre  les  cofidéjusseun; 
renonciation  au  bénéfice  de  division,  V,  761,  762.  —  Effets  delà 
transaction  avec  un  des  créanciers  ou  débiteurs  solidaires  par  rapport 
aux  autres,  V,  768.  —  Renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque 
légale,  par  le  fait  d'obligation  solidaire  avec  son  mari,  V,  796.  —  In- 
terruption de  prescription  à  l'égard  des  codébiteurs  solidaires  par 
reconnaissance  ou  interpellation  de  l'un  d'eux,  V,  847. 

SOLIVES.  Mur  mitoyen,  II,  322. 

SOLVABILITÉ  du  débiteur  de  rente,  garantie  entre  copartageants,  11,392; 
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V,  8559-2°— ...  du  débiteur  cédé, garantie,  IV,  691.  —  ...de  la  eau- 
lion  au  cas  de  surenchère,  V,  759,  833. 

SOMMATION  pour  faire  courir  intérêts  du  tuteur  contre  mineur,  I,  230. 

—  ...  pour  mise  en  demeure;  équivalents,  III,  547. —  ...  ayant 
consignation  des  offres  réelles,  III,  564.  —  ...  faisant  courjr  intérêts 
contre  l'acheteur,  IV,  687.  —  ...  au  cas  de  résolution  de  plein  droit 
de  la  vente  à  défaut  de  payement  du  prix,  ibid.  —  ...  au  cas  de 
purge  des  hypothèques,  domicile  élu  dans  l'inscription,  V,  814.  — 
...  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser,  V,  825,  832.  — ...  sim- 
ple, n'interrompt  pas  prescription,  V,  847.  —  Secus  de  celle  faite 
au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser,  V;  831, 847. 

SOUCHES.  Représentation,  II,  361  et  suiv. — Partage  par  souches,  II,  390, 
391.  —  Rapport  à  succession,  II,  397.  —  Contribution  aux  dettes, 
II,  405.  —  Partage  d'ascendant,  III,  506. 

SOULTE  pour  inégalité  de  lots,  dans  partage,  11,279,  391.—  ...  ou  dan8 
partage  d'ascendant,  111, 508.  —  Qaand  propre  à  l'époux  et  ne  tombe 
pas  dans  communauté,  IV,  .640.  —  ...  pour  inégalité  de  lots  dans 
partage  de  communauté,  IV,  652.  — Privilège  ducoparlageant;  in- 
scription, V,  793,  813.  —  ...  dans  échange;  caractère,  IV,  695.  — 
...  au  cas  d'échange  d'immeuble  d'un  des  époux  communs,  IV,  640. 

— ...  ou  de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  —  Privilège  du  vendeur, 
V,  793. 

SOURCE.  Droits  du  propriétaire,  II,  277, 318.  —  ...  fournissant  de  l'eau 
a  une  commune;  action  possessoire,  II,  286,318!  —  Ecoulement  des 
eaux,  II,  317. 
V.  Eaux,  Puisage.  • 

SOURD.  Capacité  pour  disposer  à  titre  gratuit,  III,  417.  —  Testament 
authentique,  III,  417, 436.  —  Témoin  dans  testament,  III,  439. 
V.  Sourd-muet. 

SOURD-MUET.  Dispositions  à  raison  de  son  infirmité,  1, 46.  —Mariage,  I, 
110.  —  Quand  peut  être  interdit,  1,233.  —  Conseil  judiciaire,  1, 248. 

—  Capacité  pour  disposer  à  titre  gratuit,  111,417.  —  Acceptation  de 
donation,  III,  425.  —  Testament  mystique,  III,  440.  —  Testament 
olographe,  III,  436.  —  Peut  faire  conventions  matrimoniales,  IV,  635. 

SOUS-LOCATION.  Sa  différence  avec  cession  de  bail,  IV,  703.  —  Droit  ou 
interdiction,  ibid.  —  Au  cas  d'interdiction,  quid  de  l'usage  par  prépo- 
sés, domestiques  *ou  créanciers?  ibid,  —  Obligations  du  sous-loca- 
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taire,  ibid.  —  Industries  différentes,  rivales  on  prohibées,  IV,  702. 

—  Responsabilité  du  sous -locataire  pour  dommage,  incendie,  etc., 
ibid.  —  Réparations  locatives  à  sa  charge,  IV,  705.  —  Eteinte  par 

•  cessation  de  la  location,  IV,  704.  —  Privilège  du  bailleur  par  loca- 
taire à  l'égard  du  sous- locataire,  Y,  791.  —  Relocation  par  créas- 
ciers  après  l'exercice  du  privilège  du  bailleur,  ibid. 

SOUS  SEING  PRIVÉ.  Remise,  preuve  de  libération,  m,  569. 
V.  Acte  sous  seing  privé. 

SOUTERRAIN.  Propriété,  11,  277.— Ne  constitue  pas  une  servitude,  Q,  31$. 

STATUES.  Quand  sont  meubles  ou  immeubles,  II,  254.— ...  ou  necbki 
meublants,  11,  255.  —  Quand  immeubles  par  destination ,  donaliat 
assujettie  à  transcription,  III,  480» 

STATUTS  réels  et  personnels  ;  ce  que  c'est,  I,  29.  — ...  quant  au  droit  e. 
à  la  forme  de  tester,  III,  430.—...  locaux,  en  (ait  de  contrat  de  Bi- 
nage, abrogation,  IV,  637. 

STELLIONAT.  Cas  où  il  a  lieu,  V,  772.-JMaris  et  tuteurs  n'ayant  pas  dà 
connaître  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  mineurs,  V,  772,806 

—  Quand  femme  s'en  rend  coupable,  V,  774.  — Obstacle  à  cession  de 
biens,  III,  565.  —  Contrainte  par  corps,  V,  772,  774. 

STIPULATION  pour  autrui  ;  cas  et  régies,  III,  617.  —  Libéralités,  fermes, 
III,  428.—  Rente  viagère,  V,  747. 

SUBROGATION.  Ce  que  c'est,  IV,  690.  -Légale,  caractères  ;  quand  a  lies, 
III,  563.— Conventionnelle,  caractères,  formes,  III,  563. — De  choses, 

II,  264.  —  Dans  la  poursuite  de  vente  des  immeubles  de  succesàfw 
bénéficiaire,  II,  386.  —  Au  profit  du  cohéritier  qui  a  payé  les  dettes 
de  succession  au  delà  de  ea  part,  II,  406.  —  Du  donataire  aux  drtits 
du  créancier  du  donateur,  III,  481  .—Du  légataire  de  la  chose  hypothé- 
quée, par  suite  de  payement  au  créancier,  III,  495,  497.  —  D'an  iè- 
biteur  solidaire  contre  ses  codébiteurs,  III,  528. —  Impossibilité  par  k 
créancier  de  subroger  dans  ses  droits  contre  la  caution  ou  le  débiteur 
solidaire,  III,  528  ;  V,  763.  —  Au  cas  de  payement;  caractères,  effets, 

III,  563.— N'a  pas  lieu  au  cas  de  payement  par  un  tiers,  III,  558.  — 
Au  cas  d'acquisition  d'un  immeuble  comme  remploi  d'un  propre  des 
époux,  IV,  644. — Échange  pendant  la  communauté,  IV,  640.  —  Dans 
les  droits  du  créancier,  an  profit  de  la  caution  qui  a  payé,  V,  761.— 
Contre  les  cofidéjusaeurs,  par  la  caution  qui  a  payé,  V,  762.— Quoi 
ne  peut  s'opérer  par  fait  du  créancier,  Caution*  est  déchargée,  7,763. 
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—Dans  privilège  au  cas  d'avances  pour  frais  funéraires,  V,  790. — ..  .du 
préteur  de  fonds  pour  acquisition,  conservation  et  amélioration  d'un 
immeuble;  inscription,  V,  T93, 813.— Dans  le  privilège  du  Tendeur  ; 
rang,  V,  829.  —  D'un  créancier  à  la  place  d'un  autre,  V,  826.  —  Par 
la  femme  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  d'un  tien  ;  conditions, 
effets,  V,  796.  —  Différe-t-ellé  de  cession  ou  renonciation?  ibid. 

—  Inscription  est-elle  nécessaire,  ainsi  que  mention  de  la  subro- 
gation dans  l'inscription?  Y,  806.  —  Mainlevée  donnée  par  le 
créancier,  V,  819.  —  Dans  droits  et  actions  devenue  impossible  au 
profit  du  tiers  détenteur,  Y,  885.  * 

SUBROGÉ  TUTEUR.  Quand  lieu  d'en  nommer  un,  It  211.  —  ...  au  cas  de 
tutelle  officieuse,  I,  182.  —  ...  ou  protuteur,  I,  196.  —  •..  au  cas 
d'interdiction,  I,  235.  —  ...  ou  d'interdiction  légale  par  suite  de 
condamnation,  I,  70.  —  Incapacités  ;  exclusion,  1, 213.  —  Obliga- 
tion d'accepter  la  charge,  I,  244.  —  Dispenses  légales,  1,  215.  — 
Quand  et  devant  qui  causes  de  dispenses  doivent  être  présentées,  I, 
216.  —  Comment  est  nommé,  1, 211 .  —  Curateur  au  ventre  Test  de 
droit,  1, 244.  —  Ses  droits  et  obligations,  1,  225.  —  Au  cas  de  tutelle 
provisoire  des  enfants  de  l'absent,  1, 107.—  Assistance  à  l'inventaire, 
I,  219.-*  Doit  le  provoquer  au  cas  de  dissolution  de  communauté,  IV, 
650.— Surveille  l'administration  du  tuteur  ;  état  de  situation,  t,  225. — 
Quand  sa  présence  est  nécessaire  pour  validité  des  actes  du  tuteur,  l, 
211, 225.—  N'est  pas  nécessaire  pour  recouvrement  des  créances,  pla- 
cement des  capitaux,  I,  221. — Quand  peut  attaquer  délibérations  du 
conseil  de  famille,  I,  204. —  Devoirs  au  cas  de  destitution  du  tuteur, 
I,  228.— Assiste  à  reddition  de  compté  de  tutelle,  I,  219.—  Disposi- 
tions i  titre  gratuit  en  sa  faveur  parle  mineur,  I,  224;  III,  418.  — 
Peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur?!,  224;  IY,  679. 

—  Obligation  de  faire  inscrire  hypothèque  légale  sur  tuteur,  Y,  806. 

—  Notification  à  lui  faire  pour  purge  de  l'hypothèque  légale,  Y,  836. 

—  Réduction  de  l'hypothèque  légale,  Y,  812.  —  Sa  responsabilité, 
I,  210,  225;  IV, 650;  Y,  806.— Est-il  soumis  à  l'hypothèque  légale? 
V,  795.  —  Quand  cesse  subrogée  tutelle;  remplacement,  I,  231. 

SUBSISTANCES  (Fournitures  de).  Privilège;  ce  qu'il  faut  entendre  par 
subsistances,  Y,  790. 

SUBSTITUTIONS.  Définition,  III,  465.  —  Historique,  111, 414.  -  Objet  de 

critique,  II,  350. — ...prohibées,  caractères,  111,465.—...  pupillaire, 

quasi-pupillaire,  exemplaire  ou  compendieuse,  III,  466.  —  ...  vul- 

-    gairei  legs  d'usufruit,  ibid.  w  Cas  ou  a  lieu,  III,  465,  466.  — 
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Doit-elle  être  assimilée  a  donation  de  biens  présents  et  i  vernir,  m, 
518.  —  Stipulation  du  droit  de  retour  au  profit  d'un  tiers,  III,  475. 
—  Des  majorai,  III,  467.  —  Les  biens  constituent  patrimoat 
distinct,  II,  264.  —  Autorisées  par  la  loi  du  17  mai  1826,  III,  414, 
472.  —  Qui  peut  substituer  ;  qui  peut  être  grevé  ou  appelé  ;  que» 
biens  ;  par  quels  actes,  III,  468.  —  Mesures  pour  conservation  des 
droits  des  appelés,  III,  469.  —  Tuteur  ;  nomination,  devoirs,  res- 
ponsabilité, III,  469.  —  Actes  dans  lesquels  il  doit  intervenir,  ID, 

470.  —  Droits  et  obligations  du  grevé,  ibid.  —  Ioaliénabilité  d« 
biens  grevésj  H,  261.  —  Déchéance  du  grevé  pour  innaccomplis- 
sement  des  obligations,  III,  469.  —  Droits  et  obligations* des  appelés, 
III,  471.  —  Cas  où  substitution  ouverte  du  vivant  du  grevé,  IJJ,  469, 

471.  —  Quand  peut  être  révoquée,  III,  468.— Nullité  de  substitua* 
entraine  nullité  d'institution,  III,  501. 

SUBSTITUTS.  Quand  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  — ... 
ni  cessionnaires  de  droits  litigieux,  IV,  693.  —  Quand  sont  exempt» 
de  tutelle,  I,  215. 
V.  Ministère  public,  Procureur  général,  Procureur  impérial. 

SUCCESSION.  Préliminaires  ;  définition  ;  différentes  espèces,  II,  349.  — 
Notions  historiques,  II,  350.  —  Système  des  successions  critiqué,  I, 
15.  —Succession  de  l'étranger,  1,29. —  ...du  mort  civilement  et 
succession  à  son  profit,  1, 67. —  ...  de  l'absent,  1, 96.  —  ...  on  celle* 
ouvertes  à  son  profit,  1, 105.  —  Ouverture,  II,  351. —  Présomption 
de  vie  ou  de  mort  entre  personnes  appelées  4  se  succéder  récipro- 
quement, II,  352.—  Lieu  de  l'ouverture,  domicile,  1, 91.—  1°  A  qm 
déférées.  Personnes  appelées  à  succéder  ;  ordre  des  successions,  m, 
357.  —  Cet  ordre  ne  peut  être  modifié  par  contrat  de  mariage,  IV, 
637.  —  Différentes  classes  d'béritiers,  II,  358.  —  ...  déférées  aux 
descendants  du  défunt;  ordre  dans  lequel  ils  succèdent,  II,  357  4359, 
362,  363.—...  aux  frères  et  sœurs  ou  &  leurs  descendants,  H,  357  i 
359,  364,  365.  —  ...  aux  ascendants,  II,  357  à  359,  366.  —  ...  au 
collatéraux,  II,  357  à  359,  367.  —  Division  entre  lignes  paternelle 
et  maternelle,  II,  360.—  Droit  de  représentation,  II,  361.  — Droits 
de  succession  au  cas  d'adoption,  1, 179. —  Successions  irréguliéres; 
ordre,  II,  368.  —  Droits  de  succession  pour  l'enfant  naturel  reconnu, 
1,  171  ;  II,  369.  — \..  ou  aux  biens  délaissés  par  lui,  II,  370.  — ... 
pour  enfants  adultérins  ou  incestueux,  1, 172. — Droits  du  conjoint  sur- 
vivant et  de  l'État,  II,  31i.—Quid,  pour  le  conjoint  au  cas  de  divorce  ? 
1, 147.—...  ou  de  séparation  de  corps,  1, 156.— Personnes  incapables 
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de  succéder,  II,  353, 35*.— Cessation  de  l'incapacité  entraîne-t-elle  ré- 
vocation de  donation  pour  survenance  d'enfant?  III,  485. — Personnes 
indignes  de  succéder,  II,  353, 355.  —2°  Acceptation.  Droit  des  créan- 
ciers de  contraindre  l'héritier  a  prendre  qualité,  II,  381  .—Faculté  d'ac- 
cepter, délai,  II,  377,  378-6°.— Capacité  pour  accepter,  II,  378-1°.— 
Acceptation  par  le  tuteur,  1,221.  —  Acceptation  expresse  ou  tacite, 
actes  faisant  repu  1er  l'acceptation,  II,  378-3°.  —  ...  ne  peut  être 
partielle,  II,  378-2°.  —  ...  ni  conditionnelle,  excepté  sous  bénéfice 
d'inventaire,  II,  378*6°.  —  Acceptation  bénéficiaire,  II,  379.  — 
3°  Renonciation.  Faculté  de  renoncer,  délai,  II,  377,  378.  — Capa- 
cité,'mode,  effets,  II,  376,  380.— ...  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur, 
1,221.—  ...  par  le  mineur  émancipé,  I,  242.  —  ...par  le  mari  â  suc- 
cessions échues  à  la  femme  dotale,  IY,  669.  —  Quand  peut  être  faite 
par  mandataire,  Y,  753. — Renonciation  ne  peut  être  partielle,  II,  376, 
380.  —  ...  ni  conditionnelle,  II,  380.  — Condition  de  renonciation 
apposée  dans  diposition  â  titre  gratuit,  III,  464.  —  N'est  plus  possible 
après  acceptation  ;  exception,  II,  378-9°.— Secùs,  quant  à  l'institution 
contractuelle,  III,  517. — ...  à  la  succession  du  donateur,  au  cas  de 
donations  de  biens  présents  et  à  venir,  III,  518. —N'est  plus  permise 
à  l'héritier  bénéficiaire,  même  mineur,  III,  386.—  Toutefois  abandon 
possible  des  biens,  II,  386,  396.  —  Cas  où  renonciation  peut  être 
annulée,  II,  380.  —  Peut-elle  être  rétractée,  au  cas  de  nullité  de 
la  donation  à  l'héritier  qui  a  renoncé  pour  s'en  tenir  à  son  don  ?  II, 
402.  —  Renonciation  a  succession  acceptée,  après  découverte  d'un 
testament,  II,  278.  —  Quand  renonciation  emporte  néanmoins  ac- 
•  ceptalion  tacite,  II,  378.  —  Effets  de  la  renonciation,  II,  380.  —  ...t 
quant  aux  cohéritiers,  II,  376.  —  Dispense  de  rapport,  II,  395, 
396.  —  Enlève  droit  de  le  demander,  II,  397.  —  Cas  où  l'héritier 
renonçant  s'en  tient  à  son  don  ou  à  son  legs,  II,  380,  402.  —  Doit- 
il  être  compté  pour  fixer  la  réserve,  III,  450.  —  Renonciation  éteint 
droit  à  la  réserve,  III,  452,  458.  —  Avantages  indirects  entre  époux 
en  secondes  noces  avec  enfant  d'un  premier  lit,  III,  461.  —  Enfant 
renonçant  au  cas  de  substitution  ;  effets  quant  au  droit  du  disposant, 
111,468.  —  Bénéfice  de  l'institution  contractuelle  acquis  aux  enfants 
de  l'institué  renonçant,  III,  517.  —  4°  Droits  et  obligations  en  ré- 
sultant. Transmission  aux  héritiers,  saisine,  II,  576.  —  Droits  et 
obligations  des  héritiers,  étendue,  II,  382,  384.  —  Droits  et  obliga- 
tions de  l'héritier  par  rapport  à  ses  cohéritiers,  II,  387  et  suit.  — 
Droits  et  obligations  des  successeurs  irréguliers,  II,  407  et  suiv.  — 
Partage,  H,  388  et  suiv.  —  Rapports,  II,  394  et  suiv.  —  Vente  des 


886  TABLB  ÀLPHABfrTtQCE 

biens  aux  enchères,  IV,  676.  —  Créances  héréditaires,  îl,  403.  - 

I.  Dettes  et  chargée.  Obligations  des  héritiers,  H,  268,  334,  404.- 
Quid>  quand  on  a  seulement  succédé  par  représentation  da  défaut1 

II,  361.  —  Gomment  les  cohéritiers  en  sont  tenus,  II,  266,  4-T*. 
406.  —  Cohéritiers  bénéficiaires,  H,  386.  —  Aa  cas  de  parement 
par  rhéritier  bénéficiaire,  subrogation,  III,  563.  —  Dettes,  au  cas  4* 
séparation  de  patrimoines,  II,  388.  —  Comment  l'enfant  nature! 
en  est  tenu,  H,  407.  —  Quid  de  l'Eut  en  qualité  de  successesr 
irrégulier,  II,  371 .  —Comment  les  légataires  tenus,  II,  349.  —Lé- 
gataire uniTersel  ou  à  titre  unÎYersel,  H,  268  ;  III,  496,  498.  — Legs 
conjoint,  III,  503.  —  Légataire  à  titre  particulier,  III,  496.  — 
Des  héritiers  après  délivrance  des  legs  au  légataire  universel  oa  i 
titre  universel,  III,  498.  -—Dettes  qui  doivent  être  déduites  de  h 
masse  pour  évaluer  la  quotité  disponible,  m,  455.  —  Au  cas  de  do- 
nation entre  époux  pendant  le  mariage,  III,  522.  —  Payement  par 
l'exécuteur  testamentaire,  III,  491.  —  Remboursement  par  le  «s- 
sionnaire  de  l'hérédité  de  ce  que  le  cédant  a  payé  ou  devra  parer, 
IV,  692.—  II.  Dispositions  diverses.  Successions  mobilières  o* im- 
mobilières échues  aux  époux  pendant  la  communauté,  IV,  $40,  &tf. 
—Biens  provenant  de  successions  ne  peuvent  entrer  dans  une  société 
universelle  de  biens  présents,  IV,  715. — ...échues  i  la  femme,  bype- 
théque légale,  point  de  départ,  V,796. — Inscription  prise  par  créancier 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  nulle  en  ee  qui  concerne  succes- 
sion bénéficiaire,  IV,  808.  —  Acquisition  d'une  succession  par  pres- 
cription de  trente  ans,  II,  376.  *—  Peut-on  appliquer  à  une  successw: 
mobiliers  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre?  V,  849. 

V.  Bénéfice  d'inventaire.  Cohéritiers,  Héritiers,  Indignité  desucctèer, 
Partage,  Rapport  à  succession. 

SUCCESSION  FUTURE.  Tous  pactes  ou  conventions  sur  elle,  nuls,  H. 
267,  377  ;  III,  616.—  Cette  nullité  est-elle  applicable  à  la  successiea 
de  l'absent  ?  II,  377.—  Renonciation  pas  permise,  III,  517,  568.  — ... 
même  par  enfant  naturel,  II,  407.  —  Renonciation  d'avance  au  béné- 
fice d'inventaire,  II,  379.  — ...  ou  au  droit  à  la  réserve,  III,  458.— 
Exception  au  cas  de  concours  des  héritiers  A  l'aliénation  faite  au  pro- 
fit d'un  successlble,  T1I,  455.  —  Pactes  contenus  dans  un  contrat  4e 
mariage,  IV,  637.  —  ...  peut  être  objet  de  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, Ut,  514, 517.— Vente  ou  cession  de  droits,  nulle,  IV,  691, 692. 
—Transaction,  nulle,  V,  767.—  Prescription  de  la  nullité,  III,  584. 

V.  Donation  par  contrat  de  mariage. 
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SUCCESSION  VACANTE.  Quand  uns  succession  doit  être  réputée  telle,  II, 
410. —  Conséquences  de  la  vacance,  H,  411.  —  Appartient  a  l'Etat,  II, 
259,  260.  —  Dettes,  mode  de  payement,  II,  411.  —  Réduction  des 
legs  é  titre  particulier,  III,  497.  —  Vente  des  biens  aux  enchères,  IV, 
676.—  Réquisition  d'inscriptions  sur  les  biens,  V,  808.— Leur  renou- 
vellement, V,  818.  —  Prescription  contre  elle  ou  à  son  profit,  V, 
845. 

SUGGESTION.  V.  Captation. 

SUPERFICIE  (Dboit  de).  Ce  que  c'est,  II,  280.  —  Droit  distinct  du  fonds, 
II,  277.  —  Diffère  de  servitude,  II,  310.  —  Constructions  et  planta- 
tions par  propriétaire  de  la  superficie,  II,  297.  —  Est-il  susceptible 
d'hypothéqué?  V,  788. 

SUPPOSITION  DE  PART.  Précautions  à  prendre  par  curateur  au  ventre, 
1, 244.  — ■  De  Faction  en  supposition  de  part,  1, 160. 

SUPPRESSION  D'ÉTAT,  1, 100. 

SURENCHÈRE.  En  matière  d'aliénation  volontaire  :  cas,  délai,  formes,  V, 
833.  —  ...  par  femme  mariée,  autorisation,  1, 134.  —  ...  par  mari, 
comme  administrateur  des  biens  dotaux,  IV,  068.  —  Caution  é  four- 
nir, V,  759  et  833.  —  Cette  caution  n'est  pas  Judiciaire,  V,  764.  — 
Conséquences  du  défaut  de  surenchère,  V,  834. —  Ses  effets,  V,  835. 
—  Garantie  au  cas  d'éviction,  IV,  685.  —  N'est  point  un  obstacle  4 
Faction  en  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion,  IV,  689.  —  En 
matière  d'expropriation  forcée,  IV,  070. 

SURSEANCE,  SURSIS.  A  l'instance  en  divorce  jusqu'après  la  poursuite  au 
criminel  des  faits  allégués,  I,  142.  —  ...  é  poursuites  pendant  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  II,  381.  — ...  accordé  par  le  juge 
an  cas  de  révocation  de  donation  pour  inexécution  des  conditions* 
III,  483.  —  ...  à  poursuites  contre  un  débiteur,  III,  501.  — ...  4 
défaut  de  légalisation  des  actes  authentiques,  III,  589.—- ...  au  paye* 
ment  du  prix  par  l'acquéreur  au  cas  de  trouble,  IV,  087.  —  ...  ac- 
cordé au  débiteur/ effet  à  l'égard  de  la  caution,  V,  757.  — ...  A 
poursuite  de  saisie  immobilière»  V,  841. 

8URVENANCE  D'ENFANT.  Pas  cause  de  décharge  de  tutelle,  1,  215.  — 
Cause  de  révocation  des  donations,  I,  179  ;  11/483  et  '485.  —  Mais 
non  des  donations  é  titre  onéreux,  III,  477.  —  Quand  révoque  les 
donations  en  faveur  du  mariage,  III,  515.  —  Ne  révoque  point  les 
donations  entre  époux  pendant  mariage,  III,  512.—...  ni  les  testa- 
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ments,  III,  485  et  502.  —  Quand  révoque  institution  contractuelle, 

III,  517.  —  Au  cas  de  substitutions  permises,  III,  468. 

SURVIE.  Avantages  de  survie  entre  époux,  après  divorce,  1, 148.  — ...  on 
après  séparation  de  corps,  1,  456;  IV,  649.—  Présomptions,  II, 
352.  —  Quid,  au  cas  du  décès  simultané  de  deux  époux?  IV,  662.  — 
Effets  relativement  aux  successions  déférées,  II,  376.  —  ...  des  père 
ou  mère  de  l'enfant  décédé  sans  postérité,  usufruit  des  biens  dévolus 
à  l'autre  ligne,  II,  360.  —  ...  des  enfants  du  premier  lit,  nécessaire 
pour  la  réduction  des  dispositions  entre  époux,  III,  461. — ...  néces- 
saire pour  exercice  de  la  substitution  par  les  appelés,  III,  471.  —  ... 
du  donateur,  au  cas  d'institution  contractuelle,  III,  517.  —  ...  ou  de 
donation  de  biens  présents  et  &  venir,  III,  518.  — ...  au  cas  de  do- 
nation entre  époux  par  contrat  de  mariage,  III,  519  et  520.  —  Droits 
ou  gains  de  survie  ne  sont  pas  ouverts  par  la  séparation  de  biens, 

IV,  649.  —  ...  au  cas  de  stipulation  de  rente  viagère  sur  plusieurs 
tètes,  V,  747. 

V.  Gains. 

SUSCRIPTION  (Acte  ds).  Testament  mystique,  III,  440.  —  ...  assujetti 
aux  règles  des  actes  notariés,  III,  434. 

SYNALLAGMATIQUE  (Combat).  Ce  que  c'est,  III,  611.  —  Sous  seing 
privé,  nombre  d'originaux,  mention,  10,  590. 


TABAC.  Culture  ;  restriction  du  droit  de  propriété,  II,  276. 

TABLEAUX.  Quand  sont  meubles  meublants,  II,  255.  —  ...  meubles  on 
immeubles,  II,  254.  —  ...  immeubles  par  destination,  donation  as- 
sujettie é  transcription,  III,  480.—  ...  placés  par  usufruitier,  II,  312. 
—  Quand  ne  sont  point  à  comprendre  dans  la  masse  pour  axer  la  quo- 
tité disponible,  III,  455.  —  Vente,  conséquences  quant  au  droit  de 
reproduction,  IV,  694.  —  Erreur  sur  l'auteur,  garantie,  IV,  686. 

TABLES.  Sont  meubles  meublants,  II,  255. 

TACITE  RECONDUCTION.  Ce  que  c'est,  IV,  704.  —  ...  en  matière  de  bail 
de  meubles,  IV,  697.  —  ...  de  bail  d'immeubles,  IV,  704.  -—  ...  de 
cheptel,  IV,  712.  —  ...  de  louage  de  services,  IV,  707.  —  Etendue 
du  privilège  du  bailleur,  V,  791.  —  Au  cas  d'usucapion,  suppose 
possession  de  même  nature  qu'auparavant,  V,  851. 
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TAILLES.  En  quoi  consistent,  espèce  de  titre  écrit,  III,  588  et  593.—  Font 
foi  des  fournitures,  III,  593.  —  Ne  constituent  pis  arrêté  de  compte 
interrompant  les  prescriptions  de  courte  durée,  V,  859. 

TAPISSERIES.  Sont  meubles  meublants,  II,  255. 

TÉMOINS.  4°  Dans  les  actes.  Mort  civilement  incapable,  I,  67.  —  Ac- 
tes de  l'état  civil,  I,  146.  — -  ...  de  mariage,  I,  442.| —  Actes 
respectueux,  I,  428.  —  Testaments,  III,  433  et  439.  —  Un  des 
témoins,  exécuteur  testamentaire,  III,  494.  —  Actes  notariés,  I, 
428;  III,  589.— Contrat  de  mariage,  IV,  636.— Constitution  d'hypo- 
théqué, Y,  800.  —  2°  Judiciaires,  Enquête  pour  déclaration  d'ab- 
sence, I,  97.  —  Femme  mariée;  autorisation  non  nécessaire,  I,  434. 

—  Au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  1, 442.  —  Preuve  de 
la  filiation,  I,  462  et  470.  —  Enquête  au  cas  d'interdiction,  I,  234. 

—  Ou  d'action  possessoire,  II,  292.  —  Preuve  testimoniale,  III, 
595  et  suiv. —  IJombre  de  témoins  exigé  pour  la  preuve  testimoniale, 
III,  595  et  599.  — »  Serment  peut-il  être  déféré  contre  leurs  déposi- 
tions? III,  608. 

V.  Actes  de  Vétat  civil,  Preuve  testimoniale,  Testament. 

TERME.  Son  accomplissement  eu  égard  au  jour  et  à  Vannée,  y,  846.  — 
...  de  payement,  est-il  atteint  le  jour  fixé  ou  seulement  le  lende- 
main? y,  748.  — ...  au  cas  de  payement  de  dette  solidaire,  III,  528. 

—  ...  stipulé  en  faveur  du  débiteur  ou  du  créancier,  III,  537.  — 
Echéance,  débiteur  constitué  en  demeure,  III,  547.  —  Ne  peut  être 
invoqué  par  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens,  III,  565.  —  Autres 
cas  de  déchéance  pour  le  débiteur,  III,  537.  — ...  de  grâce  ou  accordé 
par  le  juge,  111, 537  et  564.—  N'empêche  point  la  compensation,  III, 
574.  —  Payement  avant  l'échéance,  répétition,  IV,  623.  —  ...  pour 
le  payement  de  la  dot,  intérêts,  IV,  633.  —  ...  pour  restitution  delà 
dot,  IV,  673.  —  Ventes  ou  marchés  à  terme,  IV,  680;  V,  745.—  ... 
pour  payement  du  prix  de  vente,  IV,  68Ï.  —  ...  pour  le  retirement 
de  la  chose  par  l'acheteur,  ibid.  —  Actes  d'atermoiements  consentis 
par  gérant  de  société,  IV,  748.  —  ...  pour  restitution  du  prêt  i 
usage,  IV,  723  i  725.  —  ...  ou  du  prêt  de  consommation,  IV,  727. 

—  Prorogation,  stipulation  usuraire,  IV,  729.  —  ...  pour  rachat  de 
rente,  IV,  724.— ...  pour  débiteur,  effet  à  l'égard  de  caution,  V,  757. 

—  Quand  échéance  ou  non  échéance  permet  à  la  caution  d'agir  contre 
débiteu»,  payement  anticipé,  V,  764.—  Prorogation,  entraîne  dé- 
charge de  caution,  V,  763.—  ...  de  loyers  pour  lesquels  privilège  du 
bailleur,  V,  794.  —  Vente  d'effets  mobiliers  à  terme,  privilège  du 
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vendeur,  ibid.  —  ...  pour  renouvellement  des  inscriptions,  Y,  *'s 
— ...  de  grâce,  quand  profite  au  tiers  détenteur,  V,  &»• — Kckà>- 
de  la  créance,  nécessaire  pour  saisie  immobilière,  V,  844.  —  fn- 
cription  d'une  créance  à  terme,  point  de  départ,  V,  856. 
V.  Délai. 

TERMES  (Expressions).  Dans  un  acte  de  disposition  à  titre  gratuit,  H, 41: 

—  Point  de  sacramentels  pour  donation  et  acceptation,  III,  427.  — .. 
dans  les  testaments,  interprétation,  III,  418, 434, 486, 487  et  490.-- 
dans  les  contrats,  III,  618.  —Termes  énonciatife  dans  actes  intbetL- 
ques,  III,  589.  — ...  on  dans  les  actes  sous  seing  privé,  ni,  590.  -- 

i  équivalents  pour  stipuler  solidarité,  III,  526.  —  Point  sacraaes&; 
pour  constater  une  subrogation  au  cas  de  payement,  III,  563.  — ...  m 
pour  faire  novation  ou  délégation,  III,  566. —  ...  ou  pour  slips!*::: 
de  remploi  au  profit  d'un  des  époux,  IV,  644.  —  ...  ou  dans  les  bor- 
dereaux d'inscriptions,  V,  815.—.-.  ou  pour  les  offres  de  payer  pirk 
tiers  détenteur  dans  les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  Y,  831 

TESTAMENT.  Définition,  III,  416.  —  Mode  de  disposer  4  titre  gntzk. 
III,  412.  —  Est  de  droit  naturel,  III,  416.—  Droit  de  tester,  cota»  , 
quence  du  droit  de  propriété,  II,  207, 350.— Du  droit  de  tester  ssas 
l'ancien  droit,  II,  350.  —  1*  Par  qui.  Capacité  poux  le  faire,  aaft 
d'esprit,III,416, 417.— Insanité  d'esprit  peut  être  prouvée  par  tara», 
III,  597.—. ..  fait  ab  irato,  III,  417.— Capacité  du  testateur  an  jour  4i 
testament  etau  jour  du  décès,  III,  417, 419.—..  .par  le  mort  civiles» 
1, 67.— ...par  la  femme  mariée,  autorisation  non  nécessaire,  1,134.- 
...  par  l'interdit,  est-il  nul  de  plein  droit?  I,  236.—*...  par  rîadiriii 
frappé  d'interdiction  légale,  1, 70.  —  ...  par  l'individu  pourra  de  ces- 
seil  judiciaire,  I,  Î49.— î°  Dispositions.  Reconnaissance  d*eoAntfij- 
turel,  1, 1 67.— Adoption,  1, 180.— Délation  de  tutelle,  1, 300.— fcmseii 
nommé  par  le  mari  a  la  femme  survivante,  1, 947.  —  Reconnaisse* 
d'obligation,  IU,  585.  ~-  Institution  d'héritier,  III,  416,486.— Lee* 
universel,  à  tiUre  universel  ou  à  titre  particulier,  III,  486  et  saiv.  - 
Dispositions  à  charge  de  substitution,  III,  468.  —  Nomination  d'eu* 
cuteur  testamentaire,  III,  491.  —  Partage  d'ascendants,  III,  505.  - 
Disposition  des  biens  dotaux,  IV,  670.— Constitution  de  rente  viagère, 
V,  747.  —  3°  Formes.  Formalités  ,•  leyr  but,  III,  430  et  sehr.;  433. 

—  Quidy  au  cas  de  relation  à  un  autre  acte?  III ,  416.  —  Formalités 
anciennes,  effet  rétroactif,  I,  $8. —-Testament  fait  par  l'étranger  on  es 
pays  étranger,  II),  430.  —  Testament  nuncupatif  ou  verbal,  III,  416. 
Quid,  de  celui  fait  en  pays  étranger?  UI,  430.— Testament  cenjonctif 
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ou  réciproque,  non  permis,  III,  431.  —  Quid*  s'il  a  été  fait  en  pays 
étranger?  III,  430.—  Et  quid  de  celui  contenant  partage  d'ascendant  ? 
III,  509.— Des  termes  et  de  la  langue  à  employer  dans  les  testaments, 
III,  434.— Point  de  termes  formels  pour  constater  l'accomplissement 
des  formalités,  III,  433.— Différentes  formes  de  testaments,  III,  432. 

—  Du  droit  de  choisir  entre  ces  formes,  III,  436.  —  I.  Testament 

authentique.  Définition,  III,  439.  —  Est  de  droit  commun,  III,  432. 

—  Capacité  (pour  le  [faire,  III,  436.  —  Ses  formalités,  III,  439.  — 
Déterminées  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  III,  433,  434,  439. 

—  Témoins  :  nombre,  domicile,  qualités,  erreur  commune,  III, 
433,  439.— Dictée  par  le  testateur;  écriture  parle  notaire,  III,  439. 

—  Legs  fait  au  notaire  ou  aux  témoins,  ibid.  —  Ratures,  correc- 
tions, renvois,  ibid.  —  Lecture  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, III,  436*  439,  502.  —  Langue  étrangère,  traduction,  lecture, 
témoins  entendant  les  deux  langues,  III,  434.  —Mentions  relatives  A 
l'accomplissement  des  formalités,  III,  439.—  Signature  par  le  testa- 
teur, les  témoins  et  le  notaire,  III,  435,  439. — Reste  en  minute,  III, 
502.— Garde  et  conservation,  III,  469.— Nul  pour  défaut  de  capacité 
des  témoia*  ou  pour  inobservation  de  formes,  nul  pour  le  tout ,  III, 
439.— En  ce  cas,  point  valable  comme  acte  sous  seing  privé,  III,  589. 
—  II.  Testant»!  mystique.  Définition,  III,  440.— Est  de  droit  com- 
mun, III,  492.— Capacité  pour  le  faire  en  la  forme,  III,  436, 440.— 
Ses  formalités,  Ul,  440.  —  Langue,  III,  434— Écriture  par  le  testa- 
teur, IU,  440.  —  Abréviations,  interlignes,  surcharges,  renvois,  m, 
434.— Date,tfttd.— Signature  du  testateur,  III,  435, 440.-Clôture  et 
cachet,  présentation  au  notaire  et  aux  témoins,  II!,  440.— Acte  desus- 
cription,  ibid.  —  Ne  reste  point  en  minute,  mais  seulement  garde  et 
<épôi  par  le  notaire;  par  conséquent  retrait  possible,  III,  502.  —Ou- 
verture en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  III,  489.  —  Sa  force 
probante  ;  inscription  de  faux,  III,  440. — Nul  en  la  forme  ;  quand  peut 
valoir  comme* testament  olographe,  III,  440,  502.  —  III.  Testament 
olographe.  Définition,  III,  437.  —  Est  de  droit  commun,  III,  432. 
—Capacité  pou*  le  faire,  III,  436.  —  Ses  formalités,  III,  437.— Écri- 
ture par  le  testateur,  Ul,  430,  431.  —  Langue,  111, 434.  —  Abrévia- 
tions, interlignes^  ratures,  surcharges,  renvois,  10,434, 437.— Date, 
Ul,  430s  434;  437.— Celle  du  lieu  pas  nécessaire,  III,  437. -Place  de 
la  date,  ibid.  —  Foi  due  à  la  date,  III,  438.  —  Date  fausse  ou  erro- 
née, Ul,  437, 438.  —  Signature,  III,  435, 437.  —  Ecrit  sur  plusieurs 
feuilles,  ou  plusieurs  testaments  sur  une  même  feuille,  III,  437.  — 
Lettre  missWe;  registres,  ibid.  —  Papier  timbré,  III,  437,  438. 
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—Garde,  présentation  an  président,  dépôt  à  nn  notaire,  ID,  489.  — 
Sa  force  probante,III,  438.  —  Plus  i  l'abri  du  soupçon  de  cap  ta  liât. 
III,  422.— Vérification  de  l'écriture,  III,  498.  —  IV.  Testaments  prv 
vilègiés.  Ce  que  c'est,  III,  432.—  ...  militaire,  111,432,  4X1. — ...An 
en  mer,  III,  432,  443. — ...en  temps  de  pestes  ou  de  maladies  coeU- 
gieuses,  III,  432,  442.  —  Formes  spéciales,  III,  433.—  Des  témoûs, 
III,  441  i  443.  —  4°  Exécution,  révocation,  suppression,  nultiu. 
Interprétation  des  testaments  et  des  termes  y  employés,  ID,  416. 
434,  486,  487,  490.  —  Exécution  par  l'exécuteur  testamentaire,  m 
491 .  —  Ouverture  de  celui  de  l'absent,  I,  98.  —  Ancienneté  sans  in- 
fluence sur  la  validité,  III,  416.  —  Découverte  de  testament,  restitu- 
tion contre  une  acceptation  de  succession,  II,  378.  — ...  ou  contre  k 
renonciation,  II,  380.  —  Est  essentiellement  révocable,  III,  416.— 
Révocation  par  le  testateur,  III,  SOI,  502.— ...olographe  peut  tro- 
quer le  testament  authentique,  III,  502.  —  Révocation  tacite ,  dé- 
positions incompatibles  ou  contradictoires,  III,  502.  —  ...  ou  tes 
lacérations,  ratures,  etc.,  ibid.  —  Quid,  quand  ce  testament  est  dit 
en  double  ?  ibid.  — ...  lacéré  ou  biffé  pour  une  partie,  valable  pour  le 
surplus,  ibid.  —  Cas  de  révocation  après  la  mort  du  testateur,  ID. 
504.— Perte,  suppression  par  un  tiers,  preuve,  III,  416.  — Cadacht 
des  legs,  III,  501,  503. — ...  nul  en  la  forme,  ratification,  exécotktc 
volontaire,IU,  433.— ...  nul  au  fond  pour  partie,  valable  pour  le  sir- 
plus,  III,  422, 50K— ...au  cas  de  nullité,  quid  des  dispositions  étria- 
gères?  III,  416.— ...annulé,  fait-il  revivre  testament  antérieur?  fll 
422.—...  nul,  peut-il  être  validé  par  testament  ultérieur?  111,416.- 
Demande  en  nullité,  tribunal  compétent,  11,351.—  Action  en  nullité, 
prescription  de  dix  ans,  III,  584. 
V.  Dispositions  à  titre  gratuit,  Exécuteur  testamentaire,  Legs,  Qnotèi 
disponible. 

THÉÂTRE.  Décorations,  etc.,  sont-elles  immeubles  par  destination? D, 

254. 

TIERS.  Droits  fondés  sur  l'existence  d'un  enfant  conçu,  I,  43.  — Excep- 
tion tirée  du  défaut  d'autorisation  de  femme  mariée,  1, 134. —  Droits 
acquis  au  cas  de  nullité  du  divorce,  I,  150.  —  Action  en  recherche 
de  la  maternité,  1, 170.  — Constructions  et  plantations  faites  arec  te 
matériaux  d'autrui,  II,  297.  —  Donation  à  son  profit,  acceptation, 
111,426.  —  Stipulation  à  son  profit,  condition  de  donation,  111,  415. 
—  Nécessité  de  la  transcription  des  donations,  III,  480.  — ...  charge 
de  remettre  un  don  manuel,  III,  428.  —  Effets  des  contrats  à  lear 
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égard,  III,  647.  —  Stipulation  au  nom  (Tan  tiers  ou  pour  lui  ;  porte 
fort,  ibid.  —  Contrat  au  nom  d'un  tiers  sans  mandat,  01,  579.  — 
Foi  due  par  eux  aux  actes  authentiques,  III,  589.  —  Foi  à  leur  égard 
des  actes  sous  seing  privé  ;  date  certaine,  III,  590.  —  Dépôt  entre  les 
mains  d'un  tiers  d'un  acte  sous  seing  privé  non  fait  double,  III,  590. 

—  Leurs  droits  au  cas  de  lésion  par  un  acte  simulé,  I,  33.  —  Des 
contre-lettres  à  leur  égard,  III,  589.—  Créanciers  sont  des  tiers  quand 
exercent  l'action  paulienne,  III,  555.  —  Des  tiers  relativement  aux 
personnes  morales,  I,  41.  — Payement  fait  par  un  tiers,  III,  558. 

—  ...  et  cela  avec  subrogation,  III,  563.  —  Compensation  ne  peut 
avoir  lieu  à  leur  préjudice,  III,  573.  —  Leurs  droits  sauvegardés  au 
cas  de  confirmation  d'une  obligation,  III,  586.  — Aveu  point  opposa- 
ble au  tiers,  III,  605.  —  Serment  ne  peut  lui  être  déféré  ni  déféré 
par  lui,  III,  608.  —  Disposition  en  sa  faveur  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, ou  clause  d'association,  III,  512,  517.  —  Changements  ou 
contre-lettres  au  contrat  de  mariage  sans  effet  à  leur  égard,  IV,  636. 

—  Garantie  de  dettes  de  l'un  des  époux  communs,  IV,  660.—  Quand 
l'acquéreur  doit  être  considéré  comme  tiers  au  cas  d'éviction,  IV, 
685.  —  Tradition  nécessaire  pour  validité  à  leur  égard  de  la  trans- 
mission de  chose  mobilière,  V,  837.  —  Comment  cessionnaire  de 
créance  saisi  à  leur  égard,  IV,  691.— ...troublant  le  preneur,  dénon- 
ciation, action  en  garantie  contre  le  bailleur,  IV,  701 .  —  Leurs  droits 
vis-à-vis  de  la  société  ou  de  chaque  associé,  IV,  719.— Vie  d'un  tiers, 
objet  d'un  contrat  d'assurance,  V,  744. — Rente  viagère  stipulée  par  un 
tiers  ou  au  profit  d'un  tiers,  V,  747.  t-  Leurs  rapports  avec  le  man- 
dant et  le  mandataire,  V,  755.— Gage  donné  par  un  tiers,  V,  778.  — 
Leurs  droits  sur  chose  donnée  en  gage,  V,  779. —  ...  ou  sur  un  im- 
meuble donné  en  anlichrèse,  V,  784.  —  Peut  constituer  hypothèque, 
V,  799. — ...  ou  requérir  inscription, V,  804. —  Transcription  est,  à 
lenr  égard,  condition  essentielle  pour  validité  de  transmission  immo- 
bilière, V,  813,  837,  840.  —  Quand  actes  faits  avec  eux,  interrup- 
tifs  de  prescription,  V,  847.  —  Ne  peuvent  souffrir  ni  profiter  de 
suspension  ou  interruption  de  prescription,  V,  845. 

* 

TIERS  ACQUÉREUR,  TIERS  DÉTENTEUR.  Des  biens  de  l'absent,  1, 105.  — 

Action  possessoire,  II,  289,  290.  —  Travaux  faits  sur  le  sol  d'aulrui, 

II,  297. —  Mitoyenneté  de  mur,  acquisition,  action  contre  lui,  II,  322. 

—  Revendication  de  biens  indivis,  II,  387.  —  Rescision  du  partage 

pour  lésion,  II,  393.  —  Immeubles  rapportés  à  succession,  II,  400, 

401. —  Revendication  par  enfant  naturel  pour  sa  part  héréditaire,  II, 
t.  v.  38 
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407.  —  Rédaction  des  donations,  III,  457.  —  ...  oa  libéralités  eatr? 
époux  en  secondes  noces  avec  enfant  d'an  premier  lit,  III,  461.  — 
Défiât  de  transcription  des  donations,  III,  480. — ...  oa  de  donatk -i 
grevées  de  substitution,  III,  469.  —  Revendication  par  appelés  i  «in- 
stitution, III,  471.  —  Révocation  de  donation  pour  inexécution  è* 
conditions,  III,  483.  —  ...  ou  pour  ingratitude,  III,  484.  —  ...  o: 
pour  survenance  d'enfant,  III,  485.  —  Revendication  du  légataire  ; 
titre  particulier,  III,  495. —  ...  au  cas  de  résolution  du  titre  deeeli 
avec  qui  il  a  contracté,  II,  278.  —  ...  ou  d'accomplissement  de  ad- 
dition résolutoire,  III,  536.  —  Actes  faits  en  fronde  des  droits  ds 
créanciers,  III,  555.—  Revendication  d'immeubles  du  mineur  vend» 
sans  formalités  légales,  III,  583.  —  Action  au  cas  de  chose  indàse:: 
reçue,  IV,  623.  —  De  l'immeuble  dotal,  éviction,  garantie,  IV,  bTil 

—  Résolution  de  la  vente  à  défaut  de  payement  du  prix,  IV,  687.—... 
ou  rescision  pour  lésion,  IV,  689.  —  Exercice  du  réméré,  IV,  6&.— 
Revendication  de  la  chose  par  l'échangiste,  IV,  695.  —  Acqehûisc 
de  bonne  foi  du  dépositaire,  V,  736.  —  Effets  des  privilèges  et  kf?«> 
théques  contre  lui,  V,  786.— Hypothèques  ne  sont  opposables  qCia- 
lant  qu'elles  sont  inscrites,  V,  817.  — ...  exception  pour  hypothéqua 
légales,  V,  806.  —  Payement,  subrogation,  renouvellement  de- 
scription, V,  818.  —  Poursuites  du  droit  hypothécaire  contre  loi,  V, 
821,  824,  825.  —  ...  d'une  partie  de  l'immeuble,  poursuites  pwr 
toute  la  dette,  V,  822.  —  Sommation  de  payer  ou  de  laisser  ;  eicep» 
lions  i  opposer,  V,  825.  —  Celte  obligation  est  obligation  réelle, 
III,  529.  —  Notification  aux  créanciers  inscrits  pour  purger,  V,  832. 

—  Ses  droits  et  obligations  4  défaut  de  surenchère,  V,  834.  —  ... 
ou  au  cas  de  surenchère,  V,  835.— Formalités  pour  purger  hypotkt- 
ques  légales,  V,  836.  —  Saisie  immobilière  pratiquée  contre  loi,  V, 
841.  —  Peut-il  se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble  saisi?  IV,  679. 
—Prescription  à  son  profit  du  droit  hypothécaire  par  dix  ans,  T,  831, 
859-1°.  —Poursuites  contre  lui  interrompent-elles  la  prescripik; 
contre  débiteur?  V,  847.  —  Doit-il  être  assigné  par  créancier  es 
reconnaissance  de  son  droit?  V,  848.  —  Usucapion  par  trente  acs, 
V,  853.  —  ...  ou  par  dix  et  vingt  ans,  V,  854. 

TIMBRE.  Testament  olographe  sur  papier  non  timbré,  III,  437,438.— 
Des  quittances,  i  charge  de  qui  ;  poursuites,  III,  561. —  Certificat  de 
contrat  de  mariage  parle  notaire  pour  l'officier  de  l'état  civil  ;  exemp- 
tion, IV,  636. —  Privilège  du  Trésor  pour  les  droits  et  amendes,  V, 
828.  —  Bordereaux  d'inscription,  V,  814.  —  Registres  et  cerlùlcau 
du  conservateur,  V,  805, 839. 
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RAGE  AU  SORT.  Partage,  II,  391.  —  Partage  avec  un  mineur,  I,  tti. 

TRE,  TITRES.  Diverses  acceptions  du  mot,  II,  343;  III,  588;  V,  854. 
—  ...  écrits  ou  non  écrits,  III,  588.  —  Quand  doivent  être  considérés 
comme  immeubles,  II,  254.  —  ...  non  compris  dans  vente  de  maison 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  II,  255.  —  Leur  remise  après  partage, 
II,  391.  —  Exécution  contre  héritiers,  signification,  II,  384.  —  Re- 
mise volontaire,  preuve  ou  présomption  de  libération,  III,  569.  — ... 
supprimé  au  cas  de  payement  par  erreur,  répétition,  IV,  623.  —  ... 
authentiques;  caractères,  formes,  effets,  III,  589.  —  ...  exécutoires, 
l,  48. —  ...  sous  seing  privé  ;  caractères,  formes,  effets,  III,  590. — 
...primordiaux,  représentation  ou  relation  dans  les  actes  récognitifs, 

III,  595.— Copies  des  titres,  III,  594.  —  Leur  remise  en  cas  de  vente, 

IV,  683.  —  ...  ou  au  cas  de  cession  de  créance,  IV,  691.  —  Restitu- 
tion obligée,  contrainte  par  corps,  V,  772.  —  Privilège  du  bailleur 
sur  ceux  se  trouvant  dans  lieux  loués,  V,  791.  —  Enonciation  de  leur 
nature  et  de  leur  date  dans  bordereaux  d'inscription,  V,  814.  —  ... 
à  produire  au  conservateur  lors  de  la  réquisition  d'inscription,  V,  807, 
814.  —  ...  ou  pour  leur  radiation,  V,  819.  —  ...  ou  pour  transcrip- 
tion, V,  839.  —  ...  justificatifs  de  solvabilité  de  la  caution  au  cas  de 
.surenchère,  V,  833.  —  Csucapion  point  permise  contre  et  outre  le 
titre;  interversion,  V,  851.  —Du  juste  titre  pour  usucaper  par  dix 
et  vingt  ans,  V,  831,  854.  —  ...  point  nécessaire  pour  l'usucapion 
par  trente  ans,  V,  853.  —  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  litre, 
V,  849. 

TITRE  NOUVEL.  Reconnaissance  de  servitude,  II,  335.— Quand  peut  être 

exigé,  111,  585;  V,  843, 
TOITS.  Egout  des  toits,  II,  330.  —  Présomption  de  propriété  du  terrain, 

II,  330. 

TOLÉRANCE  (Actes  di).  Droit  de  passage,  II,  331.  —Ne  peuvent  fonder 
de  prescription,  V,  851. 

TONNES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254. 

TOURBIÈRES.  Usufruitier,  II,  308. 

TOUR  D'ÉCHELLE.  Servitude,  II,  331.  —  Quid9  au  cas  de  servitude  de 

gouttière?  II,  338. 
TRADITION.  Pas  nécessaire  pour  transmettre  la  propriété  au  donataire, 

III,  480,  481.— Suffit  pour  la  validité  des  dons  manuels,  III,  427,  428. 

—  ...  au  cas  de  donation  d'objets  mobiliers  sans  état  estimatif,  III, 

429.  —  Est  l'objet  d'une  obligation  réelle,  III,  529.  —  ...  réelle  ou 
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feinte,  au  cas  de  vente,  IV,  683.  —  Nécessaire  pour  transmisfiar 
de  la  propriété  de  chose  mobilière  à  l'égard  des  tiers,  V,  837.  — 
Ses  effets  an  cas  de  vente  successive  d'un  objet  mobilier  i  deux  per- 
sonnes, II,  345;  UI,  531;  IV,  675,  683,716.  —  ...  de  droits  ifleer- 
porels,  IV,  683.  —  ...  manuelle  su  fût  pour  transmission  d'effets  i; 
porteur,  V,  849.  —  Epoque  de  celle  de  rapport  social  i  considérer 
relativement  à  la  dissolution  de  la  Société  pour  perte  de  la  ckose,IT, 
720.  — ...  nécessaire  pour  prêt  à  usage,  IV,  723.  — ...  pour  prêta 
consommation,  IV,  726.  —  ...  pour  dépôt,  V,  734.  — ...  pour  ga^ 
V,  778.  — ...  pour  antichrése,  V,  783. 

TRAITÉ  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  I,  224. 

TRAITEURS.  Responsabilité  pour  choses  déposées  chez  eux,  Vt  739.  « 
Fournitures  de  subsistance  à  eux  ou  par  eux  faites,  privilège,  V,  790. 
—Prescription,  V,  859-6°. 

TRANSACTION.  Définition  ;  ce  qui  est  de  son  essence,  V,  76&  —  S» 
rapports  avec  le  serment  dérisoire,  III,  608.  —  Est  judiciaire  os  ex.- 
trajudiciaire,  V,  766.  —  Conditions  de  validité,  V,  765, 767.  -  Ali- 
ments, 1, 131.  —  ...  au  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  L, 
145, 149.  —  ...  au  nom  du  mineur,  1, 221.  —  ...par mineur émtc- 
cipé,  1, 240,  242.  —  ...  par  individu  pourvu  de  conseil  judiciaire, I, 
249.  —  ...  par  l'héritier  bénéficiaire,  II,  386.  — ...  par  curateur  i 
succession  vacante,  II,  411.  —  ...  par  le  grevé  de  substitution,  m 
470.  —  ...  par  un  des  créanciers  solidaires,  III,  527.  —  ...  entraî- 
nant aliénation  des  biens  dotaux,  IV,  670.  —  ...  par  gérant  d'aw 
société,  IV,  718.  —  ...  par  le  mandataire,  V,  753.  —  Ses  effets, F, 
768.  —  Entraîne  extinction  de  Faction  en  justice,  III,  543.  — ...  se 
partage,  quand  est  obstacle  à  l'action  en  rescision,  II,  393.  —  Stipa- 
lation  usuraire,  IV,  729.  —  ...  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
quand  opposable  à  la  caution,  V,  760.  —  Quand  peut  être  juste  titr? 
pour  usucapion  par  dix  uns,  V,  854.  —  Pour  quelles  causes  peut  être 
annulée,  V,  769. 

TRANSCRIPTION.  En  quoi  consiste;  généralités,  V, 837.— Historique,?. 
82^.  —  Est  un  des  éléments  de  la  transmission  de  propriété  i  l'écart* 
des  tiers,  V,  813.  —  Actes  assujettis  à  la  transcription,  V,  8*<C  - 
Acquisition  d'usufruit  d'usage  et  d'habitation,  II,  305.—  AcquUtàot 
de  servitudes,  II,  335.  —  Donations  d'immeubles,  III,  480.  —  Veste 
d'immeubles,  H,  345  ;  IV,  675.  —  Doit  précéder  la  notification  au 
créanciers  inscrits  par  le  tiers  détenteur,  V,  832.  —  QuU,  à  Pégiri 
des  titres  d'acquisition  des  précédents  propriétaires  ?  Vf  831  - 
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...  préalable,  pas  nécessaire  au  dépôt  de  copie  collationnée  pour 
purge  d'hypothéqués  légales,  V,  836.  —  Ses  effets  juridiques,  V, 
840.  —  Conserve  le  privilège  dn  vendeur,  V,  793,  813.  —  Quid,  i 
l'égard  des  précédents  vendeurs?  ibid.—  Effets  quant  à  l'action  réso- 
lutoire du  vendeur,  IV,  687. — ...du  titre  d'acquisition  nécessaire  pour 
la  prescription  de  dix  ans  au  profit  du  tiers  déten leur,  V,  831. —Com- 
ment s'opère,  V,839. —  Irrégularités,  mode  de  rectification,  V,  846. 

TRANSCRIPTION  DES  DONATIONS.  Ce  que  c'est;  ancienne  insinuation, 
III,  480.  —  ...  nécessaire  pour  transmission  de  propriété  à  l'égard 
des  tiers,  II,  345  ;  III,  480  ;  V,  837.  —  Quelles  donations  y  sont 
assujetties,  III,  480. —  ...  donation  d'immeubles  par  destination, 
ibid.  —  ...  donation  successive  d'un  immeuble  à  plusieurs,  ibid.  — 
.  ..actes  constitutifs  de  substitution,  III,  469. — ...  partage  d'ascendant, 
III,  509.  —  ...  institution  contractuelle,  III,  517.  —  ...  donation  de 
biens  présents  et  à  venir»  III,  518.  —  ...  donation  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  III,  521.  —  Par  qui  peut  être  requise,  délai,  formes, 
III,  480.  —  Effets;  qui  peut  se  prévaloir  de  son  omission,  ibid.  — 
Donation  non  transcrite  n'est  pas  un  juste  titre  pour  l'usucapion  d&dix 
ans,  V,  854.  —  Loi  du  23  mars  1855  non  applicable  à  transcription 
des  donations  ou  des  donations  avec  substitution,  III,  480* 

TRANSPORT  de  créances,  etc.,  IV,  691. 
V.  Cession  de  créances. 

TRAVAUX.  Par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pour  écoulement  des 
eaux,  II,  317.  — ...  pour  usage  des  servitudes,  II,  338.  — ...  appa- 
rents, pour  constater  existence  ou  acquisitions  de  servitudes,  II,  318, 
336. — ...  que  ne  peut  faire  le  bailleur  au  préjudice  du  preneur,  IV, 
701.  —  ...  intellectuels,  leur  prestation  constitue-t-elle  louage  de 
services  ?  IV,  707.  —  Plus-value  de  ceux  faits  par  architecte,  etc., 
privilège,  V,  793,  813,  829.  —  Leur  continuation,  point  obstacle  à 
prescription  de  courte  durée,  V,  859. 
V.  Constructions. 

TRÉSOR.  Ce  que  c'est  ;  à  qui  appartient,  II,  294.  —  Est  chose  mobilière, 
II,  253. — ...  trouvé  par  le  possesseur,  II,  295. — ...  ou  dans  le  fonds 
soumis  à  l'usufruit,  II,  308.  —  Usufruit  légal,  1, 189.  —  Revendica- 
tion, preuve  testimoniale,  III,  599.  —  ...  trouvé  dans  un  immeuble 
de  la  communauté  ou  dans  le  fonds  d'un  des  époux,  IV,  640.—...  dans 
le  fonds  d'un  des  époux  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655.— 
...  au  cas  d'exercice  du  réméré,  IV,  688. 
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TRÉSOR  PUBLIC.  Privilège  et  hypothèque  en  sa  faveur  contre  las  as- 
tables, V,  789.  —  Rang  de  son  privilège,  Y,  828.  —  Hypotbéq 
gale,  V,  797.  —  Inscription  d'office,  V,  805.  —  Réquisition  ■! „ 
scription,  V,  807.  —  Éoonciation  dans  rinscriplion ,  Y,  8i(.kS 

—  Renouvellement  d'Inscription,  V,  818. —  Rédaction  de»:: 
pothéque,  Y,  812.  —  Radiation  des  inscriptions,  V,  819. 

V.  Etat. 

TRIBUNAUX.  On  y  doit  recourir  pour  la  poursuite  ou  la  défesteu" 
droits,  III,  542.  —  Ont  seuls  droit  de  juridiction,  I,  30.  -  *.: 
d'interprétation  des  lois,  1,  37.—  Ne  peuvent  faire  de  rèdec-  ' 
ibid.  —  ...  civils  de  première  instance,  institution,  1, 17.  -D  :'-> 
quelle  loi  doivent  juger  en  matière  civile,  I,  29.  —  Ne  ^: 
d$office;rectiÛer  les  actes  de  l'état  civil,  I,  79.  —  Compétences::- 
Uère  de  questions  d'état,  I,  100.  —  Gomment  statuent  etf.i  x 
d'adoption,  I,  176.—  Quand  sont  liés  par  règlements  admi^'- 
tife,  en  matière  de  cours  d'eau,  II,  319.  —  ...  de  commerce,  m  • 
tulion,  1,17.  —  Confèrent  hypothèque  judiciaire,  V,  798.  -  - 
administratifs,  quand  confèrent  hypothèque  judiciaire,  tW. 

TROUPEAU.  Soumis  à  l'usufruit,  II,  308.  —  Legs,  animaux  Sam:.; 
depuis,  III,  500. 
Y.  Animaux,  Bestiaux. 

TUTELLE,  TUTEUR.  Ce  que  c'est;  diverses  espèces  de  loteois,  LA 

—  !•  Des  mineurs  H  interdits.  Des  mineurs,  1»  195. -*rt 
réel,  mineurs  étrangers,  ibid.  —  ...  des  interdits,  I,  8&^fc 
suiv.  —  ...  provisoire  au  cas  d'absence  des  père  et  mère,  U^~ 
.«.des  enfanta  naturels,  I,  171, 195.—  I.  Modes,  wmtrtfa* 
Différents  modes  de  la  conférer,  1, 206.-*...  des  pèreetmè*l* 

—  ...  légitime  des  ascendants,  I,  207, 209.  —  ...  déférée  tariez 
ou  la  mère,  I,  208.—...  par  le  conseil  de  famille,  I,  SOU'0'"' 
telle  peut-elle  être  déférée  a*  temps  ou  sous  condition?  L  M  Jw* 
Peut-il  être  nommé  plusieurs  tuteurs?  I,  198,  fOB.-lWf1*** 
clusion.l,  212,-Mort  civilement  incapable,  I,  67.-Êw*F^ 
être  tuteur?  1,61,212.— Charge  publique,  obligation  de l'acce^.' 
198,  215.— Dispenses  légales  ou  excuses,  1, 207  à  210, 2M.  S15'1 

—  Quand  et  devant  qui  les  causes  de  dispenses  dofreDl  ##/"*' 
tées,  1, 2t6.-»-Surveitlance,  conseil  de  famille,  1, 199 et  suk-^ 
le  tuteur  peut  attaquer  délibération  du  conseil  de  fanAy 
...du  subrogé  tuteur,  I,  211  et  suiv.  —  II.  Drofo  &  W* 
Droits  et  devoirs  généraux  du  tuteur,  I,  218.  —  Devoirs  à  *fl  • 
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en  fonctions,  I,  219.— Administration  du  tuteur,  1, 198.  — ...  quant 
à  la  personne  du  mineur,  1,  220.  — «  ...  et  quant  à  ses  biens,  1, 198, 
219,  221 .—  Consentement  au  mariage,  1, 127. —  Opposition  au  ma- 
riage, 1,119, 220.— Action  en  nullité  du  mariage,  1, 127.— Action  en 
justice  au  nom  du  mineur,  1, 222.— Action  en  bornage;  action  en  par- 
tage de  succession  échue  au  mineur,  II,  388.— Dispositions  à  titre  gra- 
tuit à  son  profit  par  le  mineur»  1, 224  ;  III,  41 8.— Acceptation  de  dona- 
tion pour  le  mineur,  II J,  425. — Réquisition  de  transcription  de  cette 
donation,  III,  480.— Tuteur  ou  mineur  exécuteur  testamentaire,  m, 
491.—...  pas  admissible  à  cession  de  biens,  III,  565.—  Réception  du 
payement,  III,  559.— Action  par  le  mineur  en  rescision  "des  actes  faits 
sans  formalités  légales,  III,  582,  —  Délation  ou  acceptation  du  ser- 
ment décisoire,  III,  608.—  Ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
du  mineur,  I,  224  ;  IV,  679.  —  Peut-il  les  prendre  à  bail  ?  I,  224; 
IY,  699.—  Baux  par  lui  faits  des  biens  du  mineur,  IV,  699.  —  Durée 
de  ces  baux,  IY,  700.  —  Transaction  au  nom  du  mineur,  I,  221.  — 
Réquisition  d'inscription  de  l'hypothèque  légale,  Y,  806.—  Délaisse- 
ment par  hypothèque,  Y,  825.  —  Prescription  contre  le  mineur  et 
réciproquement,  Y,  845.  —  Ne  peut  usucaper  les  biens  du  mineur, 
V,  851  .—Serment  à  lui  déféré  au  cas  de  prescription  de  courte  durée, 
V,  859.  —  Renonciation  à  prescription  requise,  Y,  861.  — Rapports 
juridiques  du  tuteur  et  du  mineur  en  dehors  de  la  tutelle,  I,  224. 
—  III.  Responsabilité  du  tuteur,  I,  21 8  et  suiv.  —  A  quel  moment 
commence,  1,217.  —  Hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  l'interdit 
aur  set  biens,V,  795.— Qtiùf,  à  l'égard  du  tuteur  provisoire  aux  en- 
fants de  l'absent?  ibid.  —  Point  de  départ  de  l'hypothèque,  ibid. 
—Biens  advenus  au  tuteur  depuis  la  fin  de  la  tutelle,  Y,  794.  —  Ré- 
daction de  son  hypothèque  légale;  mode  de  l'inscription.  Y,  810.— 
Inscription  ou  renouvellement  à  la  fin  de  la  tutelle,  Y,  818.— Purge 
de  l'hypothèque  légale,  Y,  836.  —  IV.  Fin  de  la  tutelle,  I,  226.  — 
Comment  prend  fin  dans  la  personne  du  mineur,  I,  227.—...  et  dans 
celle  du  tuteur  :  destitution,  impossibilité  physique  ou  morale,  etc., 
1,  207,  208»  215,  228.— Droits  et  devoirs  du  tuteur  a  ce  moment,  I, 
230.— Compte  de  tutelle,  I,  219,  224,  230.— Traité  avec  le  mineur, 
1, 224.  —  Action  du  mineur  contre  le  tuteur  à  raison  de  la  tutelle  ; 
prescription  de  dix  ans,  I,  230;  V,  859.  —  Y.  Tuteur  ad  hoc.  Cas 
où  il  y  a  lieu,  1, 194, 196,  207,  211,  224,  235.  —  Consentement  au 
mariage,  1, 127.— ...au  cas  de  divorce,  1, 145.— ...au  cas  de  désaveu, 
1, 161. —Partage  avec  le  mineur,  II,  388.  —  Dispositions  à  titre 
gratuit  par  le  mineur  en  faveur  du  tuteur,  III,  418.— Acceptation  de 
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donation,  III,  458.— Consentement  au  contrat  de  mariage  de  reniât 
naturel,  IV,  635. — Mode  de  nomination,  1, 196.— Subrogé  tnlenr.  L. 
211.  — •  2°  De  l'interdit  légalement  par  suite  de  condamnation  judi- 
ciaire, I,  70.—  Est-il  soumis  à  l'hypothèque  légale  ?  V,  795. — 3»  A  h, 
substitution,  au  cas  de  biens  grevés,  nomination,  obligations,  res- 
ponsabilité, III,  469. —  Est-il  soumise  l'hypothèque  légale?  V,  7%. 
V.  Conseil  de  famille,  Cotuteur ,  Interdiction,  Protuteur,  Subr*g* 
tuteur. 

TUTELLE  OFFICIEUSE.  En  quoi  consiste,  I,  181.—  ...  de  l'enfant  naturel 
reconnu,  1, 171.—  ...  au  cas  d'adoption,  1, 180,  184. — Conditions  «. 
formes,  1, 182.  —  Subrogé  tuteur,  I,  211.  —  Droits  et  obligations  é& 
tuteur,  1,  183.— Hypothèque  légale,  V,  795.—  Effets  de  la  tutelle,!, 
183.— ...fait acquérir  tutelle  ordinaire, I,  229. 

TUYAUX  pour  conduite  des  eaux,  immeubles,  II,  253. 


U 

UNILATÉRAL  (C outrât).  Ce  que  c'est,  III,  611.  —  ...  détenant  synaflag- 
matique,  double  écrit,  III,  590. — Prêt  en  général,  IV,  722. — Consti- 
tution de  rente  viagère,  Y,  747.— Mandat,  même  salarié,  V,  751.  — 
Cautionnement  en  général,  V,  757,  759. 

USAGE  commun  des  choses  n'appartenant  é  personne,  II,  259.  —  Choses 
affectées  à  l'usage  public;  imprescriptibilité  des  actions  y  relatifes, 
V,  856.  —  Au  cas  de  copropriété,  II,  279.  —  Extinction  des  servi- 
tudes  par  le  non-usage,  II,  341.—...  d'une  chose  peut  être  objet  d'an 
contrat,  III,  616. — ...  de  la  chose  commune  par  chaque  associé,  IT, 
718. — ...  résultant  du  concordat  ;  son  caractère,  IV,  723. — ...  et  la 
chose  déposée  volontairement,  V,  736.—  Abus  par  le  créancier  de  la 
chose  donnée  en  gage,  V,  780.— En  quoi  perte  de  la  chose  par  nos- 
usage  diffère  de  prescription  extinctive,  II,  341  ;  V,  843. 

USAGE  (Dboitd').  Définition,  régies,  II,  313.  —  Est  un  droit  immobilier, 
II,  256.— Actions  possessoires,  II,  286. — Action  en  bornage,  II,  320. 
—  Sur  immeuble  grevé  d'usufruit,  II,  305.  —  Servitudes  consenties 
par  l'usager,  II,  335.— Donation  avec  réserve  du  droit  d'usage,  10,477. 
—Jusqu'à  quel  point  entre  dans  la  communauté,  IV,  640. — ...  consti- 
tué-sur biens  dotaux,  IV,  670.— Inaliénabilîté,  II,  261.—  Ne  peut  être 
loué,  IV,  699.  —  Non  susceptible  d'hypothèque,  V,  788.  —  Acte 
constitutif  assujetti  à  transcription,  V,  840.  —  Quid  de  la  donation  ? 
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III,  480.  —Peut  être  acquis  par  prescription,  V,  849.  —  Usager  ne 
peut  usucaper  contre  sou  titre,  V,  851. —  Dans  les  bois  et  forêts, 
II,  313,  3*. 
USAGES  LOCAUX.  Force  ;  ne  peuvent  abroger  les  lois,  1, 22.  —  Actes  de 
l'état  civil,  I,  77.  —  Au  cas  d'immeubles  par  destination,  H,  254.  — 
Clôture  forcée,  mitoyenneté,  II,  325.  —  Distances  pour  plantations 
d'arbres,  II,  326.  —  ...  ou  pour  certaines  constructions,  II,  3^8.  — 
Interprétation  de  testament,  III,  490.  —  Leur  influence  sur  conven- 
tions, III,  617,  618.  —  Exercice  de  l'action  rédhibitoire,  IV,  686. 
—  Payement  du  prix  des  baux,  IV,  702. — ...  ou  des  loyers*  par  sous- 
locataires,  IV,  703. —  Détais  pour  congés  des  baux,  IV,  704.  —  Eten- 
due de  la  durée  des  baux,  IV,  700,  *Ï04.  —  Nature  des  réparations 
locatives,  IV,  705.  —  Des  objets  i  laisser  par  fermier  sortant  au 
fermier  entrant,  IV,  706.  —  ...  maintenus  en  matière  commerciale, 

I,  19.  —  Comment  peuvent  être  prouvés,  II,  326. 

USINES.  Sur  bateaux  ou  non  fixées  sur  piliers,  sont  meubles,  II,  255.  — 
Quand  leurs  accessoires  sont  immeubles  par  destination,  H,  253, 
254.  —  Etablissement,  restriction  du  droit  de  propriété,  11,276. 

USTENSILES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  253, 254.  —  ... 
compris  dans  donation  avec  substitution,  estimation,  III,  469. —  ... 
nécessaires  â  l'exploitation  du  fermier,  IV,  706.  —  ...  aratoires,  prix 
d'achat  et  frais  de  réparation,  privilège,  V,  791. 

USUCAP10N.  Prescription  pour  acquérir,  1,293;  V,843. 
V.  Prescription. 

USUFRUIT.  Définition;  caractère,  II,  303.  —  ...  de  choses  immobilières 
est  droit  immobilier,  II,  256.  —  ...  sur  immeubles  par  destination, 

II,  254.  —  Quasi-usufruit,  ou  usufruit  sur  choses  fongibles,  II,  257, 
306.  —  Peut  avoir  lieu  sur  patrimoine  d'autrui,  II,  270.  —  Rap- 
port de  sa  valeur  avec  celle  de  la  propriété,  II,  303  ;  111,  460.  —  Sur 
immeuble  déjà  grevé  d'usufruit,  II,  305,  308.  — .  1°  Comment  s'éta- 
blit. Par  la  loi  ;  cas,  II,  304.  —  ...  dévolu  au  père  ou  à  la  mère  héri- 
tiers de  l'enfant  sur  les  biens  dévolus  à  l'autre  ligne,  II,  360.—  Quidy 
au  cas  de  disposition  testamentaire  par  le  mineur?  III,  459.  —  ... 
don  test  grevée  la  réserve  des  ascendants  au  cas  de  donation  entre  époux 
sans  enfants,  III,  460. — ...  par  la  volonté  du  propriétaire  de  la  chose, 
II,  305.  —  Donation  avec  réserve  d'usufruit,  III,  477.  —  ...  au  cas 
de  dispositions  entre  époux,  111,  460.  —  Legs  de  la  chose  grevée 
d'usufruit,  III,  495.  —  Legs  d'usufruit,  III,  445.  —  Legs  é  plusieurs, 
conjointement  ou  successivement,  II,  311  ;  III,  503.  —  Legs  d'usu- 
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fruits  successifs,  est-il  substitution  prohibée?  III,  405, 468.  —  Alié- 
nation excédant  la  quotité  disponible,  au  profit  d'un  tuccessible  arec 
réserve  d'usufruit,  III,  455.  —  Peut  être  acquis  par  prescription,  V, 
849.  —  2°  Obligations  de  l'usufruitier.  Avant  et  pendant  sa  jouis- 
sance, II,  307,  308.  —Caution  à  fournir,  11,306  à  308,311,  360; 

IV,  664;  Y,  759.  —  ...  à  défaut;  séquestre  judiciaire,  Y,  742.  — 
Avances  à  faire  pour  payement  des  dettes,  III,  496.— Contribution  aux 
dettes  par  légataires  d'usufruit,  111,  487,  496»  497.  —  Biens  grevés 
d'usufruit  à  comprendre  dans  la  masse  pour  fixer  la  qnotité  dispo- 
nible, III,  455.  —  Responsabilité  au  cas  de  ruine  du  bâtiment,  IV, 
629.—  Obligation  du  mari  jouissant  dei  biens  dotaux,  IV,  668, 673. 
—  Responsabilité  au  cas  d'incendie  de  la  maison  louée,  IV,  701.  — 
Hypothèque  légale  sur  le  mari  donataire  en  usufruit  de  sa  femme»  Y, 
796.-*  Usufruitier  ne  peut  acquérir  par  prescription  contre  son  titre, 

V,  851.  —  Point  obstacle  à  prescription  du  droit  hypothécaire  au 
profit  de  l'acquéreur  de  la  nue  propriété,  Y,  831  •  —  Droits  du  nu 
propriétaire,  II,  310.  —  3°  Droits  de  l'usufruitier.  En  quoi  consis- 
tent, II,  308.  —  Actions  possessoires,  II,  286,  289,  290.  —  Action 
en  bornage,  II,  320.  —  Constitution  de  servitude,  II,  335.  —  Droit 
aux  fruits  pour  légataires,  III,  498.—...  des  biens  propres  aux  époux, 
tombe  dans  communauté,  IV,  640. —  Réserve  par  mari  à  son  profit  au 
cas  de  disposition  à  titre  gratuit  du  mobilier  de  la  communauté,  IV, 
642.  —  Vente  de  l'usufruit  propre  à  l'un  des  époux,  indemnité  par 
communauté,  IV,  644.  —  ...  sur  immeuble  propre  à  l'un  des  époux, 
récompense  à  communauté,  ibid.  —  Jouissance  du  mari  au  cas 
d'exclusion  de  communauté,  IV,  664.  —  »..  ou  des  biens  dotaux,  IV, 
668,  670.  —  ...  constitué  en  dot»  restitution  par  le  mari,  ce  qui  y 
est  compris,  IV,  673.— ...au  cas  de  vente  de  la  nue-propriété,  action 
en  rescision  pour  lésion  est-elle  admissible  ?  IY9  689.  —  Vente  ou 

•  cession  de  l'usufruit,  II,  308,  311.  —  ...  est  un  contrat  aléatoire, 
V,  743.—  Baux  faits  par  l'usufruitier,  IV,  699.  —  Durée  de  ces  baux,  ' 
IV,  700.—  Usufruitier  bailleur  jouit  du  privilège  de  bailleur,  V,  791. 
— Prêt  à  usage  fait  par  lui,  IV,  723.  —  Quand  est  susceptible  d'hypo- 
théqué, V,  788»—  Usufruitier  peut  constituer  hypothèque,  V,  799.— 
...  et  opposer  prescription  libératoire,  V,  660.  —  Obligations  du  na 
propriétaire,  II,  310.  —  4°  Extinction.  Comment  prend  fin,  H,  306, 
311.—  Abandon  au  cas  d'excédant  de  quotité  disponible,  III,  456.  — 
...  des  immeubles  peut  être  saisi,  II,  308;  Y,  841.  —  Conséquence 
de  la  cessation,  II,  312. 

V.  Substitution,  Usufruit  légal. 
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USUFRUIT  LÉGAL.  À  lieu  dans  différents  cas,  II,  304.  — ...  des  père  et 
mère  sur  biens  de  leurs  enfants,  1, 188;  II,  304.  —  Est-il  un  véri- 
table usufruit?  II,  304.  —  Conséquence  de  la  puissance  paternelle,  I, 
188,  189.  — ...  des  biens  de  l'enfant  naturel  reconnu,  I,  171.  —  ... 
des  enfants  légitimés,  1, 163.  —  Exclusion  comme  condition  de  do- 
nation ou  de  legs,  1, 189.— ...  au  cas  d'absence  du  père,  1, 107. — ... 
de  divorce  des  père  et  mère,  I,  148, 149.  — ...  ou  de  séparation  de 
corps,  I,  156.  —  Dispense  de  caution,  I,  189,  319;  II,  307.  —  À 
quels  biens  s'étend,  1, 189.  —  Non  susceptible  d'hypothéqué,  Y, 
788.  —  Dans  quels  cas  prend  fin,  I,  148,  149,  189.  —  Ne  cesse 
pas  par  tutelle  officieuse,  1, 183.  —  ...  ni  par  l'interdiction,  I,  186, 
235.  —  Extinction  par  abus,  II,  311.  —  Quid,  au  cas  de  cessation 
de  l'administration  des  biens?  1,207. —  Renonciation  au  préjudice 
des  créanciers,  III,  555.  —  Renonciation  par  l'un  des  futurs  époux 
dans  contrat  de  mariage,  nulle,  IV,  637.  —  Déchéance  à  défaut  d'in- 
ventaire, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  IV,  650.  —  Effets 
de  l'extinction  quanta  l'administration  de  la  tutelle,  1, 219.  —  Revit-il 
au  cas  de  révocation  de  l'émancipation?  I,  243. 

USURE.  Excédant  du  taux  légal,  réduction,  III,  550,  552.  —  Stipulation 
d'intérêts  usuraires,  IV,  729.  — Taux  des  intérêts  de  la  dot,  IV,  633. 
—  Stipulations  entachées  d'usure  ;  action,  preuve,  ratification,  III, 
584  ;  IV,  729.  —  ...  au  moyen  de  vente  à  réméré,  IV,  688,  729.  — 
Contrat  mohatra,  IV,  675.  —  ...  au  moyen  de  l'antichrése,  IV,  729; 
V,  784.  —  ...  déguisée,  preuve  testimoniale,  III,  599;  IV,  729.  — 
Délation  du  serment  décisoire,  III,  608.  —  Transactions  sur  les  con- 
ventions, nulles;  V,  767.—  Prescription  de  l'action  en  nullité  ou  en 
réduction,  III,  584;  IV,  729. 
V.  Prêt  à  intérêt. 

UTÉRINS  (PàRBWTs).  V.  Consanguins. 

UTILITÉ  PUBLIQUE.  Cession  de  propriété,  expropriation,  II,  274,  276, 
277;  IV,  676.  —  Servitudes,  II,  316.  —  Source  fournissant  de  l'eau 
aux  habitants,  II,  318. 
V.  Expropriation  pour  utilité  publique. 


VACANTS  (Biws).  Appartiennent  à  l'État,  II,  260. 
VAGIS»  données  à  eheptel,  IV,  712. 
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VAINE  PATOBE  est  perdue  par  lt  clôture,  II,  277.  —  Rachat  da  drtu 
II,  341. 

VENTE.  Définition  ;  conditions  essentielles,  IV,  675.  —  Contrat  synal- 
lagmalique  parfait  et  commuta  tif,  III,  611.  —  Ses  rapports  ara: 
l'échange,  IV,  675.  —  Cas  où  peut  être  confondue  avec  louage  d'os- 
vrage  ou  d'industrie,  IV,  710.  —  Différentes  espèces,  IV,  676.  — 
Conditions  requises  pour  validité,  I,  35  ;  IV,  677.  —  Consentement 
des  parties,  IV,  676.  —  1*  Par  qui.  Personnes  capables  de  rendre, 
IV,  679. — ...  par  mort  civilement,  I,  67. — ...  par  commîmes,  coe- 
munaulés  religieuses,  etc.,  I,  41.—  ...  par  femme  mariée,  autari- 
*  salion,  I,  134.  —  ...  ou  femme  séparée  de  biens,  IV,  649.  —  ...  par 
père,  administrateur  des  biens  de  l'enfant,  I,  207.  —  ...  par  tuteur, 

I,  221.  —  ...  par  mineur  émancipé,  I,  240,  242.  —  ...  par  indifta 
pourvu  de  conseil  judiciaire,  I,  249.  —  ...  par  cohéritier  avant  par- 
tage, II,  391,  393.  —  ...  par  héritier  apparent,  II,  278,  376,383, 
393.  — ...  par  l'indigne  de  succéder,  II,  356.  —  .. .  par  héritier  avant 
demande  en  séparation  de  patrimoine,  II,  385.  —  ...  par  créanciers 
au  cas  de  cession  de  biens  du  débiteur,  mandat,  III,  565.  —  ...  par 
mari,  des  biens  de  communauté,  IV,  642.  —  ...  ou  des  biens  de  li 
femme  sans  son  consentement  ;  peut-il  y  être  autorisé  par  le  contrat 
de  mariage  ?  IV,  643. — ...  ou  des  biens  de  communauté  réduite  aux 
acquêts,  IV,  655.  — ■ ...  ou  pendant  l'instance  en  séparation  de  biens, 
IV,  649.  — ...  par  gérant  de  société,  IV,  718.  —  ...  de  la  chose  so- 
ciale, par  l'associé  non  administrateur,  ibid. —  ...  de  la  chose 
déposée  volontairement  par  l'héritier  du  dépositaire,  V,  736.  — ... 
quand  il  y  a  stellionat  par  le  vendeur,  V,  772.  —  2°  Choses,  objet. 
Choses  qui  peuvent  être  vendues,  IV»  680.  —  Choses  hors  da  com- 
merce, nulle,  III,  616.  —  ...  séparée  d'immeubles  par  destination, 

II,  254.  —  Maison  meublée  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  II,  255.  — 
Immeuble  assujetti  à  l'usufruit,  II,  308.  —  Choses  relatives  i  une 
succession  future,  II,  377.  —  Chose  d'autrui,  III,  616;  IV,  680.  — 
Chose  reçue  et'  non  due,  IV,  623.  —  Immeuble  indivis  de  la  femme 
acquis  pendant  la  communauté,  au  cas  d'option  par  la  femme,  IV, 
640.  — •  Immeubles  d'un  des  époux,  indemnité  par  communauté,  IV, 
644.— -Immeubles  propres  de  la  femme  pour  payer  les  dettes  de  com- 
munauté ou  du  mari,  reprises,  IV,  645.  —  Biens  de  la  femme,  au 
cas  de  régime  exclusif  de  communauté,  IV,  664.  — Biens  dotaux,  IV, 
670.  —  Hérédité  ou  droits  successifs,  IV,  692. —  Droits  d'auteur,  IV, 
694.  —  Immeuble  donné  en  antichrèse,  V,  784.  —  3°  Conditions 
particulières.  Celles  que  comporte  le  contrat,  IV,  681.  —Condition 
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de  vente  apposée  dans  disposition  à  titre  gratuit,  III,  464.  —  ...  à 
terme  d'effets  publics  ou  de  marchandises,  Y,  745.  —  ...  sous  con- 
dition d'essai  ou  sous  condition  potestative,  III,  534. — ...  sous  con- 
dition résolutoire  ;  perte,  détérioration ,  III,  536. — . . .  avec  faculté  de 
réméré,  IV,  688. — Clause  de  voie  parée,  Y,  784.  — ...  à  fonds  perdu, 
V,  747.  —  4°  Droite  et  obligations  du  vendeur.  Obligations  en  gé- 
néral, IV,  682  et  suiv.  — Délivrance,  IV,  683.  —  ...  de  choses  tan- 
gibles, exécution,  dommages-intérêts,  III,  529,  530.  —  Perte  de  la 
chose  avant  la  livraison,  III,  576.  —  Au  cas  de  deux  ventes  succes- 
sives, la  première  par  acte  sous  seing  privé,  sans  date  certaine,  III, 
590.  —  Garantie,  111,  551  ;  IY,  684,  685.  —  ...  des  vices  cachés; 
action  rédhibitoire,  IV,  686.  —  ...  de  contenance,  IV,  683.  — Res- 
cision pour  cause  de  lésion,  IV,  689.  —  Quid,  au  cas  de  vente  entre 
cohéritiers?  Il,  393.  —  Droits  du  vendeur;  action  en  résolution  à 
défaut  de  payement  du  prix,  etc.,  IV,  687;  V,  793. —  Quid,  au  cas 
de  vente  de  mitoyenneté  du  mur?  II,  322.  —  Quand  l'action  réso- 
lutoire peut  ou  non  être  exercée  par  un  créancier  subrogé,  III,  563. — 
Privilège  du  vendeur,  Y,  793.  —  Privilège  et  action  résolutoire 
depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  V,  813.  —  Privilège  conservé  par 
transcription  et  inscription,  ibid.  — ...  son  rang,  V,  829.  —  ...  col- 
location  pour  intérêts,  V,  823.  —  Vente  par  la  femme  avec  son  mari 
d'immeubles  de  communauté  ou  propres  à  celui-ci,  renonciation  à 
hypothèque  légale,  V,  796.  —  Notification  à  faire  au  vendeur  au  cas 
de  surenchère,  Y,  833.  —  Action  en  payement  du  prix,  prescription 
de  trente  ans,  V,  852.  —  Vente  est  juste  titre  pour  usucaper  par  dix 
ans,  V,  854.  — Intérêts  du  prix  sont-ils  prescriptibles  par  cinq  ans? 
Y,  859-2°.—  Quelles  actions  résultant  de  la  vente  sont  immobilières, 
II,  256.  —  5°  Ventes  judiciaires.  Cas  où  il  y  a  lieu,  IV,  676.  —  Alié- 
nation de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  —  Point  rescindables  pour  cause 
de  lésion,  III,  582;  IV,  689.  —  ...  de  la  chose  donnée  en  gage,  Y, 
780.  — ...  ou  en  antichrése,  Y,  784. 
Y.  Acquisition,  Aliénation ,  Cession  de  créances  »  Droits  successifs, 
Expropriation  forcés,  InaUénabilité,  Udtation. 

VENÏE  DE  MEUBLES.  Au  cas  d'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent, 
1, 100.—  ...de  tutelle;  choix  des  officiers,  I,  219.—  ...  par  mineur 
émancipé,  1,240.—  ...  par  individu  pourvu  de  conseil  judiciaire,  I, 
249.  —  ...  de  fruits  pendants  par  racines,  coupes  de  bois,  etc.;  con- 
currence entre  notaires,  huissiers,  commissaires-priseurs  et  greffiers 
de  justices  de  paix,  II,  253.  — ...  soumis  à  usufruit,  II,  307.—...  par 
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propriétaire  apparent,  H,  278.  —  ...  de  la  saccetsion,  demande  es 
séparation  des  patrimoines,  II,  385.  —  ...  par  héritier  bénéficiaire 
II,  386.—  ...  an  cas  d'envoi  en  possession  des  successions  irréguiïs- 
rea,  II,  409.  — • ...  par  exécuteur  testamentaire  ;  choix  des  officiers. 
III, 491. — «..au  cas  de  substilution  permise,  III,  469.-—...  de  com- 
munauté s  frais,  IV,  641. —...  par  femme  séparée  de  biens,  TV,  649 
—  Point  rescindable  pour  cause  de  lésion,  IV,  689.  — Prix  de  reait 
d'effets  mobiliers  non  payés,  privilège  du  vendeur,  V,  791 .  —  Privi- 
lège pour  frais,  rang,  V,  828.  —  Distribution  du  prît  par  eootribe- 
tion,  Y,  842. — Prescription  de  l'action  en  revendication  par  vendeer 
d'effets  mobiliers  noir  payés,  Y,  859-6°. 

VENTILATION.  Perle  d'une  partie  de  la  chose  vendue,  IV,  675.—  Action 
en  rescision  pour  cession  au  cas  de  vente  simultanée  de  meublée: 
d'immeubles,  IV,  689.  —  Notification  à  créanciers  inscrits,  ou  sur- 
enchère au  cas  d'immeubles  non  hypothéqués  ou  d'immeubles  hypo- 
théqués à  des  crénnces  différentes,  Y,  835.  -—  Saisie  d'immeubles 
hypothéqués  et  non  hypothéqués,  ou  d'immeubles  situés  daas  ima- 
dissements  différents,  Y,  841. 

VÉRIFICATION.  D'écritures.  Testament  olographe,  III,  438,408.—... actes 
sous  seing  privé,  III,  990,  598.—...  jugement  conférant  hypothèque, 
Y,  798.—...  d'ouvrages  au  cas  de  devis  on  marchés,  1Y,  710. 

VERS  A  SOIE.  Immeubles  par  destination,  II,  254. 

VIABILITÉ,  1,43.  —  Preuves,  I,  81,  161.  —  Présomption  en  sa  faveur, 

.   I,  43  ;  II,  354.— Condition  pour  recevoir  à  titre  gratuit,  III,  418.  — 

Suffît  pour  révocation  de  donation  pour  survenance  d'enfant,  III,  483. 

VICES.  Rédhibitoires  :  résolution  de  la  vente,  II,  278. — ...  donnant  Kwi 
garantie  ;  exception,  III,  551  ;  IV,  684,  686.  —  Juges  sont  liés  pir 
avis  des  experts,  III,  587.—  Vices  cachés  de  ta  chose  louée,  IV,  701. 

—  ...  de  construction  au  cas  d'incendie  de  maison  louée,  Wf  702.— 
...  provenant  de  vétusté,  réparations  local! ves,  1Y,  705.  —  ...  de  I* 
chose  expédiée,  responsabilité  du  voilurier,  IV,  709.  —  ...  de  li 
chose  fournie,  au  cas  de  devis  ou  marchés,  IV,  710.  —  ...  de  con- 
struction ou  du  sol,  dont  architectes  ou  entrepreneurs  responsables, 
ibid.  —  ...  de  l'apport  d'un  associé,  garantie,  IV,  716.  —  ...deli 
chose  prêtée  à  usage,  responsabilité  du  préteur,  IV,  725.  — ...  ou  de 
celle  prêtée  à  consommation,  IV,  727.  —  ...d'une  obligation,  d'an 
acte  ;  mention,  ou  reconnaissance  an  cas  de  la  confirmation,  III,  586. 

—  ...  dans  les  bordereaux  d'inscription,  Y,  813. 
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VIE.  Preuves  de  l'existence  d'un  individu,  1, 48,  74.— Attentat  à  la  vie  du 
défunt,  indignité  de  succéder,  H,  355.  —  ...  à  celle  du  donateur, 
révocation  de  donation,  III,  484.  —  ...  à  celle  du  testateur,  révoca- 
tion du  legs,  III,  504.  —  Baux  à  vie,  IV,  700.  —Louage  de  services 
pour  la  vie,  IV,  707.  —  Quand  société  présumée  faite  pour  la  vie, 

IV,  720.  —  Société  pour  la  vie,  dissoute  par  volonté  contraire, 
ibid.  —  Rente  viagère  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  V,  747. 
—Justification  de  vie,  pour  exigibilité  des  arrérages  de  rente  viagère, 

V,  748.—.,.  peut  être  objet  d'un  contrat  d'assurance,  V,  744. 
V.  Absence,  Survie,  Viabilité, 

m 

VIGNERONS.  Billets  ou  promesses,  approbation  de  somme,  III,  590. 

VIGNES.  Echalas,  usufruitier,  II,  308.  —  ...  arrachée  et  remplacée  au 
même  cas,  ibid.  —  Bail  fait  sans  écrit,  durée,  IV,  704. 

■ 

VINS.  Pas  compris  dans  le  mot  meubles,  II,  255. 

VIOLENCE.  En  fait  de  mariage,  I,  427.  —  Ses  effets  au  cas  d'unions  illé- 
gitimes, I,  172.  —  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  1, 167, 168.  — 
...  en  matière  d'adoption,  I,  478.  —  ...d'acquisition  de  possession, 
11,287.  —Quand  donne  lieu  â  réintégrande,  II,  285,288,294.  — 
Restitution  contre  acceptation  de  succession,  II,  378.  —  ...ou 
contre  renonciation  à  succession,  H,  380.  —  Cause  de  rescision  de 
partage;  exceptions,  II,  393. — ...  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit, 
III,  420.  — ...  ayant  pour  effet  d'empêcher  de  tester,  III,  416.  —  ...en 
matière  de  testament,  III,  423.  — ...  cause  de  rescision  de  l'aliénation 
de  la  chose  léguée,  III,  502.  —  Action  en  rescision  du  partage  d'as- 
cendant, III,  514.  —  ...  vicie  le  consentement,  III,  644.  —  Excep- 
tion au  cas  de  codébiteurs  solidaires,  III,  528.  —  Action  en  nullité  ou 
eu  rescision  ;  droits  des  créanciers,  III,  554.  •*-  Quand  preuve  testi- 
moniale admissible,  III,  599.  —  ...  peut  être  invoquée  contre  l'ayant 
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169,  n.  5, 175,  n.  i,  354,  n.  2, 

418,  n.  2,  604. 
SIS     161  et  D.  27,  29,  32,  33,  35. 
S  i  4     43,  161  et  n.  4,  9, 13,  172,  n.  l, 

208,  D.  5. 
SIS     160,  161  et  H.  19,  21,  22,  23,  24, 

854,  n.  2,418,  n.2. 
SIS    160,  n.  22, 161  et  n.  43, 56, 856, 

n.  2. 
SI  V    160,  n.  22,  56,  161  et  n.  87,859. 
S  i  8    161  et  n.  56, 196,  856,  n.  2. 
S19    81,  162  et  n.  16,595. 
StO    81,  n.  2, 162  et  n.  s,  io,  170,  n.2. 
SSI    162  et  n.  n. 
SSt    162  et  n.  16, 170,  n.2. 
SSS    80,  81,  n.  2, 116,  n.  u,  162  et 

D.  4,'U,  16,  20,  24,  27. 

St4  162, 170,  n.  3,  598,  n.  4. 

SSS  162 et  n. 27. 

SSS  83, 160 etn.  23,  24. 

SS9  83,  160,  D.  3,  25,  596,  D.  6. 

339  160  et  n.  21,  856. 


999 
999 

999 

399 
392 

39S 
393 
394 
395 
399 
39V 
399 
S99 
319 

SU 
SIS 


Article». 

339 
SS9 
SSi 
SSS 
SSS 
334 

SSS 

339 
3S9 

339 
339 
349 

341 

343 

343 
344 
345 
349 

34V 
348 

349 
SS9 

SSi 


SSS 

SSS 
SS4 

SSS 

3S9 

35VJ 

358 

SSS 

399 

391 

SSS 


395 
399 


Paragraphes  et  notes. 

160  et  il.  6,  9,  16,21,  856, 11.  2. 
160 etn.  9,  16. 
163  et  n.  2,  s,  8,  9, 10,  167. 
163, 167  et  n.  u. 
163,  362,  364. 

75,  163,  n.  5,  165,  n.  1,  167  et 
n.  12,  16,  18,  32. 

75,  163  et  n.  9, 164,  n.  S,  167, 
172  et  n.  19,23, 189,  n.  17, 370. 
167  et  n.  2, 3. 

163,  n.  6, 167  et  n.  6, 86, 42,  462. 

166,  171,  332.  369. 
163,  n.  2,  167,  n.  8. 

117,  D.  8,  126, 161,  n.  17, 169  et 

n.  1,  3,  4,  8,  170,  172,  n.  16. 
75,  167  et  n.  32, 43,  170  et  n.  i, 

2. 

167,  169  et  n.  8,  170  et  n.  i, 
172  et  n.  15, 16. 

45,  175  etn.  i. 

175, 180,  n.  2, 182 

175, 180  et  n.  i. 

171,  175  et  n.  7, 186,  191,  240, 

n.  i,  259. 
179. 

45, 128,  175  et  n.  2,  179,  362. 
179. 

179  et  n.  10,  362,  364, 366,  373, 
n.  6,  461,  485. 

349, 357,  n.  8,  364,  372,  373  et 
n.  is,  n,  374  et  n.  9,  375  et 
n.  2, 8,  455,  n.  i,  461,  n.  16. 

179, 349,357,  n.  3, 364, 372,878 
et  n.  5, 455,  n.  i. 

176  etn.  1,2,179. 

176  et  n.  2. 

176. 

176. 

176. 

176  et  n.  6, 178. 

171, 176  et  n.  8, 178. 

176  et  n.  12, 178. 

171,  182,  186, 191,  259. 
171, 182  et  n.  i. 
181,  183  et  n.  3. 
181,  182, 183  et  n.2. 
181,  183  et  n.  i,  227. 

180  et  n.  6. 
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183  et  D.  4. 
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187  et  n.  13, 14,  HO. 

187  et  n.  26. 

136,171,11.5,  I876tn.i6, 107. 
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130,  n.  2, 171  et  n.  5. 
45,130, 186,189,z07,n.tS,  304, 
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186,  189  et  D.  10,  20,  117. 
169  et  D.  8. 
45,  193. 
107,  n.  2, 148,  n.  i3f  190, 195  et 

n.  s,  107  et  n.  4, 117. 

148,  n.  18,  194, 195,  11.  S,  107. 
194,  fi.  2,  107,  fi.  20, 146,  n.S, 

5,  Ïi7  et  n.  1. 
107,  1).  20, 147. 
43, 194,  D.  S,  144,  415,  n.  6. 
101,11. 24, 107  et  n.  28, 108,114, 

n.  2, 117, 130, 144. 
136, 101,  n.  24, 108,  n.  io9 119, 

114,  118,  il.  4,  9, 119  et  n.  1, 

3,  7, 130,  516,  n.  S,  518,  795, 

n.  8. 
198  et  d.  s,  111,  d.  s,  119  et 

n.  29,  35, 114,  n.  4, 285,  n.  2, 

219,  879,  fi.  7. 

108  et  D.  5,  6,  117. 
106,  n.  l. 

136, 108  et  n.  io. 

108. 
108, 114. 
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198. 109. 
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110. 
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135,  D.  7,  811,  n.  16. 

100,  n.  i,  101  et  n.  s,  il,  i J,  801. 
100,  n.  i ,  101, 110, 388,  8.  T,  417, 
d.  4. 

200,  n.  t,  101  et  n.  15,  838. 

201,  D.  i,201. 
200,  n.  i,  201. 

200,  d.  i,  202  et  n.  9. 
200,  n.  î,  201. 
100,  n.  î,  101  et  il.  20. 
100,  fi.  i,  101,  202  et  n.  si. 
196  et  n.  2,  795,  n.  2. 

117. 

117,  216, 128,  230. 
196,  lll  et  n.  4. 
128,  231,  637,  n.  3. 
211,  235,  n.  T. 

21 1,213  et  n.  2. 

225  et  n.  7,  116, 188. 

231. 

201,213,114,11.  1,815,11.  », 

131  et  n.  1. 
ll.n.'t,  115  et  n.  1,  m,  B5, 

D.  21. 

115, 128. 

215. 

115,  n.  7. 

115,  n.  8, 10, 118. 

208,113,114. 

45,  115  et  n.  12,118. 

46,  215  et  n.  15, 118. 

215  et  d.  18,  22. 
215. 

215. 

216  et  n.  3,  215,  n.  9,  817, 1», 
n.  10. 

115,  n.  9, 116  et  n.  7,  8,117. 
216,  117,  228,  230. 
107,  n.  16,216,  228  et  n.  15. 
44, 201  et  n.  11,20,  27, 204,  n. 4, 

107,  209,  n.  4,  111,  218  et 
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H8,  129,  D.  4. 
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67,  SOI  el  n.  24,  27,  908. 

913,  925,  228. 

202,  203,  219,  918,  874. 

204  et  n.  i$,  212  et  D.  il,  925, 

228* 
212,  228,  463. 
89,  n.  6,  198,  218,  MO,  991  et 

n.  4,  224  et  n.  1,  S,  225,  450, 

n.  4,  453,  462,  699  et  n.  i. 
207,  n.  12,219  el  n.  s,  4,  7,  n, 

225,  265,  n.  3. 
207,  n.  12,  919  et  n.  is,  15,  is, 

991  et  n.  io,  994,  d.  i,  295, 

955,  n.  7. 
919»  995,  255,  n.  7,  308,  D.  13. 
196,  D.  2,  198,907,  219  et  D.  35, 

920,  D.  2. 
100,  D.  12,  907,  D.  12,  219,  D.  28, 

35,  230. 
207,  D.  12,  219  et  n.  16,  29,  6o, 

35,  550. 
H,  n.  i,  203,  207,  il.  12,  tf  1  et 

D.  13,  242  el  n.  6,  261. 
U%  n.  1,203, 221  etn.  18,12,142. 
224,  n.  1,225. 
221. 
219.  D.  7,  221,  249,  807,  D.  9, 

378,  O.  i,  379,  380,  n.  1,  386 

etn.  m,  861,  n.  is. 
221  et  n.  27, 278,  568. 
221  etD.  8l,2il,425,  589. 

221,  O.  44,  222  et  0.  7,  6,  942, 
388,  D.  4. 

222,  388  et  D.  4, 12. 
203,991  etn.  36,  991,  n.  4,  il, 

589. 
903,  991  et  D.  48, 949,  378,  n.  i, 

390,  n.2,  391 ,  D.  14,  589, 60», 

767. 
920. 

919,  n.  7,  930. 
219,  n.  7, 225,  230,  n.  i. 
230  et  n.  7. 

224, 230 etn.  17,  604,  767. 
424. 

156,  230,  550,  554,  n.  8. 
230  et  n.  15,  21, 795,  n.  4,  830, 

845,  859. 
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496  193,227,243. 

499  45,  186,  227 etn.  12. 

498  220,227. 

499  220,  227  et  n.  21. 

480  230,  n.  8,  238  et  n.  4,  7,  241. 

481  240,  267,  n.  1,  582,  642,  n.  15, 

700. 
486    224,  n.  1,  240  et  n.  8,  941  et 
n.  1,  6,  967,  n.  1,  388,  D.  8. 

488  221,  n.  1,  242  etn.  6. 

484  224,  n.  1,  240,  941,  n.  8,  949, 

948, 878, 0. 1, 879, 888,  D.  4,6. 

485  943. 

486  926,243. 

489  932. 

488  45,199,199. 

489  933. 

499  147,  984  61  D.2,  1,948. 

499  934. 

496  91»  984. 

498  934,649,  n.  18. 

494  903,934. 

495  901,  934  et  n.  14,  985,  n.  8. 

496  934. 

499  934,795. 
499  934. 

499  167,  n.  4, 194,  0.  2, 201 ,  n.  21, 
919,  934,  948  et  û.  1,  949, 
380,  n.  1,  417,  n.  7,  486,  n. 
il,  580, 635,  n.  8 

590    934. 

SOI     934 etn.  10,  948. 

50»  35,  n.  14,  70,  110,  n.  8, 984, 996 
et  n.  1, 2,  3,  4,  8,  949  et  n. 
17,  417,  n.  4,  579,  n.  4,  580, 
604. 

698  234, 986 etn. 4, s, 8, 949 et  11.19, 
417. 

694  934,  936  et  D.  4, 11,  12,  14,  417, 
n.  7,  580. 

595  39,  n.  7,  194,  908,  D.  8,  994,935 

et  n.  2,  4,  6. 

596  234,235. 

599     934,  935  et  n.  M,  580,  n.  4. 

598  934,  985  et  s.  21. 

599  907,  n.  17,  934,  935,  261,  265, 

n.  3,  378,  n.  1,  380,  n.  i, 
388,  417,  n.  4,  495}  774. 
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5iO     46,235. 

511     203, 235  et  n.  13, 395,  n.  2, 417, 

II.  4. 
Bit     235. 
5  1  8    167,  n.  4,  194,  n.  2,  248  et  n.  4, 

378,  n.  t,  380,  n.  î,  388,  n. 

7,  580,  635,  n.  s. 

514  248  el  n.  7,249. 

515  7,234,0.  17,248. 

516  7,  251,  n.  S,  252,  260,  n.  s. 
51  V    253  et  n.  2,  256. 

518  253  et  n.  3,  254,  n.  18,  297,  n.  î. 

519  253. 

fttO    252,  n.  1,  253.  277,  788,  n.  10. 

5t  1     253  et  n.  13,  277,683,  n.  39. 

5*»     254  et  n.  i. 

5*3     253. 
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5*5     253,  n.  20,  254  D.  3,  18,  24. 

5*6     222,  D.  6,  256  et  D.  4,  T,  8,  9, 

304,  336,  D.  7. 
5*9     255. 
5*8    255. 
5*9     241,  D.6, 256  et  n.  12, 13,  20,29 , 

641,  731,  n.  1. 
5  39    256,  n.  20,  280,  647, 730,  731  et 

D.  5,  825,  D.  10. 
581     255. 

58*     254,  255  et  n.  5. 
538    219,  n.  is,  255  et  n.  7,  il,  386, 

n.  17,  487,  n.  7. 

584  254,  n.  22,  255  et  n.  8,  u. 

585  255  et  n.  8,  u. 

588  255  et  n.  8,  u. 

589  260  et  n.  1,3. 

588  260  et  n.  il,  261,  319,  n.  3. 

589  11,  D.  2,  259,  260,  274  ,  294  et 
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549    260. 
5  11     261. 
54*     260. 
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D.  t. 
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101,  267,  277  et  n.  16,  17.  »5, 

383,  623,  673. 
277,  295  et  n.  2,  4,  7,  358,  n.  S, 

383  et  D.  9.  393,  407,  485, 

535,  n.  9,  583,  854  et  O.  3,  4. 

859,  n.  18. 
295  et  n.  2,  7,  8,  il,  383,  n.  9, 

583,  731,  D.  9, 854  et  O.  S,  4. 

16. 

296,  343. 

253  et  n.  4, 259..  277  etn.  3,  884, 

297  et  n.  t. 
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702,  D.  2S. 
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297,  308,  D.  28. 

297  et  D.  29. 

298. 

298. 

298. 

298. 

298. 

298. 

298. 

298. 

298. 

298. 

279,  298. 

298. 

297,  n.  5,  298. 

303  et  n.  it  s,  306,  n.  s,  t89. 

304  et  n.  3,  s. 

305,  311. 

303,  305,  767. 

308  etn.  7,  8. 

277,  308. 
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377,  308  et  n.  8.  il,  312,  a.  i, 

498,  n.  11,640,  n.  6, 844,  D.  ST. 
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274,  277, 308  et  D.  9,  12,  17, 

312,  n.  1, 673, n.  18,748,  u.  2. 
257,  306  et  11.  7,  8,  308,  n.13, 

721,  n.  4. 
308,  n.  12, 644,  n.  14. 
251,  306,  n.  8,  308  et  n.  13,  469, 

673,  n.  4,721,  n.  4. 
22,  308  et  n.  14,  610. 
22,  308  et  n.  14,  6*0. 
308  et  n.  14,  640  et  D.  8. 
22,  308  et  n.  14. 
308  et  n.  14. 
308  et  n.  8, 19, 21,445,  n.i,  649, 

700,704,  n.  0. 
308  et  n.  21. 

308  et  D.  20. 

308  et  n.  16,640,  n.  7. 

297,  n.  io,  299,  309,  D.  21,  310, 

312  et  11.  2,  4,  668,  D.  19,701, 

n.  9,702,  n.25. 
265,  n.  8,  307  et  n. 9, 308  et  D.  2, 

309,  312,  n.  S,  664,  n.  8. 
219,  D.  18,  307,  309,758. 
219,  n.  18,  307,  313,  n.  5,  742, 

764. 
219,  n.  18,  307,  313,  n.  5,  764. 

308  et  n.  s,  498,  n.  u,  688,  n.is. 

308,  309  et  D.  5, 14.17,  310, 312, 
400  Ct  n.  25,  585,  D ,  14,  641  , 
670. 

309  et  n.  5,  10,  601,  641. 
309  et  D.  s,  310. 

309. 

309,  550. 

487  et  n.  13,  494,  500,  n.  i,  746, 

n.  3. 
494,  497. 
189,309,  n.  24, 405, 487  et  n.  is, 

494, 496  et  n.  h,  497,  n.  6. 
308,309,  n.  24. ^ 
309,  311. 
308  et  n.  17,  311. 
251,  308  et  n.  17,  311. 
67,  149,  n.  5,  189,  311  et  D.  U, 

15.  8i3. 
189,309,  311  etn.  19,21,471, 

553,  785. 
41,  311  et  d.2,  4,  7. 
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•  39  311,  n.  3. 

•  Si  303,310,311  et  D.  17. 

•  1 1  311  et  n.  20, 555,  650,  n.  46. 
933  311. 

•  34  309  et  n.  i8, 20,  311  et  n.  u. 

•  35  313. 

«*•  265,  n.  3,  313  et  n.  6,  758. 

•  39  313. 
•38  313  et  n.  8. 

•  «9  313  et  n.  8. 
•39  313. 
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•  S»  314. 
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280,  704. 

346  etn.  1,  11,347,4*3,697, 
n.  2,  698,  n.  2,701,  H-  », 
704  et  n.  3*,  89,  TU-  *>  8. 

704 etn.  31,38,40. 

704  eiq.  40, 705,  n.  3. 

704  e}  n.  40. 

704  et  n.  40. 
704. 

281,  704. 
704. 

704,  n.  89. 

704,  705,  791,  p.  14. 

|$,  554,  ».  4,  703  et  n.  9, 10. 

791,  n.  8. 
23, 705  et  n*  4,  *. 
702.  n.  4,705  et  0   4,  5- 

705  etn.  4. 

697,  n.  2,  701  et  D.  23. 
22,697,  p.  2, 704  et^.  83. 
22,  704,  707,  n.  18,  751, D.  2. 
705  et  n,  7. 

705  el  n.  8,  707. 
22,  705  et  n,  9. 
703. 

703. 

706  etn.  1,707. 
704,  706  et  i*.  S. 
706  et  n.  3. 

309, 702  et  n.  7,  706,  9.  t- 
706  et  p.  6,  I,  40. 
706  et  n»  7. 
706  et  n.  9, 10. 

706. 
706, 

699,  n.  6,  704  et  q.  i|,  m. 
704  etn.  M,  25. 
704  otn,  n. 
706. 
706. 

707,  nf  i,  22. 
259,  707  et  n.  1,  2,  4,  5. 
6Q1,  n.  I,  13,  707  et  q.  mi. 
15,10,710,  n.  1. 
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Article».  PanptltolfitMfe». 

t18|  707,  n.  i,  709  et  d.  |,  779, 

841,  Df  8. 

1981  709  et  o.* 

ft  9  £4  709  et  il.  3,  il. 

1985  709  et  0.  3,9, 

«9  8e  709  et  D.  6. 

1989  710etn.  8. 

«9  88  710  et  n.  s. 

«9  89  710  et  0,8, 

4  999  710. 

«991  710  et  mit, 

199»  639,  710  et  p.  0, 18,  if,  859 

et  ft,  8. 

1998  710  et  n.  81» 
1994  710  et  n.  24, 

199»  576,  417,  Q.  8,  710  et  H,  18, 
14, 

1999  710. 

«99  V  6*7,  n.  9,  710, 

t  998  $?4,  q.  4,  710  et  D.  19,  793, 

n.  17. 

«9f99  687,0.2, 

«899  151,711. 

1891  711. 

189»  711. 

1893  711. 

1894  711. 

1 895  712  et  n.  0. 

1898  712  et  0-  4,6. 

1899  969,549,719  910.4,8. 

1898  269,  576,  719  et  B.  4,  0. 

1899  719  eln.  4,0. 
1819  719  610.4,6. 
1811  711,9,3,719,0.6. 
181  *  712  et  qT  6. 

1813  712  et  n.  «. 

1814  719  et  0.0. 

1815  712  et  n.  0. 

1816  712  et  p.  «,  718,  0.  ». 
1819  719  et  n.  «. 

1818  719. 

1819  711  et  0.8. 
18*9  7|2. 
18**  719. 
189»  712  et  0.8. 

18*3  7J2  et  n,  ç, 

1894  719. 

1895  712. 


Articles.       P«W*Pta»*tMt9h 

48*0  712  et  0.8. 

18*9  712. 

18*8  711,0.8,719  610,9. 

18*9  712. 

1839  712. 

4891  712. 

183*  713. 

1833  34,  713,  714. 

1834  540,  n.  2,  714  6t  0.  i,  790, 

O.  4,  767,  O.  O. 

1835  715  et  O.S. 
1839  638,  D.  3,  715  et  p.  2. 
1839  658,  n.  1,  715  et  0. 2,  6,  9. 

1838  715,0.9. 

1839  715. 

1 849  658,  o.  1,  715  et  0. 15. 

1841  465,715. 

184*  715. 

1843  713. 

1844  720. 

1845  714,716  et  0.2,  4. 

1 846  547,  o.  12,  550,  644, 660,  D.  S, 

716,  717,  D.  8,  718. 

1849  716. 

1848  716  et  o.  10. 

1849  7|6eto.  n. 

1859  716  et  O.  9,  U,  718,  D.  3, 751, 

0.  2. 

1851  713,  O.  12,  717,0.  7,  720  et 

0.8,  721  et  D.  8,4,0. 

185*  809,717,721,0.3. 

1853  713,  716,  717  et  D.  3. 

1 854  581,  584,  717  et  D.  4,  859. 

1855  713. 

1856  718  et  n.  3. 
185  9  718,753. 

1858  718,753. 

1 859  279,  297,  D.  10,  719  et  D.  U, 

719. 

1869  718  et  0.  2,  6,  19. 

1861  717. 

1 86*  526,  o.  3,  719,  751,  o.  2. 

1869  526,  D.  3,  643,  o.  18,  719  et 

O.  7, 

1864  719  et  o.  4,  8,  751,  n.  2. 

1865  617,  0.  0,  790  et  0.  it9  949, 

D.  1. 

1866  720  et  0.4. 
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articles.  Paragraphes  et  notât. 

1869  345,  n.  S,  576,  730  et  D.T,  8. 

1868  7*0  et  n.  u. 

1866  619,  720. 

1899  720. 

1811  279,720. 

189»  279  et  n.  », 581, 721  et  n.  12. 

1816  713,11.1. 

1814  722. 

1895  «10,0.15,723. 

1896  723. 

189  9  723  et  D.  3,  785. 

1898  723  et  n.  t. 

1896  725,  n.  2. 

1880  724  et  n.  2. 

1881  269,549,724. 
1888  724,736,0.1. 

1888  724.   * 

1884  724. 

1885  281  et  n.  6,  724. 

1886  725,  n.  4. 

1889  5*6,  n.  6,  724,  725. 

1888  723,725. 

1889  725. 

1 890  724,  n.  10,  725,  n.  s. 
2  891  725. 

1 898  269,  610,  n.  4,  5,  623,  726  et 

n.  1,  728. 

1899  269,  726. 

1894  554,  n.  4,  726  et  n.  1. 

1 896  806,  400,  n.  6,  560  et  D.  8,  9, 

11, 12,  726  et  n.  5. 

1896  560,726. 

2899  806  et  n.  8, 726. 

1898  727. 

2  899  726,  727. 

2  90O  561,  11.  10,  16.727. 

1901  561  et  0.  10, 16,  727. 

1999  726. 

1999  306  et  D.  S,  531,  n.  s,  560, 

727  et  n.  4. 

1994  547. 

1995  728  et  H.  2. 
2906  728. 

1999  11,  n.  1, 13,  n.  1,728,729. 

1998  601. 

1999  726,730,746. 

1910  746. 

1911  256.0.20,732. 


Articles.  Paragraphe»  et  ; 

2919  28,0.2,728,11.4,731.1.1, 
732  et  D.  3,  S,  19,  822. 

1918  731,  n.  5,  732,  841,  n.  1. 
1914  746. 

196  5  610,0.5,733. 

1916  733. 

1919  734. 
1918  734. 

1929  723,  n.  1,  734  et  B.  9- 

2989  734. 

1981  734,735,11.1. 

19  tt  735,751,0.2. 

1988  735,767,11.6. 

1984  428,  D.  10,  735  et  n.  10. 

1985  735,  736,  D.  14. 

1986  267,  299.0.  1,  735  et  a.  1. 
1999  386,  u.  19,  548 ,  736  et  0. t 

782,  O.  1. 

1988  334,0.  4,386,11.  i»,  548,716, 

741,  D.  t,  788,  tt.  I. 

1989  269,736. 
1989  736  et  o.  8. 
1991  709,736. 
1988  560,  736  et  n.  4. 

1988  736. 
1994  736. 

1985  736  610.109  11. 

1996  736. 

1989  736,753,0.12. 

1988  736  et  0.19. 

1989  736  et  0.15. 

1940  736,781. 

1941  736. 

1949  561,736,0.1. 

1948  736  et  D.  20, 

1944  736. 

1945  565,735,0.1,73*. 

1946  736. 

1949  269,736,737. 

2948  981,  721,  o.  10,  736,  737. 

2949  734,738,0.1. 
1959  738. 

1952  736,  738,  854,  n.  22. 

1959  627, 0.2, 709,  739  et  IL  1,1, 4» 

772. 

1955  702,  D.  5,739,  0.  6. 

1954  709,  739. 

1955  740. 
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Ides. 
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Artlcta. 

»S6 

740  et  n.  2. 

1999 

»5V 

741  etn.  i. 

8999 

0>SS 

741  et  d.  i. 

9901 

B89 

74t. 

O60 

741  etn*  2. 

961 

749  et  n.  1,2. 

9009 

96t 

741. 

9009 

96S 

741. 

•64 

611,  D.  9,  743. 

9004 

•6S 

571,  D.  8,  586,  0.  U,  618,  D.  S, 

900S 

745  et  n.  S. 

8000 

1966 

745  et  n.  s. 

9009 

toev 

515,  n.  9,  10,  615,  n.  9,  683, 

9008 

n.  s,  745  et  n.  i. 

9000 

1968 

747. 

9010 

1969 

747. 

9011 

1990 

747. 

9018 

1911 

747. 

191» 

311,747. 

8018 

tevs 

33,  424,  488,  747  et  0.  8,  6. 

9014 

1994 

747  et  0.8. 

8018 

1095 

46,  747  et  n.  8,  10. 

9010 

109* 

729  et  n.  T,  747. 

9019 

1999 

727,  n.  i,  746,  n.  8,  749  et 

8019 

D.  4,  7. 

8010 

1099 

483,  n.  1,  687,  749  et  D.  4, 9. 

9090 

1919 

749  et  n.  io. 

9081 

1980 

749  et  n.  î. 

1981 

747,  748,  D.  4. 

8088 

198» 

67,  311,  D.  2,318,749. 

8088 

1988 

105.  748. 

1984 

750  et  n.  i,  2. 

9094 

19*5 

378,  751  et  n.  l,  2,  S,  4. 

999S 

1996 

71,  750. 

9090 

1999 

134,  n.  58, 608,  752  et  n.  i. 

8099 

1988 

92,  134,  n.  SS,  267,  n.  i,  694, 
718,  o.  2, 6, 752, 753  et  n.  6. 

9088 

1989 

93,  237,  670,  D.  37,  753. 

9090 

1999 

491,  751  etn.  4,5,0. 

9080 

1991 

753. 

8081 

1999 

548  et  n.  2, 758  et  d.  2. 

8088 

1999 

753. 

1994 

027,  n.  2,  753. 

8088 

1995 

491, 753. 

8084 

1994 

219,  n.  80,  550,  736,  753  et 

8035 

n.  14. 

8096 

1999 

223,  719,  755. 

8089 

1998 

35,  223,  586,  n.  5, 754,  755. 

Pmgrapbes  «t  note*, 

491, 622,  n.  10,  754  et  D.  7. 

269. 

528,  n.  19,  517,  n.  12,  550, 

717,  n.  0,  718,  n.  2,  754, 

761,  n.  4. 
526,  n.  5, 754. 
491,  D.  88,  617,  n.  8, 753, 756, 

842,  D.  1. 
619,  756  et  O.  8. 
179,  388,  n.  2,  8,  756. 
121,  756  et  O.  4,5. 
221,491,  622,  756  etn.  9. 
127,  D.  21,  756. 
720,  D.  u,  756. 
720,  n.  11,  756  et  D.  1S. 
757  et  n.  4,  760,  n.  s. 
134,  D.  85, 525,  588, 554, 0. 10, 

759  et  n.  io. 

757. 

757. 

759. 

757,  761  et  n.  6. 

757,  D.  1,  760,  D.  1. 

710,0.  11,759  etn.  7,764. 

759  et  n.  8,  9, 10,  764. 
709,  759  et  n.  4,  18. 

757  et  n.  1,  760  et  n.  s,  17, 
799,  n.  1. 

760  ei  n.  5, 802, 815 etn.  19. 
555,  n.  5,  760  et  n.  0, 7,  825, 

etn.  20. 
760  et  n.  12. 
528, 760. 
561,  760  et  n.  19. 

760  et  n.  25. 

528, 547  et  n.  12, 550  et  n.  12, 
761  et  D.  2,  0. 

761  et  o.  7,  762  et  n.  4. 
761. 

761  et  n.  11. 

761  et  n.  is,  19,  761  et  n.  8, 

763.  842,  n.  1. 
528,  762  et  n.  2,  5. 
763. 
575,  763. 

759  et  n.  15,  io,  760  et  n.  if . 

528,  n.  15,  763  et  0.  2,  8,  », 
799,  U.  1,  825. 
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Artidei. 

9999 

9999 
9949 
••41 

9949 
9949 
9944 

9945 
9949 
894» 
9948 
•  049 

toso 

9951 
SOS» 


9959 

9954 
9955 
2959 
2959 
2958 
2959 
9999 


906f 

toet 

»06S 

9064 
2995 
2099 

2989 
9*98 
2989 

toio 

2991 
2992 
2999 
9094 


768  et  D.  1 
566,  D.  2,  763. 

757,  n.  il,  764,  686,  n.  6. 
66,  D.  8,  807,  886,  n.  29,  764 

et  n.  8. 
760,  D.  U,  764. 
760,  H.  14,  21,  764. 
540,  D.  2,  765,  767  et  D.  6, 

768,  783,  n.  2. 
18,  40,  4t,  fil,  767. 
626,  767,  768,  n.  8. 
768. 
768. 
768. 
788. 

768,  786,  A.  12. 

26,  608,  618,  H.  14,  T65  tel 
n.  S,  768,  768  et  D.  6,  85  i; 
n.  T. 

608,  n.  28,  767,  769  et  H.  S. 

608,  765,  769  et  I).  6. 

35,  608,  765,  768,  769,  H.  8. 

765,  769. 

769,  772,11.8. 

769  et  H.  14. 
772  et  II.  1,  4,  5. 

143, 285  et  n.  s,  291  et  n.  4, 

542,  n.  1,  709,  786,  il.  23, 

742,  757,  D.  il,  759,  760, 

Û.  1,  764,  771  et  n.  1,  772 

et  D.  10,  12,  ts. 
773. 

771,  n.  3,  778. 
35,  259,  473,  642,  H.  49,  770, 

771,774. 
774,  806. 
76i,  775  et  U.  *. 
44,  45,  215,  A.  13,  643,  II.  If, 

772,11.  12,  19, 774  et  n.  4. 
775  et  n.  t. 
775. 
775. 
7*0. 

281,  610,  n.  5,  777. 
777. 

778, 780. 
345,  779  et  D.  4,  6,  7,  8,  lt, 

780,ll.f  ,788,  H.2, 786,791. 
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articles.       Pamtiftm  «  mém. 

•9*  5  346,  779  et  B.  !•,  M,  711. 

9999  779  et  D.  12,  791. 

99»»  777,788,799. 

9998  616,780  et  &.tlil>T84. 

99»9  782,  a.  1. 

1989  781. 

9991  781. 

9989  780  et  D.  4, 781. 784,11. 1,781. 

9989  780,  D.  S,  764*  n.  1,  83$. 

9984  777,  n.  I. 

S898S  782  et  D.  i2,  783  et  n.  2,  784. 

2988  785. 

998»  784  et  n.  8,  785. 

9998  784  et  U.  6. 

2099  784  et  n.  4,  785,  H.  6. 

2999  782,  784,  n.  1. 

2991  784,  n.  8,  824. 

2992  251,0.3,271. 

2999  271,  344,  554,  786,  227,  882. 

2994  827. 

2995  786,  813,  B.  l,  821,  8*7. 
2999  786,  813,  U.  i,  827,  822  et 

n.  l,  2,  829. 

199»  796,  n.  32, 826,  o.  7, 827, 828, 
n.  î. 

9098    789,828,  n.  i. 

2999    786,  788  et  0.  3. 

2  299    789. 

2  292  46,  255,  B.  7,  593,  H.  4,  788. 
a.  10,  789,  n.  i,  t,  790  et 
n.  1,  5,  7,8,9,792.  806  et 
n.  î,  827,  828  et  n.  2, 4. 
829  et  n.  3,833,  n.  t. 

9299  299,  n.  î,  687,  n.  16,  it,7Q3r 
705,706,712,  n.  s,  72», 
n .  îo,  787,  ti .  2, 7B6  et  n.  s, 
791  et  a.  i,  io,  n,  i6,  n, 

80,  36,39.  821,  828  et  11. 2, 
4,  849,  85». 
2299    279,  392,  u.  14,  828,  h.  !. 
687,  n.  18,  791,  n.  23,  r» 
etn.  i,4, 10, 11,13, 14.15, 

807, 813  et  8.8,9,  1T,814. 

8i9  et  n.  3. 
9194     789,  n.  i,  790,  798  et  0.  i. 
2195    789,  n.  i,790,  n.  1,8**.*::*. 
2  299    792,  804,  D.  2,  813,  n.  j,  i!, 

817  etn.  1,819,827,8.:. 
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-Articles. 
»1#9 
S108 

3S109 


Sttll 


SUS 

tlfl 

S114 

SUS 
8114 
SI  19 
«liS 


JnBngTVpNi  lIMMt 

804,  800  el  n.  i,  888)  n.  i. 
805, 806, 807  el  n.  3,800,  n.2, 

818  dt  n.  5,  8, 10»  lit  839. 
510,  793  et  n.   18,  14,  808» 

808,  D.  2,  813  et  n.  9»  10, 

il»  887,  n.  1. 

il»  d.  î.  813  em.  it. 

385  et  I).  4,  10,  11,  «2,  19,  25, 
27,  400,  n.  2$,  790»  798, 
794,  n.  %  808*  809,  n.  2, 
810,  813,  883,  n.  ». 

688,  798,  n.  »,  807,  898  et 
II.  7,  887. 

385  et  D.  26, 27,  588,  786, 797, 
813  et  11.  1,  897,  D.  5. 

862,  528,  786,  821,  n.  8,  628, 


S119 

siso 

S1S1 


SIS* 
SIS* 


8184 
8125 

8186 
«189 

•  889 
SlftS 

SISO 
8131 


786,  n.  8. 

828»  786,  789. 

789. 

80,  856, 274,  805,  808,  818  et 

n.  3,  335  et  n.  6,  489, 480, 

786,  788  et  a .  8,  5,  828  et 

il.  2. 
855,  D.  7,  786  et  8.  l6>  788, 

799,821,  830,8.5,649. 
849. 
40,  41,  644,  0.  28,  795  et  n.  7, 

796  et  o.  3,  12,  79T,  810, 

818. 
784  et  n.  u 
11,  D.  1,30  et  0.  1,0,  12,878, 

D.  1,  563,  798  et  D.  Il*  14, 

806,  n.  2,  809,  810. 
840,  il.  14,  799  et  n.  18. 
278,  363*  D.  20,  400, 535, 796» 

H.  4,  799  et  d.  8,  10. 
100, 109,291,799  et  n.  12, 16. 
789,  a.  8,  800  et  n.  i,  s,  4, 

801,  n.  t,  806,  n.  2,  808. 
99,  80  et  n.  1, 800,  808,  ta.  2. 

799  et  n.  o,  801  et  d.  1,  3, 
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335,  n.  6»  345,  817  et  8.  I, 

819,  881,  n.  5.887. 
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859,  n.  5.    • 

«  «  »  I  707,  790,  n.  7,  857,  n.  1,  859 
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718,  733,  n.  3,  736,  n.  n, 
18,  791,  II.  9,  843,  n.  2, 
849  et  n.  2,  5,  6,  7,  859. 

««80  299,  n.  10,  311,  D.  16,  723, 
n.  3,  736,  n.  18,  779,  n.  i, 
849. 

««81  7,  336,  n.  5,  846  et  n.  5, 
6,7. 
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CONCORDANCE 

DES  PARAGRAPHES  DE  LA  TRADUCTION  DE  MM.  MASSÉ  ET  VOtt 

AVIC  LES  PARAGRAPHES 

DU  TEXTE  ALLEMAND  DE  ZACHARIiB. 

Nota.  Les  paragraphes  de  MM.  Massé  et  Vergé  qui  n'ont  pas  leur  correspowkr 
dans  Zacharle  sont  des  paragraphes  noireaux . 


§§ 

§§ 

§§ 

& 

§§ 

S 

Mule  et  Tagé. 

ZacharfaB. 

Massé  et  Vergé. 

Zacbariœ. 

Mme  et  Tetfé. 

tadur*. 

4 

1 

33 

35 

66 

163 

2 

2 

34 

36 

67 

164 

3 

3 

35 

37 

68 

165 

4 

4 

36 

38 

69 

160 

5 

5 

37 

39 

70 

167 

6 

6 

38 

40 

71 

55 

.     7 

7 

39 

41 

72 

56 

8 

8 

40 

52 

73 

57 

9 

9 

41 

53 

74 

58 

10 

10 

42 

» 

75 

59 

il 

41 

43 

80 

76 

60 

12 

42 

44 

81 

77 

61 

13 

44 

45 

82 

78 

62 

14 

15 

46 

83 

79 

63 

15 

16 

47 

84 

80 

64 

16 

17 

48 

85 

81 

65 

17 

46 

49 

» 

82 

66 

18 

(18 
146 

50 

w 

83 

67 

51 

54 

84 

70 

19 

20 

52 

68 

85 

» 

20 

21 

53 

69 

86 

161 

21 

22 

54 

71 

87 

141 

22 

23 

55 

72 

88 

142 

23 

24 

56 

73 

89 

143 

24 

26 

57 

74 

90 

144 

25 

'27 

58 

75 

91 

145 

26 

28 

59 

76 

92 

146 

27 

29 

60 

77 

93 

147 

28 

30 

61 

78 

94 

148 

29 

31 

62 

748 

95 

149 

30 

32 

63 

» 

96 

150 

31 

33 

64 

161 

97 

151 

32 

34 

65 

162 

98 

152 
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§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

Ma«é  «t  Ytrgé. 

lachari». 

MaMé  «t  Yffgé. 

Zacharte. 

Hassé  et  Tergé. 

Zachariœ. 

99 

453 

444 

482 

488 

549 

400 

454 

445 

483 

489 

549 

404 

455 

446 

484 

490 

9 

102 

456 

447 

485 

494 

550 

403 

457* 

448 

486 

492 

553 

404 

457b 

U9 

487 

493 

s 

405 

458 

450 

488 

494 

86 

406 

459 

454 

489 

495 

87 

407 

460 

452 

490 

496 

88 

408 

449 

453 

491 

497 

89 

409 

450 

454 

492 

498 

90 

440 

454 

455 

493 

499 

94 

444 

452 

456 

494 

200 

92 

443 

453 

457 

495 

204 

93 

443 

454 

458 

496 

202 

94 

444 

455 

459 

(542 
{545* 

203 

95 

445 

» 

204 

96 

446 

456 

460 

545^ 

205 

97 

447 

457 

464 

546 

206 

98 

448 

458 

462 

547 

207 

99 

449 

459 

463 

548 

208 

400 

420 

460 

464 

565 

209 

404 

424 

464 

465 

566 

240 

402 

422 

462 

466 

567 

241 

103 

423 

463 

467 

568* 

242 

404 

424 

464 

468 

568b 

243 

405 

425 

465 

469 

569 

214 

406 

426 

466 

470 

570 

245 

407 

427 

467 

474 

574 

216 

408 

428 

468 

472 

572 

247 

409 

429 

469 

473 

554 

218 

440 

430 

554 

474 

555 

249 

444 

434 

552 

475 

556 

220 

442 

432 

470 

476 

557 

224 

443 

433 

474 

477 

558 

222 

444 

434 

472 

478 

559 

223 

445 

435 

473 

479 

560 

224 

446 

436 

474 

480 

564 

225 

447 

437 

475 

484 

562 

226 

448 

438 

476 

482 

563 

227 

449 

439 

477 

483 

564 

228 

420 

440 

478 

484 

543 

229 

424 

444 

479 

185 

544 

230 

422 

442 

480 

486 

545 

234 

423 

443 

484 

487 

549 

232 

424» 
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§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

Imé  et  Yergé. 

Eacherto. 

• 

Inn  et  Tvgè. 

Ztthari».      1 

lueé  et  Vergé. 

Zacfearfc 

233 

124» 

276 

194 

321 

239 

234 

125 

277 

195 

322 

239 

235 

126 

278 

196 

323 

239 

236 

127 

.    279 

197 

324 

239 

237 

128 

280 

198 

325 

240 

238 

129 

281 

184 

326 

241 

239 

130 

282 

185» 

327 

242 

240 

131 

283     ' 

185b 

328 

243 

241 

132 

284 

186 

329 

244 

242 

133 

285 

187* 

330 

245 

243 

134 

286 

187* 

331 

246 

244 

135 

287 

188 

332 

247 

245 

136 

288 

189 

333 

248 

246 

137 

289 

190» 

334 

249 

247 

138 

290 

190* 

335 

250 

248 

139 

291 

191 

336 

251 

249 

140 

292 

192 

337 

252 

250 

» 

293 

199 

338 

253 

251 

168 

294 

200 

339 

254» 

252 

169 

295 

201 

340 

254* 

253 

170 

296 

202 

341 

255 

254 

170 

297 

203 

342 

» 

255 

170 

298 

204 

343 

178 

256 

171 

299 

218 

344 

179 

257 

172 

300 

219 

345 

180 

258 

173 

301 

220 

346 

181 

259 

174 

302 

221 

347 

m 

260 

175 

303 

222 

348 

(83 

261 

176 

304 

223 

349 

588 

262 

177 

305 

224 

350 

589 

263 

» 

306 

225 

351 

590 

264 

573 

307 

226 

352 

85 

265 

574 

308 

227 

353 

591 

266 

575 

309 

228 

354 

593 

267 

576 

310 

229 

355 

594 

268 

577 

311 

230 

356 

592 

269 

578 

312 

231 

357 

595 

270 

579 

313 

232 

358 

596 

271 

580 

314 

233 

359 

596 

(581 

315 

» 

360 

596 

272 

582 

316 

234 

361 

597 

1583 

317 

235 

362 

m 

273 

584 

318 

236 

363 

599 

274 

193* 

319 

237 

364 

600 

275 

193»> 

320 

238 

365 

601 
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§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

Masse  et  Vergé. 

Zachari». 

Massé  et  Vergé. 

Zacfaariaa. 

Massé  et  Vergé. 

Zachari». 

366 

602 

410 

641 

455 

685 

367 

603 

411 

642 

456 

685 

368 

604 

442 

643 

457 

685 

369 

605 

413 

644 

458 

686 

370 

606 

444 

645 

459 

687 

371 

607 

415 

646 

460 

688 

372 

608 

4i6   • 

647 

461 

690 

373 

608 

417 

648 

462 

689 

374 

608 

448 

649 

463 

691 

375 

608 

419 

650 

464 

692 

376 

609 

420 

651 

465 

693 

377 

610 

421 

652 

466 

694 

378 

611 

422 

653 

467 

695 

379 

612 

423 

654 

468 

696 

380 

613 

424 

655 

469 

696 

381 

614 

425 

656. 

470 

696 

382 

615 

426 

657 

471 

696 

383 

616 

427 

658 

472 

697 

384 

J583 
1617 

428 

659 

473 

698 

429 

660 

474 

699 

385  • 

618 

430 

661 

475 

700 

386 

619 

431 

662 

476 

701 

387 

620 

432 

663 

477 

702 

388 

621 

433 

664 

478 

703 

389 

622 

434 

665 

479 

703 

390 

623 

435 

666 

480 

704 

391 

624 

436 

667 

481 

705 

392 

625 

437 

668 

482 

706 

393 

626 

438 

669 

483 

707 

394 

627 

439 

670 

484 

708 

395 

628 

440 

671 

485 

709 

396 

629 

441 

672 

486 

710 

397 

630 

442 

673 

487 

711 

398 

631 

443 

674 

488 

712 

399 

632* 

444 

675 

489 

713 

400 

632* 

445 

676 

490 

714 

401 

633 

446 

677 

491 

715 

402 

634 

447 

678 

492 

716 

403 

635 

448 

679 

493 

717 

%  404 

636 

449 

680 

494 

718 

405 

636 

450 

681 

495 

719 

406 

637 

451 

682 

496 

720 

407 

638 

452 

683 

497 

720 

408 

639 

453 

684 

498 

721 

409 

640 

454 

685 

499 

722 
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§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

Massé  et  Tergé. 

7Sfhflrin. 

Massé  et  Ysrgé. 

gaehari». 

Massé  et  Tergé. 

laeharta. 

500 

723 

544 

747 

588 

750 

501 

724 

545 

770 

589 

751 

502 

725 

546 

308 

590 

752 

503 

726 

547 

308 

591 

753 

504 

727 

548 

(299 
(308 

592 

754 

505 

728 

593 

750 

506 

729 

549   . 

308 

594 

756 

507 

730 

550 

308 

595 

757 

508 

731 

551 

309 

596 

758 

509 

732 

552 

310 

597 

759 

510 

733 

553 

311 

598 

760 

511 

734 

554 

312 

599 

761 

512 

735t 

555 

313 

600 

762 

513 

735b 

556 

314 

601 

763 

514 

736 

557 

315 

602 

764 

515 

737 

558 

316 

603 

765 

516 

738 

559 

317 

604 

766 

517 

739 

560 

318 

605 

767 

518 

740 

561 

319 

606 

767 

519 

741 

562 

320 

607 

767 

520 

742 

563 

321 

608 

•  768 

521 

743 

564 

322 

609 

769 

522 

744 

565 

587 

610 

340 

523 

» 

566 

323 

611 

341 

524 

296 

567 

324 

612 

342 

525 

297 

568 

324 

613 

343» 

526 

298 

569 

324 

614 

343b 

527 

298 

570 

325 

615 

344 

528 

298 

571 

326 

616 

345 

529 

299 

572 

327 

617 

346 

530 

299 

573 

328 

618 

347 

531 

299 

574 

329 

619 

348 

532 

300 

575 

330 

620 

» 

533 

301 

576 

331 

621 

440 

534 

302 

577 

332 

622 

441 

535 

302 

578 

333 

623 

442 

536 

302 

579 

334» 

624 

443 

537 

303 

580 

334b 

625 

444 

538 

304 

581 

335» 

626 

445 

539 

305 

582 

335b 

627 

446 

540 

300 

583 

336 

628 

447 

541 

307 

584 

337 

629 

448 

542 

5  74;; 

?748 

585 

338 

630 

497 

586 

339 

631 

498 

543 

746 

587 

749 

632 

499 

Ane  us 
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§§ 

Massé  et  Vergé. 


§§ 

Zachariœ. 


Massé  et  Vergé.      Zachaxiœ. 


§§ 

Massé  et  Vergé. 


Zacharl», 


633 

500 

678 

351 

723 

391 

634 

501 

679 

351 

724 

392 

635 

502 

680 

351 

725 

393 

636 

503 

681 

352 

726 

394 

637 

504 

682 

353 

727 

395 

638 

505 

683 

354 

728 

396 

639 

506 

684 

355 

729 

396 

640 

507 

685 

"  355 

730 

397 

641 

508 

686 

355 

731 

398 

642 

509 

687 

356 

732 

399 

643 

510 

688 

357 

733 

400 

644 

511 

689 

358 

734 

401 

645 

512 

690 

359* 

735 

402 

646 

513 

691 

359* 

736 

403 

647 

514 

692 

359* 

737 

404 

648 

515 

693 

359* 

738 

405 

649 

516 

694 

359»> 

739 

406 

650 

517 

695 

360 

740 

407 

651 

518 

696 

361 

741 

408 

652 

519 

697 

362 

742 

409 

653 

520 

698 

363 

743 

D 

654 

521 

699 

364 

744 

439» 

655 

522 

700 

365 

745 

386 

656 

523 

701 

366 

746 

387 

657 

524 

702 

367 

747 

388 

658 

525 

703 

368 

748 

389 

659 

526 

704 

369 

749 

390 

660 

527 

705 

370 

750 

410 

661 

528 

706 

371 

751 

411 

662 

529 

707 

372* 

752 

412 

663 

530 

708 

372* 

753 

413 

664 

53  i 

709 

373 

754 

414 

665 

532 

710 

374 

755 

415 

666 

533 

711 

375 

756 

416 

667 

534 

712 

376 

757 

(417 
J423* 

668 

535 

713 

377 

669 

536 

714 

378 

758 

423«> 

670 

537 

715 

379 

759 

424 

671 

538 

716 

380 

760 

4-25 

672 

539 

717 

381 

761 

426 

673 

540 

718 

382 

762 

427 

674 

541 

719 

383 

763 

428 

675 

349 

720 

384 

764 

429 

676 

350 

721 

385 

765 

418 

677 

351 

722 

z> 

766 

419 
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§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

§§ 

Massé  et  Vergé. 

Zachariœ. 

Massé  et  Vergé. 

Zachariœ. 

Massé  et  Vergé. 

Zariur.*. 

767 

420 

799 

266 

831 

203 

768 

421 

800 

266 

832 

291 

769 

422 

801 

266 

833 

m 

770 

584 

802 

266 

834 

294 

771 

430 

803 

266 

835 

m 

772 

585 

804 

267 

836 

293 

773 

585 

805 

268 

837 

m 

774 

585 

806 

269 

838 

m 

775 

585 

807 

270 

839 

207 

776 

586 

808 

271 

840 

208 

777 

431 

809 

272 

841 

58! 

778 

432 

810 

273 

842 

m 

779 

433 

811 

274 

843 

209 

780 

434 

812 

275 

844 

210 

781 

435 

813 

276 

845 

211 

782 

436 

814 

277 

846 

21* 

783 

437 

815 

278 

847 

213 

784 

438 

816 

279 

848 

2U 

785 

439» 

817 

280 

849 

215' 

786 

256 

818 

281 

850 

215!» 

787 

257 

819 

282» 

851 

215c 

788 

258 

820 

282b 

852 

215J 

789 

259 

821 

283 

853 

216 

790 

260 

822 

284 

854 

217 

791 

261 

823 

285 

855 

771 

792 

262 

824 

286 

856 

772 

793 

263 

825 

287 

857 

773  ' 

794 

264 

826 

288 

858 

774» 

795 

264 

827 

289 

859 

mb 

796 

264 

828 

290 

860 

775 

797 

264 

829 

291 

861 

776 

798 

265 

830 

292 

CONCORDANCE 

DES  PARAGRAPHES  BU  TEXTE  ALLEMAND  DE  ZACHARIAE 

AVEC  LIS  PARAGRAPHES 

DE  LA  TRADUCTION  DE  AIN.  MASSÉ  ET  VERGÉ. 


Nota.  Les  chiffres  reliés  par  un  trait  d'union  indiquent,  savoir  :  les  plus  gros, 
les  paragraphes  du  teite  allemand  de  Zachahle  ;  les  plus  petits,  les  paragraphes 
de  la  traduction  de  MM.  Massé  et  Vergé  :  ainsi  les  chiffres  101 -209  indiquent 
que  le  paragraphe  101  de  Zachaals  correspond  au  paragraphe  209  de  MM.  Massé 
et  Vergé. 

INTRODUCTION, 

I.  De  la  jurisprudence  en  général.  Notions.  Division.  §§  1-4, 
2-2,  3-3. 

II.  Droit  français.  Notions.  Différentes  parties.  Sources.   Codes. 

§§4-4,  5-5,  6-6,  7-7,  8-8,  9-9,  10-10,  11-11,  12-12,  13, 
14-13,  15-14,  16-15,  17-16,  18-18  et  46,  19-16,  17  et  18, 
20-19,  21-20. 

III.  Droit  civil  français.  Notions.  Division.  Force  obligatoire  des  lois 

civiles.  Interprétation.  Sciences  auxiliaires.  §§  22-21 ,  23-22, 
24-23,  25-1  et  2,  26-24,  27-25,  28-20,  29-27,  30-28, 
31-29,  32-30,  33-31,  34-32,  35-33,  36-34,  37-35,  38-36, 
39-37,  40-38,  41-39,  42,  43,  44,  45,  46-17  et  18,  47, 
48,  49,  50,  51. 

DROIT  CIVIL  THÉORIQUE. 

Première  partie.  —  De  l'état  civil  (les  Français. 

Introduction.  —  Notion  d'une  personne.  —  Personnes  physiques  et 
morales.  — •  Des  droits  civils  des  personnes  morales.  —  De  l'état 
civil  et  politique  des  hommes.  —  Des  actes  de  l'état  civil.  §§  52-40, 
53-41,  54-51,  55-71,  56-72,  57-73,  58-74,  59-75,  60-76,  61-77, 
62-78,  63-79,  64-80,  65-81,  66-82,  67-83. 
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I.  De  l'acquisition  de  l'état  civil.  Des  Français  par  naissance  et  des 
Français  naturalisés.  §§  68-82,  69-53, 70-84,  71-54,  72-55, 
73-56,  74-57. 
n.  Des  droits  de  l'état  civil.  §§  75-58,  76-59,  77-60, 78-61,  79. 
m.  Des  différences  physiques  des  hommes  au  point  de  vue  de  leur 
influence  sur  l'état  civil  (naissance,  sexe,  âge,  etc.).  §§  80-43, 
81-44,  82-45,  83-46,  84-47,  85-48  et  352. 
Droit  de  tutelle.  Introduction.  §  86-194. 

1  De  la  tutelle  des  mineurs.  §§87-195,88-196,89-197, 
90-198,  91-199,  92-200,  93-201,  94-202,  95-203, 
96-204,97-205,98-206,99-207, 100-?08,  401-209, 
102-210,  103-2H,  104-212,  105-213,  106-214, 
107-215,  108-216,  109-217,  110-218,  111-219, 
112-220,  113-221,  114-222,  115-223,  116-224, 
417-225,  448-M6,  149-227,  420-228,  121-229, 
422-230,  423-231. 

2  De  la  tutelle  dee  interdits.  §§  424«-232 ,  124M33, 

125-284,  426-235,  427-236. 

3  Delacuratelle.§§428-237,129-238,430-239  434  240, 

432-241,  433-242,  434-243,  435-244,  436-24o. 

4  Du  Conseil  judiciaire.  §§  137-246,  138-247, 139-248, 

140-249. 
IV.  Des  rapports  de  lieu  des  hommes  entre  eux  au  point  de  vue  de 
leur  influence  sur  l'état  civil. 

4  Du  domicile.  §§  141-87,  142-88,  143-89,  144-W, 
445-91,  446-92. 

2  De  l'absence.  §§  147-93,  448-94,  449-95,  450-96. 
451-97,452-98,153-99,454-10Q,455-l0l,156-!ûî, 

457M03, 157M04, 158-105,159-106, 160-107. 
V.  Des  différents  modes  d'extinction  ou  de  perte  de  l'état  civil. 

1  De  la  perte  complète  de  l'état  civil.  §§  161-64  et  S*. 

162-65,  163-66,  164-67, 165-68. 

2  Comment  un  Français  devient  étranger.  §  466-69. 
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3  De  la  perte  de  certains  droits  de  l'état  civil  ou  de  la  pri- 
vation pour  un  temps  momentané  des  droits  de 
l'état  civil.  §  167-70. 

Deuxième  pabtie.  —  Des  droits  civils  relativement 

aux  objets  extérieurs. 

Introduction.  —  Des  objets  extérieurs  des  droits  civils  en  général.  — 
Division  des  choses  et  des  biens.  —  Des  droits  sur  les  objets  ex- 
térieurs en  général.  (Espèces.  Ayants  droit.)  — De  la  possession. 
§§168-251, 169-252, 170-253  à  255,171-256,172-257, 173-258, 
174-280,175-260,176-261,177-262,178-343,179-344,180-345, 
181-346,  182-347,  183-348,  184-281,  185«-282,  185b-283, 
186-284,  187«-285,  187»>-286,  188-287,  189-288,  190»-289, 
190b»290,  191-291,  192-292. 

Livre  premier.  —  Des  droits  civils  par  rapport  aux  objets  extérieurs, 

ces  objets  considérés  in  abstracto. 

m 

A.  Droit  sur  lès  choses. 

I.  Du  droit  de  propriété  sur  les  choses.  §§  193*-274,  193«>-275, 
194-276,  195-277,  196-278,  197-279,  198-280,  199-293, 
200-294,  201-295,  202-296,  203-297,  204-298,  205-837, 
206-838,  207-839,  208-840,  209-843,  210-844,  211-845, 
212-846,  213-847,  214-848,  2158-849,  215M50,  215^-851, 
215^-852,  216-853,  217-854,  218-299,  219-300,  220-301. 

II.  Des  droits  de  servitudes  sur  les  choses.  Introduction,  §  221-302. 

1  Des  servitudes  personnelles.  (Ususfructus.  Usas.  Habi- 

tatio.)  §§  222-303 ,  223-304  ,  224r305  ,  225-306, 
226-307,  227-308,  228-309,  229-310,  230-311, 
231-312,  232-313,  233-314. 

2  Des  servitudes  foncières.  §§  234-316,  235-317,  236-318, 

237-319,  238-320,  239-321  à  324,  240-325,  241-326, 
242-327  ,  243-328  ,  244-329  ,  245-330  ,  246-331 , 
247-332,  248-333,  249-334,  250-335,251-336, 
252-337,  253-338,  254^-339,  254*>-340,  255-341. 
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m.  Des  privilèges  et  des  hypothèques.  §§  256-786,  257-7*-, 
258-788,  259-789,  260-790,  261-791,  262-792,  263-7-;, 
264-794  à  797,  265-798,  266-799  à  803,  267-804,  268-81»:. 
269-806,  270-807,  271-808,  272-809,  273-810,  274-81. 
275-812,  276-813,  277-814,  278-815,  279-816,  280-817. 
281-818,  282«-819,  282b-820,  283-821,  284-822,  285-823, 
286-824,  287-825,  288-826,  289-827,  290-828,  291-82*, 
292-830,  293-831,  294-832  à  835,  295-836. 

B.  Des  obligations. 

I.  Desobligations  en  général.  §§  296-524, 297-525, 298-526  à  52*, 

299-529  à  531  et  548,  300-532,  301-533,  302-534  à  53*, 
303-537,304-538, 305-539,306-540, 307-541, 308-546*55», 
309-551,  310-552,  311-553,  312-554,  313-555,  314-556, 
315-557,  316-558,  317-559,  318-560,  319-561,  320-562, 
321-563,  322-564,  323-566,  324-567  à  569,  325-570, 
326-571,  327-572,  328-573,  329-574,  330-575,  331-576, 
332-577,  333-578,  334*-579,  334«>-580, 335«-581,  33S>-582, 
336-583,  337-584,  338-585,  339-586. 

II.  Des  différentes  espèces  d'obligations.  §§  340,  —  448.  (V.  ta/.) 

A.  Des  contrats.  §§  340,  —  348.  (V.  inf.) 

1  Des  contrats  en   général.  §§  340-610,  341-611, 

342-612,  343«-613,343Ml4,  344-615,345-616, 
346-617,347-618,  348-619. 

2  Des  différentes  espèces  de  contrats.  §§  349,  — 439. 

(V.  inf.) 

I.  Contrats  d'acquisition.  §§349, —  416.  (V.  in/. 

à.  Contrats    d'acquisition   synallagmatiques 
parfaits.  §§  349,  —  390  (V.  inf.) 

1  Contrats  commutatifs.  (Vente.  Echange. 
Locatio-conductio.  Contrats  de  société.» 
§§  349-675,  350-676 ,  351-677  à  680, 
352-681,  353-682,  354-683,  355-634 
à  686 ,  356*687,  357-688,  358-6$*, 
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359»-690  à  693,  359M94,  360-695, 
361-696,  362-697,  363-698, 364-699, 
365-700,  366-701 ,  367-702,  368-703, 
369-704, 370-705, 371-706, 372*-707, 
372*>-708, 373-709, 374-7 1 0, 375-7  i  1 , 
376-712,377-743,378-714,379-745, 
380-716,  381-717,382-718,  383-719, 
384-720,385-721. 

2  Contrats  aléatoires.  (Jeu.  Pari.  Rente 
viagère.)§§  386-745, 387-746,388-747, 
389-748,  390-749. 

b.  Contrats  synallagmatiques  imparfaits. 
(Commodatum.  Mutuum.  Constitution 
de  rente.  Depositum.  Mandat um.) 
§§391-723, 392-724,393-725,394-726, 
395-727,  396-728  et  729,  397-730, 
398-731,  399-732,  40^-733,  401-734, 
402-735,  403-736,  404-737,  405-738, 
406-739,  407-740,  408-741,  409-742, 
410-750,  411-751,  412-752,  413-753, 
414^754,  415-755,  416-756. 

n.  Contrats  d'assurance.  (Transaction.  Caution. 
Contrainte  par  corps.  Gage.)  §§  417-757, 
418-765,  419-766,  420-767,  421-768, 
422-769  ,  423»-757,  423*-758  ,  424-759  , 
425-760,  426-761,  427-762,  428-763, 
429-764,  430-771,  431-777,  432-778, 
433-779,  434-780,  435-784,  436-782, 
437-783,   438-784,   439^-785,  439*-744. 

B.  Des  quasi-contrats .  (Negotiorum  gestio.  Indebiti  solutio.) 

§§  440-621,  441-622,  442-623. 

C.  Des  délits.  §§  443-624,  444-625,  445-626. 

D.  Des  quasi-délits.i§§  446*627,  447-628,  448-629. 
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G.  Droit  de  la  famille. 

I.  Droit  du  mariage.  §§  449,  —  541.  (V.  inf.) 

1  Du  mariage  au  point  de  vue  des  rapports  personnels  entre 

époux.  §§  449-408,  450-409,  451-440,  452-4  4  4, 
453-442,  454-443,  455-444,  456-446,  457-447, 
458-448,  459-149,  460-420,  461-424,  463-422. 
463-423,  464-424,  465-425,  466-426,  467-427, 
468-428,  469-429,  470-432,  471-4  33,  472-4  34, 
473-435,  474-436,  475-4  37,  476-438,  477-439, 
478-440,  479-444,  480-442,  481-443,  482-444. 
4Ç3-145,  484r446,  485-447,  486-448,  487-449, 
488-450,  489-454,  490-452,  491-453,  492-454, 
493-455,   494-4  56,  495-457,   496-4  58. 

2  Des  biens  des  époux.  §§  497,-541.  (V.  inf.)  Intro- 

duction. §§  497-630,  498-634,   499-632,  500-633, 
501-634,  502-635. 

a.  De  la  communauté.  §§  503-636, 504-637, 505-638, 

506-639,  507-640,  508-644,  509-642,  510-643, 
511-644,  512-645,  513-646,  514-647,  515-648. 
516-649,  517-650,  518-65 4 ,  519-652,  520^653, 
521-654,  522-655,  523-656,  524-657,  525-658, 
526-659,  527-660, 528-664,  529-662,  530-663. 
531-664,  532-665. 

b.  Du  régime  dotal.  §§  533-666,  534-667,  535-668. 

536-669,  537-670,  538-674,  539-672,  540-673, 
541-674. 

n.  Du  droit  de  famille.  §§  542,  —  572.  (V.  inf.)  Introduction. 
§542-459. 

1  Des  enfants  légitimes.  §§  543-484,  544-185,  545M59. 

545M 60,546-461, 547-402, 548*163,  548-fS7à490 
550-494,  551-130,  552-434,  553-192. 

2  De  l'adoption,  ou   des  enfants  adoptés.  §§   554-173, 

555-474,    556-47*5,  557-476,   558-477,    559-178. 
560*179,  561-460. 
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3  De  la  tutelle  officieuse.  §§  562-181,  563-182,  564-183. 

4  Des  enfants  naturels.  §§  565-164,  566-165,567-166, 

568M67,  568M68,  569-169,  570-170,  571-171, 
572-172. 

Livre  deuxième.  —  Des  droits  sur  les  objets  extérieurs,  ces  objets 
considérés  comme  un  tout  juridique,  ou  du  patrimoine. 

I.  Du  patrimoine  en  général.  (Notion.  Espèces.  Des  droits  réels 
sur  le  patrimoine.  Des  dettes  en  tant  qu'elles  portent  sur  le 
patrimoine.  Saisie.  Contrainte  par  corps.  Séparation  de 
biens.)  §§  573-264,  574-265,  575-266,  576-267,  &77-2Ô8, 
Ô7&-269,  579-270,  580-271,  581-272  et  841,  582-272,  582 
et  842,  583-272  et  384,  584-273  et  770,  585-772  à  775, 
586-776,  587*565. 

II.  Spécialement  du  droit  de  succession  et  des  dispositions  à  titre 
gratuit.  §§  588,  —  744.  (V.  inf.) 

A.  Du  droit  de  succession.  §§  588-349,  589-350,  590-351, 

591-353,  592-356,  593-354,  594-355,  595-357, 
596-358  à  360,  597-361,  598-362,  599-363,600-364, 
601-365,  602-366,  603-367,  604-368,  605-369, 
606-370,  607-371,  608-372  à  375,  609-376,  610-377, 
611-378,612-379,  613-380,  614-381,615-382, 
616-383,  617-384,  618-385,  619-386,  620*387, 
621-388,  622-389,  623-390,  624-391,  625-392, 
626-393,  627-394,  628-395,  629-396,  630-397, 
631-398,  632*-399,  632M00,  633-401,  634-402, 
635-403,  636-404  et  405,  637-406, 638-407, 639-408, 
640-409,641-410,642-411. 

B.  Des   dispositions  à  titre  gratuit.  (Testaments  et  dona- 

tions.) §§  643-412,  644-413,  645-414,  646-415, 
647-416,  648-417,  649-418,  650-419,  651-420, 
652-421,  653-422,  654-423,  655-424,656-425, 
657-426,  658-427,  659-428,  660-429,  661-430, 
662-431,  663-452,  664-433,  665-434,  666-435, 
667-436,    668-437,   669-438,   670^439,  671-440, 
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672-441,  673-442,  674-443,  675-444,  676-445. 
677-446,  678-447,  679-448,  680-449,  681-450, 
682-451, 683-452,  684-453,685-454  à  457,  686-45*. 
687-459,  688-460,  689-462,  690-461,  691-463. 
692-464,693-465,  694r466,  695-467,  696-468  à  471, 
697-472,  698-473,  699-474,  700-475,  701-476, 
702-477,  703-478  et  479,  704-480,705-481,  706-482. 
707-483,  708-484,  709-485,  710-486,  711-487, 
712-488,  713-489,  714-490,  715-491,  716-492, 
717-493,  718-494,  719-495,  720-496  et  497,  721-49$, 
722-499,  723-500,  724-501,  725-502,  726-303, 
727-504  ,  728-505  ,  729-506  ,  730-507 ,  731-508, 
732-509,  733-510,  734-511,  735*-512,  735*-313, 
736-514,  737-515,  738-516,  739-517,  740-518, 
741-519,   742-520,   743-521,744-522. 

DROIT  CIVIL  PRATIQUE. 

I.  Des  actions  et  des  exceptions.  §§  745-542,  746-543,  747-544, 
748-62  et  542. 

H.  De  la  preuve.  §§  749-587,  750-588,  751-589,  752-590. 
753-591,  754-592 ,  755-593  ,  756-594  ,  757-595  ,  758-59»), 
759-597,  760-598,  761-599,  762-600,  763-601,  764-60*. 
765-603,  766-604,  767-605  à  607,  768-608. 

IU.  Des  jugements  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  §  769-609. 

IV.  Comment  les  actions  s'éteignent  ou  se  périment.  §§  770-545, 
771-855,  772-856,  773-857,  774*-858,  774»>-859,  775-860, 
776-861. 


FIN 
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